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DES  SÉANCES 


DB  LA  CHAMBRE  DBS  DEPUTES^ 


PBtsxoENGE  DB  M.  DEBELLEYME  » 

Vice^Président. 


*  Séance  du  Samedi  7  Mars  1846. 


—  Le  procès  -  rerbal  de  la  séance  du  6  est  la  et 
adoplé. 

Ukmimbek  dépose  on  rapport  au  nom  de  la  ComiDissioD 
diargée  de  Texameo  d*an  projet  de  loi  relatir  à  ud  crédi 
de  300)000  francs  pour  secours  aai  hospices,  bareaaz  de 
charité  et  institotions  de  bienfaisance. 

—  La  Chambre  en  ordonne]*impressioDet  ladistribation. 
(^Yair  TamneM  imprimée,  n*  45.) 

U ardre  du  jour  appelle  la  reprise  du  scrutin  sur  le  pro^ 
jet  de  loi  relatif  à  la  naoigation  intérieure. 

m.  Pro€è9^ymUaux,  i 
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L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépoaillement  du 
scratlD  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  TOt^ots • 238 

Pour  l'adoption 228 

Contre •        10 

—  L^  Qiambre^  a  adopté. 

Un  hbhbbe  demande  rautorisation  d'interpeller  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics  au  sujet  de  l'association  des 
houillères  de  la  Loire. 

La  question  est,  selon  lui,  d'une  haute  gravité  :  il  s'agit 
de  savoir  si  le  Gouvernement  sera  impuissant  et  verra  se 
substituer  silencieusement  aux  lois  de  la  concurrence  le 
régime  du  monopole. 

L'orateur  désire  que  la  Chambre  veuille  bien  fixer  Tan 
des  jours  de  la  semaine  prochaine. 

M.  LE  Ministre  des  trataux  publics  répond  qu'il  est 
disposé  à  accepter  le  jour  qu'il  plaira  à  la  Chambre  de 
fixer  :  il  désirerait  louterois  que  les  interpellations  fussent 
fixées  à  samedi  prochain. 

Nulle  opposition  ne  s'était  m^^niCatstée,  M*  le  Président 
annonce  que  la  Chambre  autorise  les  interpellations  et 
qu'elle  en  fixe  le  jour  à  samedi  prochain. 

La  suite  d$  l'ordre  du  iour  a]fp^ll$  la  discussion  de  pro^ 
jets  de  loi  d'intérêt  local. 

—  Âpres  avoir  décidé  sur  chacun  des  projets,  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  artides,  la  Chambre  en  adopte 
successivement  la  disposition  et  l'eûsemble  ;  en  voici  la 
teneur t 

PREMIER  PROJET. 

Article  unique. 

c  lie  département  de  VÀude  est  autorisé,  conforméa^nt 
&  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faîte  dans  sa  Ces- 
sion de  1846,  à  s*fmposer  extraordinairement,  pendant  dik 
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ans,  à  partir  de  18^7,  boit  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  seri\ 
exclusivement  affecté  aux  travaux  neuf^  et  d*acbévement 
des  routes  dëpartement^lf^a  ^ctufillemçipt  classées. 

f  L^emploi  du  produit  de  cette  imposition  sera  déter- 
miné, cbaque  année,  9vr  II  Dr^i^rtMon  du  conseil  général, 
par  des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des  ré^ 
gtemetfits  d'administration  publique.  » 

Artieit  preniar. 

«  l4id4piitMKiiit  de«  B(m$9r?\frinit%  #ik  autorisé,  ooih 
fbméwf  Dfc  A  la  ddMn^e  ««e  1q  o^s^il  gto^r«)  an  «  dite 
d«ii  M  »eaMon4t  IMS»  ^  empmQtar  upq  romn^  de  quatre 
cent  quatre-vingt  mille  franco»  qui  aer^  9S^\A»  m%  tm^ni 
neufo  et  d'achèvement  des  routes  départementales  actuelle* 
ment  classées. 

c  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence,  à 
on  taux  qui  ne  pourra  dépasser  qtiatire  et  demi  pour  cent. 

«  NéanoiQinç,  le  préfet  «^t  autqris^  i|  tr^it^r  de  gré  h  ^rë 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignationSi  à  up  taux  qui  ne 
pourra  excéder  celui  ci-dessus  indiqué. 

•  Jusqu'au  premier  Janvierl8S@,  {(  sera  pourvu  au  service 
des  Intérêts  de  l'emprunt  au  moyen  des  ressources  restées 
libres  iqr  le  produit  des  impositions  extraordinaires  créées 
par  les  lois  des  25  niai  1835  et  13  juin  i8{^l. 

Art.  a. 

ft  Le  département  des  Ba$m-Pi/réné$$  est  autorisé  k 
8*inipo4er  ^traordinairement  pen4aqt«ix  ans,  h  partir  de 
1852,  six  centimes  qidditionAçis  9U  principal  des  quatre 
cootribotions  directes,  doilt  le  produit  sera  affecté»  tant  au 
wrtKtaraoBwat  et  au  service  des  intérêts  de  Tempront, 
fB'aox  ttttfauK  dit  roatee  dèperteqieDtalei. 

Arts. 

c  Les  sommes  à  réaU^er  chaque  année,  l'emploi  de  cet 
soflioies  et  celui  du  produit  de  l'imposition  seront  déter^ 
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L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépoaillement  du 
scrutin  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  TOt^ots.  t  ...•*.  ^ . .    238 

Pour  l'adoption 228 

Contre •        10 

—  L^Qiainbre^  a  adopté. 

Un  membre  demande  l'autorisation  d'interpeller  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics  au  sujet  de  l'association  des 
houillères  de  la  Loire. 

La  question  est,  selon  lui,  d'une  haute  gravité  :  il  s'agit 
de  savoir  si  le  Gouvernement  sera  impuissant  et  verra  se 
substituer  silencieusement  aux  lois  de  la  concurrence  le 
régime  du  monopole. 

L^oratéur  désire  que  la  Chambre  veuille  bien  fixer  Tan 
des  Jours  de  la  semaine  prochaine. 

M.  LE  Ministre  des  trataux  publics  répond  qu'il  est 
disposé  à  accepter  le  jour  qu'il  plaira  à  la  Chambre  de 
fixer  :  il  désirerait  toutefois  que  les  interpellations  fussent 
fixées  à  samedi  prochain. 

Nulle  oppQ«Uioii  ne.s'étajit  i^aniCatstjte,  M.  le  Président 
annonce  que  la  Chambre  autorise  les  interpellations  et 
qu'elle  en  fixe  le  jour  à  samedi  prochain. 

La  st^ite  d^  l'ordre  du  iour  opp^Uc  la  discusrion  de  pro-- 
jets  de  loi  d'intérêt  local. 

—  Âpres  avoir  décidé  sur  chacun  des  projets,  qu'elle 
passe  à  h  discussion  des  articles,  la  Chambre  en  adopte 
successivement  la  disposition  et  l'ensemble  ;  en  voici  la 
Icnctif  i 

premibe  projet. 

Article  unique. 

•  lie  département  de  VÀude  est  autorisé,  conforméa^nt 
&  la  demandé  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  Ces- 
sion de  1846,  à  s'Imposer  extraordinairement,  pendant  dik 
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aDS,  à  partir  de  18^7,  hait  centimes  additionnels  an  princi- 
pal des  qaatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sem 
exclusivement  affecté  aux  travaux  neuf^  et  d'aclièvement 
des  routes  dëpartement^lf^  ^ctuQllemçpt  classées. 

c  L'emploi  du  produit  de  celte  imposition  sera  déter- 
miné, chaque  année,  9vr  1$  D^WOrtlion  du  conseil  général, 
par  des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des  r^ 
glenetkts  d'administration  publique.  » 

Artieit  prentor. 

«  l4id4piitMMIilt  de«  S(m$hPl^4n4f$  ?ik  autorisé,  iKM^ 
CoroiéiPf nfc  è  la  d«MMo4o  «wi  iQ  ews«i|  gto^n)  an  «  fMte 
d^H  11  »efMon4t  1M6»  t^  empriiQtar  npq  pomnif  de  qoalr» 
cent  quatre-vingt  mille  francs»  qui  0er4  aff<ict4a  «UX  trii TMl 
Deufs  et  d'achèvement  des  routes  départementales  actuelle* 
ment  classées. 

c  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence»  à 
QD  taux  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent. 

c  Néanmoins,  le  préfet  e^t  autqris^^  traiter  de  gré  k  frè 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignationSi  à  up  taux  qui  ne 
pourra  excéder  celui  cinlessus  indiqué. 

•  Jusqu'au  premier  Janvier  18S2,  il  sera  pourvu  au  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  au  moyen  des  ressources  restées 
libres  i^r  le  produit  des  impositions  extraordinaires  créées 
par  les  lois  des  2$  mai  1835  et  13  juin  i9^U 

Art.  a. 

€  Le  département  des  Basses- Pyrénét9  est  autorisé  k 
s'imposer  exUaordioairement  pen4«pt  six  ans,  h  partir  de 
1852,  six  centimes  ^dditioimçls  au  priQçipal  des  quatre 
eoDtributions  directes,  dodt  le  produit  sera  affecté»  tant  au 
revbaofteiMBl  al  au  sarvioa  4es  intérêts  do  l'emprunt, 
fs'flox  tittfaiiKdas  roatoa  dèpertauMNitalea. 

Art  3. 

•  Les  sommes  à  réaliser  chaque  anuée,  Teroploi  de  cjei^ 
jommes  et  celui  dû  produit  de  l'imposition  seront  déter^ 
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minés,  sur  la  proposilion  du  conseil  général,  par  des  or« 
donnances  royales  rendues  dans  la  forme  des  réglementa 
d*administration  publique. 

TROISliMB  PROJET. 

t  Article  unique. 

ff  Le  département  du  Bas-Rhin  est  autorisé»  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1845,  à  slmposer  extraordinairement  un  cen- 
time additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes en  1847,  et  un  demi-centime  en  1848. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi?ement  ap- 
pliqué au  paiement  du  capital  et  des  intérêts  de  la  somme 
dont  le  département  a  été  déclaré  débiteur,  par  l'ordou- 
nance  royale  du  11  Juillet  1846,  envers  les  sieurs  Anerba- 
cher,  négociants  à  Carlsruhe.  • 

QUATElfalE  PROJET. 

Article  unique. 

«  Le  département  du  Haut-Rhin  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1845,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
quatre  ans,  à  partir  de  1847,  trois  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  neufs  et  de  répara- 
tion des  huit  routes  départementales  classées  sous  les  nu- 
méros 1,  2,  3,  4,  5,  6,  10  et  17. 

«  L'emploi  du  produit  de  cette  imposition  sera  déter- 
miné chaque  année,  sur  la  proposition  du  conseil  général, 
par  des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des  rè- 
glements d*administration  publique.  » 

La  suite  de  l'ordre  du  Jour  eetla  diseuaiùn  du  projet 
de  loi  relatif  à  un  échange  d'immeubUe,  eondu  entre  VEtat 
et  la  ville  de  Berguee  [Nord). 

—  La  Chambre ,  consultée  par  M.  le  Président ,  décide 
qu'elle  passe  à  la  discussion  des  articles. 
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Article  aniqae. 

f  L'échaoge  d'one  portioD  de  terrain»  dépendant  de  Tar- 
senaldeBergnes  (Nord),  et  contenant  six  centqaatre-vingU 
dix- sept  môtresqaarante-cinq  centimètres,  contre  ane  par- 
celle de  qaatre-?ingt-neaf  mètres  soixante-dix  centimètres, 
appartenant  à  cette  ville,  est  approavé ,  sons  les  conditions 
énoncées  dans  le  contrat  passé ,  à  cet  effet ,  le  30  septem- 
bre 18U.  » 

—  Cet  article  est  mis  anx  yotx  et  adopté. 

On  procède  an  scrutin  de  division  sur  l'ensemble  du  pro- 
jet de  loi;  Fappel  et  le  réappel  terminés,  le  dépoaillement 
donne  les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants SU 

Pour  l'adoption 243 

Contre 3 

—  La  Chambre  a  adopté. 

LaiuUede  Tordre  du  jour  appelhla  dtscimton  de /a 
proporithn  tendant  à  modifier  la  loi  sur  la  garde  na<to- 
fiole. 

M.  us  PaisiDEirr  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le 
général  Jacqueminot ,  qui ,  retenu  chez  lui  par  une  indis- 
position, s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce 
jour. 

'  H.  LB  MniiSTRX  DBS  TRAVAUX  PUBLICS  prie  la  Chambre, 
en  l'absence  de  l'auteur  de  la  proposition,  d'en  renvoyer  la 
discussion  à  samedi. 

«—  Le  renvoi  à  samedi  est  prononcé  par  la  Chambre» 

La  iuite  de  Fordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  la 
Commission  des  pétitions. 

—  La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  Jour  sur  les  pétitions 
ci-après  : 

Numéros  3.  —  Le  sieur  Sinfal-Henot 

12.  —  Le  sieur  Goguey,  à  Tournon. 
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PROCES-VERBAUX 

DES  SÉANCES 


DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES. 


PutsiDENCB  DE  H.  DEBELLEYME , 
Vke-Prérident. 


«  Séance  du  Samedi  7  Mars  1846. 


—  Le  procès  -  yerbal  de  la  séance  da  6  est  la  el 
adoplé. 

UivMBMBEE dépose  an  rapport  au  nom  delà  CommissioD 
chargée  de  rexameo  d*an  projet  de  loi  relatif  à  un  crédi 
de  300,000  francs  pour  secours  aui  hospices,  bureaux  de 
charité  et  institutions  de  bienfaisance. 

—  La  Chambre  en  ordonne  l'impression  et  la  distribution. 
{Y(rir  FannêM  imprimie,  v^  45.) 

L* ordre  du  jour  appelle  la  reprise  du  scrutin  sur  1$  pro^ 
jet  de  loi  relatif  à  la  naoigation  intérieure. 

III.  Procéf-A^ar^aux.  i 
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L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépoaillement  du 
scrutin  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants.  •  • » .  •    238 

Pour  Tadoption 228 

Contre '.        10 

—  Lç.  Ctiambre.  a  adopté. 

Un  membre  demande  l'autorisation  d'interpeller  H.  le 
Ministre  des  travaux  publics  au  sujet  de  l'association  des 
houillères  de  la  Loire. 

La  question  est,  selon  lui,  d'une  haute  gravité  :  il  s'agit 
de  savoir  si  le  Gouvernement  sera  impuissant  et  verra  se 
substituer  silencieusement  aux  lois  de  la  concurrence  le 
régime  du  iponopole, 

L^oratéur  désire  que  la  Chambre  veuille  bien  fixer  l'un 
des  jours  de  la  semaine  prochaine. 

H.  LB  Ministre  des  trataux  publics  répond  qu'il  est 
disposé  à  accepter  le  jour  qu'il  plaira  à  la  Chambre  de 
fixer  :  il  désirerait  toutefois  que  les  interpellations  fussent 
fixées  à  samedi  prochain. 

Nulle  opposition  ne  s'était  iqanifisstée,  M.  le  Président 
annonce  que  la  Chambre  autorise  les  interpellations  et 
qu'elle  en  fixe  le  jour  à  samedi  prochain. 

La  suite  d$  l'ordre  du  iour  ajfpellf  la  discussion  de  pro- 
jets de  loi  d*intérét  loccu. 

—  Après  avoir  décidé  sur  chacun  des  projets,  qu'elle 
passef  à  la  discussion  des  articles,  la  Chambre  en  adopte 
successivement  la  disposition  et  Tensemble  ;  en  voici  la 
teneur  : 

premier  projet. 

Article  unique. 

f  I<e  département  de  VÀude  est  autorisé,  conforméu^nt 
ft  la  deiAânde  que  son  conseil  généra!  en  a  faite  dans  sa  ^es^ 
sioD  de  1845»  à  s*imposer  extraordinairement,  pendant  dix 
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ans,  à  partir  de  1817,  hait  ceDtimes  additionnels  aa  princi*- 
pal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  serg^ 
eiclusi?ement  affecté  aux  travaux  neufls  et  d*achëyement 
des  routes  départemen^lf^S  f cludUeiuçpt  classées. 

c  L'emploi  du  produit  de  cette  imposition  sera  déter- 
miné, chaque  année,  90r  It  Dr^p^altion  du  conseil  général, 
par  des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des  rè« 
glemeùts  d'administration  pnbllque.  » 

Artielt  premier. 

<  I^ediipiart^iMiit  de«  Ma$$$hPur4n4a  wi  «iitonaé,  ooa- 
Coroi^f  »(  A  la  d«MQ4e  qm  le  oeiis«i(  gtoérel  en  e  fiiîtt 
deqr  h  ^eeMon  4e  t  W^  *  eiupreqler  npe  pomn^  de  qoelre 
cent  quatre-vingt  mille  franchi  qui  me  affectée  W%  trfYew 
neufs  et  d'achèvement  des  routes  départementales  actuelle- 
ment classées. 

c  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence^  à 
un  taux  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent. 

/  NéanmQin99  le  préfet  e^t  autorisé  h  traiter  de  gré  à  gré 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  up  taux  qui  ne 
pourra  excéder  celui  ci-dessus  indiqué. 

f  Jusqu'au  premier  Janvier  1852,  il  sera  pourvu  au  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  au  moyen  des  ressources  restées 
libres  sur  }e  produit  des  impositioqs  extraordinaires  créées 
par  les  lois  des  35  loai  1835  et  13  juin  1841. 

Art.  a. 

«  Le  département  des  Sasim'Pyrénée$  est  autorisé  k 
s'imposer  extraordinairemeoU  peo4ant  «ix  ans,  k  partir  de 
1852,  six  centimes  additionnels  eu  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dodt  le  produit  sera  affecté,  tant  au 
reaibaoreeMMl  et  an  service  4es  iotérèto  de  l'emprunt, 
4o'«ax  trafauK  des  rovlee  dèparieoMDtalee. 

Arts. 

ff  Les  sommes  à  réaliser  chaque  année,  l'emploi  de  cet 
sommes  et  celui  do  produit  de  l'imposition  seront  déter- 
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minés,  sur  la  proposition  du  conseil  général,  par  des  or« 
donnances  royales  rendues  dans  la  forme  des  réglementa 
d'administration  publique. 

TROISliMB  PROJET. 

t  Article  unique. 

ff  Le  département  du  Bas-Rhin  est  autorisé»  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1845,  à  simposer  extraordinairement  un  cen- 
time additionnel  an  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes en  1847,  et  un  demi-centime  en  1848. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi?ement  ap- 
pliqué au  paiement  du  capital  et  des  intérêts  de  la  somme 
dont  le  département  a  été  déclaré  débiteur,  par  l'ordon- 
nance royale  du  11  Juillet  1846,  envers  les  sieurs  Anerba- 
cber,  négociants  à  Carlsruhe.  • 

QUATBiiEME  PROJR. 

Article  unique. 

«  Le  département  du  Haut-Rhin  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1845,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
quatre  ans,  à  partir  de  1847,  trois  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  neufs  et  de  répara- 
tion des  huit  routes  départementales  classées  sous  les  nu- 
méros 1,  2,  3,  4,  5,  6,  10  et  17. 

«  L'emploi  du  produit  de  cette  imposition  sera  déter- 
miné chaque  année,  sur  la  proposition  du  conseil  général, 
par  des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique.  » 

La  suite  de  l'ardre  du  Jour  eetla  dieeuaicn  du  projet 
de  loi  relatif  à  un  échange  d'immeubla,  eondu  entre  l'Etat 
et  la  ville  de  Bergues  (Nord). 

—  La  Chambre ,  consultée  par  M.  le  Président ,  décide 
qu'elle  passe  à  la  discussion  des  articles. 
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Article  anique. 

t  L'échange  d'une  portion  de  terrain,  dépendant  de  Tar- 
senaldeBergnea  (Nord),  et  contenant  six  centquatre- vingt- 
dix- sept  métrés  qaarantecinq  centimètres,  contre  une  par- 
celle de  quatre-Yingt-neaf  mètres  soixante-dix  centimètres, 
appartenant  à  cette  ville, est  appronvè ,  sons  les  conditions 
énoncées  dans  le  contrat  passé ,  à  cet  effet ,  le  30  septem- 
bre 18U.  » 

—  Cet  article  est  mis  aux  yotx  et  adopté. 

On  procède  an  scrutin  de  division  sur  l'ensemble  da  pro- 
jet de  loi;  Tappel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement 
donne  les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants SU 

Pour  l'adoption 243 

Contre 3 

—  La  Chambre  a  adopté. 

La  iuUe  de  Tordre  du  jour  appelle  la  diieimton  de  la 
proposition  tendant  à  modifier  la  loi  sur  la  garde  natiO'- 
nale. 

M.  us  PaisiDEirr  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le 
général  Jacqueminot ,  qoi ,  retenu  chez  lui  par  une  indis- 
position, s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce 
Jour. 

*  H.  LB  Ministre  des  travaux  purlics  prie  la  Chambre, 
en  l'absence  de  l'auteur  de  la  proposition,  d'en  renvoyer  la 
discussion  à  samedi. 

«—  Le  renvoi  à  samedi  est  prononcé  par  la  Chambre» 

La  suite  de  V ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  la 
Commission  des  pétitions. 

—  La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  Jour  sur  les  pétitions 
ci-après  : 

Numéros  3.  —  Le  sieur  Sinfal-Henot. 

12.  —  Le  sieur  Goguey,  À  Tournon. 
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48.  —  Le  sieur  Toussaint,  à  Lyon. 

66.  —  Le  sieur  Candar,  maire  de  Flocourt. 

84.  —  Le  sieur  Beaux,  à  Paris. 
lOi.  «^  Le  Bieuf  Tlileii ,  à  Belletrille. 
145.  ->^  Des  empicyés  ^e  prèfécturD,  ete. 
158.  ^  Le  sfoor  MArgaftt,  à  OfêMbie. 

—  Elle  ordonne  ensuite  les  renvois  ci-après  : 

il  M.  h  MiniUre  4ê  la  marine, 
La  pétition  n**  40,  de  la  dame  ?euye  Naudoa,  àPivIlé 

A  Méiê  àlimêÊn  iBfinlériêurt 
Celle  n""  157,  do  sieujr  Dorandi  àFonqaçar^ 

—  La  séance  est  levée. 


Signé  DpELLEYME»  Vie^Prfiidmî  ; 

dA  L'ESPiS,  BoiaST^D'ANOLAfl ,  01  Us-Ca8B8, 

Làcrossei  Searétaire$0 

CdRMtoHnêt 

Le  Sêcritaire^Ridaetêur, 
Signa  Oi  LâOéftM. 
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pRtSIDINCI  DE  M.   SAUZET, 


Séance  du  Lundi  9  ldar$  1846. 


— -  Le  procëi- verbal  de  la  sèaqce  du  7  est  la  et  adopté. 

Ift  «niBHÉ  antioDcé  qo^à  la  prochaine  séance  il  deman* 
dera  la  reprise  du  projet  de  lof  sur  les  pêcheries,  resté  à 
rétat  de  rapport  Tannée  dernière. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  développements  d'une  proposi- 
iiem  reld4iv$  au  remboursement  de  la  renie  5  pour  iOO. 

L'àutbue  de  cette  proposition  en  présente  les  dévelop-^ 
pcments. 

(  Voir  f  annexe  imprimée  n"*  46.  ) 

Uif  HEMBEB  dît  qa*après  les  débats  dont  cette  matière  a 
été  le  sujet  dans  la  Chambre,  il  ne  se  propose  pas  de  traiter 
le  fond  de  la  question  ;  il  se  bornera  à  rapporter  quelques 
raisons*  principales  destinées  à  combattre  ia  proposition. 
C^est  on  des  grands  avantages  du  gouvernement  représen- 
tatif, qu'aucune  classe  de  citoyens  ne  puisse  être  attaquée 
dans  ses  droits  ou  dans  ses  intérêts  sans  être  appelée  a  se 
défendre.  C'est  ce  qui  éhhardit  Torateur  k  veritr  réclamer, 
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pour  U  ihlèmo  fois*  en  favear  d*Qne  claise  deM,000  pêtlU 
reotiers,  dont  la  rente  ne  8*élé?e  pas  aa-4elÂ  de  600  francs. 
Une  telle  persévérance  ne  peut  s'expliquer  que  par  le  fait 
d*une  conviction  consciencieuse. 

Premièrement ,  quant  au  point  de  droit,  Torateur  se 
borne  à  donner  lecture  du  contrat  qui  est  intervenu  entre 
TEtat  et  ses  créanciers.  C*e$t  le  teite  même  du  rapport  de 
Gambon  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

c  Décret  du  15  août  1793.  —  Fondation  de  la  dette  pa- 
blique  du  5  pour  100  consolidé. 

t  Nous  avons  cru  que  Tinscription  ne  devait  pas  rappe- 
ler le  capital  et  qu'on  ne  devait  y  porter  que  la  rente  ou 
rintérêt.  Si  la  nation  venait  à  vouloir  se  libérer  un  Jour  en 
racbetant ,  le  créancier  serait  toujours  le  maître  de  garder 
sa  rente,  ou  de  recevoir  son  remboursement,  au  lieu  que,  si 
Ton  inscrivait  un  capital,  cette  opération  serait  impossible, 
ou  bien  on  rembourserait  alors  au-dessous  du  capital,  et  la 
nation  aurait  Tair  de  faire  à  ses  créanciers  une  banqueroute 
partielle.  • 

li  résulte  évidemment  de  cette  citation,  que  le  titre  ne 
donne  aucun  moyen  d'évaluer  le  prix  do  rachat,  puisqu'on 
a  évité  de  mentionner  un  capital.  Ce  prix,  selon  la  proposi- 
tion, ne  serait  donc  déterminé  que  pour  l'une  des  deux  par- 
ties ;  c'est  un  acte  arbitraire,  c*est  une  violation  de  la  pro- 
priété. 

Quant  au  résultat  économique ,  l'orateur  se  bornera  à 
faire  observer  que  les  titres  d'inscriptions  de  rentes  sont 
une  espèce  de  monnaie  à  grande  fraction  frappée  à  TefDgie 
da  crédit  public,  qui  sert  à  toutes  les  transactions  avec  Té* 
tranger,  dans  Tintérieur,  dans  les  opérations  commerciales 
et  dans  les  transmissions  d'immeubles.  Les  rembourser  au 
prétendu  poids  de  100  fr. ,  c*est  baisser  volontairement  de 
15  à  SO  pour  100  la  valeur  des  titres ,  c'est  diminuer  systé* 
matiquement  le  capital  circulant. 

Quant  à  Topportunité ,  l'orateur  dira  que  le  jour  est  mal 
choisi  pour  affirmer  que  rien  ne  menace  la  paix  générale  ; 
c'est  par  Telfet  d*un  parti  pris  que  l'auteur  de  la  proposi- 
tion n'a  pas  vu  tous  les  événements  qui  la  menacent.  En 
pareille  matière»  on  ne  peut  guère  alléguer  que  des  im- 
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t)reMioD9  qui  ne  loût  pas  dlicutablêi;  cellei  de  l'orateur 
•oDt  tout-à-fait  différentes.  La  question  de  TOrëgon ,  en 
Amérique  ,  l'état  des  affaires ,  en  Algérie  ,  où  la  France 
s'engage  chaque  jour  d'avantage;  enfin,  la  Pologne,  qui , 
dans  son  héroïque  persévérance,  vient  de  donner  un  signe 
dévie  et  de  résurrection  en  relevant  le  drapeau  d'une  cause 
à  laquelle  toutes  les  sympathies  de  la  France  sont  assurées; 
en  présence  de  ces  circonstances,  est-on  fondé  à  dire  que  le 
temps  est  calme  et  serein,  et  à  poursuivre  un  projet  dont 
Inexécution  durera  plusieurs  années?  Mais  ce  qui,  aux  yeux 
de  l'orateur ,  frappe  la  proposition  du  véritable  caractère 
d'inopportunité  ,  c'est  que  dix  années  se  sont  écoulées  de- 
puis qu'elle  a  été  présentée  pour  la  première  fois.  Tous , 
nous  sommes  maintenant  plus  âgés  de  dix  ans  :  nous  étions 
alors  au  matin,  aujourd'hui  nous  sommes  au  soir. 

L'orateur  vote  contre  la  prise  en  considération. 

Un  DBuxiiMK  MBMBEB  penso  que  ce  serait  manquer  à  la 
Chambre ,  que  de  discuter  au  fond  une  question  qu'elle  a 
décidée  ayec  tant  de  persévérance  et  de  résolution  depuis 
10  ans.  La  question  d'opportunité  est  donc  la  seule  qui 
puisse  se  présenter  ;  mais, sur  cette  question  même ,  l'opi- 
nion qu'on  a  du  Tond  exerce  naturellement  son  influence. 
L'opportunité  apparaîtra  toujours  moins  évidente  à  ceux 
qui  trouvent  la  mesure  injuste.  C'est  ce  qui  explique  les 
objections  du  préopinant. 

L'orateur  pense ,  au  contraire  «  qu'il  n'y  a  dans  les  af- 
faires extérieures  aucune  circonstance  qui  puisse  arrêter 
la  résolution  de  la  Chambre.  Aucune  n'est  assez  mena- 
çante, n'a  des  relations  assez  étroites  ayec  notre  situation  « 
pour  influer  sur  la  décision  qu'il  s'agit  de  prendre.  En  un 
mot,  il  n'y  a  aucune  raison  de  s'arrêter  dans  l'accompUs- 
sèment  d'une  réforme  utile  que  chaque  année  ,  depuis  10 
ans ,  la  Chambre  demande  à'  la  presque  unanimité.  L'ora- 
teur recherche  ensuite  si,  depuis  l'année  dernière ,  il  s'est 
produit  quelques  faits  qui  changent  la  situation.  On  a  parlé 
des  chemins  de  fer;  mais  c'est  une  raison  qui  aurait  Tin- 
convénient  de  prouver  trop ,  car  elle  existera  encore  dans 
les  sessions  suivantes.  On  ne  peut  sérieusement  redouter 
de  ce  côté   oi  concurrence  ni  embarras.  Si  cette  raison 
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pouvait  être  adoptée  »  ce  serait  ao  ajournement  indéfini  ; 
et,  dans  la  réalité,  il  n*y  a  pas  un  homme  de  finance  qui 
toie  dans  cet  élément  une  raison  de  retarder  l'exécution 
d'une  mesuré  utile  ,  inodérée  et  généreuse  ;  jamais ,  il  faat 
le  dire,  Il  n*y  eut  situation  plos  opportune;  la  paix  et  lé 
calme  sont  assurée,  la  prospérité  financière  frappe  tous 
les  regards,  le  crédit  public  est  solidement  établi ,  Il  y  a 
surabondance  de  capitaux  ;  que  peut-on  désirer  de  plus 
(}ue  oétte  réuniou  de  circonstances  propices;  il  fout  en 
profiter  soit  pour  opéref  la  réduction  d*une  dette  qui  vâ 
toujours  croissant ,  et  pour  trouver  dans  cette  applicatlou 
les  ressonrcés  applicable^  au  dégrèvement  des  taxes  les  plus 
obérenses,  soit  pouf  égaliser  hmpôt ,  soit  pour  accomplir 
la  réibriiie  postale.  Cette  précieuse  ressource  a  ce  grand 
avantage  de  dériVét'  du  droit  lé  plos  incontestable  et  le 
moins  contesté  y  celui  tpi'si  iout  débitenr  de  pouvoir  se  li- 
bérer. 

M.  hK  MimsTM  DIS  FiifAHCSs  B  U  p«role  ;  il  dit  : 
«Meiaiion., 

AJé  prèopinaht  disait  tout-A-rheure  que,  Torateur  auquel 
il  succédait  étant  opposé  en  principe  à  la  mesDre  delà  con- 
version, ta  trouvant  injuste  et  împolttiqde,  son  ot)inion  sur 
rinopportuntté  avait  été  nécessairement  influencée  par  celle 
qu'il  avait  sur  le  fond  même  de  la  question. 

«  Ce  que  je  viens  demander  à  la  Chambré,  c'est  que  les 
personnes  qui  ont  une  opinion  opposée  ne  se  laissent  pas 
influencer  par  le  fond  même  de  cette  opinion  sur  cette 
question  d'opportunité  !  le  demande  que  chacun  l'eiamine 
ici  avec  le  sang-IVoid,  le  calme,la  prudence  qui  doivent 
toujours  accompagner  les  résolutions  de  là  Chambre  sur 
fies  questions  aussi  graves.  Pour  mot,  qui  avais  h  l'examiner 
ici  au  point  de  Vue  delà  responsabilité  que  j'avais  à  en- 
courir pour  Topinion  que  je  viendrais  soumettre  &  la  Cham- 
bre J'ai  cherché  a  me  placer  dans  cette  situation. 

«  Je  dtemandë  encore  autre  chose.  lé  sais  que  nous 
sommes  dàds  un  pays  où  les  impressions  s'efTacént  rapide- 
tnént,  où  les  souvenirs  ne  sont  pas  longs  ;  mais  Je  prie  les 
tnémbres  de  la  Chambre  de  se  reporter  à  la  situation  où 
était  le  pays,  il  y  a  quelques  tnôls. 
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c  L'année  dernière,  lorsque  Je  puisais ,  dans  des  circon- 
afances  qaMt  était  facile  de  prévoir,  des  motifs  pour  venir 
dire  à  cette  tribune  que  Je  regardais  comme  dangereux  que 
l'opération  de  la  conversion  fût  tentée  au  milieu  des  épreuves 
que  notre  place  devait  subir  par  suite  des  événements  qui 
étaient  la  conséquence  des  mesures  prises  par  les  Cham*> 
bres,  Je  rencontrai  Ici  beaucoup  dUncrêdules  et  de  contra- 
dicteurs. 

«  Parmi  œnx-Jà^  i*eii  ai  va  un  grMd  mmbte  qal  sdnt 
Tenus  loyalement  médire  qu*ila  a'élaieat  trompés»  qai  aoDt 
veoua  ma  dire,  lorsqu'ils  oui  vu  ea  qui  s'était  j^mA,  qo'ilf 
le  félicitaient  de  la  résistance  qoe  le  GoaveriHMnMi  avait 
opposée  à  une  mesnre  dont  t'exécutioo  aurait  po  acoumular 
fur  la  place  et  sur  le  pays  lee  plus  grades  diflBouliéi» 

*  MeaUeurs,  ]«  ne  me  dfaaitntiVé  pèa  tout  te  qtlllya 
de  dmeile  «Ide  délieat  dans  tua  sittiatièn  ;  Je  aai^  bien  que, 
aani  atatniiier  ai  le  langage  Wùû  (Mir  ttiol  à  è^^utreè  épo- 
ques n'a  pas  été  Justifié  par  les  éyéneméntl,  Je  Mteblèn  que 
J'ai  à  eottAaltre  cei  )^évantioti«  qtil  a'attacbiînt  au  rôle 
d'un  Mtnine  qui  a  toujours  t)roeIamét«m  adhésion  complète 
au  principe  de  la  ooaversif>n  et  qui  »e  trodVe  obligé  de  ve- 
nir k  pittsie«irs  reprises  appeler  l'attention  de  la  Chambre 
sur  les  dlflBcuUèa  qui  s*opposant  à  la  réalisation  de  cette 
mesure.  Mail,  quant  à  tnoi,  Je  suil  décidé  à.  braver  les  dif- 
ficultés de  cette  situation.  Partisan  de  la  couYersion,  Jesuii 
êBuemi  d'une  eontersit>n  qui  serait  mal  felte  et  nuisible. 
Lorsque  Je  crois  qu'elle  doit  présenter  ce  caractère,  il  est 
de  mon  devoir  de  le  dire,  et  le  ci^uragè  ne  mè  manquera 
jamais  pour  cela.  Je  ne  crois,  en  cela,  manquer  ni  de  A-an- 
ehlse  ai  de  courage,  et,  torique  Je  viènl  indiquer  ici  les  rat-» 
sona  qut  me  portent  A  atotr  cette  opinion,  Je  ne  crois  pal 
non  plue  rabi^ser  un  débat  de  ce  getire. 

•  On  a  beaucoup  parlé  ici  de  l'impossiblltti  dbi  de- 
mandes de  remboursement.  Cette  impossibilité,  je  Ta!  tou- 
jours proclamée  moi'-méme.  Je  tie  redbute  pas  lei  demandel 
de  rembôUriement  ;  J'irai  plui  loin,  et  Je  pull  dire  que, 
dans  des  eireonstances  même  difficiles,  la  conversion  tentée 
a'achéverait,  maïs  elle  s'achèverait  mal.  Ce  serait  une  opé- 
ration qui  ferait  du  mal  au  pays  au  lieu  de  lui  faire  du 


bl6o  ;  oe  neralt,  par  conséquent,  Tacte  le  plai  Itnprodeot 
que  pourrait  faire  un  gouvernement. 

i  Je  m'explique. 

«  Pour  moi,  J*ai  toujours  considéré,  et  Je  crois  qa*en  cela 
Je  suis  de  l'avis  de  tous  ceux  qui  partagent  mon  opinion  sur 
le  fond  même  de  la  conversion,  que  la  mesure  dont  il  s'agi- 
rait ici  ne  serait  qu'un  premier  pas. 

«  Evidemment,  une  réduction  qui  produirait  une  écono- 
mie de  10  millions  eoTtron,  on  de  13 millions,  suivant  qu*OQ 
comprendrait  les  établissements  publics,  ou  qu'on  ne  les 
comprendrait  pas,  une  réduction  de  ce  genre  et  qui  ne  de- 
vrait pas  être  suivie  d'opérations  pareilles,  présenterait  un 
résultat  si  médiocre,  comparativement  aux  inconvénients 
de  Topération,  qu'il  ne  faudrait  pas  la  tenter.  Pour  moi,  Je 
déclare  que  Je  ne  suis  partisan  de  la  conversion  du  5  en  i 
et  demi,  que  parce  qu'elle  m^  paraît  un  acheminement  à  la 
conversion  ultérieure  du  k  et  demi  en  4,  et  à  de  nouvelles 
conversions  successives. 

«  Messieurs,  ce  que  J'entends  par  une  opération  mal  faite, 
c'est  une  opération  qui  porterait  au  crédit  une  atteinte  du- 
rable, qui  ferait,  non-seulement  subir  aux  porteurs  de 
rentes  une  perte  d'intérêt  par  suite  de  l'opération  de  la  con- 
version, perte  d'intérêt  que  Je  ne  crois  ni  injuste  ni  irrégu* 
liére,  mais  qui  ferait  subir  à  leurs  capitaux,  et  pas  seule- 
ment à  leurs  capitaux,  mais  à  beaucoup  d'autres  capitaux , 
un  abaissement  qui  serait  une  diminution  de  la  richesse  du 
pays. 

m  Au  cours  actuel  de  la  rente  5  pour  100,  le  propriétaire 
d'une  rente  de  5,000  fr.  est  propriétaire  de  122,000  fr.  à 
peu  prés.  Supposez  une  réduction  dans  le  taux  de  la  rente , 
son  capital  diminue  d'autant.  Eb  bien,  tous  les  pères  de 
famille  qui  calculent  leur  fortune  tiennent  compte  de  cette 
diminution  de  capital. 

«  Si  l'opération  est  faite  dans  un  moment  où  elle  amène 
une  perturbation  dans  le  crédit  public,  où  elle  amène  une 
baisse  générale  et  permanente  sur  toutes  les  valeurs  qui 
se  négocient  à  la  Bourse,  vous  faites  gagner  à  l'Etat  un 
revenu  de  10  millions,  mais  vous  faites  perdre  au  pays  un 
capital  de  3,  4  et  peut-être  5  millions. 

Si,  au  contraire,  la  conversion  est  faite  dans  des  circon- 
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stances  favorables,  je  pense  qu*il  arrivera  ce  qui  est  arrivé 
en  Angleterre  dans  des  circonstances  semblables  :  c'est  qae, 
si  rintérètest  réduit,  le  capital  ne  le  sera  pas  ;  c'est  que  le 
lendemain,  oo  peu  de  Jours  après  l'opération,  le  fonds  nou- 
veau aura  repris  en  capital  la  valeur  qu'avait  le  fonds  an- 
cien. Il  7  aura  là  une  économie  obtenue,  et  une  économie 
obtenue  qui  ne  sera  compensée  par  aucune  diminution  dans 
le  capital  du  pays.  Si  vous  faitesp  au  contraire,  la  conver- 
sion dans  une  circonstance  qui  ne  serait  pas  bien  choisie, 
si  cette  conversion  amenait,  comme  Je  vous  Tindiquais  tout 
à  l'heure,  une  baisse  permanente  sur  toutes  les  valeurs,  il 
y  aurait  un  capital  détruit  beaucoup  plus  considérable  que 
celui  qui  correspondrait  à  l'économie  que  vous  auriez  ob- 
tenue ;  pour  mon  compte^  Je  déclare  qu'autant  Je  serais  ho- 
noré que  mon  nom  iùt  attachée  une  mesure  bien  exécutée, 
autant  Je  regretterais  d'avoir  concouru  è  une  mesure  qui, 
pour  produire  à  l'Etat  une  économie  peu  considérable,  au- 
rait amené  pour  le  pays  une  diminution  considérable 
de  son  capital. 

«  Messieurs,  cette  considération  est  la  seule  que  Je  veuille 
faire  valoir  devant  la  Chambre  pour  motiver  la  proposition 
que  Je  vais  avoir  à  lui  soumettre  ;  Je  suis  convaincu  que, 
dans  le  moment  actuel,  à  une  époque  où  le  pays  entre  dans 
la  voie  d'un  grand  développement  de  travaux  publics  très- 
utiles,  trés-profitables,  où  il  y  entre  d'une  manière  beau- 
coup plus  favorable  pour  TÉtat,  mais  moins  favorable  pour 
les  capitaux  privés  qu'aucun  autre  pays,  à  une  époque  où, 
tandis  que  dans  d'autres  pays  on  donne  aux  compagnies  des 
concessions  perpétuelles  et  qu'on  ne  leur  impose  pas  d'en- 
traves pour  leur  service  et  pour  leurs  travaux,  nous  obte- 
nons, nous,  les  capitaux  pour  des  concessions  temporaires 
et  avec  toutes  les  garanties  que  peuvent  assurer  le  bien* 
être  et  la  sécurité  du  public,  que  nous  garantissons  égale- 
ment contre  des  prétentions  exorbitantes  ;  Je  dis  que  ces  ca- 
pitaux-là, lorsqu'ils  arrivent  à  la  place,  doivent  y  trouver 
une  sécurité  qu'il  serait  fâcheux  de  compromettre* 

«  Je  dis  que  nous  avons  encore  deux  ou  trois  grands 
projets  de  chemins  de  fer  qui  seront  probablement  votés 
dans  cette  session  ;  que  l'exécution  des  projets  précédents  a 
amené  cette  année  sur  la  place  des  difficultés  dont  il  serait 
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imprudent  de  ne  pas  craindre  le  retour,  dffQcuUés  qui  ne 
seront  Jamais  bien  sérieuses,  desquelles  le  bon  sens  du  pays 
viendra  facilement  à  bout,  mais  qui  ne  créent  pas  moins 
des  circonstances  délicates  et  dans  lequelles  il  ne  faudrait 
pas  aggraver  le  mal.  Je  dis  donc  qu'en  présence  de  cette 
création  de  grands  chemins  de  fer,  et  Je  m'explique ,  dé  ces 
grands  chemins  de  fer,  parce  que,  une  fois  les  grandes  entre- 
prises  conclues,  les  entreprises  secondaires  qui  viendront 
après  n'auront  pas  le  même  caractère  ;  Il  ne  s'agit  pas  ainsi 
d'un  ajournement  indéfini  ;  Je  dis  que,  dans  ce  moment-là, 
Je  craindrais  que  la  mesure  de  la  conversion,  s'eCnsctuant, 
ne  vint  aggraver  le  mal  et  qu'elle  ne  constituât  ce  que  j'in- 
diquais tout  ft  l'heure  comme  une  opération  mal  faite. 

«  Maintenant  j*al  k  répondre  un  mot  sur  les  citations  qui 
ont  été  faites  par  l'auteur  de  la  proposition,  relativement  au 
langage  que  nous  avons  tenu  l'année  dernière,  M.  leMinistre 
de  l'intérieur  et  moi.  Ces  citations  portaient  sur  deux 
points  :  nous  avons  déclaré  que  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  devant  avoir  pour  résultat  une  discussion  dont 
nous  reconnaissions  Tutilitè,  parce  qu'une  discussion  de  ce 
genre  prépare  les  esprits  à  Vexécution  de  la  mesure,  c'était 
un  motif  pour  nous  de  nous  Joindre  ft  la  demande  de  prise 
en  considération.  On  conçoit  que  ce  motif  n'existe  pas  cette 
année,  car  si  nous  avons  demandé  une  discussion,  nous  n'a- 
vons pas  entendu  demander  qu'il  y  eût  chaque  année  une 
discussion  sur  cet  objet  ;  lorsqu'elle  ne  devrait  pas  pro- 
duire de  résultat,  il  est  évident  qu'elle  n'aurait  pour  consé- 
quence que  de  faire  perdre  le  temps  de  la  Chambre  et 
qu'elle  n'apprendrait  rien  au  public,  puisque  la  seconde 
discussion  ne  serait  que  la  reproduction  de  la  première.  Il 
n'y  a  donc  pas  de  contradiction  à  établir  entre  la  demande 
que  nous  faisions  alors  de  la  formation  d'une  commission 
pour  l'examen  de  la  proposition  et  la  demande  que  nous 
allons  faire  cette  année. 

f  L'orateur  a  rappelé  en  outre  que  M.  le  Ministre  de  Tin- 
térienr  avait  dit  que  fe  irejet  de  la  proposition  aurait  de 
graves  inconvénients,  car  cela  impliquerait  le  doute  sur  l'o- 
pinion de  la  Chambre  quant  au  foopi  même,  quant  au  prin-» 
cipe.  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  i(vait  raison  :  un  rejet  de 
là  proposition  pouti^it  atoir^  en  effet,  l'inconvénient  de 
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Jeter  des  doutes  sar  les  motifs  qui  Taurafent  Tait  pronoDcer  ; 
mais  notre  règlement  fournit  un  moyen  d*éviter  cet  incon- 
Yënient  en  même  temps  qu'il  fournit  celui  d'éviter  une 
discussion  inutile  qui  ne  donnerait  pas  de  résultat  :  G*est 
rajournement  ;  rajournement  est  prévu  par  le  règlem^t, 
et  je  viens  vous  prier  de  l'appliquer  à  la  proposition. 

Un  mbmbhb  Ihit  observer  que  M.  le  Ministre  des  finances 
tient  depuis  dix  aesle  même  langage  surcettequestlOD.DéJA, 
eo  1636,  comme  rapporteur  d'une  commission  11  reconnaf»* 
sait  le  droit  qui  concluait  A  rajournement  ;  mais  il  n'est  pas 
eiact  de  direque,rannée  dernière,  il  se  soit  borné  A  demander 
onediscosslon  devant  la  Chambre  ;fl  a  Mi  plus  :  ils'esten* 
gagé  formellement,  an  nom  du  Ooofernement,  fl  pn^dter 
QD  projet  de  loi  A  Touverture  de  cette  session.  Le  Ministre  se 
rejette  sur  l'effist  des  opérations  df>s  chemins  de  l^r  ;  màlsee 
fait  n'a  pas  surgi  tout*à^coup.  'Si*  le  Ministre  ne  Kà  point 
prêta  Tenoée  derrière,  quedoft^on  penser  de  sa  capacité? 
8'll  raprèfii,  comment  peut-on  in  ter  prêter  sa  conduitet 
Voici  ce  que  M.  le  Ministre  disait  Vannée  dernière  : 

c  Quand  les  chemins  de  fer  seront  Totés,  il  n'y  aura  peur 
chaque  chemin  qu'une  compagnie  et  une  compagnie  sé- 
rieuse. Il  y  en  a  maintenant  pour  tous  les  chemins  en  très- 
grand  nombre  ;  et  pour  Tes  chemins  de  fer,  Je  le  reconnais, 
les  épargnes  n'arrivent  pas  successivement  comme  pour  les 
rentes.  Aa  contraire,  Je  trouve  qu'elles  arrivent  trop  vHe  ; 
mais  enfin  ce  sont  les  épargnes  qui  arrivent. 

«  Quand  les  chemins  de  fer  seront  votés,  les  interniédlai- 
Tes  dont  Je  parlais  ne  seront  pas  nécessaires  pour  assurer 
le  saecés  ;  mais  tl  n'y  aura  pas  ces  séductions  dangereuses 
contre  lesquelles  Je  veux  prévenir  les  rentiers. 

«  Ainsi  quand  les  chemins  de  fer  seront  votés,  Tobjection 
qne  Je  fais  maintenant  perdra  complètement  sa  force* 

•  Il  en  sera  de  même  de  celle  relative  ft  remprtMt. 

•  Il  est  évident  que,  d'ici  à  la  session  prochaine,  t*em« 
prant  sera  classé  en  grande  partie,  et  qu'alors^  pour  le  efas- 
seroent  des  rentes,  se  trouveront  les  ressources  que  J*indK 
qaais  il  y  a  un  moment. 

«  Ainsi,  et  Je  prie  la  Chambre  de  faire  attention  A  ceci, 
les  objections  que  J*oppose  à  la  mesure  sont  de^  objections 
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actacUes.  inomentaoées,  qui  ne  sont  pas  de  natare  à  se  pro* 
lonj^cr.  Voilà  pourquoi  le  Gouvernement  n*a  pas  hésité  à 
déclarer  à  la  commission  du  budget,  et  Je  n'hésite  pas  à  ré- 
péter ici  que  nous  prenons  rengagement  de  présenter  uo 
projet  à  Touverture  de  la  session  prochaine,  s 

Après  one  déclaration  aussi  claire,  venir  demander  un 
nouvel  ajournement,  c'est  manquer  aux  engagements  les  ' 
plos  solennels.  Quant  aux  objections  qo*on  a  produites,  > 
dans  cette  séance,  sur  le  fond  de  cette  question,  Torateur 
ne  pense  pas  qu'elles  appellent  une  réfutation  sérieuse; 
elles  ont  d*ailleurs  rioconvénient  de  repousser  une  propo* 
siiion  dont  la  Chambrée  déjà  adopté  le  principe  à  plusieurs 
reprises.  C'est  une  erreur  de  croire  que  l'opération  amène- 
rait une  perturbation  dans  le  crédit  public  ;  on  était  fondé 
à  croire  que  la  loi  serait  présentée  cette  années  et  cette 
prévision  n'a  point  produit  de  baisse  dans  les  fonds  publics. 
La  présentation  du  projet  de  loi,  bien  au  contraire,  ferait 
cesser  les  doutes  qui  entretiennent  les  inquiétudes  des  reo- 
tiers  et  les  livrent  à  la  merci  de  l'agiotage;  elle  mettrait  un 
terme  aux  spéculations  de  ceux  qui  s'appliquent  à  deviner 
la  pensée  du  Gouvernement,  et  qui  ont,  dans  œtte  circon* 
stance»  réalisé  de  gros  bénéfices. 

On  a  contesté  le  droit  de  remboursement  en  se  fondant 
sur  la  loi  même  qui  a  créé  la  rente.  L'orateur  répondra 
que  la  première  création  des  rentes  de  l'HôteUde-Ville  ,  en 
1522,  porte  ces  propres  mois  :  Rentes  à  rachat  et  réméré 
perpétuels  au  prix  de  la  constitution  des  rentes. 

L'orateur  remercie  d*ailleurs  M.  le  Ministre  des  finances 
d'avoir  attiré  Tattention  de  la  Chambre  sur  les  bons  du 
crédit  public  et  particulier  dans  l'exposé  des  motifs  da 
budget  de  1847.  Il  est  prêt  à  traiter  cette  question  aujour- 
d'hui» ou,  si  la  Chambre  le  veut,  à  l'occasion  des  crédits 
supplémentaires.  Alors  on  pourra  faire  l'étude  du  système 
suivi  depuis  dix  ans  par  les  finances;  on  pourra  rechercher 
l'usage  qui  a  été  fait  des  trésors  payés  par  la  France. 

Quant  à  l'état  actuel  des  crédits  publics,  l'orateur  croit 
que  le  véritable  auteur  de  la  crise  commerciale,  c'est  le  Mi- 
nistère qui  a  accepté  la  fusion  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  ;  mais  la  force  industrielle  du  pays  a  surmonté  cette 
difficulté,et  aujourd'hui  la  conversion  pourrait  se  faire  sang 
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inconvénients.  Sous  ce  point  de  vue  la  position  sera  la  mê- 
me Tannée  prochaine,  il  y  aura  seulement  une  masse  de 
nouvelles  actions  ajoutée  aux  actions  existantes.  Ajourner 
parce  mofir,  c'est  refuser  à  toujours  :  si  c'est  là  ce  qu'oo 
veut,  qu'on  ait  au  moins  le  courage  de  nous  -le  dire. 

Selon  l'orateur  les  obstacles  au  remboursement  sont  d'a- 
bord le  système  et  la  petite  du  régne  pour  le  pays  légal, 
qui  envoie  ici  une  majorité  destinée  à  soutenir  un  Minis- 
tère qui  recule  toujours  devant  toutes  les  améliorations, 
^  qui  gouverne  sous  le  sentiment  de  la  peur  et  par  la  peur, 
et  qui  a  un  parti  pris  d'engager  les  finances  du  pays  afin 
de  lo  forcer  à  être  sage,  c'est-à-dire  afin  que  la  Chambre 
ne  soit  Jamais  libre  de  rien  faire  de  grand  ni  d'important. 
Aujourd'hui  les  ressources  futures  de  l'amortissement  sont 
engagées  pour  954  millions  et  il  est  évident  qu*on  trouvera 
là*dedaD6  deft.prétexles  pour  prévenir  rimpôtdu  sel  et  la 
taxe  des  postes.  San»  partager  les  illusions  du  côté  gauche 
et  duceolre  gaaebet  l'oraleur  concourra  aux  réformes  po^* 
liliques  et  financières  que  demanderont  ces  fractions  de  la 
Chambre,  Maisr  sa  convioUon  est  qae  le  mal  est  profondé- 
ment enracinèy  et  9i  profondément  enraciné,  qu'il  amènera 
une  réforme  radicale. 

Uir  DEUXIÈME  MEMBRE  dit  quMl  a  toujours  reconnu  que 
tontes  les  rentes  antérieures  à  1793  étaient  remboursables; 
mais  la  loi  du  15  aoi!it  1793  a  confondu  tous  ces  lilres,  a  ef- 
facé tous  leurs  caractères  particuliers,  et  les  a  tous  confon- 
dus dans  la  nouvelle  rente  que,  comme  il  Ta  dit  plus  haut, 
on  mettait  hors  des  conditions  du  remboursement. 

Un  TBOTSiÈME  MEMBRE  uo  traitera  que  la  question  d'op- 
portunité. H.  le^Ministre  des  finances  a  accusé  le  pays 
d'oublier  faciïcmcnt.  Ne  pourrait  on  pas  renvoyer  ce  re- 
proche aux  Ministres  qui  oublient  l'engagement  qu'ils  ont 
pris  il  y  a  un  an  pour  la  conversion.  Quant  à  lui,  il  croit 
que  cette  promesse  était  sérieuse  et  sincère;  mais  il  craint 
qu'on  n'en  juge  pas  de  même  au  dehors  ;  on  pourra  penser 
que  le  Gouvernement  a  abusé  la  Chambre  par  de  vaines 
promesses.  On  se  rejette  sur  les  circonstances,  et  princi* 
paiement  sur  les  chemins  de  fer.  Selon  l'orateur,  ce  ne 
aont  là  que  de  vains  prétextes.  En  supposant  qu'il  ne  res- 

lU*   Procès- f^erkaux^  a 
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tera  pas  de  grandes  lignes  à  exécuter  après  cette  session, 
les  lignes  secondaires  n'emploieront  pas  une  moins  grande 
quantité  de  capitaux.  C'est  le  spectacle  que  nous  ofTre  au- 
jourd'hui l'Angleterre.  L'ajournement  est  dangereux  : 
1°  pour  la  morale  publique,  comme  entretenant  l'agiotage; 
2°  pour  les  rentiers,  en  ce  qu'il  élève  le  taux  de  la  rente; 
3«  pour  l'État,  parla  déconsidéj[|[tion  qu'entratne l'oubli  de 
promesses  formelles  ;  &*  pour  le  [bon  accord  et  l'harmonie 
des  pouvoirs,  en  ce  que,  dans  une  autre  enceinte,  il  donne 
de  plus  en  plus  force  ù  l'opposition  dirigée  contre  le  fond 
de  la  mesure;  enfin,  il  nous  prive  d'un  moyend'atténuer  an 
déficit  qu'on  ne  conteste  plus  et  qui  s'augmente  chaque  jour. 
Puisque  le  Gouvernement  oublie  ses  engagements,  l'ora- 
teur invite  la  Chambre  à  veiller  à  leur  exécution,  autant 
que  cela  dépendra  d'elle. 

Un  QUATftiÈBfE  MEUBRB  vote  pouf  l'ajoumement ,  par 
l'intérêt  qa'il  porte  au  succès  de  la  mesure.  Si  l'auteur  de 
la  proposition  avait  pris  l'avis  des  hommes  de  finances,  il 
ne  l'aurait  pas  présentée.  La  meilleare  preuve  de  la  sincé- 
rité de  M.  le  Ministre,  c'est  la  forme  dans  laquelle  il  a  pré«> 
sente  la  loi  sar  les  cautionnements,  de  manière  à  ce  qu'elle 
ne  produisit  de  hausse  que  sur  le  3  pour  cent.  La  prise  en 
considération  ne  produirait  aucun  résultat.  L'orateur  invite 
l'auteur  de  la  proposition  à  ta  retirer,  parce  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  nuisible  qu'un  essai  infructueux. 

Un  ciNQuiEMB  MEMBRE  dît  qu'il  y  a  lieu  de  s'étonner  que 
la  France  seale  soit  restée  en  arriére  pour  une  opération  de 
ce  genre,  au  milieu  de  la  paix  et  quand  toutes  les  puissan- 
ces del'iiurope  l'accomplissaient  sans  inconvénient.  Com- 
ment se  fait-il  qu'un  droit  reconnu  par  ;out  le  monde  soit 
resté  sans  application?  On  conteste  aujourd'hui  l'opportu- 
nité; c'est  sans  doute  une  conviction  sincère,  mais  elle  n*est 
ni  raisonnable  ni  rationnelle.  L'année  dernière,  on  parlait 
des  adjudications  prochaines  de  chemins  de  fer  et  de  l'em- 
prunt dont  le  versement  n'était  point  effectué.  Aujourd'hui 
les  adjudications  sont  terminées;  mais  l'emprunt  est  ren- 
tré. Il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  d'une  simple  prise  en 
considération,  seul  moyen  auquel  la  Chambre  puisse  avoir 
recours  au  défaut  de  l'initiative  du  Gouvernement.  Elle  se 
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doit  à  elle-même  de  ne  point  héAÎter,  afin  de  ne  pus  laisser 
croire  qu'elle  est  sans  force  pour  maintenir  IVxcculion  des 
engagements  qu'on  a  pris  vis-à-vis  d'elle.  En  ajournant,  on 
s'exposerait  à  voir  la  question  revenir  au  budget»  sous  la 
Torme  d'une  proposition  d'impôt  sur  les  rentes. 

L'orateur  termine  en  donnant  lecture  d*un  extrait  du 
rapport  du  budget  de  l'année  dernière;  en  voici  les 
termes  : 

«  La  Commission,  dont  les  membres  ont  eu  le  temps  de 
coorôrer  pendant  le  scrutin,  regrette  sans  doute  que  M.  le 
liioUtre  des  fioanœs  n'ait  pas  été  autorisé  à  déclarer,  au 
nom  du  Gouvernement,  qu'il  persistait  dans  sa  résolution 
première;  mais  il  lui  est  permis  d'espérer  que  le  cabinet, 
lorsqu'il  aura  délibéré,  persistera  dans  les  intentions  énon- 
cées que  nous  venons  de  rappeler,  et  que  la  promesse  faite, 
que  l'engagement  pris  sera  maintenu,  parce  qu'elle  croit 
aussi  que  la  Chambre  maintiendra  sa  résolution  de  triom- 
pher des  difficultés  qui  semblent  entourer  cette  question, 
tout  en  restant  dans  la  limite  de  ses  droits  constitution- 
nels, t 

M.  LB  MiNiSTBE  DES  FifTAiiCES  a  la  parolo  ;  il  dit  : 

«  Le  préopinant  vient  de  présenter  à  la  Chambre  quel- 
ques considérations  avec  lesquelles  il  a  reproduit  ce  qui 
avait  été  dit  déjà  par  d*autrefi  orateurs  sur  l'engagement  que 
J'avais  pris  l'année  dernière  devant  la  Chambre. 

J'espère  que,  quelques  insinuations  qui  aient  été  por«- 
tées  à  !a  tribune ,  tout  le  monde  ici  rend  assez  de  Justice  à 
mon  caractère  pour  croire  que  cet  engagement  était  sincère 
et  sérieux.  Mais,  évidemment ,  cet  engagement  était  subor^ 
donné  à  cette  condition  première  :  c'est  que  les  circonstan- 
ces auraient  pris  un  caractère  tel ,  que  les  difficultés  que  je 
prévoyais  auraient  cessé  d'exister. 

•  Il  n'en  a  pas  été  ainsi ,  et,  dès  la  session  dernière,  Je  vis 
qu'il  ne  devaitpas  en  être  ainsi.  Aussi,  à  Tèpoque  dont  parle 
lorateur,  lorsque  la  question  s'est  reproduite  de  nouveau  | 
la  Chambre  a  pu  remarquer,  et  elle  a  remarqué  que,  sur  ce 
point ,  je  ne  me  crus  pas  autorisé  à  en  renouveler  Teogag^ 
ment. 

«  C'estqu'il  yavait  déjà  un  premier  pas  fait;  llyavaitoettQ 
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circonstance,  que  tous  les  chemins  de  fer  qui  étaient  votes 
ne  seraient  pas  adjugés  dans  rinterraDe  de  ia  session  ;  l'o- 
rateur vient  d'oublier  toutnà-l'heure  qu'il  y  a  encore  beau- 
coup de  chemins  de  fer  qui  restent  à  voter  ;  il  disait  qu'ils 
ont  tous  été  adjugés;  il  sait  bien  que  non. 

»  Il  7  a  plus  :  indépendamment  de  cette  circonstance^ 
il  y  a  eu  des  enseignements  pendant  l'intervalle  de  la  ses- 
sion. Un  autre  orateur  a  vu  là-dedans  preuve  d'incapacité 
ou  d*imprévoyance. 

«  Qu'il  me  permette  de  lui  dire  cependant  que  l'année 
dernière  il  y  avait  des  gens  qui  disaient  qu'il  ne  se  passerait 
rien  sur  la  place ,  dans  Tintervalle  de  la  session  ;  mais  il  y 
en  avait  d'autres ,  et  j'étais  du  nombre ,  qui  disaient  qu'il 
y  avait  à  craindre  qu'il  ne  survint  des  circonstances  diffi- 
ciles. 

«  Je  ne  reproche  pas  aux  premiers  d'avoir  montré  de 
l'incapacité  ;  mais  je  ne  crois  pa»  qu'on  puisse  me  repro- 
cher d'avoir  manqué  de  prévoyance  dans  l'avenir. 

•  Messieurs,  la  question  qu'on  pose  ici  est  grave  ;  chacnn 
doit  dire  son  sentiment  dans  toute  sa  sincérité  ;  ce  dsvoir 
m'est  imposé  è  moi  plus  qu'à  personne.  Eh  bien  !  j/s  le  dis  à 
la  Chambre.  Si  Je  viens  ici  présenter  des  objections ,  si  Je 
viens  dire  que ,  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons ,  Il  y  aurait  danger  à  faire  la  conversion,  c'est  que  j'ai 
cette  opinion  »  et  je  dois  le  dire  à  la  Chambre. 

«Je  dois  lui  dire  que,  la  discussion  qui  s'agite  en  ce  mo- 
ment ne  devant  aboutir  à  aucun  résultat,  il  vaut  mieux 
que  la  Chambre  réserve  ses  moments  aux  affaires  que  le 
pays  réclame,  que  de  les  employer  à  des  discussions  qui 
n'apprendront  rien  k  personne ,  parce  qu'elles  ne  seraient 
que  la  répétition  de  celles  qui  ont  eu  lieu  l'année  der- 
nière. • 

Uif  MEMBAB  se  bornera  à  résumer  la  question  en  quel- 
ques mots.  Rapporteur  de  cette  proposition  l'année  der- 
nière dans  la  Chambre,  il  a  suivi  avec  soin  les  débats  dans 
une  aotreenceinte.etildéclarequ'iln'a  été  présenté  contre 
la  mesure  aucune  nouvelle  raison  à  laquelle  il  n'ait  été  ré^ 
pondu.  Aucune  circonstance ,  au  dedans  et  au  dehors,  n'a 
JustiQé  les   craintes    qu'on  aifeetait   alors  ;  les  dépenses 
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vont  sans  cesse  en  angineotaDt ,  et  les  ressources  restent 
stationnaires,  sauf  les  résultats  de  la  prospérité  matérielle; 
mais  ce  n'est  point  seulement  une  économie  qa*on  réalisera, 
on  atteindra  encore  le  grand  résultat  de  rabaissement  du 
taux  de  l'intérêt,  et  l'on  donnera  par  le  une  nouvelle  force 
aux  éléments  de  prospérité  publique  ;  il  n'y  a  point  de  doute 
sur  le  droit ,  l'opportunité  existe  ;  si  le  Gouyernement  ne  se 
décide  pas  à  PiÙg  r6fiération  ,  elle  se  fera  contre  lui. 

M.  LE  Président  annoncé  que  la  Chambre  ?a  voter  sur 
l'ajournement.  Si  l'ajournement  n'était  pas  adopté,  elle  au- 
rait à  Yoter  ensuite  sur  la  prise  en  considération. 

Sur  la  demande  de  10  membres ,  il  est  procédé  au  scrutin 
de  division.  L'appel  et  le  réappel  terminés ,  le  dépouille- 
ment donne  le^résuU^at^^^lva^ts  : 

Nombre  des  votants 346 

Pour  l'ajournement .  .  .     145 
Contre 201 

—  La  Chambre  n'a  pas  adopté. 

M.  Ls  pRisiniHT  consulte  ensuite  la  Chambre  sur  la 
pri^e  en  considération. 

—  La  proposition  est  prise  en  considération. 
La  séance  est  levée. 

Signé  SkVZET! ,  Président  ; 
DE  l'Espéb  ,  Boissy-d'Anglas  ,  DE  Las* 
Cases,  Lag&osse,  Secrétaires. 

CoUationné  : 
U  Seerétaire-Rédaeteur , 
Signé  Ceeclbt. 
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Présidence  de  M.  SAUZET. 


Séance  du  Hardi  10  Mars  1846. 


—  Le  procës-yerbal  de  la  séance  da  9  est  lo  et  adopté. 

M.  LE  Ministre  de  la  guebre  fait,  au  nom  du  Roi»  com- 
munication des  deux  projets  de  loi  soiyaots  : 

Le  premier,por<an(  ouverture  d'un  crédit  de450,000  fr. 
pour  l'inscription  des  pensiom  militaires  à  liquider  dans 
le  courant  de  Vannée  1846. 

Le  second,  relatif  à  un  appel  de  80,000  hommes  sur  la 
classe  de  1846. 

—  La  Chambre  donne  acte  à  M.  leMinistredes  présentes 
communications  :  elle  en  ordonne  Tim^pression,  la  distri-- 
bution  et  le  renvoi  à  Texamen  des  bureaux. 

[Voiries  annexes  imprimées  n*"  41  et  48.) 

Un  membre  demande  la  reprise  do  projet  de  loi  relatif 
aux  pêcheries. 

—  La  reprise  de  ce  projet  est  ordonnée  par  la  Chambre. 

—  La  Chambre  ordonne  en  outre  la  réimpression  du  rap- 
port et  la  convention  en  vertu  de  laquelle  le  projet  a  été 
présenté. 
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Vardre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  dé%i 
iur  Vexerdce  des  fabriques  de  sucre  indigène. 

Uir  MEVBRB  dit  qae  le  projet  de  loi  est  Ta  conséquence  des 
lofs  q'Qf  Vont  précédé  ;  qu'il  doit  être  Tappiication  dn  prin- 
cipe posé  par  la' loi  do  ^Juillet  1843.  Celte  loi  a  voulu  que 
rimpôl  à  établir  sur  le  sacre  indigène  et  sur  le  sucre  colo- 
nial reposât  sur  le  principe  de  !*é^atiié  :  elle  a  laissé  aux 
Chambres  te  soin  de  régler  ultérieurement  le  mode  de  per- 
ception. La  mission  des  Chambres  est  donc  de  garantir  le 
maiiitien  du  principe  de  Tégalité,  et  d'assurer,  par  des 
moyens  efficaces,  la  perception  intégrale  de  Timpôt.  Or,  en 
eiaminant  le  projet  de  loi  à  ce  double  point  de  nm»  Tom- 
teor  ne  trouve  pas  que  co  projet  satisfasse  aux  obligations 
qo'oD  devait  se  proposer  de  remplir. 

Trois  sortes  d^usines  exploitent  le  sucre.  En  ce  qui  con- 
cerne les  raffineors,  il  n'y  a  pas  d'abus  possibles  \  tous  les 
sucres  acquittent  Vimpôt  avant  d'entrer  dans  les  raffineries. 
Tiennent  ensuite  les  fabriques  du  sucre  indigène  qui  achè* 
tent  la  betterave  et  la  transforment  en  sucre  brut  qu'elles 
livrent  aux  raffineries.  Le  troisième  ordre  d'usines  se  com- 
pose de  celles  qui  sont  à  la  fois  fabriques  et  raffineries. 
C'est  dans  les  deux  espèces  d'établissemenls  que  les  abus 
peuvent  se  produire.  La  prise  en  charge  d*une  certaine 
quantité  de  betteraves  n'est  qu*un  minimum,  et  ordinaire- 
ment on  obtient  une  pins  grande  quantité  de  sacre  qoe  cette 
base  ne  semble  l'indiquer.  Les  excédants  que  les  fabricants 
obtiennent  doivent  être  soumis  aux  droits  ;  mais  ils  peu-^ 
vent  éluder  l'acquittement  de  ce  droit,  et  Torateur  craint 
que  la  loi  nouvelle  ne  leur  en  offre  trop  souvent  les  moyens. 
D'après  cette  loi,  le  fabricant  pourra  recevoir  des  autres 
fabriques  des  sucres  de  qualité  inférieure  pour  les  amener 
è  un  degré  supérieur  d^épuration.  Dans  ce  cas,  on  devra 
apprécier  la  quantité  de  sucre  au  premier  type  que  coo- 
tiendra  le  sucre  ainsi  acheté  par  le  fabricant.  Cette  appré- 
ciation sera  faite  contradictoirement  entre  le  rabricant  et 
on  simple  employé  des  contributions  indirectes. 

L*orateur  est  d'abord  frappé  de  l'inégalité  des  parties  ap« 
pelées  à  traiter  ensemble  pour  le  règlement  de  celte  ques- 
tion. Si  remployé  déclare  que  le  rendement  est  de  90  kilo- 
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grs^mes  pour  100,  tandis  qae,  en  réalité,  iL  ne  doive  être 
que  de  80  kilogrammes»  le  fabricant^  surtaxé  seulement  à 
raison  de  80  kilogrammes,  aura  lè  droit  d'en  Tâiré  res- 
sortir 90,  et  il  lui  sera  facile  de  couvrir  la  différence  avec 
l'excédant  do  rendement  des  aucrçs  qu*il  fabrique  lui-môme. 
Le  même  abus  pourra  se  produire  dans  ,les  rafQnerles,  et 
il  en  résultera,  non-seulement  qu'une  attejiUe.sera  portée 
aux  revenus  du  Trésor,  mais  qu'on  aura  changé  une  loi  de 
perception  en  une  loi  de  dégrèvement  au  profit  de  l'un  de^ 
sucres  entre  lesquels  on  avait  voulu  établir  l'éfluilf  bre  .fis- 
cal. On  aurait  ainsi  faussé  la  législatjjon.  qui  r^it.ia  ma- 
cère.      .  :.......-.,     i'       < 

L'orateur  prie  la  Chambre  de  considérer  qu'a»  fond  de 
la  question  des  sucres  se  trouve  la  grande,  quesiion «de*  la 
navigation  nationale.  Une  nation  ne  peut  avoir  une  graAde, 
puissance  navale  qu'à  la  condition  d'entretenir  ^nç  grande 
navigation  commerciale,  et,  pour  a^eindre  ce.tt^t^ii  faut, 
qii'elle  puisse  faire  transporter  par  le  pavillon  u^e  grande 
quantité  de  marchandises.  La  France  possède  .d^ns  ^e^  prov 
duits  manufacturés  de  magnifiques  re^oi^rpps  ^'«xporta* 
tion;  il  faut  qu'elle  les  échange  cpnlre^des.^arp^andisea 
qui  réunissent  les  conditions  de  poi^&  et  d'encombrement. 
Le  sucre  est  la  condition  fondapaentalc  de  toute  navigation  ; 
il.  se  trouve  sur  tous  les  points  du  globe;  cette  denrée,  n'étant 
pas  d'un  prix  élevé,  s'adresse  à  toutes  les  classes  de  la  so* 
ciété,  et  elle  fournit  à  de  vastes  iadustries  une  matière  pre« 
miére  à  élaborer.  L'orateur  pose  en  fait  que  le  développe- 
ment pris  par  le  sucre  indigène  a  été  une  des  plus  fâcheuses 
atteintes  portées  à  notre  système  naval,  et  il  ajoute  que, 
s'il  était  anglais,  il  ferait  des  vœux  ardents  pour  que  cette 
industrie  prit  un  nouvel  essor.  Il  espère  que  la  Chambre 
introduira  dans  le  projet  de  loi  de  nombreuses  modifica- 
tions. 

'-^  La  Chambre ,  consultée  par  M.  le  Président,  décide 
qu'elle  passe  à  la  discussion  des  articles. 

Article  premier. 

«  Les  droits  imposés  sur  le  sucre  indigène  cristallisable  , 
par  la  loi  du  2  juillet  18^3,  seront  appliqués  au  moyen  de 


types  choisis  par  le  Ministre. de  l'agricaitare  et  du  com- 
merce ,  sur  Taris  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris ,  à 
laquelle  seront  adjoints ,  pour  cet  effet ,  deux  Anembres  des 
Chambres  de  commerce  de  Lille  et  de  Valenciennes ,  et 
deux  membres  detf  Chambres  de  commerce  des  grands  ports 
commerciaux. 

•     •  ■     "       Art.  2.. 

t  L^  deqx  p^ji^rs/tsipes,  seront  .femblaMea  aux  types 

•  On  déterQii|;e7ii4a4fi  nAtai^.<oiMiAr^rJetpaF.d«iécàan* 
tilloDS,  les  sucres  auxquels  s'appliquera  la  désignation  de 
la  même  loi,  sucres  en  pains  inférieurs  aux  mélls  ou  quatre- 
cassons.  Ne  seront  considérés  ço^m»  *anBés,>  et  oomprid  à 
ce  titre  dans  la  prohibition  rappelée^jpar  Tart.  3. delà  loi 
précitée ,  '^ôïe  fés  sucres' çolQniaux  '^e  ^aHtë  sen^blable  à 
ceux  auxqiièb  s'appliquerait  la  surtaxe  dé  trois  dixièmes. 

tt  Nul  hél)^oorfa  fhbrf^dei^'  du  sucre  Tprépal^er  ou  con- 
centrée des  Jus  dil'sfropsiliHstàinsâbléflr,' qu'après  àyôir  fait, 
atibureétr  de  la'  régie  des 'contributlbtas  indirectes,  une 
déclaration  présentant  \é  description  delà  fabrique  et  in- 
diquant le  nombre  et  la  capacité  defs  vaisseaux  "de  toute 
espèce  destinés  à  contenir  des  Juà,  sucrés,  sirops,  mélasses 
et  autres  matières  saccharines. 

Art.  4. 

«  Tout  fabricant  de  sucre  sera  tenu»  aiantde  commencer 
ses  travaux,  de  se  munir  d'une  licence  qui  ne  sera  valable 
que  pour  un  seul  établissement ,  et  pour  l'année  dans  la- 
quelle elle  aura  été  délivrée. 

f  Le  prix  de  la  licence,  fixé  à  cinquante  francs  en  prin- 
cipal, sera  exigible  en  entier,  à  quelque  ^oque  de  Tannée 
que  soit  faite  la  déclaration. 

Art.  5. 

c  Les  principales  opérations  de  la  fabrication  seront  con* 
signées  sur  des  registres  que  devra  remplir  le  fabricant , 
dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 
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Art.  6. 

«  Les  Tabricants  sont  soumis  aux  visites  et  Tériflcatioos 
des  employés  de  la  régie  des  contributions  indirecles,  con- 
formément aux  articles  235  et  236  de  la  loi  du  28  avril 
1816  ,  et  tenus  de  leur  ouvrir,  à  toute  réquisilion  ,  leurs 
fabriques,  ateliers,  magasins  ,  greniers,  maisons,  caves  et 
celliers,  et  tous  antres  bâtiments  enclavés  dans  la  même 
enceinte  que  la  febHque,  ou  y  attenant,  ainsi  que  de  leur 
représenter  les  sucres,  sirops  ,  mélasses  et  autres  matières 
saccharffères  qu'ils  auront  en  leur  possession,  t 

-r  Adoptés. 

L'irtiole  7  est  aiiisi  conçu  : 

a  Les  employés  tiendront ,  pour  chaque  fabrique,  un 
compte  des  produits  de  la  fabrication^  tant  en  Jus  et  sirops» 
cfu'en  sucres  achevés  ou  imparfaits. 

a  Les  charges  en  seront  calculées ,  au  minimum,  sur  la 
quantité  et  la  densité  des  jus  soumis  à  la  défécation,  à  rai- 
son de  1,400  grammes  de  sucre  au  premier  t)fpe  pour  100 
litres  de  jus.  et  par  chaque  degré  du  densimèlrè  au-dessus 
de  100  (densité  de  l*eau),  reconnus  avant  la  défécation  à  la 
température  de  iS*"  centigrades  :  les  fractions  au-dessous 
d*un  dixième  de  degré  seront  négligées. 

«  Le  volume  du  jus  soumis  à  la  dérécation  sera  évalué 
d'après  la  contenance  des  chaudières,  déduction  faite  de 
10  pour  100.  » 

— Aucun  amendement  n'étant  proposé  sur  le  paragra- 
phe premier  de  cet  article,  ce  paragraphe  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

Un  membre  propose  de  remplacer  les  paragraphes  2  et  3 
par  la  disposition  suivante  : 

«  Les  charges  en  seront  calculées,  au  minimum,  sur  la 
quantité  et  la  densité  du  Jus  Soumis  à  la  défécation,  d*après 
le  rendement  qui  sera  fixé  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique.  » 

L'aotece  de  ramendemeni  dit  qnll  a  roolu  rendre  ta 
fraude  plus  difficile,  et  que,  pour  cela ,  Il  a  reproduit  le  texte 
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d^ane  disposition  primitivement  présentée'  par  le  Gonver- 
uement  lui-même.  Au  lien  de  fixer  le  rendement  par  la  loi, 
il  Tondrait  qu*on  le  flxftt  par  un  règlement  d'administration 
publique.  Cerendomentest  une  chose  essentiellement  mo- 
bile, surtout  en  présence  des  prop:rès  que  réalise  chaque 
jour  rindustrie  du  sucre.  Ce  rendement,  primitivement 
évalué  è!f  ^000  grammes  par  100  litres  de  Jus,  a  été  pro- 
gressivement porté  à  1,200  à  1,250  grammes,  et  le  Gou<« 
vernement  propose  aujourd'hui  de  les  fixer  à  1,400  gram- 
mes. 

L'orateur  lijoate  qu'aujourd'hui  226  fabriques  ont  un 
rendement  supérieur  à  1,400  grammes.  En  présence  d'une 
telle  mobilité  dans  les  faits,  il  serait  imprudent  d'inscrire 
dans  la  loi  un  rendement  immuable. 

Un  1IBM9RB  dit  que  la  CoipmUsion  n'a  pas  dû  laisser  à 
un  règlement  d'administration  publique  le  soin  de  fixer  le 
rendement.  Cette  fixation  du  rendement  est  toute  la  loi. 
Si  ce  droit  était  délégué  à  radmfnfstration  ,  il  dépendrait 
d'elle  de  rendre  impossible  la  fabrication  du  sucre  indi- 
gène. De  s!  grands  intérêts  doivent  être  placés  sous  la 
protection  de  l'autorîté  législative.  D'ailleurs ,  nul  abus 
n'est  à  craindre  ;  il  s'agit  ici  de  la  fixation  d'un  minimum, 
et  lorsqu'il  y  aura  des  excédants  ,  ils  seront  Pacilement  con- 
statés par  rexérCice ,  et  l'impôt  les  atteindra. 

M.  LB  MiifiSTiiB  DBS  FiiTANOBS  s'exprîme  en  ces  termes  : 

Messieurs,  en  présence  d'une  industrie  faisant  chaque 
jour  de  nouveaux  progrès,  le  Couvernemenl  avail  pensé 
qu'il  pouvait  être  utile  de  laisser  &  des  rùî^leinents  d*aduii- 
nistration  publique  le  soin  de  fixer  le  chiffre  qui  devra' ser- 
vir de  base  au  "minimum  à  la  prise  en  char^'e.  Si,  sur  ce 
point,  il  n'a  pas  insisté  sur  sa  proposition,  co  n*est  pas,  Je 
dois  le  dire,  par  les  motifs  qui  ont  été  donnes  dans  le  rap- 
port de  la  Commission  ;  c'est  un  scrupule  constitutionnel 
qui  l'a  arrêté. 

€  Il  nous  a  paru  que,  lorsque  la  fixation  éo  chiffre  avait 
pour  «bjet  de  servir  de  base  à  la  perception  du  droite  il  y 
avail  quelque  chose  qui  sortait  du  domaine  de  rordonoance^ 
et  qui  devait  rester  dans  celui  de  la  loi.  Enfin,  ce  qui 
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nous  a  détermioés  à  cela,  c*est  la  coDsidéralioo:quO|  pour  la 
fabrication  de  la  bière  et  poar  la  distillerie,  c*e$t  la  loi  seale 
qui  a  fixé  le  cbiiïre  qui  doit  sertir  de  base  à  la  perceplioo« 

tt  Voilà  le  motif  unique  qui  nous  a  déterminés  à  consentir 
à  ce  que  le  minimunde  la  prise  en  charge  fût  fixé  par  la  loi. 
Ce  motif-là  subsiste  toujours  pour  nous. 

•  Je  déclaredonc  que  le  Gouvernement  est  rallié  aux  prc^ 
positions  de  la  Commission. 

L'auteur  bb  L^AUtBNDBiiBirt  déclare  qu'il  ne  Veut  pas  être 
moins  constitutionnel  que  le  Gouvernement,  ni  plus  minis-' 
tériel que  lé Mffiisl^è, «t tiu'ilretire Mi  pr<ypoâitidn. 


à. 


Un  membeb  fçra  r^miirque^  que  cette  queatioD  duT^nde-. 
ment  est  toute  la  loi.  S*i)  es(  trop  éjevà>  on  nuit  à  l'indu^n' 
trie  ;  s*ii  est  trop  bas,  on  favorise  la  fraude.  Il  lui  semble 
qu'il  contiendrait'  peut-^tre  de  décider  qu*e  le  f end^ménl 
sera  annuellement  fixé  par  la^loi  des'finanees. 

M.  LB  MimsTM^BaviirAHCBS  ne  pense  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire d'intiicoduire  cette  disposition  dans  la  loi,  parce 
qu'elle  entraînerait  l'obUgation  de  «dsir  la  Chambre  de  la 
question  même,  lorsque  aucun  fait  nouveau  n'aurait  modi* 
fié  le  rendement.  Il  est  bien  évident  que  si  les  faits  consta- 
taient que  la  fixation  du  rendement  n'est  pas  assez  élevée  t 
et  que  la  firaude  en  résulte,  le  Gouvernement  serait  le  pre- 
mier intéressé  à  venir  porter  la  question  devant  la  Cham- 
bre. Si ,  au  contraire,  le  chiffre  do  rendement  est  trop  éle- 
vé, et  qu'il  en  résuite  des  dommages  pour  l'industrie  ,  le 
Gouvernement,  par  esprit  de  justice,  certainement,  ferait 
droit  à  leurs  réclamations,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  les  juge- 
rait  pas  fondées,  elles  pourraient  toujours  se  produire  de- 
vant les  Chambres.  Ainsi,  lorsqu'il  y  aura  dans  les  faits  des 
changements  qui  devront  faire  modifier  le  chiffre  du  rende- 
ment, la  législature  en  sera  saisie  ;  s'il  n'y  a  pas  de  change- 
ments à  làire,  il  serait  inutile  de  venir  soumettre  la  ques- 
tion à  la  Chambre* 

Lb  PHiopiHANT  demande  si  le  rendement  déterminé  par 
un  règlement  d'administration  publique  pourrait  être  mo- 
difié par  un  article  de  la  loi  de  finances,  ou  s'il  faudrait  re- 
courir à  une  loi  spéciale. 
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M.  LE  Rapporteur  répond  que  la  fixation  dn  rendement 
eût  été  pour  cette  industrie  une  question  de  vie  ou  de  mort 
sans  cesse  posée  chaque  année.  La  Commission  a  cru  que* 
lorsqu'une  fois  un  grand  parti  était  pris,  bien  ou  mal  pris , 
il  ne  fallait  pas  qu'une  industrie  qui  emploie  de  grands  ca- 
pitaux fût  sans  cesse  remise  en  question.  L'amendement  en 
discussion  aurait  pour  effet  de  la  remettre  chaque  année  en 
question,  de  sorte  que  les  fabricants  auraient  à  se  demander 
constamment  s*ils  auront  une  année  de  plus. 

La  Commission  repousse  Tamendement. 

M.  LE  Ministre  des  FiifANCEs  reconnaît  qu'une  modifica- 
^tion  dans  la  fixation  du  rendement  pourrait  avoir  lieu  en 
Vertu  d'un  article  inséré  dans  la  loi  de  finances. 

Le  PRÉOPIN AN T  déclare  qu'il  n'Insiste  pas,  du  moment  où 
il  est  reconnu  qu'une  modification  pourrait  être  introduite 
par  UD  article  de  la  loi  de  finances. 

M.  LE  Président  dit  qu'il  est  évident  que  le  droit  de  la 
Chambre  consiste  dans  la  loi  de  finances  ;  c'est  ainsi  qu'on  a 
Introduit  des  modifications  dans  les  contributions  indi- 
rectes, dans  l'enregistrement  ou  dags  tout  autre  impôt. 

L'amendement  ayant  été  retiré,  il  no  reste  à  délibérer 
que  sur  le  chiffre  da  rendement. 

Le  Gouvernement,  dans  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle, propose  de  le  fixer  à  1,400  grammes  de  sucre  au  pre- 
mier  type,  pour  100  litres  de  jus. 

La  Commission  a  demandé  la  fixation  &  1,300  grammes. 

Un  ueurre  propose  d'abaisser  cette  fixation  à  1,2S0 
grammes. 

L'adtrdr  de  cet  amendement  dit  que  la  fixation  à  1,250 
grammes  avait  été  adoptée  par  le  Gouvernement  lui-^mêmoy 
lors  de  la  présentation  primitive  du  projet  de  loi. 

C'est  an  sein  de  la  Chambre  des  Pairs  que  le  rendement 
a  été  porté  à  1,400  grammes.  Il  s'agit  ici  de  fixer  une 
moyenne,  et  l'orateor  pose  en  fait,  qu*à  mesure  que  la  fa- 
brication s'éloigne  de  |a  récolte,  le  rendement  est  moindre 
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et  tombe  au-dessous  de  1.250  grammes.  Une  fiiation  mo- 
dérée est»  d'aillenrs ,  sans  inconvénients  ;  avec  tous  les 
moyens  de  conlrôU*  dont  l'Administration  est  armée,  nulle 
parcelle  do  sucre  ne  saurait  échapper  à  l'impôt.  Dans  Tétat 
actuel  des  ctioses,  68  fabriques  ont  un  rendement  inrérieur 
ft  celui  que  déterminerait  la  loi  nouvelle.  On  condamnerait, 
par  conséquent,  ces  fabriques  à  payer  un  droit  sur  des 
matières  qu'elles  n'avaient  pas  fabriquées. 

L'orateur  croit  que,  si  les  colonies  étaient  plus  éclairées 
sur  leurs  véritables  intérêts,  elles  se  montreraient  favorables 
au  sucre  indigène.  Selon  lui,  les  ports  oe  veulent  que  les 
sucres  étrangers,  et  il  ajoutera  que,  si  TAngleterre  avait 
prévu  Textension  à  laquelle  était  destinée  la  fabrication  du 
suoreindi^ènej'esclavagerégnerait  encore  dans  ses  colonies, 

—  L'amendement  qui  a  pour  objet  d'abaisser  à  1,250 
grammes  le  chiffre  du  rendement  est  mis  aux  voix  ;  il  o*est 
point  adopté. 

M.  LE  Président  appelle  la  délibération  de  la  Chambre 
sur  l'amendement  de  la  Commission,  qui  porterait  cette 
fixation  à  1,300  grammes. 

M.  LE  MiifiSTAB  DES  FINANCES  a  la  parole  et  s'exprime 

ainsi  : 

«  Messieurs, 

t  Lorsque  s'est  agitée  la  grande  question  dans  laquelle 
les  deux  sucres,  le  sucre  colonial  et  le  sucre  indigène,  étaient 
en  présence,  et  que  vous  avez  adopté  un  système  ayant 
pour  objet  d'arriver  à  l'égalité  de  droits,  ceux  qui  combat- 
taient ce  sy^tème  vous  disaient  qu'il  y  avait  une  circon- 
stance qui  ferait  que  cette  égalité  ne  serait  jamais  complète; 
que  l'impôt  qui  frapperait  sur  les  deux  sucres  pourrait  bien 
être  du  même  chilTre;  mais  que,  comme  les  conditions  de  la 
perception  seraient  différentes,  il  en  résulterait»  pour  l'un, 
au  moyen  de  la  fraude,  qui  serait  inévitable,  une  prime  qui 
lui  donnerait  l'avantjlge  sur  l'autre.  Quelles  que  soient  les 
précautions  prises  pour  la  perception  d'un  impôt,  qui  doit 
être  assurée  par  un  exercice  portant  sur  des  fabriques  dis- 
persées sur  tous  les  points  du  territoire,  on  ne  peut  pas  se 
flatter  que  les  moyens  dont  l'Administration  disposera  soient 
aasez  eSoaoei  pour  assurer  la  perception  complète  de  cet 
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impôt.  Ce  qoi  se  peat  s'obtenir  ouNe  part,  on  doit  s'en 
éloÎKner  plus  peut-être  en  France  que  dans  tout  autre  pays, 
à  raison  précisénteot  de  la  diflérenoe  des  mœurs  et  des  habi- 
tudes, qui  rend»  en  général,  toutes  les  mesures  de  précaution 
et  de  surreillaDce  difficiles  à  obtenir  et  difficiles  à  pratiquer. 

•  C'est  pour  cela  qu'il  importe  que  les  garanties  qui  sont 
puisées  dans  rexpérience  des  Tails,  les  garanties  qui  dé- 
terminent un  point  de  départ  en-deçà  duquel  la  Traode  pourra 
sans  doute  a^exercer,  mais  qu'elle  ne  pourra  dépasser,  que 
ces  garanties  sont  utiles ,  et  que  l'on  doit  ayeir  soin  de  les 
introduire  dans  la  loi. 

t  De  ce  genre,  est  celle  qoi ,  d*aprés  les  eonchtions  con- 
nues d'une  fabrteation,  détermine  quel  est  le  minimum  des 
matières  imposables  qui,  dans  des  circonstances  données , 
dosent  être  obtèoiMS ,  de  fetle  sorte  que,  si  les  moyens  ul- 
térieurs de*  sur  feUlaaoe  sont  msoffhants  et  laissent  échapper 
one  partie  de  l'impôt,  on  est  du  moins^  assuré  que  celle  qui 
est  déterminée  par  cette  limite  sera  perçue  par  le  Trésor. 

<i  Maioteoaot  cette  limite  doit-elle  être  fixée  de  telle  ma- 
nière qu'aucun  de  ceux  dont  Tindustrie  a  pour  objet  la  fa^ 
bricatiou  de  eetto  matière  imposable  ne  soit  exposé  à  payer 
plus  qu'il  n'obtient?  SI  vous  voulez  roos  tenir  dans  cette  li- 
mite exacte ,  si  vous  voulez  que  le  fabricant  inhabile,  que 
celui  qui  est  dans  des  conditions  mauvaises»  dans  des  con- 
ditlODS  telles  qu'il  ne  puisse  soutenir  la  concurrence,  que 
eelui*là  soit  celui  dont  la  fa^brication  vous  serve  de  règle  pour 
déterminer  le  mininum  de  prise  en  charge,  soyez-en  sûrs,  le 
minimum  de  prise  en  charge  sera  illusoire  :  comme  tous  les 
autres  fabricants  le  dépasseront,  ils  auront  une  marge  telle 
pour  la  fraude ,  que  le  produit  de  Timpôt  vous  échappera. 

t  Hais ,  Messieurs ,  vous  le  savez  trop,  en  matière  dMm- 
pots ,  malbeureusement  les  idées  de  moratîté  ne  sont  pas 
aussi  rigoureuses  qu'en  toute  autre  matière.  Nous  savons 
tous  que  ,  lorsque  c'est  le  trésor  qu'il  s'agit  de  dépouiller, 
les  scrupules  sont  moindres  queIorsqu*il  s'agit  de  faire  tort  à 
«Il  simple  parUcuiier.  Cette  condition  ,  les  fabricants  de  su- 
cre liiéigène  j  sont  soumis  comme  les  autres.  Il  y  en  a  qui, 
lorsqu'ils  trouvent  une  occasion  de  s'alTrancbir  du  paiement 
de  fimpôt,  fie  se  refusent  pas  à  la  saisir. 

«Lee  coBstataftlona  de  contravention$  qui  ont  Heu  chaque 
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année  le  démontrent.  L'année  dernière,  il  y  a  eaplus  de  trois 
cents  constatations  de  ce  genre.  Depois  le  commencement 
de  Tannée,  elles  continuent,  et  11  n'y  a  pas  bien  longtemps 
encore  qu'un  (ail  de  fraude  en  matière  d'impôt  sur  le  sucre 
de  betterave  était  constaté  pour  une  quantité  de  250,000 
kilogrammes. 

i  II  faut  donc  que.  la  Chambre  soit  bien  pénétrée  ëecetl^p 
Térilô,  que  la  fraude  se  foit^  qu*il  y  a  fraude  dans  ia  percq>- 
tion  de  l'impôt  sur  leâuore  indigène,  elqueeoUe  fraiidane 
porte  pas  seulement  dommage  au  Trésor,  mais  qu'elle  porte 
également  dommage  à  tous  les  fabricants  honnêtes  qui  tie  se 
la  permettent  P3S,  et  aux  intérêts  parallèles  qu'ona  ^'inten- 
tion de  maintenir  fur  un  pied  d'égalité ,  ceux  du  «ucre  co- 
lonial» •    •        .     •  '    ' 

a  II  faqt  donc  armer  Je  GouveRneiMoi  des  moyen»  de 
maintenir  cette  égalité  et  des  moyens  d'assurer  4a  percep- 
tion de  ce  qui  revient  au  Trésor.  C'est  fàtceq/^e  nous  pen- 
sons flue  lechiCTre  de  IJIOO grammes  est  nécessaire  pour 
donner  au  Gouvernement  cette  garantioique  nous  insistons 
pour  que ,1a  Cbisn^bre  le^majotienno»  < 

«  J^  prie  la^Cbambce  de. vouloir  bien  nie  donner  un  mo- 
ment (l'^teoitipn  pour, loi  expliquer  ee  que  fetUt  que'ce 
chiffre. 

«  Lorsque  la  betterave  est  pressée,  lorsque  le  Jus  :a  ébé 
exprimé,  on  obtient  un  liquide  compesé  d'eau,  de  sucre  et 
de  quelques  matières  étrangères  en  très-<petite  quantité. 
La  science  a  établi  qu'il  y  a  un  moyen,  par  le  poids ,  par 
le  degré  de  densité  de  ce  liquide ,  de  déterminer  a  peu 
prés  la  quantité  de  sucre  qu'il  contient. 

«  Lorsqu'on  tous  propose  do  fixer  un  chiffre  de  1,300  ou 
de  1,400  grammes ,  ce  n*est  pas  le  chiffre  qui  correspond  à 
une  quantité  déterminée  de  liquide ,  100  kilogrammes  ; 
c'est  un  chiffre  qui  correspond  à  un  degré  du  densimètre 
de  ce  liquide.  De  telle  sorte  que,  s'il  est  à  S"",  ce  n'est  pas 
l^ttOO  grammes  »  c'est  7,000  qu'il  contient  de  sucre. 

«  Au  commencement  de  la  campagne,  le  jus  indique  plus 
dedegrés;au  milieu,  la  quantité  de  degrés  diminue;à  la  fio, 
elle  est  moindre  encore. 

t  Mais,  quant  à  la  quantité  de  sucre,  relativement  aux  d^ 
grés,  sur  ce  point -là  et  Je  suis  fortifié  dans  mon  optn^oa  par 
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celle  de  satanto  chimistes  que  j'ai  consultés,  le  rapport  est 
toajoore  le  même  ;  la  quanlité  de  degrés  est  moindre,  mais 
la  quantité  de  sucre  est  toujours  la  môme. 

f  Enfin ,  quoiqu'il  soit  trés-yrai  que  la  betterave  rende 
moins  de  socre  au  milieu  et  à  la  fin  qu'au  commencement , 
l'opération  déterminée  par  la  loi  n'en  est  pas  moins  exacte  ; 
car  le  résultat  de  ce  fait,  c'est  que  le  nombre  de  degrés 
est  moindre  ;  mais  la  proportion  de  degrés  et  de  la  quantité 
de  sucre  resle  la  même. 

i  Messieurs,  le  Rapporteur  de  la  Commission  a  fait  ayec 
moi  des  calculs  relativement  au  rendement  des  sucres  In- 
digènes, tels  qu*ils  résultaient  de  la  fixation  de  1,4>00  gram- 
mes. Nous  sommes  d'accord  avec  lui,  que  120  kilogrammes 
de  betteraves  rendent  100  kilogrammes  de  Jus. 

«  Il  prenait  une  autre  base,  que  l'expérience  de  TAdmi^ 
Distration  a  démontrée  erronée,  c'est  que  la  moyenne  des 
Jus  était  de  6  degrés.  Partant  de  ce  principe  que  6  degrés 
de  Jus  étaient  doonés  en  moyenne  par  ISO  kilogrammes  de 
betteraves,  ce  qui  équivaut,  pour  simplifier  le  calcul,  à  6 
degrés  par  100  kilogrammes,  on  arriverait  à  ceci  :  qu'a 
1 ,400  grammes  le  rendement  est  de  7  pour  100. 

«  Eh  bien  !  Messieurs,  ce  rendement,  fût*-il  de  7  pour  100, 
j'ai  la  conviction,  et  M.  le  Rapporteur  a  bien  voulu  indi^ 
quer  dans  son  rapport  qu*un  savant  chimiste  de  l'opinion 
duquel  j'avais  voulu  m'éclairer  était  pleinement  de  cet  avis, 
J'ai  la  cooviclion  qu  avec  ce  rendement  de  7  pour  100,  dans 
Télat  actuel  de  la  fabrication,  personne  ne  peut  se  plaindre 
qu'il  y  a  là  une  base  qui  peut  être  adoptée  de  telle  sorte 
qu'il  n'en  résulte  de  préjudice  pour  personne. 

•  Mais  je  vais  plus  loin  :  comme  les  degrés  constatés  en 
moyenne  ne  sont  pas  de  6,  qu'ils  sont  au-<lessous,  qu'ils 
sont  entre  5  et  5  1/8 ,  ii  en  résulte  que ,  lorsque  la  Cham- 
bre fixera  à  1,400  grammes  le  minimum  de  prise  en  charge, 
cette  fixation,  combinée  avec  le  degré  moyen  de  5  et  demi , 
donnera  une  moyenne  de  production  qui  sera  inférieure  à 
7  pour  100.  Eh  bien  !  dans  cette  conviction-IA ,  l'induslrie 
indigène  n'a  pas  encore  à  se  plaindre  ;  il  y  a  peut-^tre  queK 
ques  fabricants  qui  resteront  au-dessous,  mais  il  y  en  aura 
peu,  et  ceux  qui  voudront  soigher  leur  fabrication  seront 
en  mesure  d'arriver  à  ce  taux,  et  dès  lors,  si  vous  vous 

m.  '*rocès'  f^erhau  t  .  3 
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inaiDtenez  au-dessous,  vous  retomberez  dans  cetincoDvé- 
nient^  que  vous  donnerez  une  grande  marge  à  tous  les.fa» 
bricanls  haUiles  el  peu  scrupuleux  ;  c'est  ce  que  la  Chambre 
ne  peut  vouloir  ;  je  loi  demande  donc  de  ne  pas  adopter 
Tamendement  de  )a  Commission,  et  de  maintenir  le  chiflre 
de  1 ,400  grammes  proposé  par  le  Gouvernement. 

Un  membre  dit  que  la  Commission  a  adopté  les  principes 
que  vient  d'établir  M.  le  Ministre  des  finances,  mais  qu*elle 
n'a  pas  cru  devoir  porter  à  1,400  grammes  la  fixation  du 
rendement  ;  une  considération  lui  a  surtout  paru  décisive. 
Primitivement,  la  fabrication  indigène  comptait  584  fabri- 
ques ;  il  n'en  reste  aujourd'hui  que  294  ;  c'est-à-dire  que  la 
moitié  des  fabriques  a  succombé  sous  les  exigences  de  Fad- 
ministration.  Dans  Tétat  actuel  des  choses  ^  68  fabriques 
seraient  au-dessous  du  chiffre  de  rendement  que  détermi- 
nerait la  loi  nouvelle.  La  Chambre  ne  peut  consentir  à  pro- 
noncer un  arrêt  de  mort  contre  ces  68  fabriques. 

Un  adtrb  membbb  répond  qu'avec  l'argamentation  du 
préopinant,  Jamais  ie  principe  de  l'impôt  n'aurait  été  con- 
sacré. Lorsqu'il  s'est  agi  d'établir  cet  Impôt,  on  objectait 
aussi  l'inévitable  ruine  d'un  certain  nombre  de  fabriques. 
Cela  était  vrai ,  mais  cela  n'a  pas  empêché  la  Chambre  de 
vouloir  l'établissement  de  l'impôt.  C'est  qu'il  ne  faut  voir 
que  les  usines  dont  la  condition  est  normale.  Aujourd'hui 
il  est  constant  que  226  fabriques  ont  un  rendement  supé- 
rieur à  1,400  grammes.  Doit-on  tenir  compte  des  68  fabri- 
ques qui  sont  au-dessous  de  ce  chiffre,  et  qui ,  par  consé- 
quent^ se  trouvent  placées  dans  de  mauvaises  conditions  ? 
Ce  qui  doit  préoccuper  la  Chambre,  c'est  la  nécessité  de 
faire  obstacle  à  la  fraude  qui  s'exerce  tous  les  Jours  aux 
dépens  du  Trésor. 

M .  LE  Rapporteur  dit  : 

c  Messieurs , 

«  Pour  bien  comprendre  l'importance  de  la  question 
de  la  base  minimum  de  la  prise  en  charge,  que  la  Ctiambra 
me  permette  de  lui  rappeler ,  en  peu  de  mots,  quelle  est 
cette  forme  de  Texercice  et  queHe  en  est  la  première  base. 
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«  Ainsi  qoeyon^ra  expliqué  M.  le  Ministre  des  finances, 
lejus  delà  betterave,  après  l'opëralion  do  râpageetde  la 
presse*  est  considéré  comme  un  méianfçe  de  sucre  et  d*eau, 
quoiqu'il  contienne  encore  des  matières  étrangères  que 
Toneoséppre  par  la  dëfècaiion,  c^est^à-dlre  par  le  mélange 
d'une  cerlaine  quantité  de  chaux. 

•  Mais,  dès  ce  moment,  le  fisc  saisit  déjà  le  jus  de  bettera* 
Te,  parce  que  iéjh  ce  mélange  de  sucre  et  d'eau  présente  une 
base  apfiréetBble  de  rendement,  parce  que  le  sucre,  dans  la 
proporHon  è  déterminer,  y  est  déjà  compris.  Quelle  est  la 
proportion  de* sacre  dans  ce  mélange  ?  C'est  là  ce  qui  est 
délerjiiinè  par  le  degré  de  densilé  du  liquide,  c'est-à-dire 
que,  selon  que  le  liquide  est  plus  ou  moins  dense ,  on  sup« 
pose  qa'îl  ya  plus  ou  moins  de  sucre,  et  comme  la  quan- 
tité dn  jus  est  mesurée  par  les  dimensions  dos  chaudières. 
Il  est  facile  de  savoir  combien  le  liquide  dounera  de  sucre. 
Il  est  évideut  41Q6  cette  base  est  un  minimum  qui  a  été 
adopté  comme  point  de  départ  du  compte  à  établir,  et 
que  toutes  les  opérations  delà  fabrication  sont  suivies  suc- 
eessiveraeni  et  pas  à  pas*  par  les  employés  ^  et  <?ans  des 
fermes  que  vous  avez  pu  voir  dans  les  règle inent<:  qui  ont 
détermloé  ces  formes»  et  qui  étaient  compris  dans  le  projet 
primitif.  Cette  base  minimum  est  le  commencement  de  la 
prise  en  charge  ;  mais  les  autres  opérations  successives  font 
connaître  les  excédants  qui  ont  été  fabriqués  ;  on  sait  ce 
que  sont  ces  opérations  successives.  Le  Jus,  après  avoir  été 
ouit  à  un  certain  degré,  est  porté  daiis  des  formes  dont  la 
capacité  est  déterminée.  Lorsque  le  sucre  en  sort,  Il  est 
pesé,  et  dans  k*unet  l'autre  cas  il  en  est  pris  note  ;  par  con- 
séquent, il  faudrait  supposer  des  opérations  frauduleuses 
très'babilement. conduites,  et  soustraites  à  la  vigilance  des 
employés  ,  pour  pouvoir  faire  disparaître  les  excédants 
des  revenus  dans  ces  diverses  opérations  au-delà  du  mi- 
nimum de  prise  en  charge  ;  et  la  preuve  que  ces  excédants 
oe  disparaissent  pas  facilement,  c'est  que  toutes  les  fabri- 
ques ,  sans  exception ,  donnent  des  excédants  sur  ce  mi- 
uimum. 

m  Mais,  dira-t-on,  et  c'est  ce  que  Ton  dit  déjà,  si  tous  les 
fabricants  donnent  des  excédants*  quel  inconvénient  peut- 
peal41  j  avoir  à  tiever  la  base  ?  Bh  bien,  Messieurs,  la  pro- 
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posilioD  de  TéléyatioD  de  celle  base  est  tonte  la  question. 
Elle  est  fixée  aujourd'hui  à  1,250  grammes  par  hectolitre 
de  jus  et  par  degré  du  densi mètre.  Cette  proportion 
était  fixée  à  1,250  grammes;  la  Commissioo  propose  de 
la  porter  à  1,300,  et  le  Gouvernement  yoadrait  qu'on  l'é* 
levAl  à  1,400. 

c  Les  discussions  que  M.  le  Ministre  a  rappelées,  et  qui 
ont  eu  lieu  en  sa  présence  et  en  présence  d'un  des  chimistes 
les  plus  distingués  de  la  France  et  de  l'Europe,  ont  porté  sur 
la  proportion  de  rendement  possible  de  la  betterafe,  soit 
au  point  de  vue  chimique  absolu  ,  soit  au  point  de  vue  in* 
dustriel. 

c  Le  chiffre  que  M.  le  Ministre  a  rapporté  de  cette  expé- 
rience n'est  pas,  il  est  vrai,  Texpression  absolue  de  cet 
illustre  savant.» .  Si  ma  mémoire  est  fidèle,  c'est,  je  crois, 
1,350  grammes  qu'il  voulait  fixer  comme  base  suflisante , 
équitable  tout  à  la  fois  pour  le  Trésor  comme  pour  l'in- 
dustrie ;  mais  nous  avons  cru  que  1,350  grammes  allaient 
encore  trop  loin  peut  •  être ,  et  que  la  progression  de- 
vait marcher  plus  graduellement  ;  qu'après  avoir  pris 
1 ,200 ,  puis  plus  tard  1 ,250,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour 
faire  un  pas  si  considérable  ,  lorsque  aucun  fait  absolu  ne 
venait  le  justifier.  Nous  croyons  qu'en  le  fixant  à  i  ,300 
vous  êtes  dans  une  juste  limite,  qu'il  n'y  a  pas  là  de  marge 
pour  la  fraude.  Il  semblerait  résulter  de  Topinion  émise 
par  le  préopinant  que  le  minimum  fût  le  seul  moyen  de  sur- 
veillance, et  qu'on  élèverait  ou  qu'on  abaisserait  ce  mini- 
mum. Nous  croyons  ,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  le  seul 
moyen  de  surveillance  que  nous  ayons  pour  empêcher  la 
fraude,  car  ceux  qui  veulent  s*y  livrer  auraient  certaine-> 
ment  des  moyens  de  s'y  soustraire. 

'(  Ce  que  nous  ne  voulons  pas,  c'est  de  créer  pour  quel- 
ques uns  robligation  de  se  livrer  à  la  fraude  pour  combler 
un  déficit  que  la  loi  créerait  dans  leur  fabrication.  Nous 
croyons  qu'il  y  a  des  fabriques  qui  régulièrement  n'obtien*- 
nent  pas  au-delà  de  1,300  grammes  ;  c'est  parce  que  nous 
le  croyons  ainsi  que  nous  ne  voulons  pas  créer  pour  ces  fa- 
bricants la  nécessité  de  payer  un  impôt  au-delà  de  ce  qu'Us 
fabriquent ,  ou  bien  la  nécessité  de  se  livrer  à  la.  fraude 
pour  échapper  à  l'impAt.  C'est  à  ce  point  de  vue  de  la 
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queslion  ,  que  la  Commission  D*a  pas  pensé  qu'elle  pût 
admettre  la  proportion  posée  par  M.  le  Ministre  des  fi- 
nances* 

H.  LE  MiifisTBB  DBS  FINANCES  répoud  que  si  Ton  reut 
chercher  les  moyens  de  ne  pas  obliger  les  Tabricants  hon- 
nêtes à  se  livrer  à  la  fraude,  il  faut  prendre  des  mesures 
pour  empêcher  ceux  qui  ne  sont  pas  honnêtes  de  s*y  livrer; 
car,  sans  cela ,  évidemment  les  fraudes  que  ces  derniers  fe- 
ront imposeront  aux  autres  une  nécessité  bien  plus  grande 
pour  éviter  les  pertes  qui  résultent  de  la  fixation  du  mi- 
nimum de  prise  en  charge  ;  perles  qui  les  obligeront  seule- 
ment à  ajouter  une  amélioration  à  leur  fabrication. 

Un  vBtfBRB  est  d*avl8  qo*une  raison  d*équité  domine  ici 
la  question.  Il  est  avéré  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
68  fabriques  ont  un  rendement  Inférieur  à  1,400  grammes. 
A  l'égard  de  ces  fabriques,  Timpôt  excéderait  les  propor- 
tions de  la  fabrication  réelle.  Dans  Topinion  de  Torateur, 
la  Chambre  ne  peut  consacrer  par  son  vote  une  disposition 
qui  produirait  de  telles  conséquences. 

M.  LB  CoHHisSAiBB  DU  Roi  dit  quo  le  minimum  de  rende- 
ment est  pris  en  charge  dans  chaque  fabrique  à  mesure  des 
défécations;  mais  il  n'est  fait  de  décompte  qu'à  la  fin  de 
Tannée,  et  c'est  ce  décompte  qui  détermine  les  excédants. 

Lb  PBioPiNANT  croit  avoir  posé  la  question  avec  netteté  et 
conformément  à  la  vérité  des  faits.  Ce  qui  résulterait,  selon 
lui,  de  la  loi,  c'est  que  le  jour  où  dans  une  fabrique  le  ren- 
dement serait  descendu  à  1,200  grammes,  le  fisc  ferait 
porter  l'impôt  sur  un  rendement  présumé  de  1,400  gram- 
mes. C'est  là  ce  qui  se  pratique,  et  l'orateur  est  porté  à 
croire  que  M.  le  Commissaire  du  Roi  n'est  pas  bien  ren- 
seigné. 

H.  LB  CoHMissAiEB  DU  Roi  répoud  qu'on  prend  en 
charge,  au  compte  du  fabricant,  à  mesure  des  défécations, 
les  produits  au  minimum  dû  rendement  déterminé  par  la 
loi.  On  en  tient  compte  ;  voilà  la  première  charge. 

A  mesure  de  la  fabrication,  les  sucres  passent  dans  les 
magasins  ;  on  en  tient  un  compte  pour  mémoire;  mais  cela 
ne  conduit  en  aucune  manière  à  constater  un  excédant. 
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Ce  compte  sert  à  suivre  jusqo'ao  paiement  da  droit  les 
quantités  fabriquées.,  mats  non  à  élever  ou  à  modifier  la 
prise  en  charge  en  raison  du  minimum  de  rendement,  et, 
par  suite,  à  établir  des  compensations.  On  ne  paie  Jamais 
de  droits  dans  le  courant  de  l'année  que  sur  les  quantités 
réellement  vendues. 

À  la  fin  de  Tannée,  à  Ta  tin  de  la  campagne,  quand  toute 
la  fabrication  est  terniinëe,  on  fait  le  compte  non-seulement 
des  sucres  qui  restent  en  fabrique,  mais  de  ceux  qui  con- 
tiennent encore  les  sirops  ;  on  détermine  alors  seulement  lé 
produit  total  de  la  fabrication  de  Tannée  ;  on  compare  ce 
produit  total  avec  là  somnie  des  prises  en  (barge  d'après  le 
minimuiD  du  rendement,  et  c'est  la  diSérence  entre  les  deux 
résultats  qui  forme  l'excédant. 

Il  n*est  donc  pas  possible  qu'il  y  ait  deux  fois  des  excè« 
dantsou  des  excédants  qui  compensent  des  manquants.  On 
ne  paie  le  droit  que  sur  ce  qu'on  voit,  et  non  pas  sur  des 
quantités  idéales.,  ni  même  sur  des  excédants.  Les  excé« 
dants  servent  à  constater  le  reste,  et  pas  davantage. 

Un  membre  prie  la  Chambre  de  ne  point  perdre  de  rne 
qu'avec  le  rendement  demandé  par  le .  Gouverpemeat , 
68  fabriques  sont,  dés  ce  Jour  même,  condamnées  à  périr. 

M.  LE  Président  annoncé  qu'il  va  consulter  la  Chambre 
sur  l'amendement  de  la  Commission,  qui  a  pour  objet  d'a- 
baisser le  chiffre  du  rendement  de  1,400  à  1,300  grammes. 

Après  deux  épreuves  déclarées  douteuses,  on  procède  au 
scrutin  de  division. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépoDillement  donne 
le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 238 

Pour  l'adoption ••  lia 

Contre 125 

—  La  Chambre  n'a  pas  adopté. 

H.  LE  Rapporteur  dit  que,  dans  les  conférences  qui 
avaient  eu  lieu  entre  la  Commission,  M.  le  Ministre  des 
finances  et  un  membre  illustre  de  TAcadémie  des  sciences, 
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la  question  de  la  proportion  du  minimum  de  rendement 
arait  été  disculée  dans  tous  set  détails.  Après  cette  discus- 
•ion,  la  Commission  avait  cru  devoir  admettre  la  base  que 
la  Cliambre  vient  de  rejeter. 

M.*  te  Ministre  des  finances  ayait  proposé  le  bâfte  de 
1,400  grammes.  Cependant,  la  Commission  avaH  pu  croire 
que,  si  elle  avait  accepté  1,350  grammes^  au  lieu  de  l,ft<QO, 
M.  le  Ministre  des  finances  se  serait  rapproché  de  cette 
opinion. 

La  Commission  demaiidé  dbnc  en  ce  moment  è  la  Cham- 
bra de  vouloir  bîeâ  adopter  ta  baéeidè  1 ,360  grammes.  Elle 
espère  que  M.  le  Ministre  des  finances  voudra  bien  coofir- 
mer  sa  proposition. 

M.  LB  HiinsTBB  DES  FINANCES  répoud  qu*il  est  vrai  que 
le  savant  chimiste  aux  lumières  duquel  il  avait  cm.  devoir 
recourir»  en  lui  indiquant  que  le  chiffre  de  1,400  grammes 
était  un  chiffre  que  le  Gouvernement  pouvait  dérendre, 
parce  qu*il  était  l*expression  de  la  vérité,  avait  ajouté  que, 
si  l*on  adoptait  le  chiffre  de  1,350,  on  pouvait  admettre  cette 
transaction. 

Quant  a  M.  le  Ministre,  il  a  été  confirmé  dans  l'opinion 
que  la  proposition  du  Gouvernement  était  juste  :  il  aurait 
pu  peut-être,  dans  ses  conférences  avec  la  Commission , 
s'arrêter  au  chiffre  de  1,350  comme  transaction  ;  mais,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  après  la  décision  de  la  Chambre,  il 
ne  peut  abandonner  la  proposition  du  Gouvernement. 

Un  membre  fait  observer  qu'au  sein  de  la  Commissiouj 
M.  le  Ministre  s'était  montré  disposé  à  accueillir  le  chiffre 
de  transaction.  Ce  serait,  selon  lui,  abuser  de  la  victoire 
que  de  se  refuser  maintenant  a  une  concession  qu'on  était, 
il  y  a  quelques  Jours,  disposé  à  faire. 

La  fixation  à  1,350  grammes,  proposée  par  le  Rappor- 
teur, est  mise  aux  voix* 

Après  deux  épreuves  déclarées  douteuses,  on  procède  au 
scrutin. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne 
le  résultat  suivant  : 
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Nombre  des  votaoU ,  •  •         1 58 

Poor  l'adoption Sk 

Contre 74 

La  Chambre  n'étant  point  en  nombre  pour  dtiibérer,  le 
scratin  est  annule  et  renvoyé  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET,  Préiideni: 
De  L'EsFii,  BoissT  •  d'Ahglâs  ,  db  Las- 
Cases,  LaceossB|  Secrétaires. 

Collationné  : 
L$  Secrétaire-Rédacteur, 
Signé  D.  Lagarde. 
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PRtsiDENCE  ra  M.  SAUZET. 


Sianeê  du  Uerendi  H  Mar$  1846. 


Vvn  DB  HH.  LES  SBCRiTAiRBs  doDoe  lectare  da  procte- 
Terbal  de  la  séance  du  10. 

ÀTaol  l'adoption  do  procés-rerbal,  U.  U  Préiident  dit 
qa*ao  Mcniieur  il  s*est  giiisè  un  asseï  grand  nombre  d'er- 
reurs dans  renonciation  des  membres  qui  n'auraient  pas  ré^ 
pondu  hier  à  l'appel  nominal,  et  la  Chambre  peut  en  Juger 
par  ce  fait,  qu'an  nombre  des  absents  se  trourent  mentionnés 
trois  de  MM.  les  secrétaires  de  la  Chambre,  qui  concouraient 
eux-mêmes  à  l'appel  nominal.  II  y  a  donc  des  erreurs  ma- 
térielles en  assex  grand  nombre  dans  la  liste  des  absents  ; 
elles  seront  rectifiées.  Ceux  de  MM.  les  Membres  qui  au- 
raient été  mal  à  propos  inscrits  sur  la  liste  des  absents  n'au- 
ront qu'à  s'adresser,  dans  le  cours  de  la  séance,  à  l'un  de 
MM.  les  Secrétaires,  qui  prendra  leurs  noms;  et  demain  lo 
Moniteur  contiendra  la  liste  rectiflcatire. 

Dorénavant,  il  sera  fait  une  attention  plus  grande,  non- 
seulement  à  la  rédaction  de  la  liste  des  absents,  mais  à  l'ap- 
pel nominal  lui-même,  et  les  membres  de  la  Chambre  pour- 
ront concourir  à  empêcher  les  erreurs  en  se  présentant  an 
;  même  où  ils  seront  appelés.  Il  arrive»  lorsqu'on  se 
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présente  après  le  toor  de  sa  lettre,  on  même  lorsque  la  lettre 
est  appelée,  mais  hors  de  Tordre  alphabétique,  que  MM.  les 
secrétaires  ont  beaucoup  de  peine  à  reprendre,  à  Tinstant 
même,  leur  liste  pour  noter  çeax  qui  se  présentent  :  il  faut 
donc  se  présenter  exactement  à  Tappel  de  son  nom,  sinon 
attendra  le  réappel. 

Du  reste,  M.  le  Président  se  félicite  de  rimportance  que 
MM.  les  Membres  portés  par  eri-eur  sur  Ja  tiste  des  absents 
mettent  à  en  demander  la  rectification.  Elle  prouve  le  prix 
qu'ils  attachent  à  Texactitude  qui  devient  si  nécessaire,  et  il 
pense  quMIs  concourront,  avec  lui,  à  Tobtenir  par  le  secours 
des  moyens  que  le  règlement  fournit. 

—  Le  procès-verbal  est  adopté. 

Un  rapport  est  déposé  eu  nom  de  la  CommiasIoD  des  pro- 
jets de  loi  d'intérêt  local. 

—La Chambre  en  ordonne  Timpression  et  la  distribution. 
(  Voir  F  annexe  imprimée  n"  4S.  ) 

lit.  ti  ftAPPÔRTEURdii  à«  bureau  proposa  Fadmîssion  de 
M.  Pons,  nommé  par  le  5'  collège  de  f  Âveyron.  L*élection  a 
été  déelarée  valide  dans  une  précédente  sèancei  Depuis  cette 
époque,  M.  Pons  a  Justifié  des  conditions  d'éligibilité. 

—  M.  Poffs  est  admis  ;  il  prête  serment. 
La  Chambre  donne  acte  du  serment. 

L'ordre  du  jour  est  la  reprise  du  scriUin  sur  un  amende-' 
men(  proposé  par  /a  Commission  au  paragraphe  St  de  t  ar- 
ticle 7  du  projet  du  Gouvernement. 

Cèft  article  7  est  ainsi  conçu. 

«  L^s  enoployés  tiendront ,  pour  chaque  fabrique ,  un 
compte  des  produits  de  la.  fabrication,  tant  en  jus  et  sirops, 
qu'en  jMiQres.Bobevés  ou  imparfaits. 
.^9  Les  diarges  en  seront  calculées,  au  minimum,  sur  la 
quantité  et  la  densité  des  Jus  soumis  à  la  défécation,  &  rai-« 
son  de  1,400  grammes  de  sucre  au  premier  type  pour  100 
litres  de  jus,  et  par  chaque  degré  du  densknètre  au-dessua 
de  100  (densité  de  Teau),  reconnus  avant  la  défécation  à  la 
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températnre  de  16*  centigrades  :  les  fractions  aa-dessous 
d'an  dixtéoie  de  degf è  seront  négligées. 
'  «  Le  vohiBie  da  Jas  sooniis  à  la  dérécation  sera  éfatué 
d*eprès  la  contenance  des  chaudières,  déduction  faite  de  10 
pour  100.  »      « 

La^Commission  propose  de  remplacer,  dan^  te  §  2,  le 
cbifiré  de  1,(^00  grammes  par  celui  de  1,350  grammes. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  de  division  ;  l'appel  et  Je 
réappel  terminés^  le  dépouillement  donne  les  résultats  sui- 
vants : <•'.,.. 

Nombredes  votants , .    278. 

Pour  l'adoption 13tf. 

Contre 142. 

—  La  Chambre  n'a  pas  adopté. 

— Le  1 2  do  projet  du  Gouvernement  est  adopté. 

^  Le  S  3  est  adopté., 

*^  L'artiflle  T,  dans  son  entier,  est  adopté,  comme  il  est 
relaté  ci-dessus. 

M.  Ib  ^RâJDBKT  met  aux  vott  Thrticlé  8  du  projet  du 
Gouvernement,  adopté  par  la  Commission,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Il  sera  fait,  avant  la  reprise  et  après  ta  cessation  dos 
travaux  de  chaque  campagne,  ainsi  qu'à  la  Ho  des  déféca- 
tions, un  inventaire  général  des  produits  de  la  fabri- 
cation.   ,, 

«  Lés  quantités  de  sucre  excédant  Te  résultat  de  la  balance 
dp, compte  seront  ajoutées  aux  charges;  le  droit  sera  dû 
sur  les  quantités  manquantes,  a 

—Adopté. 

L*artfc1e  9  du  projet  de  la  Commission;  ad6t)té  par  le 
Gouvernement,  est  ainsi  conçu  : 

«  Indépendamment  des  inventaires  prescrits  par  l'article 
précédent,  les  employés  pourront,  à  des  époques  indéter* 
minées,  arrêter  la  situation  du  compte  particulier  des  sucres 
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flcherés,  et,  à  cet  effet,  vérifier,  par  la  pesée,  les  quantités 
eiistant  dans  la  fabrique. 

«  Si  le  résultat  de  cette  rérifleation  fait  ressortir  un  ex- 
cédant, cet  excédant  sera  saisi  ;  les  manquants  seront  admis 
Jusqu'à  concurrence  de  3  pour  100  des  quantités  prises  en 
charge  ;  le  surplus  sera  compris  dans  le  décompte  du  mois» 
et  soumis  au  droit. 

«  Le  déchet  éprouré  par  les  sucres  en  pains  mis  à  Té- 
tu?e  sera  admis  en  entier*  lorsqu'il  ne  dépassera  pas  huit 
pour  cent.  » 

—  Adopté. 

H.  LB  Présidbnt  met  ensuite  en  délibération  l'article 
suirantdu  projet  duGouTcroement,  qui  porte  le  n*  9,  et 
dont  voici  le  texte  :. 

•  Il  ne  pourra  être  introduit  de  sacres  indigènes  ou  exo- 
tiques, de  sirops  ou  mélasses  dans  une  fabrique,  qu'après 
avoir  prévenu  les  employés  par  uni9  déclaration  préalable 
au  bureau  de  la  régie.  Ces  matières  seront  conservées  sous 
cordes  et  plombs,  pour  être  représentées  aux  employés  à 
leur  première  visite.  Elles  ne  seront  prises  en  charge  au 
compte  du  fabricant  que  pour  les  quantités  de  sucre  an  pre- 
mier type  qu'elles  représentent.  • 

La  Commission  propose  de  le  remplacer  par  un  article 
qui  deviendrait  le  dixième  du  projet  de  loi,  et  qui  est  rédigé 
de  la  manière  suivante  : 

c  Les  fabricants  ne  pourront  recevoir  que  des  sucres  in- 
digènes ou  exotiques  achevés  et  libérés  d'impôt.  Ces  ma- 
tières ne  seront  introduites  en  fabrique  qu'après  une  décla- 
ration faite  au  bureau  de  la  régie,  et  elles  seront  conservées 
sous  cordes  et  plombs  pour  être  représentées  aux  employés 
à  leur  première  visite. 

«  Les  quantités  reconnues  seront  portées  en  compte  : 
1«  chex  les  fabricants  qui  ne  raffinent  pas,  pour  la  quantité 
de  sucre  au  premier  type  qu'elles  représentent;  2*  chez 
les  fabricants  rafflnenrs,  poar  leur  poids  réel  sans  ré- 
faction. 

c  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  les  sucres  ainsi  pris  en  compte 
seront,  au  fur  et  è  mesure  des  sorties,  déduits  des  quantités 
livrées  à  la  consommation.  • 
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Vs  MEMBRB  propose,  comme  amendement,  une  disposi- 
tion dont  voici  le  texte  : 

c  II  ne  pourra  être  introduit  de  sacres  indigènes  ou  exo- 
tiques, de  sucres  imparfaits,  sirops  on  mélasses,  dans 
les  imbriques. 

ff  Les  résidus  des  établissements  après  cessation  com- 
plète de  l'exploitation  sontsenis  exceptés.  » 

L'auteur  de  Tamendement  dit  qa*il  a  pour  but  de  réaliser 
le  principe  de  l*égalité  dea  droits  établis  par  la  loi  du  2  juil- 
let i9h&j  entre  les  sucres  coloniaux  et  les  sucres  indigènes. 
C*est  un  fait  constaté  que  la  fraude  est  possible  et  se  fait 
dans  la  circulation  des  produits  du  sucre  indigène.  M.  le 
Ministre  des  finances  nous  a  appris,  dans  la  séance  d*hier, 
que  900  cas  de  fraude  avaient  été  constatés,  et  qu*on  avait 
saisi  %5M  kilogrammes  de  sucre  indigène  en  fraude.  Le 
chiffre  de  1,400  grammes  n*esl  qu'un  minimum.  Il  pourra 
y  avoir,  et  ce  sera  le  cas  le  plus  fréquent,  des  excédants  de 
rendement,  et  le  fabricant  aura  intérêt  à  les  dissimuler  :  il 
pourra  facilement  les  faire  circuler  sans  payement  de  droits 
en  achetant  chez  un  autre  fabricant  des  sucres  d'une  qualité 
inférieure  et  d*un  rendement  moins  élevé,  à  un  prix  natu- 
rellement beaucoup  plus  faible.  Il  attribuera  à  cette  se- 
conde partie  de  marchandises  l'excédant  de  rendement 
qu'il  aura  obtenu  de  sa  propre  production.  Cet  excédant 
sera  livré  ainsi  à  la  consommation  sans  avoir  payé  de 
droits.  Quelle  que  soit  la  vigilance  des  employés  de  la  ré- 
gie, il  leur  sera  toujours  impossible  de  vérifier  ridentité 
des  sucres  introduits  et  de  déterminer  le  rendement  des 
sucres  imparfaits.  Le  seul  moyen  d>  m  pécher  cette  fraude, 
c'est  d'interdire  an  fabricant  l'introduction,  dans  sa  fabri- 
que, du  sucre  provenant  d'un  établissement  étranger  au 
sien.  La  Commission  déclare  qu'elle  a  aussi  Tintention  d*é* 
tablir,  dans  son  article  10,  les  mesures  les  plus  propres  à 
atteindre  le  même  but.  li  y  a  donc  identité  de  vue,  et  tout 
le  monde  veut  rexéootion  de  la  loi  de  1843.  Mais  l'amen- 
dement offre  seul  le  moyen  de  l'obtenir  d'une  manière 
sûre  ;  la  Chambre  n'oubliera  pas  que  le  sucre  colonial  ne 
pouvant  obtenir  de  dégrèvementi  il  a  droit  au  moins  à  ce 
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qae  les  dispositions  de  la  loi  en  discussion  maintiennent 
Tégalité  qp*on  a  voalu  établir  en  iSiZ, 

L'iuneDdement  n*empêchera  pas  néanmoins  les  Tabricants 
de  sucre  indigène  de  rafllner  le  sucre  colonial;  il  suffira 
pour  cela  qu'ils  aient  desMtiments  dilTéreots. 

Hais,  àcAté  de  Tinlérét  colonial,  ii  y  a  l'iolérêt  du  Trésor 
qui  se  trouve  frustré  du  montant  de  tous  les  droits  q«e  de* 
valent  supporter  les  excédaqts  de  rendçmçnt.  £p  évaluant 
ie  montant  de  ces  droite  i^  up  dj^iémo»  ce  qui  j^st  une  i^ya* 
luation  très-modérée,  il  y  a  une  perle  annuelle  do  ti  mil- 
lions pour  le  Trésor,  ce  qui  constitue  on  véritable  dégrè- 
vement peur  le  sucre  indigène,  et  l'inégaUtè  au  Keu  de  i*6« 
galité. 

Un  deuxième  membre  dit  que  l'amendement  est  conçu 
dans  l'intérêt  des  simples  rafflneurs  contre  les  fabricants  raf- 
Soeurs  :  il  le  repousse  au  nom  des  consommateurs,  c*esir 
à-dire,  dans  l'intérêt  de  tous.  £n  ce  moment,  un  certain 
nombre  de  fabricants  de  sucre  indjgène  se  livrent,  e^n  m^m^ 
temps,  au  raffinage  du  sucre,  non-seulement  de  celui  qui 
est  produit  chez  eux,  mais  encore  de  cçlui  qui  provient  (|^f 
autres  fabriques  ou  des  colonies  ;  au  moyen  de  cette  iodus- 
trie  ajoutée  à  leur  industrie  principale,  ils  écono^ilsent  une 
partie  des  frais  de  production,  et  peuvent,  par  conséquent  > 
produire  à  un  prix  inférieur  à  celui  auquel  produisent  |ef 
ralflneurs.  Si  cette  industrie  suit  la  voie  du  progrès  dans 
laquelle  elle  est  entrée,  au  bout  d'an  certain  temps,  chacun 
raffinera  son  propre  sucre  ;  il  en  résultera  un  abaissement 
de  prix  proOtablc  à  tous  et  la  cessation  de  la  lutte  çntre  les 
deux  industries.  L'amendement,  nu  contraire,  a  pour  objet 
de  maintenir  l'état  de  choses  actuel,  c'est-à-dire,  de  conser- 
ver à  l'ancienne  industrie  un  monopole  qui  arrête  tout  pro- 
grès. S'il  était  adopté,  les  fabricants  qui  se  livrent,  en 
même  temps  au  raiônage,  abandunneraient  la  fabribation 
pour  se  borner  à  cette  dernière  opération 

L'orateur  repousse  Tamendement . 

Un  TAOtsiÈMB  MEMBRE  fèpond  que  l'amendement  n'a 
point  pour  objet  d'attaquer  une  Industrie  au  profit  d'une 
autre;  il  a  été  conçu  dans  l'intérêt  du  Trésor  pour  empê- 
cher la  fraude,  en  même  temps  qu'il  maioUenl  l'égalité  des 
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deux  impôts.  Quant  à  la  possibilité  de  la  frande,  personne 
ne  saurait  la  nier  ;  il  résulte  des  documents  pabllés  par  le 
Gouvernement,  pour  la  campagne  de  1845,  que  sur:À5  fa- 
bricants, il  y  en  a  seulement  68,  dont  les  produits  donnent 
un  rendement  au-dessous  de  t,400  grammes  et  2SÏ7  au-des- 
sus. En  mélangeant  les  sucres  dont  le  rendement  est  de 
78  pour  100  arec  des  produits  inrérieurs  qui  ne  donnent 
que  69  pour  100  de  matières  cristallisables,  il  est  facile  dé 
pratiquer  la  fraude*  L'amendement  n'atteint  pas,  d'ailleurs, 
rindttstrie  même  du  ralDoage,  puisque  le  fabricant  reste 
libre  de  raffiner  son  propre  sucre.  Il  lui  serait  interdit  seu- 
lement de  raffiner  le  sucre,  provenant  d'autres  fabriques. 
C'est  une  condition  plus  favorable  que  celle  des.  colonies 
dans  Jesquelies  le  raffinage  est  prohibé  d'une  manière  ab- 
solue. '     1      . 

H.  LB  Rapporteur  a  la  parole  et  s'exprime  en  ces  termes  ;. 

■  Messieurs , 

i»  "  •  ' 

«  L'article  qui  a  été  adopté  Tamièe  dernière  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  en  contradiction  avec  eeloi  que  vous  avez 
adopté  vous-mêmes  portait  la  disposition  que  iroioi  :  . 

Art.  9. 

M  11  ne  pourra  être  introduit  de  sucres  indigènes  ou  exo- 
f  tiques,  de  sirops  ou  mélasses  dans  une  fabrique,  qu'après 
c  avoir  prévenu  les  employés  par  une  déclaration  préalabiq 
«  au  bureau  de  la  régie.  Ces  matières  seront  conservées 
a  sous  cordes  et  plombs,  pour  être  représentées  aux  em- 
«  ployés  à  leur  première  visite.  Elles  ne  seront  prises  en 
■  charge  au  compte  ^u  fabricant  que  pour  les  quantités  de 
•  sucre  au  premier  type  qu'elles  représentent.  • 

•  C'est-à-dire  que  le  sucre  acheté  par  un  fabricant  pour 
être  raffiné,  pour  être  converti  en  sucre  dune  qualité  plus 
élevée,  n'était  compté  aux  fabricants,  quant  ^  l'impôt  déjà 
payé,  que  dans  la  proportion  du  sucre  premier  typexiue  ces 
matières  représentaient.  A  ce  sujet,  réclamations  trés*vives, 
réclamations  pressantes  devant  votre  Commission ,  et  les 
fabricants  raffloeurs  Orent  observer  que  leur  position  était 
telle,  que  si  l'oo  ramenait  toujours  au  premier  type  le  sacre 
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qo*iU  recevaient,  ils  se  trouveraient  payer  plus  cher  que 
les  rafiineurs  ordinaires. 

«  £n  effet;  ia  fiction  de  ia  loi,  ainsi  que  cela  vous  a  déjà 
étë  expliqué,  qui  impose  sur  les  sucres  raffinés  trois  dixié* 
mes  de  plus  que  le  sucre  brut,  repose  sur  cette  proportion 
de  77  de  rendement  de  sucre  raffiné  sur  iOO  de  sucre  brut. 
Eh  bien^  comme  le  premier  type  donne  un  rendement  réel 
au-dessus  de  77  pour  100,  c'est-à-dire  que  100  kilog.  du 
premier  type  rendraient  85  au  lieu  de  77,  il  se  trouve  que 
les  raffineurs  auraient  paye  10  pour  100  de  plus  que  la  loi 
n'avait  voulu.  Dans  cette  position,  votre  Gouvernement  a 
cbercbéy  avec  M.  le  Ministre  des  finances,  quelle  pourrait 
être  la  solution  la  plus  propre  à  satisfaire  à  tous  les  intérêts 
en  garantissant  ceux  du  Trésor.  Celle  que  nous  vous  pro- 
posons, nous  Tavons  admise  ;  mais  c'est  la  proposition  du 
Gouvernement  qui  vous  est  soumise. 

Voici  les  explications  qui  ont  été  transmises  à  la  Commis- 
sion par  M.  le  Ministre  des  finances  sur  Tartiele  qui  vous  est 
en  ce  moment  proposé. 

«  Ces  motifs,  Je  le  répète,  sont  ceux  du  Gouvernement. 

■  Art.  9.  — Cet  article  est  un  de  ceux  sur  lesquels  il  y  eut 
«  le  dissentiment  je  plus  prononcé.  Suivant  le  projet  amendé 
«  par  la  Chambre  des  députés,  les  fabricants  de  sucre  seraient 
«  autorisés  à  recevoir  d'une  autre  fabrique  des  quantités  qui 
i  n'auraient  pas  acquitté  la  taxe  à  la  sortie  du  premier  éta- 
«  blissement,  et  le  compte  du  destinataire  serait  chargé  d'une 
f  quantité  égale  à  celle  qui  aurait  été  portée  en  décharge  au 
t  compte  de  l'expéditeur.  La  Chambre  des  pairs  a  supprimé 
«  cette  tolérance  et  posé  comme  régie  que  tous  les  sucres 
«  inférieurs  introduits  dans  une  fabrique  seraient  ramenés 
•  par  évaluation  à  la  qualité  du  premier  type. 

•  L'Administration,  après  avoir  examiné  attentivement 
c  les  deux  propositions  et  les  motifs  exposés  de  part  et  d'au- 
f  tre,  croit  que,  pour  maintenir  l'égalité  des  charges  entre 
«  la  fabrication  indigène  et  l'industrie  du  raffinage,  il  con- 
c  vient  de  prescrire  que  les  fabricants  ne  pourront  recevoir 
«  que  des  sucres  acAet)^i  et  ayant  acquitté  ia  taxe  intégrale- 
c  ment,  lors.même  qu'Us  seront  inférieurs  au  premier  type, 
f  Telle  est  la  position  des  raffineurs  non  fabricants,  et  l'on 


•  ne  pcul  accorder  aux  premiers  une  faveur  donl  oe  Jooi« 
«  raient  pas  les  aulres. 

«  Quant  à  la  question  relative  à  la  prise  en  charge  avec  ou 
a  sans  réfaction  des  dits  sucres  au  compte  du  destinataire» 
«  dont  riDlérfit  évident  est  d'obtenir  qu'ils  soient  inscrits  à 

•  son  compte  poar  leurs  poids  réels  sans  réfaction,  puis- 
«  qu'ils  viendront  nltérieuremeot  en  déduction  des  sorties 

•  imposables,  il  j  a  une  distinction  à  faire:  le  compte  des 
«  fabricants  raffineors^  ainsi  que  cela  a  déjà  été  expliqué^ 
«  faisant  ressortir  les  résaitats  en  sacre  moyen,  puisque  tous 
«  les  sacres  raffinés»  métis  oa  qnatre-cassons  sont  ramenés* 

•  en  réalité,  à  cette  qualité  par  Taddition  des  trois  dixièmes, 
«  il  est  Joste  d'établir  également  lears  charges  en  types 
c  moyens,  et,  par  conaéquenti  de  prendre  en  compte,  pour 

•  leur  poids  effectif,  sans  réfaction  ou  déduction,  les  quan-t 
«  lités  libérées  d'impôt  qu'ilsreçoivent  du  dehors.  lOOkilog., 
f  en  effet,  de  sucre  bonn$  quatrième,  rendent  à  peu  près 
c  TI  kilogr.  de  mélisou  quatre^cassons.  Si^  au  lieu  de  pren- 

•  dre  en  compte  ces  100  kilogr.  pour  leur  poids  réel,  on  ne 
«  les  prenait  que  pour  90  kilogr.,  évidemment  le  fisc  perce- 

•  vrait  deux  fois  le  droit  sur  10  kilogr. 

«  Mais  si  cette  mesure  est  équitable  chez  les  fabricants  raffl- 
«  neurs,  elle  pourrait  avoir  des  inconvénients  chez  ceux  qui 
c  ne  raffinent  point  et  donner  naissance  à  certaines  spécu- 
f  Jetions.  Ainsi,  par  exemple,  un  fabricant  pourrait,  en 
«  achetant  des  sucres  inférieurs  qu'il  épurerait  et  ramène- 
m  rait  à  la  qualité  du  premier  type  seulement,  compenser  par 

•  les  excédants  provenant  de  sa  propre  fabrication  les  dé- 
9  chets  résultant  de  cette  opération  et  éluder  ainsi  le  droit 
m  fur  ces  excédants.  Or*  ces  quantités  peuvent  être  considé- 

•  râbles,  surtout  si  le  fabricant  omettait  à  dessein  de  faire, 
■  sur  les  registres  dont  la  tenue  lui  est  imposée,  les  déclara- 
«  lions  voulues,  et  s'il  parvenait  à  mettre  en  défaut  la  sur- 
f  veillance  du  service.  11  est  prudent,  en  conséquence,  de 
c  maintenir  à  Tégard  des  fabricants  ordinaires  la  régie  des 
f  réfactions  pour  tous  les  sucres  au-dessous  du  premier  type 
«  à  introduire  chez  eux;  ce  cas,  au  surplus,  étant  Irès-rare, 
m  la  disposition  proposée  a  an  caractère  purement  préventif 
c  et  ne  peut  blesser  aucun  intérêt. 

•  La  différence  dans  rappréciation  dei  prisea  en  charge 

III.  Piocèt'f^ubaux*  i 
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tt  chez  les  fabricants  raflflncurs  et  chez  ceax  qui  ne  rafDnent 
a  pas,  est  suffisamment  motifée  par  les  résultats  matériels 
«  du  compte,  qui  les  premiers  rerienoent  au  type  moyen, 
ff  et  pour  les  autres,  au  premier  type.  » 

f  Yoilft  donc,  Messieurs^  les  motifs  qui  ont  déterminé 
totre  Gommissioti  â  adopter  l'article  qu'elle  tbus  propose 
et  qui  a  été  eu  eutier  rédigé  par  M.  le  Ministre  des  finances. 
a  Si  voua  Voulez  mé  permettre  d'entfel*  encore  dans  qnel^ 
ques  eiplications  à  cet  égard,  je  crois  que  Je  vous  ferai 
comprendre  qtie  nos  adversaires  confondent  deut  questions^ 
et  font  apparaître  ft  la  Chambre^  comme  une  sorte  de  f^n« 
tome,  du  moyen  de  iVaUde  qui,  suivant  noua,  n*est  paaréel< 
En  ce  moment,  dans  la  crainte  de  cette  fraude  qui  n'est  pas 
réelle,  Ils  vous  proposent  un  moyen  énergique,  radical  :  c'est 
celui  d'interdire  ft  tout  fabricant  d'acheter,  sous  aucun  pré« 
texte;  par  aucun  motif,  des  sucres  étrangers  à  ceux  qu'il 
febrique  lUi-méme. 

«  Ce  moyen  radical,  Je  le  répète^  est  plus  onéreux  encore 
pour  l'industrie  que  celui  qui  a  été  proposé  dans  la  rédac'* 
tion  de  la  Chambre  des  Pairs.  Je  préférerais  ce  dernier, 
bien  que  Je  fusse  disposé  à  le  cotnbattre  aussi  ;  mais  enfin 
il  n'y  avait  paft  Ift  l'interdiction  d'une  faculté  qui,  suivant 
iboi,  est  sans  inconvénient. 

«  Entrons  maintenant  daûs  le  détail  des  explications  qui 
TOUS  ont  été  donnéeA,  et  teuillec  observer,  Messieurs,  que 
tout  repose  sur  titl  seul  fait  :  c'ëdtla  diificnlté  d'appréciation 
de  la  valeur  saccharide  deé  diiférents  socfes  ;  noua  l'avons 
exprimé  dans  tous  lea  rapports  4uê  nous  vous  avons  sou- 
mis ]  noQS  atons  exprimé  le  désir  qu'on  pût  pourvoir,  par 
ttfi  moyen  facilt^i  pratique,  légal,  à  la  connaissance  immé- 
diate de  la  valeur  saccharine  de  chacune  des  matières  su- 
crées qui  entreht  dans  une  fabrique  ou  en  sortent. 

«  Je  crois  (|uë  ce  procédé  existe  déjà  ;  du  molbs  ce  qde 
nous  avOAs  vu  hodil  le  ftiit  croire. 

a  Lei  représèulauts  le^  p\u^  éclairés  de  la  science  de- 
mandent que  là  qdeàtiefi  soit  poâée,  et  se  font  fort  de  la 
résoudre. 

i  Je  démande  donc  B  M.  le  MIdiatre  des  finances  de  vod- 
loir  bien  déclarer  que  l'int^àtlott  du  Oouvernement  est  de 
soumettre  adt  pouf  dtrs  publies  un  Nouveau  système  d'appré^ 
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dation  de  la  quotité  d'impôt  qne  chaque  suere  doit  payer* 

a  Aussitôt  qo*on  aura  trouvé  un  moyen  pratique  d'ap^ 
prècier  la  Talear  intrinsèque  de  chaque  sucre,  il  n'y  aura 
pas  à  hésiter. 

«  Vous  lares  qne,  pour  les  alcools,  la  France  a  été  en 
atant  de  toutes  lea  nations  de  TEurope;  elle  a  donné  les 
flioyené  d'apprécier  la  râleur  alcoolique  qdl  entre  dans 
font  liquide;  et  aujourd'hui  l'impôt  ne  porte  plus  sur  les 
eaat-^dé-rië  ad^dessus  ou  au-dessous  de  preuve,  comme 
bn  dit  encore  «n  Angleterre  et  en  Hollande,  mais  sur  le 
chiffre  eiàct  de  Talcool,  quelle  que  soit  la  proportion  du 
Mêlan^. 

•Si  Ton  lavait  quelle  est  la  quantité  de  sucre  contenue 
dans  les  matières  premières  qui  entrent  dans  Tusine  et 
quelle  est  la  quantité  qui  en  sort,  l'impôt  serait  toujours  16 
même  dana  les  deui  cas. 

«  £hbteti,  Messieurs,  vous  êtes  bien  près  de  cette  solu- 
tion, et  Vous  y  arriverez  prochainement. 

«  Tarrive  maintenant  au  fond  de  la  discussion  qui  vous 
était  soumise  tout-à-rheure. 

•  La  loi  qui  admet  au-dessous  du  premier  type  et  dans 
une  même  classe,  pour  l'impôt  des  sucres  de  valeur  bien 
dinërente  laissée  chacun  la  faculté  de  payer  le  droiisoivant 
ce  qui  lui  convient  le  mieux. 

«  Quant  à  la  fraude  qui  a  été  signalée,  quelle  est'-^lle  T 
C'est  de  traduire  sous  la  forme  que  la  loi  permet  la  plul 
profitable  les  matières  qui  auraient  pu  être  présentées  sons 
la  forme  la  plus  défavorable.  Mais,  Messieurs,  il  y  a  del 
sucres  coloniaux  qui  profitent  largement  de  cette  faculté. 
Ainsi  les  sucres  de  Bourbon  sont  presque  tous  présentés 
ao  premier  type  et  paient  de  cette  manière  des  droits  moin- 
dres. Il  y  a  au  contraire  des  sucres  coloniaux  et  indigèneâ 
mal  fabriqués  et  dans  de  moins  bonnes  conditions  qui  se 
présentent  à  la  qualité  la  plus  inférieure,  et  ceux-là  paient 
uo  droit  réellement  plus  élevé.  Vous  ne  voules  pas  per* 
mettre  que  ceux-là  arrivent  par  une  transformation  à  pro-* 
ûietf  non  pas  d'une  faveur  exagérée  »  mais  du  bénéfice  de 
la  I0I9  de  la  latitude  qu*elle  laissait  ?  C'est  une  question  do 
comparaison  entre  la  situation  des  raffineurs  libres  et  des 


rafilnéafi  etercés,  c^esl-à^dire  soumià  à  Toxcrcico  dôâ 
cootribulious  indirectes. 

«  Ce  qu'a  voulu  le  Gouvernement,  ce  qu'a  voulu  la  Conn- 
mission,  ce  D*est  pas  de  faciliter  la  fraude,  mais  c'est  de 
faire  que  la  position  du  raffineur  libre  et  la  position  du  raf- 
ûneur  exercé  fussent  identiquement  la  même.  Eh  bien,  on  a 
considéré  que,  s'il  est  vrai,  et  Je  le  reconnais,  que  lorsque, 
d'après  la  loi,  le  raffineur  exercé  achètera  de  sucre  à  la 
moyenne,  sa  position  est  idenliquement  semblable  à  celle 
du  raffineur  libre  ;  s'il  achète  des  sucres  au-dessous  de  la 
moyenne,  il  y  a  pour  lui  possibilité  de  faire  sortir  des  ex- 
cédants; b'il  achète  au-dessus,  sa  position  change,  elle 
n'est  pas  égale  ,  mais  elle  est  inférieure  ;  il  paie  un  droit 
plus  élevé.  Si  vous  dites  que  le  fabricant  exercé  a  intérêt  à 
acheter  des  sucres  inférieurs  Je  fabricantlibre,  au  contraire, 
a  intérêt  à  acheter  des  sucres  supérieurs»  car  il  bénéficiera 
dans  une  proporlion  égaie,  et  le  Trésor  ne  perdra  rien. 

•  Je  dis  que  le  Trésor  n'est  pas  frustré  d'un  droit  ;  car 
quel  est  le  droit  du  Trésor?C'est  de  recevoir  l'impôt  dans  la 
proportion  déterminée  parla  loi;  s'il  résulte  de  ce  qui  est 
proposé  que  l'impôt  ne  peut  pas  être  payé  à  un  taux  moin- 
dre, je  dis  qu'il  n'y  a  pas  fraude  pour  le  Trésor. 

fl  Maintenant  croyez-vous  quil  ail  bénéfice  à  faire  exprès 
des  sucres  inférieurs ,  afin  de  pouvoir  bénéficier  d»  celle 
espèce  de  sucre?  Non ,  Messieurs,  au  contraire  :  ces  sucres 
inférieurs  sont  tous  les  jours  plus  raies,  et  la  tendance  de  la 
fabrication  est  telle,  que  ces  sucres  disparaîtront  tôt  ou  tard. 
M'embarrassez  donc  pas  la  question  de  cette  possibilité  de 
fraude.  Il  n'y  a  ,  suivant  moi ,  que  lutte  entre  deux  indus- 
tries ;  eh  bien,  la  solution  que  vous  pr(!>sentez  ne  sera  pas 
favorable  à  l'industrie  qui  dicte  cette  proposition.  Je  suis 
persuadé  que  rinduslrie  parisienne  aura  plus  à  soulTrir  de 
l'amendement  qu'à  en  bénéficier. 

c  Si  Tamendcment  qui  vous  est  présenté  vous  conduit  à 
ce  que  la  raffinerie  deyienne  une  obligation  dans  les  lieux 
de  fabrication  ,  vous  aurez  une  concurrence  plus  grave  et 
plus  difficile. 

0  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  prolonger  la 
discussion  sur  ce  terrain;  il  y  a  dans  la  Chambre,  pour  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  un  parti  pris  ,  discussion  suffisante  ; 
pour  tous  ceux  quil'onti  discussion  inutile. 
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a  Je  déclare^  pour  ma  part,  qu^il  y  a  répulsion  entière 
pour  tout  ce  qui  serait  faveur  pour  la  fraude.  Dans  nna 
conviction,  il  n*y  a  là  ni  moyen  ni  possibilité  de  fraude  des 
droits  du  Trésor.  Je  le  répète^  je  crois  qu*il  y  a  lotie  entre 
deux  industries. 

«  Mais  cette  question  n*est  pas  la  yraie  question.  Quand 
je  vois  ici  les  représentants  des  différents  ports ,  les 
représentants  des  intérêts  maritimes ,  venir  se  débattre 
sur  une  question  minime ,  suivant  moi  »  je  crois  qu'ils 
devraient  comprendre  sous  an  point  de  vue  plus  large 
cette  grande  question  des  sucres.  Quant  à  moi ,  je  la 
vois  sons  un  aspect  beaucoup  plus  étendu  ;  je  suis  con- 
vaincu que  9  soit  par  Tamélioration  de  la  fabrication  indi- 
gène^ soit  par  le  perfectionnement  de  la  production  dans 
les  colonies,  la  question  du  raffinage  des  sucres  finira ,  non 
pas  par  disparaître,  parce  que  je  crois  que  les  classes  éle- 
vées conserveront  toujours  le  goût  du  sucre  porté  à  son 
dernier  degré  de  perfection  ;  mais  je  crois  que  vous  arrive- 
rezy  et  pour  moi  cela  est  certain  ,  cela  est  évident,  vous  ar- 
riverez à  ce  que  la  production  première  donnera  sans  raffi- 
nage des  sucres  assez  blancs  pour  toute  la  consommation 
ordinaire  et  commune  ;  et  ce  sucre  sera  à  assez  bas  prix 
pour  que,  si  vous  consentez  à  une  réduction  considérable 
desiiroits,  vous  arriviez  au  taux  le  moins  élevé  des  ali- 
ments populaires  ;  et  si  vous  pouvez  ainsi  offrir  à  la  po- 
pulation entière  un  aliment  agréable ,  sain  et  utile,  ce  sera 
un  grand  bienfait  pour  le  pays  et  un  grand  honneur  pour 
Tadministration. 

•  Voilà  le  point  sur  lequel  il  faut  que  les  intérêts  ma- 
ritimes et  coloniaux  se  réunissent  ;  je  crois  qu'il  y  a  une 
grande  chose  à  faire  sur  ce  point.  Quant  à  la  question  spé- 
ciale, minime,  comme  je  l'ai  dit,  je  ne  peux  croire  qu'il  y 
ait  là  un  moyen  de  fraude,  et  je  suis  convaincu  que  nous 
ne  faisons  autre  chose  que  de  poser  la  balance  égale  entre 
deux  industries  rivales,  n 

Un  Meiibbe  reconnaît  que  la  question  qui  se  débat  en 
ce  moment  est  la  questionna  plus  importante  du  projet  de 
loi.  C'est  de  la  résolution  que  va  prendre  la  Chambre  que 
dépendront  l'exactitude  de  la  perception  et  régalité  de 
l'impôt  entre  les  deux  industries.  La  disposition  adoptée 
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par  la  Chambre  des  Pairs,  celle  de  la  Commission  et  Ta- 
mendement  constituent  trois  systèmes  différents.  L'amen- 
dement seul  assure  les  droits  du  trésor  et  Tégalité  entre  le 
sucre  indigène  et  le  sucre  colonial  ;  sans  accuser  Tindustrie 
indigène  de  pratiquer  la  fraude,  la  loi  doit  prévoir  toutes 
les  fraudes  possibles  et  rechercher  les  moyens  de  les  em- 
pdeher. 

Uff  pBUYis¥B  MBiiBBB  $*9ppliqqe  4  démontrer  qoe  Ta-r 
mendemept  constitue  le  raffioeur  d«Di  une  pQsUion  d^infé? 
riorilé  vis-à-yis  du  raffioeur  ordinaire*  )1  YQtj9  pour  l9  pro- 
jet de  la  Commi^siop» 

Un  troisième  membre  pense  que  le  projet  de  la  Commis- 
sion n*atteint  pas  les  deux  buts  que  doit  se  proposer  la  ici 
et  qui  sont  de  réprimer  la  fraude  d*une  part,  et  de  Tautre. 
d'assurer  Tégalité  des  droits.  Il  rappelle  que,  selon  la  légis- 
lation existante,  par  suite  de  la  manière  dont  Fimpôt  est 
perçu,  le  rafflneur  de  sucre  colonial  est  dans  Timposslbilité 
de  pratiquer  la  fraude,  tandis  que  rien  n*est  plus  facile  an 
fabricant  de  sucre  indigène.  Dans  cet  état  de  choses,  si  Ton 
adopte  les  dispositions  de  la  Commission,  il  est  facile  de 
prévoir  qu*un  fabricant  de  sucre  indigène  qui  obtiendra  un 
rendement  supérieur  au  rendement  légal  pourra  le  livrera 
la  circulation  exempt  de  droits  s*il  introduit  dans  sa  fabri- 
que du  sucre  de  qualité  inférieure.  Les  excédants  du  pre« 
mier  seront  attribués  au  second.  Si,  par  exemple,  une 
quantité  de  jus  de  betterave,  pris  en  charge  pour  100  kilo- 
grammes,  produisait,  au  contraire  120  kilogrammes,  le  fa- 
bricant devrait  payer  49  fr.  60  c.  pour  les  100  kilogram- 
mes, et  9  fr.  90  c.  pour  Texcédant,  ensemble  59  fr.  UO  c. 
S*il  introduit  dans  sa  fabrique  du  sucre  non  raffiné  prove^ 
nant  d'une  autre  fabrique  indigène  qui  a  payé  k9  fr.  50  c. 
de  droits,  l'ensemble  des  droits  &  payer  s'élèvera  ai  08  f.  90  c. 
mais  si  le  fabricant  attribue  l'excédant  de  sa  production  pro- 
pre à  la  marchandise  imparfaite  qu'il  a  introduite,  il  nr 
payera  que  deux  fois  le  droit  de49fr.  50  c.  c'est-à-dire  99  fr 
Cette  différence  est  assez  importante  pour  créer  un  privilège 
au  profit  du  sucre  indigène  et  au  détriment  du  sucre  colo* 
niai.  C'est  là  ce  que  le  projet  de  la  Commission  maintient 
et  ce  que  l'amendement  a  pour  objet  de  rendre  impossible 
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M.  U  If IHISTftB  DBS  PIVAIIGB8  dit  : 

a  Messieurs, 

c  Le  rapporteur  de  la  Commission  parlait  toDt-4-rhear^ 
0p  dé^ir  f>t  de  V^spoif  ai}*i|  avait  gae  la  science  par- 
TtQ|  à  fésppdre  1^  problème  de  |a  délermiqation  de  la 
quantité  de  sucre  cris|alli9a})le  absolue  contenue  dans  unq 
doanlitë  donnée  de  sucre  brqt.  Si  ce  problème  était  r^- 
foln  en  eiïet,  toutes  leç  diflScultë^  qui  se  présentent  au- 
jourd'hui disparaîtraient.  Pour  le  sucre  compne  pour  les 
f  IcpoU,  QQ  pon^t^teraiti  au  pioipeut  où  le  droit  doit  être 
perçu,  la  quantité  absolue  de^ucre  cristallisable  ;  le  droit 
«çrait  payé  en  conséquence,  et  plus  tard  on  ne  pourrait 
trouver  ni  excédant  ni  déficit  pour  donner  lieu  ^  des  frau- 
des ultérieure^, 

«  J*ai  été  informé  tout  récemment  qn^uq  «avapt  chimiste, 
membre  de  l'Académie  des  sciences,  et  connu  par  les  (|pp!{: 
cations  pratique;  qu*i|  a  faites  de  sa  science,  pe  croyait  aussi 
ep  voie  d'indiquer  un  moyen  d'arriver  à  une  solution.  Jemç 
apis  empressé  4e  provoquer  de  sa  part  des  explications  sur 
ce  poipt  9  et  joies  attends.  Je  serais  heureux  si  elles  pou- 
yaicnt  arriver  à  la  solution  d*un  problème  qui  ferait  dis- 
paraître des  difDcultés  dont  la  Chambre  comprend'  toute 
l'étendue,  par  suite  même  des  dissentiments  qui  se  mani- 
festent entre  les  meilleurs  esprits  et  par  la  discussion  qui 
Yient  d'avoir  lieu. 

a  Maintenant,  posons  bien  la  question  qui  est  h  résoudre 
par  l'amendement. 

c  Dans  Tctat  actuel  des  choses^  on  a  laissé  aux  fabricants 
gu|  ne  sont  pa3  rafflnenrs  la  faculté  de  recevoir  des  pro- 
duits provenant  d'autres  fabriques^  de  les  mêler  avec  les 
leurs  propres  pour  les  soumettre  h  des  opérations  ulté- 
rieures; on  a  laissé  également  aux  fabricants  qui  sont  rafO- 
neurs  la  faculté  de  recevoir  des  produits  d'autres  fabriques 
pour  |es  soumettre  au  ratHnage.  L'amendement  a  pour  objet 
de  supprimer  cette  double  faculté. 

c  Je  vais  d'abord  m*occuper  de  l'introduction  dans  les  fa- 
briques de  produits  provenant  d'autres  fabriques.  Si  ces 
produits  étaient  reçus  comme  renfermant  la  quantité  do 
sucre  qui  a  servi  de  base  à  la  fixation  do  premier  type,  et 


qu*il8  fussent  d*uneqa&lîté  InTéHeare,  Il  est  évident  qû*il 
y  a  là  pour  le  fabricant  qui  les  reçoit  un  moyen  tout  facile 
de  faire  écouler  cet  excédant.  C'est  ud  point  qui  n'est  con- 
testé par  personne. 

•  Le  Gouvernement  a  pensé  que,  pour  remédier  à  ces 
inconvénients,  il  y  avait  lieu  de  déterminer  que,  quoique 
les  produits  ne  fussent  sortis  de  la  première  fabrique  qu'a* 
prés  le  payement  de  l'impôt,  ils  ne  fussent  reçus  par  la 
seconde  que  pour  la  quantité  de  sucre  cristallisable  qu'ils 
seraient  évalués  contenir. 

•  On  a  fait,  à  cette  solution  delà  question,  une  objection 
que  voici  :  on  a  dit  d*abord  :  Ce  n*est  qu'une  évaluation 
très-incertaine;  tout  le  monde  doit  en  convenir.  Je  disais 
tout-&-]'heure  précisément  que  toutes  ces  difficultés  ve- 
naient de  ce  qu'on  n'a  pas  le  moyen  de  faire  une  évalua- 
tion satisfaisante.  On  ne  peut  faire  qu'une  évaluation  in- 
certaine. 

«  Or,  cette  évaluation  étant  faite  par  un  simple  employé 
de  la  régie,  en  présence  d'un  fabricant  qui  est  ordinaire- 
ment dans  une  haute  position  de  fortune,  il  y  a  la  possibilité 
d*un  ascendant  exercé;  il  y  a  toujours  la  supériorité  d'un 
fabricant  expérimenté  sur  un  employé  qui  n'a  pas  la  même 
expérience  :  il  y  a  donc  à  peu  prés  la  certitude  que  l'éva* 
luation  ne  sera  pas  exacte,  qu'on  évaluera  une  quantité 
moindre  que  celle  que  contiendra  réellement  le  sucre,  et, 
par  suite  de  cette  inexactitude  d'évaluation,  le  fabricant 
acquerra  le  moyen  de  faire  écouler  une  partie  de  ses  excé- 
dants. 

«  Je  n*hésite  pas  à  le  dire,  cette  objection  est  fondée  :  il 
est  impossible  que  l'Administration,  n'ayantpas  les  moyens 
d'arriver  à  une  évaluation  certaine ,  puisse  attendre  des 
employés  une  exactitude  assez  rigoureuse  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  plutôt  évaluation  en  dessous  qu'en  dessus  de  la 
quantité  de  sucre. 

c  Hais  Je  dois  dire,  cependant,  aussi  que»  d'une  part,  les 
recommandations  faites  aux  employés  auront.  Je  n*en  doute 
pas,  pour  résultat  de  restreindre  cet  inconvénient  dans  des 
limites  assez  étroites,  et,  de  l'autre,  que  c'est  un  fait  qui  se 
présente  très-rarement.  Il  est  très-rare  qu'un  fabricant 
envoie  ses  produits  à  une  autre  fabrique  pour  achever  la 
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fabricatiort,  lorsque  cette  autre  fabrique  ne  raOlne  pas  sous 
ce  rapport  ;  donc,  et  à  ce  point  de  vue  de  la  question,  l'a- 
mendement ne  me  parattpas  avoir  une  grande  importance. 
Mais  Je  dois  dire,  d'un  autre  côté,  que,  précisément  parce 
qu*i]  n'y  a  qu*un  très- petit  nombre  de  cas  où  des  fabricants 
non  raffineors  reçoivent  des  produits  d'autres  fabriques,  il 
n'y  a  aucun  inconvénient  réel  pour  la  fabrication  du  sucre 
indigène  h  l'adoption  de  l'amendement. 

•  J'arrive  à  la  question  la  plus  importante  au  fond  pour 
les  fabricants  qui  raffinent. 

m  Nous  avoQs  donc  pensé  qu'il  ne  serait  pas  juste  qu'ils 
reçussent  les  sucres  quoiqu'ils  aient  payé  le  droit  seulement 
pour  la  quantité  de  sucre  cristallisable  qu'ils  contiennent, 
car  il  résulterait  de  là,  pour  eux,  évidemment  la  possibilité 
d'arriver  à  un  écoulement  d'excédants  très-considérabies. 
Nous  avons  donc  pensé  qu'ils  devaient  être  mis  sur  la  même 
ligne  que  les  raffineurs  ordinaires,  et  que  les  sucres  qu'ils 
recevaient  devraient  être  reçus  par  eux  pour  leur  poids 
réel. 

c  C'est  dans  celte  disposition  qu'on  trouve  un  élément  à 
la  fraude  qui,  d'une  part,  préjudicie  au  trésor,  et  qui,  do 
l'autre,  le  place,  vis-à-vis  des  raffineurs  qui  ne  sont  pas 
fabricants^  dans  une  condition  de  supériorité  qui  détruit  le 
principe  de  l'égalité  des  conditions,  qui  doit  être  maintenu 
pour  que  la  concurrence  soit  régulière. 

«  Sous  le  point  de  vue  de  l'intérêt  des  raffineurs,  Je  suis 
porté  à  reconnaître  que  Tinconvénient  qui  est  signalé  dans 
la  disposition  proposée  trouve  quelque  compensation  dans 
la  situation  où  sont  aussi  les  raffineurs  ordinaires. 

c  Messieurs,  par  suite  de  l'absence  d'un  moyen  de  dé- 
terminer la  quantité  absolue  de  sucre  cristallisable,  on  a 
été  obligé  de  soumettre  à  un  même  droit  une  assez  grande 
échelle  de  sucres  de  richesse  différente.  Ainsi,  et  nous  pou- 
yons  prendre  à  peu  près  les  chiffres  indiqués  dans  le  rap- 
port de  la  Commission,  un  cinquième  en  sus,  un  dixième  en 
moins;  ainsi,  on  soumet  au  même  droit,  qui  est  de  k9  fr« 
50  c,  des  sucres  bruts,  dont  les  uns  contiennent  69  pour 
cent  de  sucre  cristalli^^able,  dont  les  autres,  formant  la 
moyenne,  contiennent  77  pour  100  de  sucre  cristallisable, 
et  dont  les  autres  contiennent  85  pour  100.  Que  résuUe-t-il 
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de  cette  nécessité  où  Ton  se  trouve  de  frapper  d*an  même 
droit  des  sacres  brats  contenant  des  quantités  inégales  de 
la  même  matière  imposable?  C'est  qne  l'impôt  se  distribue 
Inégalement.  C*est  une  conséquence  fâcheuse,  et  il  serait 
désirable  de  pouvoir  en  sortir,  mais  elle  est  forcée  ;  Tim- 
pôt  se  distribue  inégalement,  le  rafflneur  qui  achète  des  su- 
cres ne  considère  qu'qne  chose,  c'est  le  sucre  cristallisable 
qu'il  doit  en  obtenir.  Ainsi,  entre  les  trois  qualités  de  su- 
cres, les  prix  sont  proportionnels  ;  si  le  rendement  est  de 
85,  T7  et  69f  pour  lÔO,  ils  payent  les  uns  85,  les  autref  77 
et  les  autres  69;  et  comme  ces  sucres,  pour  le  fabricant, 
oqt  payé  le  même  droit,  il  est  évident  que  la  même  somniç 
de  droit  entrant  danç  les  trois  prix,  il  en  résulte  pour  \^ 
yaleur  réelle  de  la  matière  fabriquée^  un  droit  moindre,  à 
mesure  que  la  qualité  diminue;  Je  crois  cela  incontestable. 
Il  résulte  de  là  qu'un  raflineur  qui  se  trouvera  comme  Jç 
l'indiquerai  tout-à-rhenre,  si  Ton  veut  admettre  les  consé- 
quences qqe  je  signalais,  si  un  rafflneur  fabricant  achète 
les  sucres  de  basse  qualité,  qu*un  rafflneur  ordinaire  sera 
sur  le  marché  le  seul  acheteur  des  qualités  supérieures, 
riches ,  celles  pour  lesquelles  il  aura  moins  d'impôt  ^ 
payer. 

«  Il  y  a  là,  Messieurs,  il  faut  le  reconnattre,  une  compen- 
sation à  rinégalité  des  conditions  qui  pourrait  réspUer  de  la 
fraude  qui  serait  faite  sur  les  sucres. 

«  Aussi,  j'avoue  que  ce  n'est  pas  la  mise  en  balanci;  des 
deux  industries  qui  pourra  Jeter  de  l'incertitude  dans  mon 
esprit  sur  la  solution  de  la  question.  Il  y  aurait  un  incon- 
vénient réel  d'un  côté  ;  mais,  comme  cet  inconvénient  trou- 
verait sa  compensation  d*un  qutre  côté,  Je  ne  verrais  pas  là 
une  inégalité  de  condition  assez  grande,  un  motir  sofTisan^ 
de  faire  une  chose  à  laquelle  il  ne  faut  jamais  se  décider 
sans  nécessité,  c'es|t-à-()ire  d'interdire  à  une  industrie  cer- 
taines facultés.  Mais  rintérét  du  Trésor  est  aussi  engagé 
dans  la  question,  et  Tintërêt  du  Trésor,  jo  ne  dois  pas  le 
méconnattre,  nhtérêtdu  Trésor  peut  être  lésé  par  la  mise 
en  pratique  des  dispositions  que  Je  Gouvernement  lui- 
même  a  présentées  à  la  Commission.  JMndiquerai  tout-à- 
l'heure  pourquoi  il  est  évident  que  le  rafflneur  fabricant 
qui  achète  des  bas  produits  trouvera  là  un  moyen  facile 
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de  faire  ëcooler  les  eieèdanU  de  sa  propre  fabrication. 
«  Un  simple  rafOnenr  qni  achète  des  sacres  de  tontes 
qualités  tronve  dans  les  sucres  les  plus  riches  un  rendement 
plus  considérable,  dans  les  sucres  les  moins  riches  un  ren- 
dement moindre.  Il  y  a  I&  pour  lui  une  cause  qui  dèterrpine 
le  plus  ou  moins  de  valeur  de  ces  sucres.  Hais  le  rafflneur 
fabricant  tronre  le  moyen  de  s*exonèrer  d*uqe  partfe  de 
l'impôt. 

•  Je  sais  qii*on  i|  ^it  toutrè-rheure  quMI  y  a  toujours 
perte  k  fabriquer  des  produits  de  qualité  inférieure,  qqe  les 
qualités  inférieures  supportent  le  môqriÇ  impôt  que  les  qua- 
lités supérieures.  Evidemment  le  fabricant  a  intérêt  à  per- 
fectionner,  pqisquMI  paye  plus  d'impôt  pour  un^  qqjintité 
plus  considérable  de  sucre  cristallisable. 

f  Cela  peut  être  vrai  ;  mais  il  y  a  iine  autre  question, 
c'est  celle  du  prix  qu'il  en  coftte  pour  perfectionner  Iç  pro* 
dult.  Si,  par  exemple,  le  perfectionnement  était  obtenu  à  qn 
prix  plus  élevé,  qui  absorberait  le  bénéfice  résultant  de  Tim- 
pôr,  Te  fabricant  pourrait  avoir  intérêt  &  fabriquer  de  bas 
produits. 

•  J'ajoute  une  chose ,  c'est  que  les  ba^  produits  sont 
presque  une  nécessité  delà  fabrication.  Cela  est  si  vrai  qu'il 
y  a  bien  longtemps  que  les  colonies  ont  intérêt  à  perfec- 
tionner leur  fabrication  ;  qu'il  y  a  bien  longtemps  que  Iq$ 
colonies  auraient  pu  faire  ce  raisonnement ,  se  dire  :  Si  nonf 
perfectionnons  nos  produits^  Pimpôt,  en  réalité,  sera  (!|inOi- 
Dué.  Et  cependant  nous  voyons  tous  les  Jours  arriver  des  pro- 
duits inférieurs  des  colonies. 

«  Il  y  9  bien  longtemps  que  les  fabrici^nt^  d^  sucre  incii- 
gène  auraient  aussi  pu  faire  |e  même  calcul ,  et  cepepdan( 
nous  yoyons  sur  les  marchés  gù  arriye  le  sqcre  indigène  i^^ 
produits  inférieurs  |  et  des  produits  inférieurs  eq  gr^qdq 
qqanjité. 

c  Comme  Je  tiens  k  pe  rien  omettre  de  tout  ce  qui  peut 
donner  à  la  Chambre  que  connaissance  complète  c}^  I9  ques- 
tion, Je  dirai  qu'en  ce  qui  concçrnQ  l§  sqcrq  indigène,  il  y 
a  une  9n(re  cause  qui  peut  exciter  le  fabricant  i  améliprer 
ses  produits.  Comme  {a  prise  eq  charge  constate  uqe  cer-? 
laipe  quantité  d^  sqcre  crist^Hi^able,  plus  les  prpdqits  qq*il 
fait  sortir  sont  de  qualité  inférieure ,  moins  il  enlère  dç 
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sucre  crisfallisabic  par  celle  sortie  dr  sa  fnbriqur\  ti  plus, 
par  conséquent,  il  sVxfiose  à  avoir  des  excidanls. 

•  Il  y  a  là,  Je  le  reconnais,  un  conire-poids  à  rexoi'ntion 
que  pourrait  avoir  le  fabricant  de  sucre  indigène  à  donner 
de  bas  produits,  par  la  certitude  que  le  fabricant  rafllneur 
aurait  intérêt  à  les  acheter. 

a  Mais,  d*une  part,  ce  contre-poids  ne  serait  pas  suffisant, 
Je  crois,  pour  enipécher  la  spéculation,  et,  de  l'autre,  ce 
contre-poids  n'existe  pas  pour  le  sucre  colonial. 

a  En  sorte  que  le  fabricant  rafllneur  pourra  toujours 
trouver  sur  le  marché  à  acheter  des  sucres  inférieurs  co- 
loniaux. 

«  Messieurs  ,  je  crois  avoir  indiqué  à  la  Chambre  tous 
les  éléments  qui  doivent  servir  à  résoudre  la  question  qui 
lui  est  soumise  en  ce  moment. 

t  J'ajouterai  que  l'amendement  ne  mérite  pas  le  repro- 
che qui  lui  a  été  fait'par  quelques  uns  de  ceux  qui  Tout  pré- 
senté comme  un  obstacle  au  perfectionnement  delà  fabri- 
cation. L'amendement  laisse  subsister  le  droit  de  pousser 
la  fabrication  à  un  degré  aussi  avancé  que  le  fabricant  le 
voudra;  il  est  évident  qu'il  y  a  »  sous  ce  rapport,  tous  les 
moyens  de  perfectionner  la  fabrication,  d'arriver  à  une  fa- 
brication de  premier  jet,  d'arriver  à  produire  du  sucre  raf- 
fine  par  des  moyens  simples.  Il  n'y  a  là  aucune  diflicullé  à 
tous  ces  perfectionnements. 

t  Si  je  suis  parvenu  à  faire  comprenire  les  différenlcs 
données  de  la  question,  la  Chambre  verra  que,  d'une  part , 
en  ce  qui  concerne  l'introduction  des  produits  d'une  fabri- 
que dans  une  autre  fabrique  qui  ne  rafllne  pas,  cette  ques- 
tion en  elle-même  n'a  pas  une  grande  importance;  que  ce- 
pendant il  pourrait  y  avoir  encore  là  un  élément  de  fraude, 
par  suite  de  l'impossibilité  où  se  trouveraient  les  agents  de 
l'administration  d'arriver  à  des  appréciations  exactes ,  un 
élément  de  fraude,  dis-je,  en  ce  qui  concerne  les  ratïîne- 
ries,  les  fabriques  qui  raffinent,  car  on  ne  peut  se  dissimu- 
ler, quoiqu'il  y  ait  quelques  compensations  que  n'ont  pas 
Indiquées  les  personnes  qui  ont  soutenu  l'amendement, 
qu'il  reste  toujours  là  une  certaine  marge  pour  la  fraude. 

«  D'où  vient  donc  que  le  Gouvernement  n'avait  pas  pro- 
posé à  la  Commission  un  système  aussi  absolu  ? 
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a  h'  dois  ëii  indiquer  la  raison.  D*abord  la  question  éiail 
assez  complexe,  assez  difficile  pour  que  rexpcrience  et  la 
pratique  aient  été  nécessaires  pour  la  Taire  coniprcudrc  sous 
toutes  ses  faces. 

a'Cela  est  si  rrai,  que>  dans  une  première  discussion  qui 
ayait  eu  lieu  ici,  la  diinculté  n*a?ail  pas  élé  élevée  ;  elle  Ta 
été  à  la  Chambre  des  Pairs,  et  c'est  à  la  suite  des  recher- 
ches qui  ont  été  faites,  que  le  Gouvernement  a  porté  au 
conseil d*État, qui  lésa  adoptées  et  converties  en  ordonnan- 
ces,  les  dispositions  contenues  dans  l'ordonnance  du  mois 
d'août  18^5,  dispositions  qui  sont  à  peu  prés  celles  qu'il 
s*agil  de  consacrer  aujourd  hui . 

a  Mais  c'est  à  la  suite  d'une  expérience  nouvelle  que 
sont  arrivées  les  propositions  qui  ont  élé  faites  par  le  Gou- 
vernement à  la  Commission. 

(I  Le  Gouvernement  était  en  présenxïc  d'un  fait  qui  ne  lui 
permettait  pas  de  proposer  à  la  Commission  un  amende- 
ment qui  a  pour  conséquence  rinterdiction  d'une  certaine 
nature  d'industrie,  ou  la  restriction  du  moins  de  la  faculté 
d'exercer  celte  industrie. 

«  Eh  bien  !  le  Gouvernement  avait  pensé  que,  dans  l'in- 
térêt de  l'impôt,  il  y  avait  une  autre  restriction  à  faire  à 
Texercice  de  l'industrie  ;  il  avait  demandé,  dans  le  projet 
de  loi  qu'il  avait  porté  Tannée  dernière,  qu'on  interdit  la 
distilicriedansles  fabriques,  et  qu'on  obligeât  à  des  établis- 
sements sépnrés.  Après  une  discussion  devant  cette  Cham- 
bre ,  celle  mesure  a  été  rejelée. 

a  Le  Gouvernement  avait  .du  voir  là  la  manlfestalion  par 
]aChambre,nonpasdc  ropinion  du  rejet  absolude  la  mesure 
dont  il  était  question,  mais  cle  cette  opinion  que,  pour  arri- 
ver à  des  restrictions  dans  l'exercice  d'une  industrie,  il  ne 
sutTlsait  pas  qu'il  se  fût  produit  des  craintes  de  fraude;  qu'il 
fallait  que  les  faits  Tussent  assez  patents  et  assez  constants 
pour  venir  démontrer  la  nécessité  de  ce  sacrifice,  et  déter- 
miner par  là  les  Chambres  à  se  prononcer. 

«  C'cht  sous  l'empire  de  ces  idées  que  nous  avons  dû  sou- 
mettre à  la  Chambre  la  proposition  que  nous  lui  avons 
faite.  Si  la  Chambre  avait  voulu  entrer  dans  une  autre 
voie,  si  elle  avait  adopté  la  disposition  relative  aux  distit< 
leries,  Je  n'aurais  pas  hésité  à  la  saisir  moi-même  de  la  pro« 
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position.  Cest  souâ  i*eit)pii'ed*uh  tote  prudent  que  les  pro- 
positions du  Gouvernement  ont  été  faites. 

é  Cet  amendement,  Je  ne  dois  pas  dissiMfiulei*  mes  sympa- 
thies pour  lui  ;  mais  en  présence  du  vote  précédent  dé  là 
Ctiambre,  en  présence  du  respect  ()u*élle  à  ehténdu  mahi- 
fester  pour  Texercicé  des  industries  ,  lusqù*fi  ce  que  les 
fraudes  Soient  tnanilcdies,  convaincu  d  ailleurs  qu*une  loi 
comme  celle  dont  nous  nous  occupons  aujourd'hui  ne  s^à- 
chève  pas  en  un  jour,  convaincu  quMi  arrivera  pour  celle 
loi  ce  qui  est  arrivé  pour  d'autres  lois,  pour  celle  des  droits 
réunis  notamment,  celle  du  18  avril  I8I6,  à  laquelle,  pres- 
que chaque  année,  des  modifications  successives  ont  été  ap- 
portées ,  je  le  répéle  ,  en  déclarant  que  toutes  mes  sympa- 
thies sont  pour  Tamendemeût ,  je  ne  vois  pas  de  motifs  suf- 
fisants pour  abandonner  la  proposition  primitive  du  Gou- 
yernement.  a 

Un  ubmbre  dit  quil  accepte  avec  reconnaissance  la  sym- 
pathie qu*a  manifestée  M.  le  Ministre  des  finances  pouB 
Tintérêt  colonial.  Il  s'attendait  néanmoins  à  quelque 
chose  de  plus.  Il  n'y  a  pas  de  doute  sur  la  possibilité  de  la 
fraude,  il  n'y  en  a  pas  non  plus  sur  l'inégalité  de  positioa 
que  le  système  delà  Commission  constituerait  au  détriment 
de  la  production  coloniale.  Dans  cet  état  de  choses^  il  était 
permis  d'espérer  que  le  Gouvernement  adopterait  une  dis- 
position législative  qui  mette  un  terme  à  ces  abus  et  A  ces 
injustices. 

M.  LB  RAPPOBTBitR  répCMid  : 

I  J'ai  demandé  la  parole  quand  le  préopinant  a  parlé 
d*égalitè.  Suivant  mol,  l'égalité  n*est  pas  complète  quand 
la  âbrication  indigène  rafllne,  car  je  suis  convaincu  que  la 
proportion  dés  droilâ  entre  le  sucre  raffiné  et  le  sucre  pre- 
mier t.vpe  h'est  pas  eiacte  ;  le  fïibHcant  rafllnetir  paye  plui 
dMmpôt,  car  la  proportion  de  trois  dixtémes  étagère  évi- 
demment les  charges  de  celui  qui  raflUne.  Ainsi,  dans  tous 
les  caa,  indépendamment  des  calculs  qui  ont  été  faits,  in- 
dépendamment des  positions  diverses  qu'on  vous  a  présen- 
tées, il  est  eéKain  que  le  fabricant  ràfflneur  paye  en  réalité 
dn  impôt  plds  élevé  que  le  raiBneur  qui  achète  même  des 
SUcrèS  de  qiialiték  sémbl&bies. 
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t  Avant  que  vous  he  veniez  an  vote  sur  ce  point,  veaillez 
bien  comprendre  quelle  est  la  position  des  fabricants  de 
sucre;  peut-être  tous  ici  ne  le  savent  pas  bien  complètement. 
Sachez  bien  que  le  fabricant  ne  peut  employer  ses  ateliers» 
son  outillage  trés-dîspcndieux ,  que  pendant  une  petitd 
partie  de  Tannée  ;  il  faut  qu'en  quatre  ou  cinq  mois  toute 
ion  opération  soit  achevée  ;  il  faut,  par  conséquent,  que, 
pendant  une  partie  notable  de  Tannée,  tout  son  capital 
reste  sans  lui  produire^  et  ce  capital  se  composé  d*instru- 
Aents  qu*il  peut  titilement  employer  à  des  opérations  dé 
raffinage;  car  Tépêrétiob  e&t  à  petk  prés  la  méhié.  Yods  corn- 
prenes,  par  cotaié(|uenl  comment  ceui  qui  ont  Tait  les  dépen- 
ses les  plus  considérables  pour  arheher  leur  établissement  k 
être  gitt*  le  (ifed  le  plo«  complet  ont  un  grand  intérêt  à  àché" 
l«r  des  sucrea  fabriqués  dans  les  petites  Aibriques,  pot^r  pou- 
voir employer  leurs  capitaui  pendant  ude  grande  partie  de 
Tannée,  pour,  par  cobftéquént,  réioûdl'e  ce  grand  problème 
de  la  fabricatidtt  dans  lés  meilleurek  cohditions  possibles.  Je 
«rois  4ue  Texplication  que  vdus  a  donhée  M.  le  Mihistre  des 
finances  vous  a  convaincue  qae  la  traude  n'existé  réellement 
pas,  au  moins  n'est  ni  importante  ni  sérieuse. 

«  Suivant  moi»  la  mesure  qui  vous  est  proposée  est  un  pas 
rétrograde  dans  la  marche  que  voua  avez  suivie  ;  c'est  un 
commencement  d'interdiction  sur  la  fabrication  indigène; 
c'est  un  pas  en  arrière  dans  le  système  que  vous  avez  adopté 
quand  vous  avez  voulu  la  libre  et  égale  concurrence  entre 
les  deux  industries. 

a  M.  le  Ministre  vous  a  dit  tout-à«Tbeure  qu'il  pourrait  y 
avoir  un  intérêt  à  fabriquer  des  sucres  de  qualité  inférieure» 
Plusieurs  orateurs  ont  exprimé  la  même  pensée* 

«  Messieurs,  une  chose  doit  vous  être  dite  :  11  n'y  a  Jamais 
intérêt  à  fabriquer  des  sucres  inférieurs,  alors  même  que  Ton 
serait  d'accord  avec  celui  qui  doit  les  raffiner;  car,  sachez-ie 
bien,  toutes  les  fois  qu'un  sucre  est  soumis  à  Topération  de 
là  cuisson,  il  y  â  un  déchet,  une  perte  considérable,  qui  est 
souvent,  qui  est  dans  ce  cas-là  toujours  plus  considérable  que 
la  différence  du  droit  qu'on  vous  a  sans  cesse  signalée. 

■  Examinez  le  prix  du  sucre  dans  son  état  actuel,  et  vous 
Terrez  que,  si,  dans  un  demi-kilogramme  de  sucre  qui  se  vend 
80  cent.;  le  droit  représente  25  cent.,  le  prit  originaire  du 


jiucrc  ne  représenle  guère  que  la  moilié  du  prix  fotal;  le  dé* 
cliel  qui  rcsullc  du  raflîna^e  et  les  frais  de  cette  opération 
rrpr6sen(eDl  le  reste.  11  faul  donc,  el  c*est  là  Tintérèt  de  la 
f.'brication  actuelle,  porter  autant  que  possible  eldësTabord 
la  fabricalion  au  point  le  plus  parfait. 

«  Je  dis  cela  pour  répondre  à  ce  qui  a  été  avancé,  que,  s*il 
n'existait  pas  une  quantité  de  sucre  sufDsante  pour  favoriser 
Ja  fraude,  on  la  ferait  exprés. 

a  Je  termine,  Messieurs,  en  vous  demandantde  prendre, 
en  quelque  sorte,  acte  de  la  déclaration  qu'a  faite  M.  le  Mi- 
nistre des  finances,  à  savoir  :  que,  lorsque  la  science  aurait 
réalisé  ce  que  nous  demandons  Lous,  c'est-à-dire  nn  moyen 
de  reconnaître  la  qualité  du  sucre,  qui  mette  de  côté  toute  la 
difficulté  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  et  qui  laisse  par 
conséquent  tout  h  la  fois  plus  de  sécurité  au  Trésor  et  plos 
de  facilité  à  l'industrie,  alors  la  question  vous  sera  de  nou- 
veau posée,  et,  par  conséquent,  la  difficulté  qui  nous  occupe 
pourra  être  résolue  d*une  manière  plus  convenable.  » 

—  M.  LB  Président  met  aux  voix  l'amendement  qui  est 
adopté  et  qui  formera  Tart.  10  du  projet;  en  voici  le  texte: 
Art.  10. 

c(  Il  ne  pourra  être  introduit  de  sucres  indigènes  ou  exo- 
tiques, de  sucres  imparfaits,  sirops  ou  mélasses  dans  les  fa- 
briques. 

«  Les  résidus  des  établissements,  après  cessation  com- 
plète de  Texploitation,  sont  seuls  exceptés.  • 

L'adoption  de  cet  amendement  devant  entraîner  des  mo- 
difications aux  autres  articles  du  projet  de  loi,  la  Chambre, 
sur  la  demande  de  M.  le  Rapporteur,  renvoie  ces  articles  à 
la  Commission  et  continue  la  délibération  &  domain. 

La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET,  Président; 

DE    L*ESPKE,    BoISSY-D'AnOLAB  ,   DE    LaS- 

Cases  ,  Lacrosse  ,  Secrétairu, 
Collationné: 
Le  Secrétaire- Rédacteur, 
Signé  Cerglet. 


IS  màu  1846.  6S 


1>RÉS1DENC£    DF  M.    SAUZET. 


Séance  du  Jeudi  1»  JUan  1846. 


—  Leprocèa-yerbal  de  la  séance  da  11  est  la  el  adopté. 

Ud  membre  dépose  un  rapport  relatif  à  un  projet  de  loi 
dMntérêt  local. 

—  La  Chambre  en  ordonne  Timpression  el  la  distribu- 
lion. 

(  Voir  r annexe  imprimée  n*  50.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  diseuisian  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'exercice  de$  fabriques  de  sucres  indi- 
gènes. 

M.  LBPaisinjBirr  rappelle  qu'hier  la  Chambre  a  adopté  un 
amendement  destiné  à  former  Tarticle  10  do  projet  de  loi. 

Elle  est  maintenant  appelée  à  délibérer  sur  un  autr« 
amendement  qui  formerait  Tart.  11  du  projet  et  dont  yoici 
la  teneur  : 

•  Néanmoins  le  fabricant  raflDneor  pourra  reeerolr  des 
c  sucres  indigènes  ou  eiotlques  achevés  et  libérés  d*imp6t , 
•  quand  il  aura  ccMé  toute  fabrication  et  que  rinyenlaife 
c  de  fin  de  campagne  aura  eu  Heu.  t 

III.  Procèi^Fëthaux,  5 
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L'autsub  db  l'amendement  s'élève  contre  la  prohibition 
absolue  qui  résulte  de  la  disposition  adoptée  hier  par  la 
Chambre.  Il  ne  croit  pas  qu'on  doive  procéder,  en  matière 
d'industrie,  par  voie  d'interdiction  ,etil  espère  qu'au  moyen 
des  garanties  que  son  amendement  établit  contre  la  fraude, 
la  Chambre  fera  fléchir  le  principe  de  cette  interdiction  à 
laquelle  elle  n'a  évidemment  adhéré  que  sous  l'influence 
d'une  préocca  palion  particulière;  il  ose  compter  même  sur 
Tacquiescement  de  M.  le  Ministre  des  finances,  puisque  les 
intérêts  du  Trésor  sont  mis  à  couvert. 

M.  LE  Ministre  des  financbs  dit  : 

a  L*amendement  ne  me  parait  pas  pouvoir  être  adopté 
dans  les  termes  dans  lesquels  il  est  présenté.  Je  crois  qu'il 
aurait  pour  résqltat  d'infirmer ,  en  très-grande  partie  au 
moins ,  la  décision  prise  hier  par  la  Chambre. 

«  Il  est  évident,  en  effet,  que  si,  pour  être  autorisé  à  raffi- 
ner des  produits  de  sucres  exotiques  ou  indigènes,  ne  ye- 
naat  d'ailleors qne  de  sa  fabrique  même,  le  fhbricant  atten- 
dait seulement  que  Tinvenlalre  fût  fiilt,  il  s'arrangerait  <)a  ma- 
nière à  réserver  une  très-grande  quantité  de  sucre  ppur 
cette  époque  ;  et  comme,  ainsi  qu'on  l'a  établi  hier,  Téva- 
lu4tioii  de  la  quantité  4e  sucre  orialallisable  qu'ils  contien- 
nent ne  pourrait  être  faite  d*une  manière  certaine,  il  trou- 
vera là  le  moyen  de  fair^  p^ser  ^e$  eJ^cédaota. 

«  L'inconvénient  que  la  Chambre  a  voulu  faire  cesser  re- 
nattralt  presque  en  entier.  Je  ne  pense  donc  pas  que  la  fa- 
culté doive  être  accordée  avec  cette  latitude.  Mais,  dhiii 
autre  côté,  Je  reconnais  que,  lorsqu'un  fabricant  de  sucre  de 
betterave  est  orgapifé  dç  maqiére  h  raQlner  les  produits  de 
sa  fabrique;  como^e,  d*qQe  autre  part,  il  est  de  l'intérêt  do 
raffineur  d'avoir  ane  grande  masse  de  produits  à  raffiner  , 
on  ne  saurait  lui  contester  le  droit,  lorsque  son  établisse- 
ment a  perdu  le  caractère  d'une  fabrique,  de  ihire  momen* 
tanément  et  pendant  que  la  fabrication  est  suspendue,  un 
étftblissMnent  de  raffinage  de  sa  fabrique  de  ancre.  C'est 
aoe  latitude  qui  résulte  pour  Ipi  du  droit  commun,  et  qu'il 
ne  aérait  pu  uèceasaire  d'inscrire  dans  la  loi  s'il  n'y  avait 
pas  une  précaution  à  prendre  pour  b  reprise  des  trataux. 


19  MÀRa  18M.  m 

m  Qaant  à  mol,  Je  eroit  qae  la  Chambre  detrait  adopter 
ramendement,  mais  le  modifier  ainsi  : 

c  Néanmoins,  le  fabricant  raffineur  pourra  recevoir  des 
c  sucres  indigènes  oq  exotiques  achevés  et  libérés  d*impôt, 
«  quand  sa  fabrication  de  Tannée  sera  terminée»  et  après 
m  renlèvement  de  tous  les  sucres  et  de  tous  les  bas  produits 
•  existant  dans  la  fabrique. 

«  La  fabrication  de  Tannée  suivante  ne  pourra  êlre  re- 
a  prise  qu'après  enlèvement  de  tous  les  produits  de  la  raf- 
«  flnerle.  « 

«  Dans  ces  termes,  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse,  Je  le  ré- 
pète, reftiser  au  fabricant  raffineur  la  faculté  de  devenir 
simple  rafSnenr  dans  Tinter valle  des  deux  campagnes,  a 

LVuTBUR  OB  L'AUENDEnvf  déelaro  qu'il  adopte  la  rédac- 
tion que  M.  le  Ministre  des  finances  a,  comme  député»  pro- 
posé de  substituer  A  la  sienne, 

—  La  rédaction  proposée  par  M.  le  Ministre  d^s  finances 
eit  mise  aux  yoix  et  adoptée. 

M.  LB  Ministre  bbs  PiifANCES  demande  que  la  rédaction 
nouvelle  soit  ajoutée  comme  paragraphe  additionnel  à  Tar- 
ticle  10  voté  hier. 

M.  LE  Présidekt  nilt  observer  que  cette  fusion  ne  pour- 
rait avoir  lieu  que  dans  le  cas  uù  çUe  ne  provoquerait  au- 
cune objection.  L'introduction  d'un  nouveau  paragraphe 
dans  Tart.  10  voté  hier  a  pour  résultat  de  soumettre  à  un 
nouveau  vote  Tensemble  de  cet  article;  cela  ne  peqt  avoir 
lieu  que  d'un  consentement  unanime* 

—  Aucune  opposition  ne  s'étant  manifestée,  il  est  décidé 
que  Tamendement  formera  un  paragraphe  additionnel  à 
Tart.  10. 

«- L'ensemble  de  Tart.  10  est  mis  aux  vpix  et  adopté.^En 
voici  la  teneur  : 

«  Il  ne  pourra  être  introduit  de  sucres  indigènes  ou 
exotiques,  de  sucres  imparfaits,  sirops  ou  mélasses  dans 
les  fabriques. 

«  Les  résidus  des  ètabliasemeols,  après  coHation  eom- 
pIMe  de  l'exploitation,  sont  seule  exofptéi. 
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•  Néanmoias,  le  fabricaDt  ralOnear  pourra  recevoir  des 
sucres  iodigèoes  ou  eiotiques  achevés  et  libérés  d*impôt, 
quand  sa  fabricaiioa  de  l*annéesera  terminée  et  après  Ten- 
lévement  de  tous  les  sucres  et  de  tous  les  bas  produits 
existant  dans  là  fabrique. 

a  La  fabrication  de  Tannée  suivante  ne  pourra  être  re- 
prise qu'après  enlèvement  de  tous  les  produits  de  la  raffi- 
nerie. » 

On  passe  à  Tari.  11  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  sucres  imparfaits,  sirops  et  mélasses  ne  pourront 
être  enlevés  d*une  fabrique  que  dans  le  cas  de  la  cessation 
complète  des  travaux  de  l'établissement.  Ils  ne  pourront 
être  transportés  que  dans  une  autre  fabrique. 

«  Néanmoins,  l'enlèvement  des  mélasses  épuisées  à  des- 
tibation  des  distilleries  continuera  d*être  autorisé,  même 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  cessation  des  travaux  de  la  fabrique. 

c  Les  quantités  expédiées  seront,  dans  tous  les  cas,  por- 
tées en  décharge  au  compte  du  fabricant  expéditeur,  et 
prises  en  charge  au  compte  du  destinataire  après  évalua- 
tion de  gré  à  gré  de  la  quantité  de  sucre  au  premier  type 
qu'elles  contiendront.  » 

M .  LE  Président  fait  observer  que  Tadoption  du  nouvel 
art.  10  a  porté  la  Commission  à  modifier  la  rédaction  du 
premier  paragraphe  de  l'art.  11  et  à  supprimer  le  troisième 
paragraphe  de  cet  article. 

L'art.  11  se  trouve  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  sucres  imparfaits,  sirops  et  mélasses  ne  pourront 
être  enlevés  d'une  fabrique  que  dans  le  cas  prévu  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  précédent.  » 
^  c  Néanmoins,  l'enlèvement  des  mélasses  épuisées  à  desti- 
nation des  distilleries  continuera  d'être  autorisé,  même 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  cessation  des  travaux  de  la  fabrique.» 

—  L'article,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Commission  propose  également  de  modifier  la  rédac- 
tion de  l'art.  12  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Lors  des  inventaires,  et  dans  le  cas  de  cession  des  rési- 
dus d'une  fabrique  qui  cessera  d'être  exploitée,  la  quantité 
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de  sucre  au  premier  type,  conteooe  dans  les  sacres,  sirops  ' 
et  mélasses,  sera  évaluée  de  gré  à  gré.  Si  la  régie  et  le  fa- 
bricant ne  peuvent  s*accordersur  cette  évaluation,  il  y  sera, 
sur  le  vu  des  échantillons,  procédé,  à  Paris,  par  trois 
eiperts  agissant  en  commun,  et  dont  deux  seront  nommés 
par  les  parties,  et  le  troisième  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine. 

«  Les  frais  de  Texpertise  seront  à  la  charge  de  la  régie  ou 
da  fabricant,  suivant  que  la  prétention  de  Tun  ou  de  Tautre 
aura  été  reconnue  mal  fondée.  » 

—  Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Art.  13. 

•  Les  sucres  achevés  pourront  être  déposés,  avec  sus- 
pension de  paiement  du  droit,  dans  des  magasins  apparte- 
nant au  fabricant,  dans  la  commune  où  est  située  la  fabri- 
que, ou  dans  les  communes  limitrophes,  et  dont  il  aura  fait 
la  déclaration  régulière. 

c  Le  compte  de  ces  magasins  sera  suivi  comme  ceux  de  la 
fabrique,  et  les  mêmes  formalités  seront  observées  pour  les 
entrées  comme  pour  les  sorties,  a 

Uif  mniRB  demande  si  les  dispositions  de  cet  article 
s'appliquent  aux  sucres  en  pains  ou  seulement  aux  sucres 
brots. 

M.  LE  Rapporteur  répond  que  Tarticle  s'applique  à  tous 
les  sucres  qui  se  trouvent  dans  les  fabriques  exercées.  Une 
autre  interprétation  ne  lui  parait  pas  possible. 

Lb  pbèopih Airr  prie  la  Chambre  de  considérer  quelle  sera 
la  position  des  rafflneurs  proprement  dits  relativement  à  celle 
des  fabricants  rafilneurs.  Leraffineur  ne  travaillant  que  des 
sacres  quiont  payé  le  droit,  perdra,  Jusqu'au  momentde  la 
vente,  l'intérêt  des  sommes  qu'il  aura  dépensées  pour  le  paie- 
ment des  droits,  tandis  que  cette  perte  ne  sera  pas  suppor- 
tée par  le  fabricant  raOlneur  ,  puisque  celui-ci  travaille  des 
matières  qui  n'ont  pas  encore  acquitté  le  droit. 

Un  MEMBRE  de  la  Commission  trouve  ces  appréhensions 
mal  fondées,  et  croit  qu'au  contraire  la  balance  penchera 
do  efttè  do  rafflneur  libre. 
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H.  tB  HmfriiB  dks  pmÀffois  n'Insistd  pas  sur  cet  ordre 
d'Idées  ;  il  croit  qQ*il  y  a  noe  considération  qni  ne  doit  pas 
arrêter  la  Chambre  dans  cette  circonstance.  L'inégalité  dé 
condition  qui  peut  résulter  de  là  entre  le  rafflnenr  ordi* 
naire  et  le  fabricant  raffineur  ne  lui  parait  pas  asset  grande 
pour  motiver  des  dispositions  exceptionnelles. 

Dans  tous  les  cas,  le  fabricant  ralBneur  pourra  conserver^ 
sans  payer  TimpAt,  le  sucre  raffiné  dans  sa  fabrique  même. 
La  question  est  de  sâroir  si,  le  fabricant  raffineur  ayant  ee 
droit,  on  lui  Otera  celui  de  le  conserver,  au  lieu  de  sa  (abri** 
que,  dans  un  magasin  è  c6té  qui  lui  appartient  également , 
et  pour  lequel  rentrée  n*a  pas  été  surveillée. 

Evidemment,  il  n'y  a  pas  là  un  intérêt  réel,  et  la  Cham- 
bre ne  doit  pas  être  arrêtée  par  la  considération  qui  lui  a 
été  soumise. 

^  L'article  18  est  mis  aui  toIi  et  adopté. 

Art.  a. 

«  Seront  saisis  tous  les  sucrés,  àirops  et  mélasses  recelés 
dans  la  fabrique  ou  ses  dépendances,  ainfti  que  ceux  appar- 
tenant aux  fabricantfli  qui  seraient  trouvés  dans  des  maga- 
sins eu  dépota  non  déclarés*  soît  dans  la  eominvoe  où  eat 
située  la  f(ô>rique,  soit  dans  les  communes  limitrophea*  t 

Un  Hehbu  propose  dMntercaler  ici  une  disposition  qui 
formerait  Tarticle  15,  et  qui  aérait  ainsi  conçue  : 

Art.  15. 

c  La  disposition  de  Tartiole  8  de  la  loi  do  3  Juillet  i8U 
qui  interdit  le  raffinage  aux  colonies  est  abrogée.  • 

L*ACTEUR  DE  L^AMBNDBMENT  dit  quc  notrc  législation  sur 
les  sucres  a  eu  pour  objet  de  protéger  le  sucre  colonial  et 
le  sucre  indigène  contre  le  sucre  étranger,  puis  de  protéger» 
Tnn  comme  Tautre  ,  le  sucre  colonial  et  le  sucre  indigène, 
de  les  pondérer  entre  eux.  Le  premier  but  a  été  flieilement 
atteint  eu  moyen  de  taxée  équi? alentea  à  dee  probibilioM. 
Le  marché  intérieur  a  été  fermé  au  aoore  èlrengef  )  le  eott^ 
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soDimatenr  ea  a  seul  sooflért  ;  mais  alors  a  «otnmeAcé  M 
latte  da  sucre  des  colonies  et  du  sacre  indigène.  Les  ddot 
indastries  ont  procédé  par  roie  de  rôcrimioatlon,  et  le  6oa  • 
Teroeokent,  qai  tiest  entre  elles  la  balance,  s'est  appliqué  è 
sarimposer  celle  qui  faisait  un  progrès.  Ce  ayétème  rèserrè 
protection  &  rincapacité;  mais,  au  progrès»  il  applique  leê 
aarcliarges  ,  les  entraves  et  les  obstacles.  L*orateur  ?oa*> 
drait  qu*on  sortit  enfin  de  œtte  orniôre ,  et  c'est  podr  en- 
trer dans  une  voie  plus  libérale  qu'il  propose  de  consacrei^f 
en  faveur  des  colonies ,  la  liberté  du  raffinage.  Il  se  plaft  à 
croire  que  cette  proposition  ne  sera  combattue  par  (lucolk 
des  deux  partis. 

Uir  MuiiâB  reooBoatt  qil'il  y  a  quelque  tbOM  dé  tf és-^è- 
Béren  dans  la  pensée  qui  domine  rargumentation  du  préo^ 
pinant;  Biais  il  croit  en  même  temps  qa*è  cAtédes  àvabtagei 
qu'aurait  l'adoption  partteHeihi  système  de  liberté  oôtttibef- 
elala  dans  lequel  on  voudrait  enUeir ,  il  y  a  d'autres  intérèfé 
q«i  seraient  gravement  comi^romis. 

Daiis  rètàt  èôtarï,  les  rélatioris  entre  la  lâétropolc  et  les 
colonies  sont  tellement  complexes  qu'il  y  aurait  une  im- 
tnensè  inconvénient  pour  la  h)étfti)j6lè-^t*tes  colonies  à  y 
porter  une  atteinte  parlieUe.  L'orateur  est  particulièrement 
frappé  des  conséquences  qui  en  résulteraient  pour  l'un  des 
principaux  éléments  de  la  force  publique»  pour  la  marine 
de  l'État. 

La  Chambre  ne  dùit  pas  perdre  de  vae  la  corrélation  in- 
time qui  existe  entre  la  fbrcd  de  tiotre  marine  militaire  et 
le  développement  de  notre  tiavigatiob  côtfiméfcièle.  T^^ 
pois  les  traités  cobclus  avec  les  ËtatS'^Unis  et  avec  rÂbgle^- 
terre»  qui  ont  introduit  une  concurrence  si  fhtale  au  pavil' 
Ion  français,  il  ne  reste  de  ressource  certaine  à  notre  ma- 
rine que  la  navigatlob  réservée.  C'est  précisément  celle  qui 
condste  dans  le  transport  des  sucres  t  pHis  on  réduira  lé 
volume  des  objets  d'encombrement,  moins  11  y  édra  d'acte 
rite  podr  le  paUYton  français.  En  ouvrant  un  vide  Séniiblê 
dans  le  fret  de  retour,  on  rendrait  plus  ober  le  prix  du  Mi 
pour  aller  aux  colonies. 

A  la  question  du  fret  s'unit  celle  de  l'inscription  ikiarf* 
tiae  dont  les  progrès  sont  lortom  dus  à  l'aottvitè  entrete- 
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Doe  daos  nos  ports  de  commerce  pour  la  narigation  ré« 
serfée.' 

Si,  d'aoe  part,  il  y  a  obstacle  an  dé?eloppemeDt  de  TiD- 
dustrie  du  raffinage  dans  les  colonies;  d'un  autre  côté,  les 
concessions  faites  aax  colonies,  an  point  de  vue  de  l'indus- 
trie et  des  échanges,  sont  de  nature  à  apporter  une  corn- 
pensation  à  un  interdit  qui  ne  lèse  pas  la  population  de 
nos  colonies  plus  durement  que  d'autres  prohibitions  ne 
touchent  la  population  de  nos  départements.  Ces  considé- 
rations paraissent  à  l'orateur  de  nature  à  faire  écarter  une 
disposition  qui  porterait  une  atteinte  profonde  à  la  prospé- 
rité du  commerce  général. 

L*AimuR  DB  l'ambhdbiibht  déclare  qu'il  est  partisan  de 
la  liberté  commerciale;  mais  il  n*a  pas  entendu  aujourd'hui 
porter  cette  question  à  la  tribune.  C'est  une  question  ré- 
servée qui  viendra  en  son  temps,  et  il  espère  qu'elle  sera 
débattue  à  fond  lorsque  la  Chambre  sera  saisie  du  traité 
belge.  Après  le  grand  exemple  que  vient  de  donner  TAd- 
gleterroi  il  lui  parait  impossible  que  la  France  garde  le 
silence. 

Quant  à  présent,  Toratenr  n*a  fait  que  réclamer,  en  hvenr 
des  colonie-,  une  liberté  d'industrie  qu'on  ne  saurait  leur 
dénier.  Il  persiste  dans  sa  proposition. 

M.  LB  MimsTRB  DBS  FiNANCBS  s'exprlmc  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  Je  viens  prier  la  Chambre  de  ne  pas  impro- 
viser une  disposition  aussi  grave  que  celle  qui  lui  est  pro- 
posée. Il  faut  examiner  cette  question,  non  pas  au  point  de 
vue  de  ses  impressions  personnelles,  mais  au  point  de  vue 
de  l'ensemble  des  faits  et  de  la  législation. 

a  Pour  mon  compte,  la  Chambre  sait  qu'un  de  mes  dé- 
sirs les  plus  ardents  était  d'ouvrir  sérieusement  le  marché 
de  la  France  aux  sucres  étrangers  ;  c'était  le  principe  qui 
animait  le  Gouvernement  dans  le  projet  de  loi  sur  les  su- 
cres, qu'il  a  proposé  il  y  a  deux  ans.  D'autres  principes  ont 
prévalu;  ils  doivent  être  appliqués  suivant  leur  esprit  et, 
en  se  reportant,  comme  je  le  disais,  à  Tensemble  de  la  lé- 
gislation. 

«  Nous  avons  un  système  colonial,  nous  avons  on  pacte 
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colonial  :  ce  pacte  a  pour  principe  la  navigation  réserfée, 
la  consommation  dans  les  colonies  de  beaocoop  d'objets 
provenant  exctasivement  de  la  mère-patrie,  et  Je  marché 
de  la  mère-pntrie  assoré  aax  produits  coloniaux  par  une 
surtaxe  sur  les  prodoits  étrangers  qui  pourraient  leur  faire 
concurrence.  Ce  pacte  impose  à  toutes  les  parties  des  condi- 
tions auxquelles  elles  doivent  se  soumettre. 

«  Eh  bien ,  dans  un  intérêt  grave,  qui  doit  exciter  toute 
la  sollicitude  de  la  Chambre,  et  sans  qu*il  en  résulte,  comme 
j'en  sois  convaincu,  un  dommage  réel  pour  les  colonies,  on 
a  établi*  et  cela  avant  qu*il  y  eût  du  sucre  indigène,  que  les 
colonies  ne  ralDneraient  pas  ;  c*est  un  sacrifice  qui  semble 
leor  être  imposé.  A  mon  avis,  le  sacrifice  n*est  qu'apparent  ; 
les  colonies  sont  dans  une  condition  telle  qu'elles  ne  peu* 
vent  pas  aroir  réellement  intérêt  à  raffiner.  A  mesure  que 
la  fabrication  do  sucre  s'avance,  à  mesure  qu'on  approche 
des  procédés  parbits,  les  procédés  de  fabrication  deviennent, 
d'une  part,  plus  difficiles,  et,  d'une  autre,  ils  exigent  aussi 
remploi  d'une  main-d'œuvre  et  d'un  combustible  plus  con- 
sidérable. 

I  Sous  le  rapport  de  rhabiletè  des  travaux,  sous  le  rap- 
port do  prix  de  la  main-d^œnvre  et  do  combustible,  la  mé- 
tropole aura  toujours  l'avantage  sur  les  colonies.  De  telle 
sorte  qu'on  accorderait  aux  colonies  la  faculté  de  raffiner, 
qu'elles  n'auraient  pas  intérêt  à  en  profiter. 

c  Maintenant,  pourquoi  a-t-on  prononcé  cette  interdition? 
C'est^  Je  le  répète,  dans  on  intérêt  grave,  celui  de  la  marine. 
Et  ne  croyez  pas  qu'il  s'agisse  ici  de  quelque  chose  de  peu 
considérable. 

«  La  question  de  savoir  si  les  colonies  importeront  en 
France  du  sucre  brut  ou  du  sucre  raffiné  est  la  question  de 
savoir  si  l'on  réduira  ou  non  d'un  quart  le  tonnage  des  bâ- 
timents qui  tout  le  commerce  entre  la  France  et  les  colo- 
nies. C'est  une  chose  qui  porte  sur  plus  de  100  millions  de 
kilogrammes.  Une  diminution  d'un  quart  est  grave  pour 
la  marine. 

«  Messieurs,  Je  ne  dis  pas  que  cette  question  ne  puisse 
être  résolue  dans  le  sens  de  l'amendement  en  discussion;  je 
crois,  par  le  motif  même  que  J'indiquais  toot-à-l'heure,  par 
cette  circonstance,  que  les  colonies,  lors  même  qu'elles  ao- 
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rateaC  ki  ficollé  de  raffiner,  n'en  profiteraient  pai;  qm  notre 
■Mrioe  o*épron?erait  pas  le  dommage  qu  on  redonle.  Mali. 
■éMinK>ins,  Je  le  répète,  c'est  id  une  condition  dn  pnde  en- 
loniil,  condition  contre  laquelle  les  colonies  ne  penrent  pas 
réflanier,  qoi  a  été  éUblie  dans  Tinter  et  de  to  marine,  et 
ee  n'est  pas  par  on  amendement  improTisé  qn'on  pc«l  ve- 
nir toucher  à  an  état  de  choses  qoi  se  rattache  à  des  inté- 
rêts si  graves  et  si  Importants  poar  le  pays.  Le  Gonreme- 
ment^  certainement,  ne  perd  pas  de  me  cette  question  ;  te 
langage  même  que  Je  liens  è  la  Chambre  montre  qn*il  n'y  a 
pis  de  ma  part  one  opposition  absolue  à  ce  principe  ;  mais 
ee  que  Je  demande,  c'est  lorsqu'il  y  a  tant  d'intérêts  en  Jen, 
et  tant  de  ai  grares  intérêts,  qu'on  ne  sebétepas,  etqn*on 
venille  attendre  un  peu  le  résultat  des  études  el  des  re^ 
cherches. 

m  Par  ces  motifs.  Je  demande  à  la  Chambre  4e  ne  pea 
adopter  Tamendement.  s 

Un  membre  complétera  l'argumentation  de  M.  le  Minis- 
tre, en  faisant  remarquer  qu'à  la  question  de  marine  Tient 
se  joindre  la  question  de  nos  produits  fabriqués  destinés  à 
Texportation  dans  nos  colonies.  Le  renchérissement  du  fret 
serait  un  obstacle  à  Técouiement  de  nos  prodoits. 

Vn  DBùlilsitK  MBMfetn  dit  qd'il  est  loin  de  partager  les 
opinions  économiques  de  Tauteur  de  l'ameodeihént  ;  mâts, 
comme  celuiM;i,  il  désire  qu'il  y  ait  liberté  d'industrie  à  l'é- 
gard dn  sucre  dans  les  colonies.  La  grande  objection  qn'ofi 
emprunte  à  l'intérêt  de  la  marine  ne  l'arrête  pas.  D  a  déjà 
eiamioé  cette  question  en  1843,  et  il  a  constaté  que,  mal- 
gré nue  différence  de  90  millions  de  kfloj^rammes  dans  la 
quantité  des  sucrés  apportés  del  colonies  dans  le  cours  des 
années  isanr  et  1888,  le  tonnage  qui  avait  serti  au  traosport 
avait  été  à  peu  prés  le  même.  Il  ne  croit  pas  que  les  pro- 
grés introduits  dans  la  fabrication  du  sucre  colonial  puis^ 
sent  avoir  pour  résultat  de  diminuer  la  quantité  des  sucres 
que  nous  expédieront  les  colonies.  Il  ne  s'arrête  pas  non 
ptUM  à  la  crainte  de  compromettre  le  pacte  colonial.  Le 
meilleur  moyen  d'en  resserrer  les  liens,  selon  lui,  est  de 
permHtre  à  l'industrie  de  s'étendre. 

L*orilenr  eroll  qu'on  1M  méprend  sur  la  eanie  réelle  déi 
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souffrances  de  notre  marine.  Cette  cause  se  tronvet  selon 
lui,  dans  les  traités  de  1822  et  de  1826;  tant  que  ces  traités 
existeront,  tant  qoe  le  pavillon  national  ne  sera  pas  mieux 
protégé,  on  ne  verra  pas  refleurir  notre  marine  mar- 
chande. 

Un  TBOisrkHB  UEMBBfi  reconnatt  que  I  amendement,  par 
cela  même  qu'il  touche  fl  la  liberté  dindustrie  et  à  l'intérêt 
des  consommateurs,  mérite  d'occuper  toute  Tattention  de 
la  Chambre;  mais  il  regrette  qu'une  question  aussi  grave 
ait  été  apportée  à  la  tribune  d'une  manière  inopinée. 
LHntérèt  de  la  navigation  est  engagé  dans  le  débat,  puis- 
qu'il s'agit  de  la  navigation  réserrée  :  tout  le  monde  dôll 
comprendre  quels  gra? es  inconvénients  II  y  aurait  à  tmpro^ 
viser  une  solution  qui  réagirai!  sur  des  intérêts  d*ou  ordre 
si  élerè. 

Uif  QUATRiiHB  MEiiBRB  déclare  qu'il  ne  s'arrêtera  poial, 
quant  k  lui,  à  cette  fin  de  non-recevoir  de  l'inopportunité. 
Ce  qoi  «t  Juste  lai  parait  toujours  arriver  d'une  manière 
opportune;  U  n'admet  paa  qo'on  puisse  Interdire  aux 
colons  de  fabriqaer  oèmme  on  ftibrique  dans  la  métropole. 
Il  est  partisan  déeidé  do  awre  indigènes  roais^  avant  tèot, 
il  éprouve  le  besoin  d'appoyer  ce  qoi  loi  paraît  eonfiirme  à 
lajostice 

On  oppose  à  l'amendement  Pintéfêt  dé  notre  marine.  À 
en  Juger  par  les  faits,  le  système  qu'on  a  suivi  Jusqu'à  pré- 
sent n'est  pas  bon,  car  il  a  produit  de  tristes  résultats» 
L^oratéur  ne  croit  pas  que  l'intérêt  de  la  navigation  soit 
engagé  dans  la  question. 

Uh  ciHQuiteo  niMttB  dèelari  qu'il  (Sit  l'adversaire  do 
tout  mauvais  monopole,  et  quand  le  moment  viendra  de 
discuter  les  questions  de  liberté  commerciale,  il  ne  Fera  pas 
défaut  à  son  opinion.  Mais  il  lui  semble  qu'on  s'éloigne 
étrangement  de  la  question  en  discotant  le  pacte  colonial  à 
l'oGcosion  d'une  loi  de  perception»  Oo  se  aaéprend  sor  l'in- 
térêt des  colonies.  Les  colonies  ont  intérêti  non  pas  à  nooi 
expédier  du  sucre  rafiSnéi  mais  à  importer  do  sucre  brut 
bMM  à  prix  modéré. 
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M.  LE  Rapporteur  dit: 

«  Ce  que  la  Chambre  vient  d*enteodre  Justifie  la  Com- 
mission de  n*avoir  pas  proposé  Tamendement  qui  est  en  ce 
moment-ci  en  discussion,  bien  que  ce  fût  au  fond  sa  pen- 
sée ;  chacun  de  nous  a  cru  que  la  prohibition  du  raffinage 
aux  colonies  était  en  contradiction  a?ec  le  système  actuel 
de  nos  lois.  Nous  avons  cru,  en  même  temps,  que  ce  n'était 
pas  dans  cette  loi  que  Tabolitlon  de  cette  prohibition  de?alt 
être  placée. 

i  Elle  a  cependant  pensé  qu*ll  était  convenable  de  dire, 
dans  Tarticle  %  que  la  Chambre  a  déj&  voté,  ce  qu'on  de- 
Talt  entendre  par  les  sucres  auxquels  s^appllquait  la  pro- 
hibition du  raffinage,  parce  que  la  Commission  est  parfaU 
tement  imbue  de  cette  pensée  que  le  grand  intérêt  colonial 
est  d'exporter  des  sucres  bruts  blancs  et  d'obtenir  rabais- 
sement des  surtaxes,  t 

L'auteur  de  Tamendement  ne  répondra  pas  au  reproche 
d'avoir  Introduit  inopinément  la  question  ;  cette  question 
est  depuis  quinze  ans  l'objet  des  méditations  de  la  Cham- 
bre. Il  se  bornera  à  constater  que  la  pensée  qui  a  inspiré 
son  amendement  n'a  été  combattue  par  personne.  Il  lui 
suffit  d*avolr  ainsi  obtenu  l'assentiment  moral  de  la  Cham- 
lire»et  11  retire  son  amendement. 

Un  membre  réclame  la  parole  sur  l'ordre  du  Jour,  et  dit 
qu'en  présence  des  événements  si  extraordinaires  et  si  mal- 
heureux qui  viennent  de  se  passer  en  Pologne,  il  demande 
à  la  Chambre  de  vouloir  bien  fixer  un  Jour  pour  les  Inter- 
pellations. 8*11  platt  à  la  Chambre,  ce  serait  demain. 

M.  LE  Ministre  des  affaires  étrangères  répond  qu'il 
n'a  aucune  objection;  qu'il  sera  prêt  demain  à  répondre  aux 
interpellations  du  préopinant. 

—  La  Chambre  autorise  les  interpellations  et  les  fixe  à 
demain. 

On  reprend  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  sucres  indigènes. 
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Art.  15  de  la  Commission. 

«  Les  socres  indigènes  ou  exotiques,  libérés  ou  non  Hbé- 
rés  d*impôt,  les  Jus,  les  sirops  et  les  mélasses  seront  accom- 
pagnés, à  la  circulation,  d'un  acqult-è-caution  dans  féten* 
due  de  tout  arrondissement  où  il  existera  une  fabrique  dé 
sucre,  et  dans  les  cantons  limitrophes  de  cet  arrondisse- 
ment. 

«  Les  cantons  composés  de  fractions  d'une  même  fille 
seront,  ainsi  ^e  les  parties  rurales  qui  en  dépendent,  con- 
sidérés comme  ne  formant  qu'un  seul  canton. 

•  Toutefois ,  le  transport  des  quantités  de  sucre  de 
toute  nature/  de  SO  à  50  kilogrammes,  enlevé  chez  les  mar- 
chands en  détail,  pourra  être  effectué  avec  un  simple  laisser- 
passer. 

•  Au-dessous  de  20  kilogrammes,  les  quantités  qui 
ne  seront  enlevées  ni  des  fabriques  ni  des  magasins  d*un 
fabricant  pourront  circuler  sans  expédition.  » 

—  Adopté. 

Art.  16. 

c  Pour  la  circulation  des  sucres  raffinés,  en  pains  ou 
candis,  libérés  d'impôt,  enlevés  de  tout  autreHeo  que  d'une 
fabrique  ou  d'un  magasin  appartenant  à  un  fabricant,  il 
suffira  d'un  lalsser-passer,  lequel  sera  nul  s'il  n'est  visé  par 
les  employés  de  la  régie  avant  l'enlèvement  du  chargement 
ou  à  la  sortie  de  la  ville. 

«  A  l'arrivée  des  sucres,  le  destinataire  sera  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie.  Les  employés 
auront  vingt-quatre  heures  pour  en  reconnaître  l'identité 
et  retirer  le  laisser-passer. 

•  L'obligation  du  laisser-passer^  imposée  par  le  présent 
article,  n'est  applicable  qu'aux  chargements  qui  devront 
drculer  dans  le  rayon  de  surveillance  d'une  fabrique  où  il 
y  aura  raffinage.  » 

M.  LE  Président  donne  lecture  d'un  amendement  pro- 
posé par  plusieurs  membres  et  dont  l'objet  est  de  substituer 
à  l'art.  16  la  disposition  suivante  : 

«  La  circulation  des  sucres  raffinés,  eu  pains  ou  candis. 
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la  contraTention  soit  saisie;  s*ils  sont  dans  le  rayon,  l'espace 
sera  moindre,  mais  encore  il  existera  un  eertain  parcours 
pendant  lequel  on  sera  en  contravention. 

f  D'ailleurs,  une  fois  qo'il  serait  reconnu  qu'il  s'exporte 
d'un  magasin  une  quantité  considérable  de  sucres,  comme 
ce  magasin  sera  situé  dans  le  rayon  de  surveillance,  il  sera 
possible  de  connaître  ce  qu'il  reçoit  ordinairement;  il  est 
évident  que  dés  lors  ce  magasin  se  trouvera  en  suspicion  de 
fraude,  et  qu'il  verra  s'établir  autour  de  lui  une  surveillance 
plus  active. 

«  On  pourra  prendra ,  dit-on  ,  un  laisser-passer  à  Paris 
même;  c'est  pour  cela  Justement  que  nous  avons  été  con- 
duits k  introduire  une  disjonction  qui  constatât  que  l'on 
prendrait  des  laisserpasser;  c'est  pour  cela  que  nous  avons 
demandé  &  la  Commission  d'adopter  la  disposition  qui  veut 
que  les  employés  de  la  régie  eussent  le  droit  de  vérifier  les 
chargements,  et,  pour  moins  gêner  le  commerce,  que  cette 
vérification  fût  faite  à  la  sortie  de  la  ville ,  là  où  il  y  a  tou- 
jours des  employés  prêts  à  la  faire.  Par  là  ,  la  faculté  de 
ftrauder  sera  réduite  à  des  cas  trés-limltés;  tandis  que ,  dans 
le  système  qui  retrancherait  cette  formalité,  il  arriverait  ce 
que  J'indiquais  tout-à^l'henre,  c'est  que,  le  sucre  une  fois 
sorti  de  la  fabrique,  il  n'y  aurait  aucun  moyen  de  réprimer 
la  fraude.  Je  sais  bien  que  les  moyens  que  nous  proposons 
ne  sont  pas  complètement  efficaces  ;  pour  arriver  à  une  ef- 
ficacité complète ,  il  aurait  fallu  conserver  Tacquit-à- cau- 
tion avec  responsabilité  de  la  décharge  ;  mais  nous  avons 
reconnu  qu'il  y  avait  là  une  gène  pour  le  commerce,  qu'il 
y  avait  M  une  augmentation  du  prix  de  la  marchandise,  car 
une  caution  ne  s'obtient  pas  gratuitement.  Les  moyens  que 
nous  proposons  n'ont  pas.  Je  le  répète,  toute  Tefflcacilé  que 
d'autres  pourraient  avoir,  mais  enfin  ils  en  ont  déjà  une 
Irès^grande. 

«  Quanta  la  gêne  imposée  au  commerce,  elle  se  réduite 
prévenir  la  régie  quand  on  fait  un  chargement»  à  deman- 
der à  la  régie  que  ce  chargement  soit  vérifié  au  départ. 
Pour  les  négociants  de  Paris ,  la  gêne  est  encore  moindre  » 
elle  ne  consiste  qu'en  une  vérification  qui  doit  être  faite  à 
la  sortie  de  la  ville.  A  l'arrivée  nous  imposons  à  la  visite 
l'obligation  de  faire  constater  l'arrivée  de  la  marchandise, 


mail  Mlle  ((mstertâtiOD  est  indtopebMMe.  Cef^eiKanit»  Je 
dots  dire  qoe,  poor  6terao  commerce  toat  préleitei  dei  ' 
i^IftfMUooff,  nous  n'afons  présenté  aocofid  «aDelfdti  pour - 
celte  dIspositiOD.  Nous  nous-en  rapporloos  à  la  aiirTeiliaiKSe 
de  U'  régte  paor  en  assnrer  t'exéeotf on. 

t Voilà  les  moyens  qne  noos  veai  demandons^  et  qwï  n'en*  ' 
traînent  diantre  gêne  que  celle  de  vérifier  le  chargement  ; 
si  ces  dispositions  ne  sont  pas  admises ,  Jo  considère  le  ; 
Gouvernement  désarmé  en  ce  qui  concerne  la  fraude,  qui 
peut  être  faite  par  les  rafilneurs  sur  le  sucre  raffiné*  » 

llnm  DE»  AirrBiifts  de  ramendemelit  reprèstnte  q«e  te 
Fcanee  eooaomne  120  milHons  de  kllograriimèS'  de  sucl«* 
Les  fabriques  de  sacre  de-  beitarave  n'«o  fabrtqueBl  qne  • 
40  millions  de  kilogrammes,  et  il  n'y  a  que  vingt  ou  vingt- 
cinq  fabriques  oA  les  sucres  soient  raffinés.  irs*agit  donc 
d^entraver  la  circulation  de  120  millions  de  kilogrammes 
de  sucre,  en  vue  de  réprimer  la  fraude  possible  dans  vingt 
bbriqoes  senlemeat.  Le  projet  de  loi^  par  la  fixation  du 
rendement  et  par  diverses  autres  dispositions,  a  priscon-» 
tre  la  fraude  des  précautions  efficaces  ;  il  ne  jTaut  pas  ior)- 
poser  au  commerce  d'inutiles  entraves.  Le  système  da 
laisser- passer  ne  serait  bon  qu'autant  qu'on  soumettrait  à 
l'exercice  d'une  manière  absolue  «les  magasins  même  de 
demi-gros.  .   » ;  ,       • 

M.  LE  MiNisTEf  inss  wisjoicts  ne'r6pon4^a  qu'un  mot 
relativement  à  un  chiffre  que  l'oq  vient  d^.  c|ler.^    *     .  ^  - 

On  a  dit  qu'il  s'agissait  de  120  millions  de  kilogrammes 
de  tacte:  H  né  s'agit  nullenàenf  de  cela.  Les  formaittéfr  ne 
sont  exigées  que  dans  un  rayon  de  dix-huit  ou  vingt  fb-'' 
briques  ;  par  conséquent  •  toua  tes  ancre»  .qui  sortent  des 
fabriques  en  dehors  de  ce  rayon  circulent  librement.  Il 
est  értdêAt  que  fes  fabriques  qui  raffinent  contribuent  pour 
beaucoup  è  la  consommation  voisine,  et  qu'ainsi  les  autres 
nègodanis  n*ont  pas  besoin  d'y  envoyer  des  sucres. 

«En  réalité,  la  gône  s'applique  à  une  infiniment  petite 
quantité  de  sucre  en  circulation^  et  celte  gône  a  pour  ré-  ^ 
sttUat  de  mettre  un  obstacle  è  une  fraude  extrémemÊnt' 
facile  ,  qui  prendrait  immédiatemeiit  un  très-grand  déve- 
loppement si  cet  obstacle  ne  loi  était  pas  opposé. 

m.  Proeèt'F'erbaux.  6 


8^  CHAMBIti  tl«  ^trffU. 

V^  imi«M  bUvteervef  qoQ  leara(BQef|«9  4^  P^n»*.  «ni  w 
SQI4  les  plii9  impctrtaniQi  d«i  Fraaae ,  spoi  ^«^J^iiies  ft 
toutes  sortes  d^e^raire^  i  «t  qw  Xoutm  ce»  {«rnalitte  f  det 
aoqiiyitfhà^eaQti^ii  tout  diiei  à  uq9  eeole  fabrique  4e  auere 
indigëoe  placée  dansQQGomobac«rdeft.Qfi¥troDs4elft  oapl«  « 
talai.el  ^^i  n'a  V^  fori  peu  d^importance. 

If.  LB  MimsTaB  DES  FiifÂifCES  dit  que  ,  dans  Tétat  àètoel^  \ 
U$  formalités  sont  exigées  même  dans  lé  rayon  des  fal)rf-  / 
qaes  qui  ne  raffinent  pas  ,  quand  il  s*agit  de  mettre  pb-^ 
stade  à  la  circulation  frauduleuse  des  sucres  raffinés,  ta  ' 
uMboret  ft  été  reitaeiiite  ttt  rayea  des  fabrî^iiea  qui  raS* 
nefttv  et  Bana  n^eat  pu  dans  ee  eas.  LeftMpèNtlonr4a  - 
Parla  m  acplt  •assujetties  à  aneune  entrafe. 

Le paË0PtN4irr dit  qu'il  pr^pdi^cle4e  cjçt^tQ  4éoUr(itio4^ 
q\ie  lès  exp^itians  d^  P^ria  of  aerQut  dé^oripais  a^^|Qtr:. 
lies  Aagquae  entrave»  .     u 

▲pri&qnalqaeaMtrea  obsenrationa  eu  fmwit^la  Favao*^  * 
daaaeolf  cet  ameiiABBiapI  eat  alia  ans  inafit. . 

Deux  épreoyes  ajant  fetè  dècUréea  douteuses,  bnprôcftda 
att  scrutin  ;' en  Vote!  le  résultât  : 


Nombro  dea  YotaoliLi  •  * . 
Pour  l'adoption 131 

—  La  Chambre  è  addpté^  ^ 
!w-l^aiitopiMi]Uap,4d9pt4^            tairUd»  1940  imlalo 

Art.  17  4e  la  GommlMdft.  t 

«  La  circulation  dç^  «uçr^a  de^  tqote:  ^i^  ^«lallt» 
qu'en  soit  l'ori^ioe  ^  dcQxeurer^  affraftcbiade  VtiqtQ  fora»a^: 
litédans  l*(ntQrieur  des  villes  ySfisujetûes  4uk^  droit  mflei,^ 
boia^ooi^  n^  profit  du  TrésoTi  perçu  ji  l'^trcctU  aw  Mififit» 
et  daos.  le^quçlUs  U  n'y  9ora  p^fd^  f^M<l^  4<l  Wfurt ^ , 
S9ns  préjudice  dés  Qbiigf^liooa  iiupoaée«  k  U  (^f(W\^Q%l 
dau9  le  ca^on  da^  daq^nea* .  a  . 

—  Adop^    ,    ...:'.  r  .    .        • 


L'éfUde  IB  if  AtéTèdtBt  ptr  laComariiiloa  à  n  0am^' 
graphe  onlque  ;  en  voici  la  teneur  : 

I  Les  Toiturfers,  bateliers  et  tous  autres  qui  condàiront 
dos  chargements  de  sucres,  seroiit  tenus  d^eihlberi sur  tous 
les  points  soumis  à  h  Siirveillancé,  conrormément  aux  ar- 
ticles précédents,  etft  l'instant  môme  de  la  réquisition  des 
employés  des  contributions  indirectes,  des  douanes  ou  des 
ocirois»  les  expéditions  de  la  régie  dont  Us  derront  être  por- 
ttori.  r 

—  Cet  article  est  mis  aux  yQl%  ^  adopté. 

Art.  19  de  la  Conomissiou. 

c  Tout  ce  qui  concerne  tes  aequits-à-cadtioh  déli? rés 
pour  le  transport  des  sucres,  sirops  et  mélasses,  sera  ré^jlè 
snîyant  les  dispositions  de  là  loi  du  22  aoftt/lTdl. 

Toutefois,  là  peine  encourue  en  cas  de  non-rapport  du 
certificat  de  décharge  d'un  acquit-à-caution  ne  sera  quo  û^ 
simple  droit  à  titre  d'amende ,  au  lieu  du  double ,  lorsque 
d^  un  droit  aura  été  payé  par  Te^pédJlt^Mjr,  pjgi  constata  à 
soD  compte.. 

«  Le  coût  de  chaque  aeqmiH-^tiUicmsera  de  26  ceptimWi 
timbre  compris. 

—  Adopté. 

Art.  ». 

«  Dans  le  cas  ed  les  coèli  de  sucre  def  itmt  Mr«  plombés^  < 
l'expéditeur  remt^oursera  les  frais  de  cett(9  opération  i  «a 
\àji^  qui  aéra  déterminé  par  Ip  Mioi^tre  ù^  goancws*  » 

Art.  21. 

•  n  sera  établi  des  entrepôts  réels  pour  les  aoçrea  d^os 
les  villes  de  Paris  et  de  Lille. 

«  Les  frais  de  perception  et  de  3urveillai\ce  de  ces  entre- . 
pots  sont  à  la  charge  de  TEtat,  conformément  &  l'art.  Ude . 
la  loi  du  10  août  1839 . 

-ft  D  pourra  en/Mrs  établi djusi toutes  les  vflias  i|Bif nie- 
ront la  demande ,  en  prenant  l'engagement  de  poarvoJisA 
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toDf  les  frais ,  oonrormément  à  Tart.  10  de  la  loi  do  9RF  ft« 
vrier  1833.  t 

—  Adoptés* 

Uft  membbe  dit  qu'ayant  la  discossioo  do  titre  II ,  il  croit 
devoir  soumettre  une  obseryation  à  M.  le  Ministre  des  fi- 
nances et  à  H.  le  Directeur  des  contributions  indirectes. 

Une  ordonnance  do  mois  d'aoikt  dernier  a  dètat miné  la 
capacité  des  chaudières.  On  accorde  aux  Tabricants,  pour 
la  dérécation  ,  un  dixième  de  déduction  sur  les  Jus  intro* 
doits;  mais,  par  Interprétation,  les  employés  de  la  régie 
ont  pris  sur  la  capacité  de  la  chaudière,  au  lieu  de  prendre 
sur  le  Jus,  et  il  résulterait  de  cette  interprétation  une  sur- 
charge considérable  pour  les  fabricants. 

M.  LE  Commissaire  du  Roi  répond  qu'il  ne  peut  y  ayoir 
deux  manières  d'interpréter  Tarticle  de  Tordonoance  :  la 
déduction  du  dixième  est  accordée  sur  la  capacité  de  la 
chaudière. 

'  H.  LE  Rapporteur  dit  que  la  Commission  a  pensé  que  c'é- 
tait là  une  affaire  de  règlement,  et  son  premier  projet  «  sa 
demande  a  été  que  ces  questions  réglementaires  fussent  ren- 
voyées au  règlement  d'administration  publique  qui  doit  dé-' 
terminer  les  formes  de  la  perception. 

Le  résultat  qui  a  été  soumis  à  la  Commission  prouye  que 
la  forme  actuellement  pratiquée  laisse  aux  fabricania  une 
marge  suffisante,  poisqu^ti  y  a  des  exeédanta. 

Eyidemment,  la  disposition  de  1,400  grammes  changera 
cette  proportion,  et  c'est  dans  les  règlements  d*administrâ'> 
tion  publique  qu'il  y  aura  lieu  de  pouryoir,  si  effectivement 
cela  est  nécessaire. 

Le  prêopinànt  déclare  que  son  intention  n'est  pas  d'ap- 
peler un  vote  de  la  Chambre  ;  il  a  seulement  voulu  éveiller 
la  sollicitude  du  Gouvernement  sur  des  réclamations  dont 
la  Justice  sera  certainement  appréciée. 

On  pasie  ao  titre  II  du  projet  de  loi  intitoiè  :  des  Gluh- 
c6se$. 
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Art.  29. 

«  Les  (abricanU  de  glucoses  sont  soDmis  aux  obligations 
imposées  aux  fabricants  de  sacres  de  betteraves,  par  les 
art.  3,  4, 5, 6  et  13  de  la  présente  loi. 

«  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  glucoses  et  as- 
sujettis au  droit  de  2  fr.  par  100  Icilogr.,  fixé  par  la  loi  du  2 
juillet  18U;  tons  les  produits  saccharins  non  cristallisables, 
quelle  que  soit  la  matière  première  dont  ils  seront  extraits» 
lorsque  ces  prodoits  seront  concentrés  à  25  degrés ,  on 
exportés  hors  de  la  fabrique  où  ils  ont  été  confectionnés.  » 

Art.  23. 

•c  Les  dispositions  des  art.  14^  15  »  17, 18 ,  19  et  20  do  la 
présente  loi,  concernant  la  surveillance  à  la  circulation  des 
sucres  cristallisables,  sont  applicables  aux  glucoses  granu- 
lées. 

t Pour  les  gluc(^ses  à  Tétat  de  sirop  ou  à  Tétat  concret, 
cette  surveillance  ne  s'exercera  que  dans  un  rayon  de  mille 
métrés  autour  de  la  fabrique.  » 

Art.  24. 

t  Les  fiM>ricaots  de  sucres  cristallisables  et  de  glucoses 
paieront,  chaque  mois,  les  droits  duj|  sur  les  quantités  dont 
reolèvement  aura  été  effectué,  ainsi  que  sur  celles  qui  au- 
ront été  reconnues  manquantes  aux  cbarges;  le  tçut  sous 
déduction  de  2  pour  100  du  poids  net  pour  boniflea- 
lion. 

c  Les  sommes  doea  pourront  être  payées  eu  obligations 
dûment  cautionnées,  à  quatre  mois  de  terme  du  Jour  où  Je 
droit  sera  exigible  ,  pourvu  que  chaque  obligation  soit  au 
moins  de  300  fr. 

•  Les  fabricants  qui  voudront  se  libérer  au  comptant,  au 
lieu  de  souscrire  des  obligations ,  jouiront ,  pour  le  temps 
que  celles^ei  auraient  è  courir,  ^'on  escompte  calculé  au 
même  taux  que  pour  les  sucres  ealoniaux.  a^ 

Art.  25; 

t  Pour  la  pesée  des  sucres  et  des  gluc^ôses,  lors  des  exer- 
etees,  reoenséneiits  et  iofentaires,  ainsi  que  pour  la  vérlO* 


cation  des  chargements  au  départ  on  &  l'arriyée ,  les  fabri- 
cants ,  les  expëditears  et  les  destinataires  seront  obligés 
de  fourtofr  fes  ouvriers,  de  même  qae  les  poids,  balances  et 
autres  ustensiles  néoéssatreë ,  à  l'effet  d'opérée  la  peséie  et 
de  reconnaître  la  nuance  des  sucres. 

m  Les  fabricants  seront  tenus  également  de  fournir,  sur 
la  demande  des  employés  ,  les  ouvriers ,  Teau,  les  vases  et 
ustensiles  nécessaires  pour  vérifier,  au  tnoyen  de  fempoM- 
ment,  la  contenance  des  vaisseaux  par  eux  déclarés.  » 

Art.  26. 

«  Toute  infraction  aux  dispositions  de  la  présente  loi  sera 
punie  d'une  amende  de  ICO  Tr.  à  1,000  fr.,  et  de  la  confisca- 
tion des  sucres,  glucôàes,  sirops  et  mélasses  Imbriqués,  re* 
éélés,  enlevés  ou  transportés  en  n-uude. 
'■  t  £n  cas  de  récidive ,  Tamende  pourra  être  portée  au 
double.  » 

Art^a?- 

t  Les  contraventions  aux  lois  et  règlements  concernait 
la  perception  des  droits  iinpoaéa  sur  le  sucre  et  sur  la  glu- 
cose seront  constatées  et  poursuivies  dans  les  former  pro* 
près  à  radmtnistration  des  èontribultons  Indirectes. 

4  Le  produit  net  des  amendés  et  tonflscatioàs  pronoti- 
Mes  par  suite  des  dites  contraventions  sera  réparti  confbf- 
mément  è  Tart.  1^  dis  la  161  dti  25  mars  1817.  » 

—Adoptés. 

II.i:,bRappoatboii  fait  observer  ^'11* y  aura  llleu  à  recti- 
fication dans  le  numérotage  des  articles  noentionnés  par  tôle 
de  rappel. 

U  99lf  et  d«roier.  «rliiile  du  piejet  de  loi  est  ainsi 
eonQu: 

•  Il  ser»  pourvu,  par  dw  règleniievts  d'admlnlstraUOn 
publique,  aux  mesures  nécessaires  pour  garantir  l*ooifUI*- 
mité  et  la  conservation. des  types,  pour  déterminer  les 
obligations  des  fabricants»  les  conditions  de  rexercice  dans 
les  fabriques,  les  formantes  à  i'enièvei»e«t>el  à  la  iHreula- 
tioD  des  aucres^  te  paieoMBtdea  dreitT)  màm^  povc  «liv- 


ti  Watt  nu.  «r 

fw  le  rtcôoffément  Ht  l^impM  inr  lés  ÈtÈcHa  émtainM- 
Mes  et  non  crfttftlUsablêS,  et  Tenttérè  etéèdttott  de  U  ^- 
léDtelof. 

é  Les  eontmeoDotis  sut  prescriptions  des  règlemètoti  à 
fntèrventr  sont  pbnies  confortfiétoiebt  k  l*àrt.  Itt  de  h  pfè- 
sébtetcl. 

ff  Pendant  les  trois  mots  qtit  SdtVfônt  la  pirôiftaljrétlÂo 
de  i4  présfiote  loi»  les  ordonosMes  ^es  Ift^  iudAI  MMi 
7  août  1843  et  H  août  1945,  deinaiir/9r<|ni.en  vifQevr 
dans  loot  ce  4«i  n>sl  paa  ^Mldraire  ain^  ^î#pQsUi^fui  prèeé- 

,  dentés-.    .-  .  i- 

.  .  t  Le»  çoptraTeotiçMKP  à^^  presqripUpQS' dei  dites  «- 
doiiiiajdfoft  serofftt.  polies  ^eeerQrm^of.  4  Tait.  &ft  ei- 

-.das«u4,.»  .        . 

M.  LU  PbésidëNt  râtt  observer  que  cet  article  a  été  pro» 
posé,  pair  leQQUveriiefnBiit-fl  adopté  par  la  fimnisklon 
e?eciH|idèastaeni^ittuiéft.|lu-.etle4Al*<ofldoMi«ict4oi4n^ 
1645,  qai  est  survenue  postérieurement  à  l*état  de  rapport 
où  la  loi  avait  ^té  Ijfi.s^^e  Vai^née  djerj^ièfe,  1^  qqlt.  4>près 
Tes  explications  de  ta  ^oininission,  et  4*aprés  l^ameiic^- 
ment  par  ëite  propose,  remplit  le  h\à  4^a  la  ^rés£otâ|Uqn 
do  réglementa  la  Chambre. 

M.  le  Prèstfeni  supposé  4«M  ifw*  1»  Mftilstre  Tentend 
afnsL  :       :         . 

^ *»v 

M.  LB  MnnsTRB  des  finances  répond  aflSrmativement. 
—  L'art.  28  est  mi  s  aax  Toix  et  a^tèV 

Un  membsb  propose  et  développe  liû  artfélé  StlâHfblinel  * 
ainsi  conçu  : 

•  tffl  cMdlide  Vfngi^fn(|  ihlfle  francs  est  ouvert  au  Mi^ 
Mslr#ies  fladHerfs  po(rt^lès*expfMéfloéS'4' faire  dans  le  but 
d'obtenir  ar«pnMèdê'qal4Mraiëtta<da  déterminer  la  pro- 
portion de  sucre  crist«iliisable  contenue  dans  un  sucre 
quelconque. 

«  Dans  la  prochaine  session^  Jejditfistre^di^  £(iences 
rendra  un  compte  spécial  de  remploi  de  ce  crédit.  » 

M.  LB  Rappoitbur  dit  que  la  Commission  s*aslocie  au 


"M  C8Am»B  WÊÊ  D*FDTÊ0. 

roMi  eiipriiaé  par  le  préopinant.  Dans  tous  les  rapportsqni 
ont  été  soumis  par  elle  à  la  Chambre,  elle  a  demandé  que  la 
Chambre  voulût  bien  provoquer  les  mesures  nécessaires 
pour  obtenir  ce  procédé.  Tout  ce  qui  tendra  &. favoriser 
une  invention  aussi  utile  est  certainement  approuvé  de  nos 
vœux^et  de  nos  désirs  ;  par  conséquent,  la  Commission  se 
,  réunit  à  l'amendement  proposé. 

M.  lbMinistbb  DBS  FiifÂNCBS  décUre  que,  si  le  Gouverne- 
ment croyait  trouver  dans  une  récompense  pécuniaire  le 
moyen  d'arriver  plus  promptement  A  la  solution  de  la  diffi- 
culté, il  n'hésiterait  pas  à  venir  demander  à  la  Chambre  lea 
moyens  de  faire  nice  à  cette  dépense  ;  il  la  prendrait  même 
sous  sa  responsabilité.  Mais  comme  il  pebse  que  ramènde- 
ment  ne  serait  pas  ici  à  sa  place,  il  désire  que  son  aoteur  se 
contente  de  cette  déclaration  et  le  retire. 

L'autbùh  de  L'AVBNDsnifT  dit  que  satttfiicttoii  lai  étant 
donnée  par  la  déclaration  du  Ministre,  il  retire  sa  propo- 
sition. 

On  procède  «ad  scrutin  de  division  sur  Tensemble  de 
la  loi;  l'appel  et  te  réappel  terminés,  le  dépouillement 
donne  les  résultats  suivants  : 

.    Nombve  des  votants asa« 

Pour  l'adoption 213. 

Contre 19. 

—  La  Chambre  a  adopté. 
.   La  s^ncee^t levée. 

.  ,:  ,  St^^  SAUZEJ,  PréêidlfM's 

,    Ds.iu'EfiPte,  BoissT-yAx^i.Aa ,  n»  Lm- 
Cassa,  LA€ÊOBêE^Ster4tmrUé 


Collationné  : 
U  Stcréiaire-Réiaùteurf 
Siffnép.  Lagasob. 
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PntsiDBNCB  DE  M.  SAÙZET. 


SAm^  du  Ymêrêdi  43  Mon  4846. 


—  Le  procëf-?erbal  de  la  séance  da  12  est  IQ  et  adopté. 

M.  LS  MimaniB  db8  tbavaux  publics  prie  la  Chambre  de 
remettre  à  HuitaiM  les  interpellations  annoncées  poor 
demain»  snr  Tassociation  houillère  da  département  de  ia 
'Loire. 

Une  indispositiop  Ta  empêché  de  donner  à  cette  atTaire 
ratteation  qa*elle  mérite,  et  ne  loi  permettrait  pas  de  sou- 
tenir le  débat  demain. 

—  Adopté. 

L'ardre  du  jour  appelle  les  interpdIation$iur  U$  affaires 
de  Pologne  qui  oui  été  autoriséee  par  la  Chambre  et  f(iée$à 
aujourd'hui. 

'  Un  MBiraRB  croit  de  son  de?oir  île  protester  contre  la 
manière  dont  les  tiilerpe|laiions>Bontr  iotrodoUes  dans  la 
Cbifosbre.  La  Clrambre  «'*  pas-  *  aotortser  des  tnlèipellà- 

-ttonat  elle  n'a  t[NiS'd*aQtre  obose  àfalre  que  defcerle}oÉr 
«aqMl  elles  doiYeotfaf«tr  lien.  LedreM d'interpeller  le  Qoo- 


^^  cwikÊïïtk  wr  Dl^uTts. 


Ternement  est  une  garantie  accordée  à  la  minorité  contre 
la  puissance  des  majorités  et  contre  les  enyahissements  da 
pottfoir.  Sî  l*on  pouvait  refuser  ou  autoriser  dès  ihlerpefla- 
tions^  les  majorités  pourraient  écraser  les  minorités.  L'o- 
rateur proteste  donc  contre  les  paroles  de  M.  le  Président. 
Il  avait  le  droit  d'appeler  la  Chambre  à  fixer  le  Jour  et  dod 
pas  à  donner  upe  9utoris4tion. 

H.  LE  PBisiDEifT  répond  que  la  Chambre  sait  que  cette 
question  a  été  décidée  par  elle  plusieurs  fois.  Elle  a  re- 
connu à  la  fois  le  droit,  pour  chacun  de  ses  membres,  d'in- 
terpeller leGonvernement^xt  Je  droit  correspondant  de  la 
Chambre  d'autoriser  ou  de  refuser  les  interpellations.  S*il 
en  était  autrement,  ce  ne  serait  plus  la  Chambre  qui  fixerait 
son  ordre  du  Jour,  et  qui  déterminerait  la  matière  et  la  suite 
de  ces  délibérations.  Tout  membre  serait  investi  du  droit 
de  la  forcée  à  ildtbèref  àur  tdtites'qyibstmna  quil  Jugerait  à 
propos  de  soulever.  Dans  le  cours  de  la  discussion  de  cha- 
que loi,  on  peut  parler  librement  sur  tous  les  sujets  qui  s'y 
rattachent  ;  mais  il  n'est  pas  possible  qu'un  membre  ait  le 
droit  de  forcer  U  .Chambre  de  s'occuper  de  tel  objfst  qu'il 
'  \u\  plaira  d'inàfq'uer. 

/.,  Lr  iixifBM.quJTi.deflQaaàè  l'autQrisatioti  4'îotei'peJ^çjr Je 

^  GoqveroçpMVQt  sur  Içs  affaires  de  la  Pologne,  dit  mil  s^i 

combien  sa  position  est  difficile  et  délicate  quand  il  f/a^t 

déparier  d'une  question  qu*on  a  nommée  rëvoluliimnaire; 

''tïmf  ««lonluïy  li'èst  one  quesltoti  nationMe,  et,  èfdl^pbint 

tfs^vue/tl  de  recotiftèft  é  personne,  duhâ  )ér  GhatnbHH^fiis 

qu'à  lul«  le  droit  d'en  parler;  car  la'tlàtfbtoifté  èst-U  t^fè- 

miére  de  toutes  les  légitimités.  Il  s'agit  detlAaatiooalité 

d'un  graçd  peuple  qgi  redemande  à  la  fols  sa  religion  et  sa 

'  tJlBtrr<^,  qhi  a  toujour»  inarchè  et  côiïibbttà  ^nt  là  f  è)m<^e, 

et  pour  Ta  cause  duquel'  depuis  tk  ans,  M  h-lbttàé  dé  h 

Chambre  des  Pairs  et  celle  de  la  Chambre  des  IMfititél;  Mi 

:  to|]^)ottrs  nMBlfeaté  éf»  xceM  uiMieivies^  £si-îL  p^fiaibla  que 

f  nooi  ne  «oyons  pas  èmqt  à  raspactr4«  (IMaii'^qiii  T^MA- 

•  Mb^  Qa'j  art  11  de  «érî^oi  .dmft  laes  yç^x  émia.Aar  la 

FrBoce»  qpi  vlenneat  £e  piMer  emame;  iipa  <tpilai>)ie  mh 

Bualia  ioff  il  toaateM4«»J».eo|p«M«  Q»*att^»>p«»:«i^#^ 


on  Touio  Mre?  Ge  que  loos  lès  Frunçais  ventoDi^n  mènw 
temps.  Nul  doute  que  la  nation  et  le  Gouvernement  aoient 
également  sympathiques  à  la  Pologne;  maU  ce  que  le  Gou- 
vernement français  ancali  Touln,  TauraiWil  pu?  L'orateur 
ne  le  pense  pas,  et  il  croit  que  cequ^on  a  fait  serait  chose 
inutile  et  indigne  delà  France  si  on.neie  soutenait  pas. 

Toutefois,  si  dansée  moment  Im  France  ne  peut  fiiireqde 
des  yœux  stériles  pour  la  Pologne,  il  y  a  cependant  dans  l#s 
événement  qui  se  passent  dans  ce  paya  des  aotes  èontreles- 
qaels  tous  les  sentiments  généreux  doivent  s'éi«ver«  Serall^l 
vrai,  en  eiïél,  qac*  dens  un  gouremomirat  roonarehique»  dea 
«rdres  «araient  été  donnés  pour  mettre  é  prii  les  téleft  des 
not^ies^  des  prêtres  et  des  propriétaipés?  Serait^il  vrai  qoe 
*  Ton  aurait  exdté  les  paysfens  è  se  souitvercdirtre  les  pro- 
priétaires, 1^  prêtres  et  les  nobles^  en  leur  promottâilt 
25  francs  par  chaque  téta  apportée  par  eut  f  N'«et^il  pas 
4tï  devoir  de  la  France  de  protester  jDobtre  de  ptreila^ctes^? 
L*draleur  est  convaincu  que  i«  Gouvernement  protetftevait 
lutméme,  s'i1«vait  la  eontieriov^  qtie  les  i^tu  altégiiés  fM- 
sent  vrais.  Il  est  du  devoir  de  tout  gouvernement  monar- 
chique et  de  toulhoMDe.appartenaptfaux  opiolniona  mo- 
narchiques de  se  prononcerepfiti^ed^  ieti^alftHitté^^ 

Passant  à  un  autre  point  de  la  question,  Torateur  i«p- 
pelle  qu'aux  termes  des  traités  de  1815,  rindâpendaoéÉ  de 
la  république  de  Çracçvie  e j^i^  garautiçr  I^'orateuf.  de- 
mande qoe  le  Gouvernement  prenne  des  mesures  pQur^qqo 
la  Justice  n'y  soit  pas  rendue  exceptionnellement. 

Il  termine  en  disant  (jîue,  pour  mettre  plusf  de  prëcIMop 
à  ses  interpellations,  Il  les  a  formulées  '  par  écrit^  et  11  en 
donne  lecture  dans  les  lerndèà  suivants  : 

Quels  détails  parti<;u|jers  le  ministère  peoHl  donner  à 
la  Chambre,  à  la  France,  sur  la  situation  ^es  affaires jd^Ja 
Pologne? 

Qu'a-t-il  fait  pour  remplir  ce  vœu  exprimé  pur  quatprjie 
adresses  des  deux  Çl^lnbres?.^«  JLa  iiatio9i^té;{K)tooaise 
De.péri;'ap9s?.  ,. , 

Que  compte-t-il  faire,  que  peuMl  faire  pour  remplir  oe 
iiitei9'.v49u^ceitem4mevo|(iojlé,  aujourd'hui  4«ie«  sur  les 
riilMa4e  la  oaiioaaUté  P9liNMisa»  leaflébris  é^$n  de^élla 


fi  CHAMMl  Dit  AtoUTif. 

malheareute  nation  se  déballent  dans  une  longue  et  eraelle 
agonie? 

Paisqne  le  Gouvernement  actuel  se  regarde  lié  par  les 
traités  de  18i5,  qu'à  son  avènement  il  semblait  devoir  abo- 
lir, quelles  mesures  compte-t-il  prendre,  en  vertu  de  ces 
traités ,  pour  assurer  à  la  Pologne,  et  notamment  aojour^ 
d'bul  à  la  république  de  Gracovie,  les  garanties  que  ces 
traités  stipulent? 

Pent*il  garantir  que  les  su^ts  de  la  république  de  Craoo- 
vie  ne  seront  pas  livrés  à  des  Juridictions  exceptionnelles, 
au  lieu  d'être  renvoyés  à  leurs  juges  naturels? 

Qu*a*t-il  fait?  que  compte-t-il  faire  pour  empécber  que 
raclion  violente  de  la  vengeance  politique  soit  substituée  à 
l'action  régulière  de  la  Justice  dont  relèvent  les  insurgés? 
Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  cette  Jacqaerie  dont  les  Journaux 
allemands  et  les  correspondances  particulières  retracent  les 
borribles  détails,  et  qui  aurait  donné  an  monde  le  triste 
spectacle  de  la  mise  à  prix  de  la  tète  des  prêtres,  des  noblea, 
des  propriétaires,  proclamée  par  un  gouvernement  monar" 
cbique? 

Pour  résumer  sur  toutes  ces  questions  : 

Qu'a  Mt  le  Gouvernement  ? 

Qoefliit*il? 

Qaefera4-il? 

M.  LB  MiNisrax  des  affaires  iTRANOiaBS  a  la  parole 
et  dit: 

fl  Messieurs,  parmi  les  questions  que  vient  d'adresser  au 
Gouvernement  le  préopinaot,  celle  sur  laquelle  il  a  parti- 
culièrement insisté  et  qu'il  a  regardée  comme  la  plus  im- 
portante, a  trait  à  la  politique,  aux  actes  d*un  Gouverne* 

'  ment  étranger  et  non  aux  actes  du  Gouvernement  du  Roi. 
Je  pourrais  donc  me  dispenser  d'y  répondre.  Je  ne  le  ferai 
pas  ;  Je  dirai  à  la  Chambre  à  cet  égard  ce  que  je  sais  et  ce 
que' Je  pense. 

^  8i  les  faits  que  vient  d'apporter  à  cette  tribune  le  préo- 
pinant  étaient  eiacts,  Je  n'hésiterais  pas  à  les  qualifier  de 
déplorables  et  de  coupables. 

'  '-  «  Provoquer  un  bouleversement  social  poitf  se  défendre 
d^UD  danger  politique,  ce  serait  ertailnel  :  les  rèfolvUcm- 
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ntlret  font  ees  chMe»-tà  :  les  GooTerneoiento  réguliers  ne 
saoraieni  se  les  permetlre* 

i  Mais  quelques  recherehes  que  J'aie  faites,  avec  (Quelque 
soin  que  J*aie  le  les  docaments  qui  me  sonl  par?eoas,  lea« 
renseignemenla  que  J*ai  reçus,  je  D*ai  trouvé,  avec  quelque 
certitude,  rien  de  semblable  k  ce  que  tous  a  dit  le  préopi- 
oanU  II  se  peut  que  de  tels  bruits  se  rencontrent  dans  dea 
Journaux,  dans  dea  correspondances  ;  mais  Je  n'ai  aucune, 
raison  d'y  ajouter  foi;  J*al,  au  contraire,  toutes  les  raisons, 
qu'un  homme  sensé  peut  avoir  de  n'y  pas  croire. 

•  Le  préopinant  ignore  peut-être  que,  pour  expliquer  le 
rôle  que  viennent  de  Jouer,  la  conduile  que  viennent  de 
tenir  les  paysans  de  laGaliicie,  il  nVst  pas  nécessaire  de 
recourir  A  des  explications  étranges  et  coupables,  comme 
celles  qu'il  a  portées  à  cette  tribune. 

«  Depuis  que  le  grand-duché  de  Posen  et  la  Gailicie  ap- 
partiennent, l'un  à  la  Prusse,  l'autre  h  l'Autriche,  c'esUà- 
dire  depuis  soixante-quatorae  ans,  si  Je  ne  me  trompe,  l'un 
et  l'autre  gouvernement  se  sont  appliqués  à  améliorer  la 
condition  dea  paysans  et  de  la  maase  de  la  population  :  l'ua 
et  l'autre  gouvernement ,  à  des  degrés  divers,  y  ont  réussi. 
Tout  le  monde  sait  qu'en  Prusse  la  condition  des  pay* 
sans,  et  des  paysans  polonais  du  grand^duché  de  Peaen 
comme  du  reste  de  la  monarchie,  est  devenue  beaucoup 
meilleure.  Ils  sont  devenus  propriétaires:  ils  ont  été. sou- 
mis  à  des  Juridieliona  régulières  et  publiques;  Us  ont  été 
affranchis  des  oppressions  ftodalea,  dea-  abus  qui  pesaient 
sur  eux.  I«ors  donc  que  des  conspirations,  des  tentativea^ 
d'insurrection  ont  été  faites  dans  cette  province  contre  le 
gouvernement  prussienja  population  rurale  n'y  a  pas  ré-* 
pondu.  Cette  population,  craignant  de  retomber  sous  le 
régime  dont  elle  est  délivrée,  trouvant,  sa  condition  meil- 
leure que  celle  dont  on  lui  rappelait  le  souvenir,  s'est  re- 
fusée aux  provocations  dont  elle  était  l'objet. 

«  Dans  la  Gailicie,  quoique  d'une  manière  moins  oom- 
plète,  le  même  ihit  s'est  produit.  La  législation  de  Marte-. 
Thérèse  et  de  Joseph  II  a  changé  la  condition  dea  paysans 
de  la  Gailicie.  EUel'a  améliorée;  i|o-dessus  de  la  Juridiction, 
purement  seigneuriale,  une  Juridiction  impériale,  des  ma- 
gistraU  impériaux  ont  été  Institués,  auxquels  le  paysan^ 


peut  t^Djoilni  reorarir,  et  qui  le  dMMdeotcoetrelesabB» 
d*aptorité  de  son  seigneur^  en  sorte  que,  depuis  cette  lëgiSK 
lalioii,  le&fliiagisirals  impèriaoi  soni  dans  la  Galliciëf»  les 
protedeuis,  tes  patrons  des  di^ita,  de»  litïertés,  de  la  alK 
rei^  persooaelle  de  la  populatioo  des  campagnes.  C*est  là 
la  grande»  la  véritable  raison  poor  laquelle»  lorsque  des  pro«^ 
foeakions  ont  été  adressées  à  cette  pôpulatioa^  ellp  les  a  9^ 
poussées.  Ce  o*est  point  parce  qu'on  lui  a  promis  25  tf. 
par  lêie  de  nohie  on  de  prêtre,  que  cette  population  a  tenu 
la  conduite  qu'elle  a  tenue.  Non«  c*esl  parce  qu'elle  trouf^ 
sa  aonditioii  meilleure  que  celle  qu*on  loi  rappelait;  c'est 
perce  quelle  a  regardé  sa  fidélité  aux  magistrats  qui  la 
protègent  comme  uii  dcToir  supérieur  pour  elle  au  deToir 
dont  QD  voulait  Tentreienir.  Voilà  rexplication  naturelle^ 
Teiplication  vraiede  ce  qui  vient  de  se  passer  dans  ces  pto^- 
viqees.  £l  cela  est  si  vrai  que,  au  moment  même  od  les 
premiers  événements  ont  éclaté,  evaot  que  les  résullats  de 
ràosurreclloo  lussent  connus  dmns  les  documents- qui  m*0D(. 
été  communiqués,  le  gouvernement  autrictiieii  disait:  «  Je 
a  crains  qu'une  insuitection  des  paysans  eonrtra  les  nobles 
«  n'éclate  ;  Je  craios  qu'une  complicetion' sociale  ne  vienne- 
t  eggraver  les  difflcoltés  de  la  question  politiqse;  je cràîoë 
fl  que,  lorsque  la  question  politique  aura  été  résolue,  noos 
ejmnous  trouvions  en  présence  des  dliHeultésde  rétat  sof 
•  eial.  *   *' 

'  c  G'estainsi  que,  dés  les  premiers  moments,  le  prince  de 
Metternicb,  avec  sa  sagacité:  profonde,  Jugeaitlasitualjon  et 
m'en  (alsaît donner  avis. 

a  Là  Chambre  peut  Juger  par  là  de  la  valeur  des  suppeai-i 
ttoos  qui  oot  été  portées  à  ceUe  tribune.  Je  ne  sois  pas 
ciiargé  de  défendre  tel  ou  tel  gouvernement  étranger,. meia. 
Je  sois  chargé  de  rétablir  ici  la  vérité^  et  d'empéolier  que 
des  idées  Causses  ne  se  propagent  et  ne  sdieat  acceptées  par 
le  pays. 

■  Je  pourrais  m'en  tenir  là,  car,  dans  le  reste  do  discours 
de  Torateiir ,  Je  ne  vois  rien  qui  puisse  donner  matière  H 
une  réponse.  Cependant,  puiaqu'on  m!a  fait  monter  à  la  tri-* 
buné,  Je  «'es  descendrai  pas  sans  avoir  eiprimé  sur  les  a(^ 
falKs  de  laVolegne,sur  les  derniers  ineldeots  qui  vienoeftt 
dle^s^p  passer,  la  pewéft  du  Gouvernement  du  fioi. 


1^  t^sq^p^  4  X  f /leUe.  nnt,  i»e^  auMl  el^inoi^  nimi^iWI. . 
a49ptA  i^t  iWtew  U.p^lLUq^qiM  aété|»raUqo4e(Wp«4ii;i' 
l'égard  cle la  Pologne,  noos  ne  1  avons  pas-f^i^  l%çis..op  proni 
fotd  :iwU»eiitr  4e  ct^agrâ  #  sans  pn^.  prafooAfi  w^jfi^ 

€  Vctki  vivant  4ti6  AOf  wotÂh^  Je  i»q  Mm  *  ^«  ufhi 
p^  e«  f^ile  HHMaik  la  Cbambre,  Nous  «110119  pe^Af  «e 
TigMifliiMUMi^lt  ri^itàr^  frai|«%î9  DouKcoafleilMti.HMf: 
commandait  la  politique  de  non-loteruQDJAvD  iMw  leiiafe:- 
faiM»  Ile  JPol«iM  &  IMHI9  iiy«D9t  pente  qn^ffMHla  1«  r^f^tation 
de  1830  la  FrM0i.4evaU  J^N»4er  ton  g^UvetOfieieiili  falra 
p94?%)oir  8(MiiiMr4Udîreet9  pfoolMtpa. 

,%  V(m9i99U  ptoiè  «Qsai  «oloo  ^Mitre  «totif  bm  ntin^ 
palMant,'non  moina  i^pèrleQH  |Mr  un  fonverMiiiealt  «Ig 
^^  peHpIl  qai  s^  ? eapflieteafc ,  poM  ff<ia«Daftd«itlA^«|me 
poUUque  ;  le  devoir  MAlwfiBttopalrtodmlil^agMa* 

,11  ta  FcaiQ0iiQc#pteiir4tatd«  rJtofope^  l^fivmpêeeoep».. 
\9i%  le  m)u?el  éttt  4e  la  f  mnce*  U  àtoH  4e  Mire  deirok  ^^ 
deMrelojftq^da  pQi|fif^n4«îre/(^  ciHi«éqcieiMse».4e  maia-! 
tenir  avec  les  gouvernements  étrangers  la  paix,  Les  heeti. 
rapporte ,  k&  n«p^t#^.r4ip)ii^sji.  Skui^  |:*a.fo«a^f8tL  Ge^pii 
éM(  P9UF  DOUA  ttp  toUrM  patiQUAl^  MeiieA  «tae  leop»' 
i]Q4eiv9ir  iiiier«»Men|iU  / 

m  Voili^  le«  v(ai««  les  Kirieiiai  ipfAlh  «tti,  ee  lSU,«ld*«' 
tecmie^  A^tpeUMqu^  du  GouvenaemeetdQ  Eeî,  La  qnsstlott' 
a  été  t(w4e  (iMa^agUAt^pouff  qw  1-aifi  h^triu  de  la  repeftetv: 
ioilUnMJiireft^  celte  Uibene.   .      .         .  - 

,•  Al^9f4^Mf  ep^  Mite  aes»  «e  ««neBloii  rnuar^v 
coKiUQoa  ^  4fuM9  de  imU^^poUtiqae^  fruits  de.sèciutité  etS; 
de  prospérité  au-dedans,  de  considératioB.et»  de^lgafttè  «§♦- 
debgrs  >  eQoa  q*eirena  p^s  peM^  Qoift.eie  ftenaecis  p^aqae 
ce.^U  le  ffHii^eoMe  )!aba<HianMfV  4ei'eteulonBer  pour 
dea  i^pUfo  beae^ow  vmn%  graway  el^  aieo  des  chabeea 
beaucoup  moins  favorables  que  ne  pMvaiaal  Têtte  celea! 
qjii.  se  prpdoi9aiei(M®¥R9tpoiiSif 0^1831»   .  1 

«  Je  réconnais  que  cette  p^ijtique  ooi^  îanpose  eB?e»lei' 
mi^li^reiiit  Polonais  de««  devoirs^ 

«  l«e  pcemier  •  c>s(.  4e.  m  pwii  If urdonner  dillusioBt  r' 
de  t49m%  e«i^4tf>fiefl»  de  bux  eeiQoaragematttaé  C'eal  o»! 

dwioweiHjbnretofiit  ea|ai  deéiie^aM  véÉitèiciiteàiuih 
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mallieQrtèipeetabld  et  respecté.  Mais  ce  n'en  est  pas  moins 
an  defoir  sacré  ;  car  H  n*y  a  rien  de  plDs  coupable  qae  de 
tromper  le  malheur. 

«  Nous  ne  Touions  donc  ,  en  tant  que  cela  dépend  de 
nous  y  entretenir  dans  Tame  de  malheureux  exilés  aucune 
fausse  espérance,  aucune  illusion  capable  de  les  entraîner. 

<  Pour  mon  compte.  Je  ne  me  pardonnerais  de  ma  ?fe 
d'a?oir  contribué  à  aggra?er  ainsi  pour  eux  une  condition 
que  Je  youdrais  alléger. 

«  C*esl  le  premier  devoir  que  le  Gouvernement  du  Roi  se 
ttenl  pour  obligé  d'accomplir  envers  les  Polonais. 

«  Le  second ,  c'est  d'apporter  à  leur  condition  tous  les 
soulagements,  toutes  les  consolations  qui  sontcompattbies 
avecllntérèt  français  etleita*oit  des  gens. 

«  Ce  sont  là  nos  deux  règles  de  conduite  ;  J*ose  dire  que 
nous  les  avons  constamment  pratiquées  ;  que  tout  ce  que, 
dans  ces  limites  et  conditions ,  il  était  possible  de  faire 
pour  le  malheur  polonais ,  nous  Tavons  fait  ;  nous  ne 
diacontlunerons  point,  car  les  mêmes  sentiments  nous 
animent. 

«  Je  sais  que  de  nouveaux  appels  seront  faits  à  notre  gè^ 
nècostté,  à  notre  sympathie  ;  Je  sais  que  de  nouveaux  de* 
voirs  ,  non-seulement  onéreux ,  mais  quelquefois  embar- 
rassanls ,  eomproroeitants ,  pourront  nous  être  imposés. 
Noos  !esaecèpleix>ns. 'Nous  demanderons  à  la  Chambre  les' 
moyeos  de  les  remplir.  Mais  en  même  temps  nous  res- 
terons fidèles  à  notre  double  devoir ,  qui  est  de  Mre  pré- 
voir par  desstts  tout  rintèrêt  français  et  de  respecter  le 
droit  des  gens.  C'est  ce  double  devoir  que  nous  avons  con- 
stamment pratiqué. 

e  Nous  avons  le  droit  d'espérer ,  et  je  dirai  de  réclamer, 
de  la  part  des  hommes  qui  comptent  ainsi  sur  (a  généro- 
sité de  la  France,  qu'ils  ne  compromettront  point  Thospl- 
Ulitèdont  ils  Jouissent. 

f  C'est  aussi  là  un  devoir  pour  eux,  un  devoir  pour  les 
émigrés  de  tous  les  pays,  de  tous  les  temps. 

ff  Aucun  de  nous  n'a  perdu  la  mémoire  du  sentiment  que 
nous  inspiraientf  dans  le  cours  de  notre  propre  révolution, 
les  témoignages  de  sympathie  et  d'appui  donnés  aux  émi- 
grès  frnofitis.  Aucun  de  nous  ne  peut  «rolr  oabKé  les  pas- 
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I  que  cela  ndtait  en  France.  Si;  aajoord'hai,  etje 
prends  les  non»  priqires  et  les  faits  qui  peuvent  le  moins 
exciter  les  passions,  si,  dis-^le,  aujourd'hui  nous  apprenions 
qa*en  Afrique  Abd-el-Kader  reçoit  d'une  puissance  étran-* 
gère,  d'nn  paya  étranger,  des  encouragements^  un  appui 
contraire  à  nos  intérêts^  A  notre  politique ,  aucun  de  nous 
ne  peut  dire  que  nous  n'en  serions  pas  froissés  et  que  nous 
n'aurions  pas  le  droit  d'en  être  froissés. 

c  Je  prie  la  Chambre  de  ne  jamais  oublier  ces  faits  et 
les  devoirs  qu'ils  imposent  au  Gouvernement  du  J&oi.  Cette 
maxime  de  morale  simple  :  a  Ne  faites  pas  à  autrui  ce 
que  vous  ne  voudriez  pas  qu^on  tous  fit,  •  est  aussi  une 
bonne  régie  de  politique.  La  France  doit  rester  et  restera 
toujours  on  reftage  pour  le  malheur  ;  elJe  ne  peut  pas , 
elle  ne  doit  pas  être  un  foyer  de  conspiration  et  de  révo* 
lution.  » 

Un  membhb  dit  qu'il  est  heureux  des  paroles  de  réproba- 
tion si  généreuses  et  si  nobles  que  vient  de  prononcer 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères.  Les  faits  auxqueU 
elles  s'appliquent,  et  qui  ont  un  caractère  si  odieux  de  bar- 
barie et  d'atrocité ,  ne  sont  malheureusement  que  trop 
vrais.  Il  y  a  eu  et  il  y  a  encore  des  massacres  auxquels  on 
excite  les  classes  ignorantes  par  d'indignes  et  déplorables 
moyens.  C'est  le  sentiment  de  la  dignité  du  pays  et  d'une 
profonde  sympathie  pour  la  Pologhe ,  qui  a  fait  monter 
Forateor  à  la  tribune  ,  et  11  a  besoin  de  déclarer  que  les 
vœux  émis  par  les  deux  Chambres ,  depuis  quinze  ans,  ne 
peuvent  pas  être  stériles.  La  France  ne  peut  en  émettre  de 
pareils.  Il  faut  espérer  qu'arrivera  enfin  le  jour  de  la  jus- 
tice pour  la  malheureuse  nation  qui  revendique  ses  droits 
avec  une  si  héroïque  persévérance. 

Un  DBuxiftMB  MEMBiB  dit  qu'U  ne  vient  point  exprimer 
des  sentiments  de  sympathie  pour  le  malheur,  ni  de  res<^ 
pect  pour  le  droit.  Ces  sentiments ,  que  toute  la  Chambre 
partage,  n*ont  pas  besoin  d'interprètes.  Il  craindrait  ainsi 
d'affaiblir,  en  le  répétant,  ce  qui  a  été  dit  parM.  le  Minisire 
des  aflidres  étrangères,  sur  la  politique  de  non^intervention  ' 
qn'il  regarde  comme  la  seule  praticable  dans  cette  circon- 
stanccy  et  à  laquelle  il  donne  son  plein  et  humble  assenti^ 
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nveirt.  llteutseatemefit  présenter  à  ttfGhtinAtMqimiqmeir 
ponseignieiikefrU  qui.sonlà  sa  totmmssaiicp  particidièfé  sur 
les- faite dpQfecNil'aiefitretODBe.ill  JBfviÂit.deift'iBfltDtélreMdQirl' 
lfi.Rita!€»!ii^ Priasse  et  rAtr^fiche  Giilr  lealtétiesLpKyianaiiOf 
lonab^  t»n  fias  diiosr>1«i  proviiisQS  déméiniMiàçscd^Ans'  1^ 
pfffiinieret  deQxième.parliage^,  mais  lkuls.l0>9randHdiiofaè> 
(l8l\esen|^  legrenid  daché^e  YansétiefebéaiiS'hi  GulliiQien 
L*état  des  paysans  est  loki  d;ètte  idéntfqaardaiMroest 
trais^ontréei-;  Dans  lei^raud^ductrè  deVarsiivnBr,(  aajovr- 
ô\hm  royaiimede  Poto^e^'  lo  see?«ga  aété  iibetidepuisJ 
Ifiatioduotion  du  ^sodct  Napoléon  j.sinaia  la  cor^ée^asialA 
eafiora*  £a  Gallicte,  le  servage  el  )a<$orYée  ODi'^IÀme|ti?r 
teacns*;  Dâas'.fctff^atid<>dachède  Pbseo,  le>fiacvagQ<  et  J»tortl 
v/^e  ont  été  ateJis.  C'est  kM  hn  réponse  aot  queatioaa  qoe- 
root  nattre  les.é«éoejpBeDts  ftàh se {^aaseat.âassoil  asalëeu^ 
reux  pays. 

La  Prusse^  prudente  et  généreuse,  a  intfQduit  la  justice 
distribulive  dans  soâ  gouvèrneihént  et  daris  son  adminis- 
tration. L^Autricne  a  consacré  les  inégalités  sociales,  elle 
D^a  point  amélioré  Télat  de  la  classe  dès  paysans,  ta  pro- 
position d^abolirle  servage  et  la  corvée,  faite  p^r  les  no-, 
blés  aux  derniers  élats  de  Galiicié,  a  été  suspendue. f)ar  le, 
gouvernement.  A.la  vérité,  il  a  fait  partiellement  quélqu^ 
bien  aux  paysan^^;  il  les  a  protégés  conlre  les  nobles^  mais,] 
en  môme  temps  et  dans  des  vÛQS  que  toui  le  mond^  ^^^'^^ 
p^end,  il  a  excité  leur  anigriadversion  contré  lai  ;)ôt)fcsse«! 
Voilà  pourquoi  les  paysans  de  CqUlcië  se'  sbnf  soulevés^' 
côbtre  leurs  selgiieufs  ;  ceux  du.  gràud-duchè  de  Posén,^ 
ad  contraire,  se  trouvant  dans  un  autre  position  sociale, 
ncToht  pas  fait. 

(luànt  aux  massacres  dont  on  â  parlé,  il  y  a  tieu  de  cr6fré 
qu'ils  ne  sont  que  trop  certains,  et  qu'ils»  sont  plus  consi-* 
d^r^blea  qu^oDâ  èniciorra  ett  Us  \emps  4%  le  sairéir.  t^ms  ac- 
corder aiiGune  aûlibantlcrtè  fu»  brnitsr  rappertda  par  ïeÉ- 
joarnaux,  on  ptefc  dire  ce^enéatit  que  eesbrbitë  prennèiil, 
qyqlq^e  oattsistariée  »  qoand  les  joormiusc  ^i  ks  répandent, 
ne  parlent  IfuTavee  la  (^raii^sion  ée  leur  gonveraiBmdbt.' 
Voiqrea^'oniifl  dana  fta  6a^eUe>  mimralie  de  Prusse  ■:  • 

0  Let  )iiilsa  Ttf#ïiOVfAs-ètal«ipt  Infovniéa  4^  pte^otB  âeBt 
pajsana^^etefl  efàièftt:éofiné  conoaissanae  «ii^l&icianip  «i^- 
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chef  du  cercle4  Jequd  ft^^ant  pas  detroap'ës  sofU^àMe^,  et 
voyait ioitibieoJa  situation' ^f Ait  difl)dl<^,  couVoqaé  tous  léi 
paysaq»surlen>ari*bdf  les  ttarangoa  arec  ène^$^i(;,  leUfre^^ 
présentant  ce  qoe  l'eatrepriseairaU  de  efirtiin«l,  ^i  cRër^ 
f^ant  à  iear  persuader  que lar  M<:H)lés5e  les  Hitrafnsrit  paùt 
Imv  propfé  avania^eel  \es  efif^àf^tiii  t  aftoir  toùn^tmriÈn 
gouvernement  et  à  Itrt  rester  ftdèl^sr^l;  paorce  da^;  ft  Teur 
promit  pr^kellofi,  ainai  qu'une  rée6fiiperrfié  d<>  10  rfV{jdi]r 
c^^mue rabeiic^BsJivreraiehtmdreea  vivant.  Le  pèiifila* 
appiiiudii  >  oa  (jiafrilMa  dbs  sabres,  dea  Taux ...  m  Et  piu^ 
loia }  «  Leai^ityoitëS)  qoliie  9*M(eiid#iéi>t  p^^  A  ttnfefaUaqiie*,' 
fiireel  cemèi^.dl  un  lienrible  carnage  eut  Hero,  p^t  lofW' 
d^^KW^SOUesÂ^B  et  180  mérts  ftirent  litres  à  i'dUldrttê  etf 
ècibaogede  la  rèeeRlpensepromH0.  > 

ff  La  siiiiatioa  da  |)et^  dèpâs^  toate  ere^shce'  :  les  fray*' 
sfms  araiéa/BOcoBiiaisietit  mttttf  frêtn  ;  ils  iûetii  et  tiin^d|||' 
de  loua  c6i6s  i  ils  viaitwl  les  dlUgene^»  ptmf  tott  r\\  ne  iy- 
trouve  pas  de  nobtea;  .ils  tontsartlr  des  voilai  e9ir<â' 
ff^lDiuea,  dos  eolaitta  el  Les  uvaltralienl;  On  dit  qpâr'ft  Qoteff 
il  y  avait  tant  de  cadavres  sur  la  route,  qtfe  lèsr  ffb§$éitdeS' 
deux  cOtia  étaiept  pleins  de  aaàg  ^  i 

Vôid  thafntenant  ce  qii'on  lit  d^ns  la  Gazette  ^'AtAg$r\ 
bàih-g,  arrivée  fce  mdlln  :  .  ,  /        . 

«  pittade  Wo  nobles  «si  élé  tiiéa^iidcinÉ  }Mra j  100  en*' 
davresontété  apportés  à  Tarnow,  parmi  Usqoelr  ie^i^Oii*J' 
vent  :  le  comte  Kotarzki,  tué  ainsi  qae  son  fils  de  douze 
ans»  le  comte  KoDopka,  deux  cènHee  WélVoHlhèkn  fe  ëoftne 
Stadoilri.  deuKeoHiCea  Umoer^  deux  Ro|;^Hn4U.  '• 

L'oralfcur  terftrioe  en  di^àfÉt  qo'tl  a  krîl  dè^ôii-  porter  ces 
deux  fenselgnefA^nts  I  la  tribune  pou^  éclairer  Topinion  . 
p«fbllqii«i  II  tt^l  (\be  fa  pnfylfôitè  qu'il  aura  donnée  ainsi 
sera  (dttft  iHire^que  tdliie  antre  dianlfestatlon. 

Un  np^aiisiK  vimiitodit  qie;  quelque  disposée  recôrb- 
naître  qoe  tout  sentiment  qui  émeut  le  pays  doit  trouver  ' 
Ici  ara  «aifresfioil»  i^  n'eût  point  Introduit  céâ  intei-pén»-^ 
lions  til  oavert  le  débat,  il  ne  craint  ni  Fa  vérité  ûi  Vét^  ' 
presalondes  seoiiiBenia  delà  Chambre;  mais  11  savait  (fd-  ' 
Taace  ce  que  .dirait  le  pouvoir)  ce  qui  devait  aller  retebtl^  ' 
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si  douloureasemeot  dans  le  cœur  deioos  ceux  qui  croieill 
que  Tégolsme  n*est  pas  la  politique  oécessaire  de  la  France^ 
Il  ne  parle  pas  de  ces  documents  si  offlcieusement  apportés 
pour  diminuer  l'horreur  qu'inspirent  les  actes  qu'on  a  sU 
gnalés.  Il  ne  parle  pas  du  zèle  avec  lequel  on  contredil  des 
faits  consignés  dans  des  Journaux  censurés  etofflcleia.  Ce  quf 
le  préoccupe,  c'est  cette  théorie  désespérante  qui  érigerait 
en  crime  toute  parole  dans  le  cœur  (f  une  nation  opprimée. 
C'est  un  bl&me  que  ce  que  la  Chambre  fait  tous  les  ans. 
Mais,  dans  la  circonstance  actuelle,  on  n'a  pas  le  choix  de 
la  politique  à  suivre.  Les  Gouvernements  ne  doivent  Jamais 
tenter  que  ce  qui  est  possible  ;  mais  c'est  par  des  traités 
que  la  Chambre  est  rattachée  A  la  cause  qu*elle  soutient 
dans  ce  débat.  Il  faut  qu'elle  les  subisse  dans  ce  qu'ils 
ont  de  douloureux  pour  elle.  Ne  doit*«lle  pas  avoir  le  droit 
dp  les  invoquer  ponr  une  cause  qui  a  toutes  ses  sympathies? 
S*il  y  a  un  droit  des  gens  qui  impose  la  résignation  et  le 
silence,  n'y  en  a-tril  pas  un  autre  pour  réclamer  les  natio* 
D.alité0  solennellement  garanties.  C'est  un  devoir  saint  de 
rappeler  ces  traités. 

L'orateur  invite  la  Chambre  à  ne  pas  désespérer  de  la 
nationalité  polonaise.  Il  y  a  dans  cette  nationalité  une  force 
bien  puissante,  puisque  les  gouvernements  emploient  des 
moyens  si  extrêmes  et  si  compromettants  pour  Téviter. 
C'est  la  force  de  la  Justice,  du  bon  droit  et  de  tous  1m  sen  - 
timents  généreux. 

.  tJif  QUATaiBMB  MBMBRB  s'attacho  à  démontrer,  en  citant 
différents  articles  de  Journaux,  que  le  Gouvernement  autri- 
chien était  instruit  du  complot  qui  se  préparait  et  qu^il  l'a 
laissé  éclater.  La  Prusse,  au  contraire,  l'a  prévu  à  temps. 
Il  n'y  a  pas,  dans  les  temps  modernes,  d'atrocités  pareille» 
à  celles  qui  se  commettent  sons  l'influence  du  gouverne- 
ment autrichien,  et  c'est  un  devoir  d'autant  plus  grand  de 
protester  contre  elle,  qu'elle  vient  d'un  homme  qu'on  re- 
garde comme  le  premier  homme  d'Etat  de  notre  époque> 
L'orateur  craint  aussi  que  la  politique  machiavélique  qui  a 
laissé  éclater  le  complot ,  n'ait  pour  but  de  détruire  l'exis- 
tence de  la  république  de  Cracovte.  Ce  dernier  reste  de  la 
nationalité  polonaise  inquiète  les  puissances  ;  mais  l'indu 
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jiéûàBnt^  de  cèlfé  république  est  garantie  par  les  traiti^*i 
de  181&,  et  Torateor  est,  sans  nul  doute,  rioterprète  dea 
sentiments  de  la  France  en  déclarant  que  la  Chambre  ver- 
rait avec  peine  que  le  Gouvernement  restât  dans  Tlnaction 
devant  une  pareille  tentative. 

Uorateor  retrace  ensuite  la  conduite  du  Gouvernement 
pendant  la  première  révolution  de  Pologne.  Il  termine  en 
disant  que  la  France  doit  respecter  le  malbeur  ;  Il  f  a  dei 
espérances  qu'elle  ne  doit  donner  que  dans  de  certains  cas, 
et  tout  ce  qu'on  peut  faire  dans  la  situation  actuelle^ 
c'est  de  déplorer  rinsorredion  qui  vient  d*éclater  en  Po- 
logne. 

— Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  LEPaÊstoBiff 
annonce  que  la  Chambre  reprend  son  ordre  du  Jour  qui 
est  la  suite  de  te  disttaiion  du  projet  de  loi  sur  les  eaux 
mméraks. 

Personne  ne  demandant  la  parole  pour  la  discossioù 
générale,  1*  Cbambte,  oonsoUée  par  M.  le  président,  dé* 
dde  qu'elle  passe  à  h  discussion  des  articles. 

L'art,  i^  de  la  Commission  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  sources  d'eaux  minérales  pourront  être  déclarées 
4'aliUté  publique  par  des  ordonnances  royales  délibérées^ 
après  enquête,  dans  la  forme  des  règlements  d'administré* 
tion  publique. 

f  Un  règlement  d*administration  publique  déterminera 
la  forme  de  cette  enquête,  a 

Le  Gouvernement  déclare  adhérer  à  cette  rédaction. 

~  L'art.  1^  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Art  S  proposé  par  la  Commission. 

i  Ces  ordonnances  détermineront  les  périmètres  dans 
lesquels  seront  interdits  les  travaux  de  nature  à  supprimer, 
détourner  od  altérer  les  sources,  et  pourront  être  autoriséi 
les  travaux  nécessaires  à  leur  aménagement  ou  à  leur  con- 
servation. • 

Uif  MBVBBB  propose  de  remplacer  cet  article  par  les  dis«^ 
positions  suivantes  : 

Art.  SL 
c  Ces  ordonniances  détermineront  les  périmètres  dans 


fO^  CHÀlOlltV.  DIU    DÉPUTÉS. 

liç^qju^ls  le  prëC^  pourra  interdire  les  trtyaax  de  natorf 
ji^upprimier  détourner  ou  ^Itérer  les  soarces,  et  autoriser 
les  travaux  nécessaires  à  leur  aménagemeot.  » 

Art.  3. 

ii.QaiQoiM(OewiKlrocftécuUr  des^irairftut  dans  renoeinte 
d^s  i^iMfaéUcs  flioei  §fite  isra  tenu  d'en  Taire  la  4éetara^ 
Mfti]i>0o  préfet uûBMis  BU flioios  avantdeieaeiitrepiieDére.  « 

l^'Auj^Vl^  p^  1, 4M|aHbpi|SNif 4iJ  que  dc^?^plè«es  ^  sont 
tr.oMyés  e.9  pf^^paç»,  ^t  fip^  d^e^f  &5(k,l^pf  sp  (or^p«J«#l  d«  l« 
manière  la  plus  nelte  par  l*art.  2  tel  que  la  Commission  jA 
propose,  çt  par  l>Hçlç  q^j?  Ip  .(iqtfyef^wpDj  «x^t  iosiéré 
^^ps  sop  prpjetdp  loi  priraitii. 

JL'pn  <le  çes,9y&térne$  est  préiirefilir,  4t*>e%jt  c^i  de  JaCoioir 
mission;  Tautre  est  purement  répressif,  c'est  celui4ofiM«t 
^/çr««»ept. 

La  Ccunniifi^ioti  a  été  «menée  è  établir  le  système  pré?eri«> 
tif,  par  la  crainte  que  rao<orH^  a«  rùt  j^as  sufllsdtnnnfèht  hr^ 
méc  par  lesystènie  dufloufcriieitwnt.  Etiîè  a  icrifint'qae  i'iu- 
tor*iXé  o'ioiei^toiitnifB  tard,  etqu^uoe  pai^tiedes  oonsè^uen- 
(;^.4à$heus^:  quieUe  craigoiit  ne  se  fât  déjft  produite 
l4HS4u*ielle  ifttenYieafb'4iit.'' 

C'est  là  une  objection  grave;  mais  les  inconVènfenls'què 
f»rt>ftétile  lé  système  du  ^uV^'rrietnetrt  sbnY  moindres  bue 
ceux  du  sysléme  de  la  Commission.    '  ^  '     '      '^ 

Tout  telmond^  sait  av«ei^etlè  diMci/lté  fa  sti^ce  a  ()è- 
nètré  dans  les  confit jao3iqui.pffésideQ té  naiterdisÉribiiiioii 
des  eaux  cachées  dans  }e  ^ejp.fle  (a  ^erxç,  ç^t^p^^l^ien  fft  est 
sujçt  à  se  tromper  (Ions  (esjpQç^riÇf.  îu*pA,PrfÇi?8-Rf^cjujfynent 
î)our  les  préserver,  à^ply^ forte  r^js^p.qAvw^  U-^fti^'Âf  liÇf 
|^arJih]|r  d'cnirepris.çs  q^i  §pj^it  c^cU^c^^i^w' J^.fpj^ffMiQ^iW 
pàrl'icuiiôre  et  qui  peuvent  mCi?[ve^  tpr^QMjpUe^  jf\?  i?^P5^$^f 
pKè  à  envahir  le:*  sources  minérales  bu  à  les  àéioj^rif^^j^^jijf^ 
pour  résultats  des  accidents  que  les  propriétaires  eux-mêmes 
Oiilipii tne^lias  préroir.  ..  .    *^     .  .    -,      ,  .'  »   /  l 

L'amendement  de  la  Commission  présenté' tfè'stntorfW- 
nients  de  deux  natures:  ilssatteîAnent  de  la  manière  la  plus 
dure  la  propriété,  ils  lui  foat  une  condition  à  peu  prâs  Id- 


Méf^btord'aii  a«teea6té,  ils  tttfAimUise9^nêmef^^ 
AÂammaoi  ies>iiUérét#des  ^cMJtrpe»  mîAéi»^». 

Le^sd^foe  AupérlmMre  «  i^ie  rjfj^^qr  ^xkâme  i  V.fnr 
4roji*4e^)(i.|MrQpricU{  il.<PQ  d^ît  .p»fi  s^rr^tor  .^evo^^ef 

Mao^  JU  .fqf  ffie  j^es  jrM«ipei^4  .d'ijjl^Â^j^ratiQH^  ppb.ljfl^ç;; 
c'est-à-dire  que  les  limites  de  ce  périmètre. ^^oggi,t,tr,^c{;ç^ 
JHfi  t'wlofA^  «wrtPWr^.sHrAa  rïW>RO^Wft«  !çte9,?i8;e9tjç'flùl 
,Wflt.H)^s  fWf  «#>tttepir.V^  i«?J^^silijBs  #qflr,ç.çjç  fP}m/ir 
les;  ces  ageots,  dont  la  resptm&çibil^t^  »exj^  Rrave,  prqpo^çj- 

jW^iJÇfl^io^?  iMt^pHf 4-^11?  W^^e  Iç?  prpppçiy^i^^  ()SS  a^efltai. 

nistration  accueillera  leurs  in^Uc^tipn^^jst  il.ep  r.èsuj.tçr^  .qi^e 
4iÇ  JP*rÂ!»,*ilÇfi W? T i^^PMBW ^9 iC»>>t  ^'ajDsAoulçs  les  hy^o- 
l^^^^iags^^iéLeg^p fljM^ojçsjble* Çç  ^'ert  flu'à^oUe  coi^çli- 
Jl^ao  gfte  )e  bi^  .^^  l^.^^fiy^^opiçer^  .9,Uç,Wt.  ^^ 

A  côté  de  celte  citensiap.n^ciçf^s^ire  ^  ^Vfi^'m^Tfi,  il  fiF^yt 

J^i,^)iV  V^rjlpR  W^  W>ClWt  ijèglAWnt  f  aj4roi,n4sclri^lÂfp 
publique  indiquera  en  même icjç(\ns  q^el;  ^ont.ljB^Jriixfi^x 
g|i^^ftf q^t  |at^rdi^&^  *  i         -• 

[  :^'^t.npp^r«iLpdeWwptPW  l?  Rropriélé  quç.riple^- 
^4l0qo#Jfi|iTfi^?rtaVW  fr^yf^ui;  ,c^r,^çre$fl«e  toui.çs^es^fqis 
{lR'<W1t<N^iiS?>}»lr.*fi ftOJ?  ftWi^i^.prpRfiét^  dans sop  exl^- 
slon  la  plus  ordinaire,  p^  rencontrera  préçiséniçnt  la  néçe^- 
fM*  rtfl  )WXftfiC/^»ifl?,û«XW  »«l  sopî  dp,qatbreV?lV,mer 
Jj^^.au.\prHés.RCép.9S^Ç^A  Jja.c^ps^jatiori  des  ^ourqes  miné- 
rale:5. 

s.^X9if^  .S9W.,W?P.4P'.  P.rPlOièrps.co.pséquences  du  sysième 
,^p  pérj^qiè.^^^;  .ç.ejtlf  èlpblir  la  pr^hibilion.  de  bâlir.  .    , 

Qp  dit.^  cfffi  ^p'pp^çi/çiji  Hsefâ  flu>veç..disçrolion,  flp*on 
n'élablir^nqsjp système  dc,p.é.r.ifnè)re  popr  loiiles  le^sp\ifç4?s 
d'equx  minérales,  qu'qn  ne  i'établ^a  que  lorsque  ruylilé 
^urà  é^(é  bien -d^moùtrée,  sera  demeurée  è'viclenie  pour  tout 
Je  inonde. 
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d*6&ûk  tiiiDér«le«,  oh  sait  quelle  tendance  se  prodalt.  Qoaiid 
une  commune  à  pu  s*en  emparer,  elle  y  voit  une  occasion 
de  produits  abondants;  elley  voit  un  moyen  d'attirer  une  po- 
pulation riche*  une  population  de  consommateurs;  elte  ne 
manque  pas  d*èxagérer  à  Tiâstant  l'importance  de  cette 
source  d'eau  minérale.  Quand  ce  sont  des  particuliers,  c'est 
pour  eut  un  appftt  à  la  spéculation;  ils  créent  des  établisse- 
ments considérables,  puis  ils  demandent  au  Goufeir nement 
de  recueillir  les  avantages  et  les  bénéflces  de  la  spéculation 
qu'ils  ont  faite. 

Le  Gouvernement  a  fait  une  proposition  qui,  évidèm*- 
ment,  n'échappe  pas  à  toute  critique,  mais  qul^  du  moins, 
limite  le  dommage  qu'elle  cause. 

Le  système  du  Gouvernement  consiste  é  tirer  de  la  décla- 
ration d'utilité  publique  certaines  conséquences  qui  lui 
permettent  de  protéger  les  sources  minérales,  mats  à  ne  lek 
tirer  que  dans  des  cas  prévus. 

Craindrait-on  que  la  surveillance  de  l'Administration  ne 
soit  pas  suffisante?  Mais  n'a-t-elle  pas  ses  agents,  les  inté- 
rêts des  communes  et  des  particuliers  qui  viendront  con- 
stamment l'avertir  et  la  stimuler?  - 

Où  trouver  une  garantie  plus  sûre,  plus  directe  que  Tin^ 
térét:  de  ceux  qui  sont  attachés  à  Tavenir  et  au  dételoppo- 
ment  de  ces  eaux  minérales? 

Le  système  du  Gouvernement  est  donc  bien  ploa  simple, 
bien  plus  protecteur,  et,  en  même  temps,  il  atteint  le  but  ; 
'  car,  évidemment ,  ce  n'est  pas  pour  établir  le  périmètre 
d'une  manière  absolue  que  la  Commission  a  adhéré  à  ce  sys- 
tème; c'est  pour  protéger  la  source.' 

Dans  le  cas  où  la  Chambre  adopterait  le  système  du  péri- 
mètre, Torateur  se  réserve  la  faculté  d'en  alléger  les  con- 
séquences. 

lUais  il  maintient  que  si  le  système  du  Gouvernement  qsI 
appliqué,  comme  il  doit  l'être,  avec  la  surveillance  conve- 
vable,  il  atteindra  son  bot  et  n'offrira  aucun  des  inconvé- 
nients que  présente  le  système  de  la  Commission. 

Sous  la  réserve  de  l'amendement  qu'il  a  présenté,  l'ora- 
teur vote  contre  l'article  de  la  Commission. 

Un  DBihuÈME  MBif  BiB  dit  quo  la  Chambre  est  appelée  à 
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lé  proBOiteeretotré  deot  sysféniéé  :  «ekifdttOddtéfiitfiiiettt, 
formulé  d«ni  l'articld  3  do  projet  «si  aioii  eonca  : 

i  Lorsqa'oDe  soorce  d*eao  mioérale  aura  été  déclarée 
d'otilité  pabliqoe,  le  préfet  du  départéoienl  poorra  inter- 
dire les  travaux  de  nature  à  la  rapprimer,  détourner  ou 
altérer,  et  autoriser  rexéeotion,  sur  le  terrain  d*autroi,  de 
eeox  qui  aéraient  nécessaires  pour  son  ainétoagemeot  ou  sa 
consenration  ;  le  tout,  sauf  recours  au  Ministre,  et,  8*tl  j  a 
lieu ,  au  conseil  d*Etat  par  la  ?oie  contentieuse.  • 

C'est-à-df  re  que  U  projet  remet  au  prélét  le  soin  d'inter- 
dire tout  travail  sur  toute  propriété,  à  qoelctue  distancé 
qu'elle  soit,  d*une  source  d'eau  minérale;  aucune  limite 
n*est  assignée  à  cet  arbitraire.  Ea  nature  du  travail,  la  dis- 
tance^  rien  n'est  spécifié.  Pour  ramélioration,  raméhage- 
ment  de  Fa  source,  le  préfet  peut  aussi  autoriser,  sur  lés 
propriétés,  quelle  que  soit  leur  situation,  toute  entreprise 
qu'il  croira  utile.  Et  quelle  est  le  correctif  à  une  pareille 
omnipotence?  Une  indemnité  douteuse,  un  procès  aju  con- 
tentieux* 

La  Commission,  an  contraire,  a  pensé  qu'il  était  Impos^ 
sible  de  ne  pas  faire  connatlre  d'avance  les  limites  de  la 
servitude  nouvelle  qu'on  voulait  établir,  et  qu'A  valait 
mieux  remettre  à  l'ordonnance  royale,  entourée  de  toutes 
les  garanties  de  l'enquête  et  des  formes  protectrices  du  rè- 
glement d'administration  publique,  le  aoin  d'interdire  et 
d'autoriser  les  travaux  dont  il  s'agit. 

L'orateur  s'attache  à  démontrer  que  l'article  du  Gonver^ 
Mment,  qui  semble  être  réprmsif,  est  aussi  préventif  qUe 
celui  de  la  Commission  :  il  suppose  même ,  dans  l'applicah 
tion,  la  fixation  au  moins  intentionnelle  d'un  périmètre. 

Un  propriétaire,  par  exemple,  placé  à  2  ou  300  mètres 
d'une  source  minérale,  voudra  faire  un  puits  artésien  ;  on 
craindra  que  le  forage  n'atteigne  la  source,  le  préfet  inter* 
dira  le  travail.  Mais  à  k,  mais  à  500  mètres,  interdira-t-il 
encore?  Evidemment  il  y  aura  un  point  où  toute  interdic- 
tion cessera.  Eh  bien,  ce  point,  quel  sera-t*il,  si  ce  n*est 
le  point  de  la  limite  du  périmètre,  en  quelque  sorte  inien- 
tiomutf  que  l'administration  aura  cru  devoir  se  fixer  à  elle- 
même.  Seulement,  dans  le  système  du  Gouvernement,  ce 
périmètre  n'est  tracé  que  dans  l'esprit  du  préfet  ou  du  Ui-- 


fj^cei  AtfpD9tfl^à  racbitrave  orK>Mle49  cbefueadmtpbk 
trateur,  tfiQdl^  qA^ditfii^  Je  3*y$tôi(ie  dp  rto^^iWiisaionitce 
j^rÂmiHrei^t  Uaçô^imb^  )>r^9p!pHC9.,rpy^le,  6ploui)6e  de 

j^>u(^s.J^j{<^i|V«#  ^coA^ricf^.de  iaji^^  

I^a  Cf^mt^^^Qfè  ^  c^çf^^uliù  MO  de^  jqspc^ieiiui^  Jeç  plu# 
49Vf p^f  ,d^  eauf  <9i9éi;^cs^  iqui  a  dcc^aré  ^uUl  ci4  tiié&nfair 
fii\^  fie  jLrf^t.  le$  piriffièUfiS  ^^^  l^quois  ^er44o9  Ifayauf 

Loin  d'|^ggp^v.çf  ,leJ99aJ,  ia^Qq^Dixiiç^iofi^a  dûnÎAij^J'éiM)- 
JUlf{#JK^^Kittiilei|CQ.qu*6lIeid(Q^â,i^    c^^t.^e.doniier  au 

^^J^Mi  ViWWP  ÏWrttc  .<rt  ;RarKte^,oi^i  éké  -meMi^él,  .QP 
ji'ap^.^Çrtt  u/if^4^«rtaUpn  géo^ra^e,  o^  n*iapt,  p(i^.  allé  ^^ 
jGnelf/ç  à  VA4n^i(Ms^aUo(i^t  exgr^its^nt  p^jvaird'iat^rMir^ 

4df^t«^e«q^*ite  ^Oi^^ç^P  û^s  fixxurce^ gu-Qn  xo^l^l^^ii^fiÇ 

travaux  dans  une  circonscription  excessivement /higalt^i 

|p V  fivr^çe,,  i:<nr.6té  de  l'içç  .^tii ,  s'^l  i>Qar^^  ^(^^im 

.^^fjrJaDalïH-iÇ  ^e  la^pvf «i^*-^  iJi^^êUfrirûo^ JAp^rMttie 
^f  (*W  JfaVfll.S^Maf^WX^atfatiDtef<iafif  . ,.  . 
; .  LaiGaïQinisatoQ  6'  peofA  4*4  ce^n'oii  aïolt  ftiit4d«m>to 
passé,  on  pouvait  le  fajrapoUr  Ta^bnir (  qu'jDn^nedewuBMfiks 
^ii»sAr<d^  à  }lA4ntttiiatnaU«ii  à'arbltraicÊ  qolëilejrlvioniait, 
:At:q«i'Qn  pM^aU  offrir 4"4«iref  garafitiaaé  ia  pDfpjîéfeèifae 
4eU«^d*vnipi»cte«ifU  jc^tenfêaiix.:  *  .    :  i  :  » 

r.P*?  '^fiW#'^ Jf'ÇWI^MWvip.qufi  ie.firpieMel4'C9'n- 


.^ï^rAeiJJç,  pr)  )7^9..   I^es  eaux  .Qf)in4r9les  |dÎ3p,i^rqr.eftt..ç<^iDï. 
il^^^epff  f-^frî^A^^f*..^?  c.tierfil^îi  qyi^Qlle  pQ.uv^t  eç,.ft\f^,ia 


paraissait  tt  l'étabUsaeoiofit  fi^  eaux  Iberoaleg.?  .Uii  gfBui 
^^  de  dQutç:cus(ait  ii  ce(  ég^d  ;.cap  ^i  lea  efiivthenroaJi^ 
I^Y/aJei^t  Qçssé  4e  coulée,  si  )a  ^urce  du  propri^Uir&ayatt 
^Pfi»xu4  r^Ud/ç.dç  se»  travMii,  les  ^ux  theroialea.,  i^^oibm)^ 
Tiod^qpe  çç  aoip^aiejit  iiè(|^^>  lel:  les  ,ç0Îu  itom^  cb^ 
l^PfîQpri^^aif^  ^laiftnl  fcQide^.         .  .    ;;       ,  .      i 

on  nouvel  écoulement,  et,  au  bQ4M„4^  qui 9^16  jou^at;  laa 

ancien. 

V  uUae  le  ^fsMiM  fl«  piëri^èM%  e4  jin  KooljiDt  smUr  dans 
te  l^g9jUé,  Q0i^66ull^(  n^duiiwrl  FMI  )^ne<ri)i(e)iiu» 
^  tl  ^  4oQi:i  l^i^f^Ue  4^  Jw^r  ^J*W^it^)  fiQWê^ 
XiWpo^wWJit^  le  «ÎQ  4'«w  (f t4o  tPfWtyoJi:  i^ i'i oterdicMfli 
^8  travapi  qpi  lq|>{>v#it9^pB^4e  i^^iq  i»  e^prof^ettr» 
^fl  étabUsspmenf.  p«i)4iç,  ),<!.,  «     i 

Jti9  procède  4e  iln  tÇonpHni^io^  ^^P96e  /^hqqup  piqp 
Jiï(^ç  Q« paraît  l|^;pçnf^nl(ii  4f^t^ri4t«  p9rtiPuU«r&^  car  ^ 
jfi^rÂm^lre,  0M.QP;i/ç  .^^aft<?f^^i.^f^fr^^il,,eM^PQP^^^it^U^ 
trèîi-in5u(fl^ia ,  4?#  il  fipraij  .|/;èsc^tpA4a»  ^U  alorj},  ^p-  jpr^r 
céd£irajfpAçpc^,a*iJ?/^sar4,  ... 
.  JL'jorialei|f,l.ef;(nJipe^  ^  i^^^ilWM  '^-Pb<»wferp  .^Awsv  à 
VaptQrMè  la  llî^efié  4>gjr  5uJ;^^oM®S:,Ç^rçpp?M W^ît  A^^^ 
Î>çla^^r|)'^rlç8.f4t^.  .    s    , 

"'  M^  tÈ  Mtni^wÊ  vu  L'AGBrccLTtrfcE  rr  tr  èoMUtknCE  n  là 
paro!e;1ldU:         ^'       ^  '      '    ^  '     ^  ^^ 

•  La  question  du  qiMoiètrt  -n»  se  ippésevle  pas  ■  la 
|?fïf^J>f ^  j>qM/  la  }ït;e[pj^p  fi^i^,;  ey^  a  ,é^é  Tphipt  (L\t}f  lon- 
jfi^e  dîîï^ussioD  <n  l^STjeJt  ^e  p^r^iç^J^rje  a  été  lôççr^é^ 
grande  TiiîyoriU^  .  ;,         ..  .  ..,       ..^ 

J  a  Us  ratts  surTiî^m?  çp  1837  im^g^j^çpj  çu  Gçuyfirj^çj- 

|ônt  coTrniJs  de  I6ut  l^e  rj^opàe,  pot^rhçi^éç^^  9P,9H'  ^^'^^  V^'^'t 

-  A  Vi*:h:^,  ou  aurait  a^ppl(^ufî  périrnèlre  t.el^^Je^  JLSir 
cqnjeniepts  (Jjie  n^ou^  '^\?pali>W  ÇO^ptre  IpUéTlmèy-^^sç  ^ 


ratent  égaletimit  produite.  En  effet,  il  eit  bon  <)o*on^  lé 
sache,  VIcby  se  troc? e  sor  la  rive  droite  de  TAtlier  ;  Il  ao-^ 
rali  été  naturel  de  prendre  pour  limite  do  périmètre  lé  cours 
de  TAIIIer.  Or,  si  Ton  s*était  borné  au  cours  de  rAlller  pour 
circonscrire  le  périmètre,  nous  n*en  aurions  pas  moins 
éprouvé  on  très-grand  dommage.  Au-delà  de  !' Allier,  sur 
la  rive  gauche,  et  à  une  assez  grande  distance  de  l'Ailler, 
des  fouilles  ont  été  faites*  des  sondages  ont  été  pratiqués, 
et  les  sources  de  rétablissement  de  Yicby  en  ont  éprouté 
un  très-grand  dommage. 

c  Si,  cependant,  le  périmètre,  flié  au  cours  de  rAtlfer; 
avait  été  absolu,  vous  voyei  le  dommage  qui  en  serait  ré- 
sulté. 

«  Comment,  d'ailleurs,  apprécier  le  périmètre  à  établir? 
Cela  devient  d'autant  plus  difficile,  que  le  ftiit  que  Je  vous 
rappelle  indique  la  profondeur  à  laquelle  courent  les  eaux 
thermales.  On  ne  peut  donc  pas  les  saisir.  Ce  soot  ces  eon^ 
sIdératioDs  qui  ont  déterminé  le  Gouvernement  à  combattre 
la  proposition  de  la  Commission.  Son  opinion  se  fondé 
non-seulement  sur  le  vote  rendu  par  la  Chambre  en  f  837, 
maïs  encore  sur  Topinion  de  M:  François,  ingénieur,  chargé 
du  captage  et  du  règlement  des  eaux  dans  les  départements 
des  Pyrénées,  sur  Tavls  du  conseil  des  mines,  qui,  à  Tuna- 
nimlté,  8*est  prononcé  contre  toute  espèce  de  périmètre. 

•  Enfin  Topinion  du  Gouvernement  se  motive  sur  l'avip 
du  conseil  d'Etat,  où  cette  question  a  été  Tobjet  d'une  dis- 
cussion longue  et  savante,  et  le  périmètre  a  été  écarté.  Ces 
mêmes  considérations  détermineront  aana.  doute  la  Cbao»- 
bre  à  voter  contre  famendement  de  la  Commission.  » 

M.  LB  CovmssÀiftB  DU  Roi  ajoute  : 

•  Le  système  du  Goutemement  est  répressif,  et  celui  de 
la  Commission  est  préventif.  Toutes  les  fois  que  le  système 
répressif  suffit,  évidemment,  il  doit  être  préféré  au  système 
préventif.  Le  système  préventif  peut  souvent  imposer  à  la 
propriété  des  servitudes  inutiles  ;  c*est  ce  qui  arriverait  cer- 
tainement dans  le  cas  du  projet  de  loi  qui  nous  occi:^é- 
L*établissement  d'un  périmètre  forcerait  à  interdirez /riofi' 
des  travaux  qui  pourraient  souvent  être  faits  sans  porter  ao* 
cane  atteinte  à  l'existence  de  la  source  des  eaux  minérales.  » 
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Vu  MBMBftB  demafide  à  citer  à  la  Chambre  deux  oa  trois 
bitoqoi  lai  feront  Toir  que  les  eau  qoi  JallUsseiit  à  la  sor- 
ftice  TieoneBtqoelqaefoia  de  bien  loin. 

La  ville  de  Paris,  tont  le  inonde  le  sait,  a  fait  erenser  un 
puits  artésien  dans  l'abattoir  de  Grenelle  Ce  puits  peai 
être  considéré  comme  une  source  thermale.  La  ienipérature 
est  de  9f7  degrés  et  demi.  Il  aurait  Tallu  seulemeol  quelques 
centaines  de  métrés  d'approrondissemeni  pour  que  la 
aouree  pût  servir  comme  source  thermale  dana  tuute  Tac- 
ceplion  du  mot. 

Depuis  que  Teau  a  surgi,  on  a  cherché  à  découvrir  d'oA 
elle  venait ,  où  elle  avait  son  origine. 

Eh  bien,  il  est  parfaitement  constaté  que  ces  eaux  vien- 
nent du  département  de  l'Aube,  qu'elles  proviennent  de  la 
pluie  qui  tombe  aux  environs  de  Bar*sur«Aube. 

La  Chambre  voit,  dans  ce  cas  particulier,  quel  rayon  on 
devrait  donner  au  périmètre  pour  garantir  complètement 
la  source  de  Grenelle. 

L'orateur  citera  un  autre  cas  qoi  montrera  aussi  que  les 
eaux  souterraines  franchissent  des  distances  extrêmement, 
considérables. 

Voici  ce  que  dit  un  ouvrage  anglais  sur  la  relation  d'un 
physicien;  M.  Buchanan,  qui  avait  trouvé  dans  le  golfe  du 
Bengale,  en  pleine  mer»  une  source  d'eau  Jaillissante  :  J'ai 
cherché  qu0tl9  était  la  distance  du  /jomi  oii  Buchanan 
avait  recueilli  de  l'eau  dùuce  en  pleine  mer  y  au  point  le 
plue  voisin  du  continent j  c'était  40  lieues. 

M.  LK  PnÈsiDBNT  met  aux  voix  les  premiers  mots  de 
l'article  S  de  la  Commission,  dont  Vi'ici  la  teneur  : 
«  Ces  ordonnances  détermineront  le^périmètrea....  • 

—  Cette  première  partie  de  rarticle  2  de  la  Commission 
n'est  pas  adoptée. 

M.  us  PaisinERT  fait  observer  que  ce  rejet  emporte  celui 
des  art.  2,  3  et  4  de  la  Commission. 

La  Chambre  revient  àrart.2  duprqjetdu  Gouvernement} 
en  voici  la  teneur  : 

c  Lorsqu'une  source  d'eau  minérale  aura  été  déclarée 
d'QtHlté  publique,  le  pféM  du  département  pourra  inter^ 
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drie  Us  IraTaux  de  oâture  à  ia  sopprlm«r^  éétotirner 09  al- 
térer,et  aiitoris<)r  IVxéoolion,  sur  le.  terrain  <l*autriii^  d^: 
ceux  qui  seraient  néeesâaîrefr  pour  Bon  t^m^nagem^N:  /oil' 
sa  coft^rvalioft  ;  le  tout,  sauf  recours  au  !^M0isti?eriBl«  a*Jl  y 
ftlieu  ,  au  conseil  d*£iat  parla  voie  bônieBkittiSQf  ■  ^■ 
-^  Cet  article  est  ffi^îs  âtit  voix  01  ftdopt^À 

'  Art.  3  du  projet  du  iCiouyè'rné.inebt.        *. \^] . 

c  Les^nMnagesqtti  pourffODtrésuHcf  île  iMiil^fdk^io» 
ou  de  l^autorisalion   des  travaux  ci-dessus  énoDCés^  iPCfN^ 
teroat  à  la  chargé  du  propriétaire  de  laso^rde^  q^  rj«îdeifli- 
Dilé,  s'il  y  a  lieu,  sera  réglée  par  la  conseil  de  préfeetitrer 

«  Lor^diie  les  travaux  auioriyéft  seront  de  natur^e  ^.fn- 
tratper  l'occupallpa  déiiniUvedQ  teriaio  ,  l*iBdeiniiité  ae^Fa. 
réglée  par  les  tribunaux*  •        .       .  •  -'  '  4 

'  M.  LE  PaÉsiDlsNT  rapjtelle  que  fa  Commidsffôfft  d  ihWli- 
ffé  tet  article  en  ce  setis  (jti'ad  lieu  d'ïillduef  des  doktihfat^éâ 
qui  pourraient  résulter  soit  de  rinterdiction,  àoft  de  Vttë^' 
calioft  des  travaux,  elle  fr'allouededortiina^etf  que  eéui  (^ul 
poutraient  résulter  d€i  rctéciiltùn  Ae»  trarduic; 

M*  LE  Ràppobteub,  au  nom  de  la  Commission,  dectâro 
reoonc'er  ft  la  modification  qu'elle  avait  proposée.     '    . 

Un  HEMJPRK propose  i^ameodement  suivant  : . 
a  Quant  à  l'interdiction  temporaire,  eeiera  leoôdKèlPtfè^ 
pférecturc  qui  appréciera  les.  indemnités  à  ocoorder.  » 

M.  LE  PaésiDENT  croit  devoir  faire  remarquer  à  la  Cham-^ 
bré  qacf  la  difficulté  principale  ne  lui  paraît  pa^  i)ortèr  tfur 
le  point  de  savoir  si  les  interdictions  pourront  être  tempo- 
raires ou  déflntiiveS)  mais  sur  le  point  de  8»v#lr  si ,  eoitine 
le  prétend  le  Gouvernement,  des  ioterdictious,  môme  défi- 
nitives, ne  donneront  lieu  qu*à  un  dommage  .réglé  parle, 
conseil  de  préfecture. 

On  comprend  que,  si,  dans  le  paragraphe,  oh  parlait  seu-. 
lement  des  interdictions  temporaires,  cela  aurait  pour  ré- 
sultat, ttèrfi^tfetflëttiétit  'êff  reeonnàtiré  qu'il  y  a  dé^  inter- 
dictions temporaires ,  mais  que  les  interdtetiôns  f  'lora^> 
qu'elles  Boqt  d^^oitiv^ai  donnent  lieu  à  la  ^ooipétence 
de»  t(ihw««^  »  :  ç4  pon.  pfii[ià^  oompétençe  4(S9  «pfis§|{a  401 
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^eia  Gtaaihlii  dodM  pef ter;  '  :..  ;;    /> 

-  m:  rtÉbsriTiSSAïteDt  ttofnjoifte':"  .  '^  '  '    *   '"'  ' 

f  ï(  existe  à  ce  sujet  un  conflit  fécent  ^ÇDilrç  lé  c^psisU 
d*Èlét  et  la  cour  dé  cassairoo  ;  mais  je  nopèosi^^ds  (mç  c^ 
conflit  doive  ôiré  vidé  par ïaj<ghambre  à  rôccaisrop  d'uaiQ  îoi^ 
spéciale  ;  vous  avei  pour  vous  guider  de^  Qnalô^ies  »,é(  il 
me  paraît  plus  siniple  de  s'y,  référer., EDoiâtière dé  travaux 
putlfcs/Ies  qûeilïbris  d'ïndeùiqilés  sont  déférées  à  Tautorit^ 
administrative  toutes  les  fois  que  la  propriété  né  ctangejjîa^. 
dé  màtlré,  et  qu'elle  n'éprouve  que  des  ibodiricâlîons  ^^^fi 
les  mains  du  détenteur  primitif,  t^ous  êtes  ici  dans  cil  br- 
dre  d*idées  y  vous  avei  cdmniencé  ^ar 'dire  qàè  les  sources^ 
d'èaux  minérales  poorfaienl  être  rfécîârées  d^lîlilé  pubiî-' 
que  par  tine  ordonnante  rdyafe,  Conformez-vous  aux  cori-J 
s'équences  admiséi  d6  cette  déclaration  ;  ne  résolvez  pas* 
ihcidenfiment ,  et  par  âmendefncnL  une  question  sur  I^- 
queffé  lé  conseil  d*Etal  et  la'  tour'  dfé  éassatioifi  sont  en  dé-/ 
saccord  ;  Waintenei  la  Jurisprudence  ètâlilie  par  d^  nom*-* 
breux'  ai^fôts ,  tf'après  faqoelle.  les  questions  dé  dèim'magë^ 
appartiennent  à  raùt6TlCé  àcffiîii^istràtivè,  tandis'  que  féi* 
queMionft  4*i9;|pi:oprjfilîoii  sf^rdii  ffem^ri  ite  i*aHtof lt^.Jft- 
dipiaire..      ,....  ...«  ......    .  . 

Vtl  MtMBtf^ppûié  rflfmêftdiBmierff  p^arcis  ^ù'fl  t^erittèt  dià' 
cliofsfip  éBtfedédk  J«rridieHô*)s,  W  JuVldifctfôti  éeé  ifibiiimi^ 
cffllèf.  qtf!  dblvéïrfeùojdiffÉf  prorioncêff  ètrf  tèé^  qdôslSôti^  'dH- 
propriété,; êrWJOfMftfl^iA  ti*  éûtt^eiVdfe'  pf^éfedtufèîr'Otf  tf 
y  auaidéçM0Utfea»|9j^.^e'  1<|  pi^^j^iM^M  H..fi>;am'aPO 
siiii|)l<x  gôQia^.st  c>^ <av«p  «fnfr(^§teQ.,'te ÇMaeil  ^afiF^^ 
feotQr«  sera  w^ki  g4ais»fi,»  4aas  ri9iai^dkio|iftfi/ o'e^t  w  cU*, 
roemJ^r^raeii^^laid  pcoi^iQiéfiiiiç  AUteMid*4i*  imi^  <)^pfar 
priété  et  (ie «a  yaleup , ^Lfa«( «uaic»  kibuMu» cWto prçL*. 

«  J'e  çrifi^qué  lé  pfébpînâhl  ji*  faft  confusion  '  qrfabc/  if 
suppose  que  Té  Gouvernement  a  posé.  Iui:mô'me1e^p*rfn- 
cfpe  que  je  combats  dè\râflrib*utrôn  à  féuforïté juc(îÇiàtrÉ!t 

«  Il  y  a  deux  ôrdre^  àè  trûVâux  (tàns  la  toi  :  it  y  V  ifés  tf ôr-' 


ti3  CUAJÉBBIS  DBS  l)fe#OTÉS. 

faox  qQ*oo  ernpècbe  les  particuliers  de  fail-é  j  c'est  dans  ce 
cas  qa*il  peut  y  avoir  dommage  caosé  par  rioterdicUon  ; 
c*est  dans  ce  cas  qa*j|  y  a  lieu  de  porter  la  quesUon  d'in- 
demnité au  conseil  de  préfecture  ;  puis«  il  y  a  les  travaux 
que  le  propriétaire  de  la  source  pejt  exécuter  pour  Tamé- 
nageraentoo  pour  ramélioratioo  de  la  source,  et  c*estÂ 
ces  travaux  que  s'applique  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar* 
ticle  en  discussion. 

«  L'interdiction  de  Mt  n*est  que  la  privation  d'une  facul- 
té ;  cette  privation  entraîne  un  dommage,  ce  dommage  en* 
traîne  une  indemnité  pour  règlement  de  laquelle  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent. 

«  Mais  lorsque  le  propriétaire  d'une  source  fait  exécuter 
des  travaux»  ces  travaux  peuvent  donner  lieu  à  une  occu- 
pation temporaire  ou  à  une  occupation  définitive  :  dans  le 
premier  cas ,  c'est  encore  le  conseil  de  préfecture  qui  est 
appelé  À  régler  Tindemnité  ;  mais  si  l'occupation  est  déû- 
Ditive ,  c'est-à-dire  s'il  y  a  prise  de  possession  définitive 
du  sol  par  les  travaux,  le  projet  de  loi  veut  que  l'indemnité 
soit  réglée  par  l'autorité  judiciaire  ,  c'est-à-dire  par  le  Jury 
institué  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  18ii .  » 

Lb  nioniiAifT  aootient  qu'H  y  a  dépossession  quand  on 
firappe  d'interdiction  une  propriété ,  quand  on  empêche  le 
propriétaire  d'en  oser  et  d'en  abuser  à  son  gré  :  il  est  li- 
mité dans  son  droit  par  l'intérêt  général,  il  est  vrai  ;  mais 
alors  il  y  a  lieu  à  une  indemnité  qu'il  faut  régler  devant  les 
tribunaux  ;  c'est  aux  tribunaux  civils  i  prononcer. 

L'àotbue  de  l'amendement  fait  remarquer  que,  depufs 
qoelqoe  temps,  on  a  une  grande  tendance  à  créer  des  aer- 
vltndes  pour  la  propriété ,  et  à  dire ,  en  les  créant,  qu'on 
ne  doit  pas  des  indemnités.  Le  même  esprit  existe  dans  la 
loi  nouvelle.  On  y  a  mis  les  mots:  S'il  9  n  lieu.  Mais  le 
conseil  de  préfecture  dira  :  //  n'y  a  pas  lieu;  c'est  une  servi- 
tude qoi  De  doit  pas  donner  lieq  à  l'indemnité.  Il  convient 
d'ôter  derartide:  5't7  y  a  lieu;  Il  ne  faut  tromper  personne. 

S'il  y  a  des  servitudes ,  il  faut  le  dire  nettement  ;  il  faut 
qu'on  sache  qu'au  profltdes  eaux  minérales,  qu'au  profit  de 
celles  qui  sontposAédées  par  de^particuliers,  tout  aussi  bien 
que  pour  celles  <|ai  lont  possédées  par  l'Etat,  on  veut  créer 
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aoe  sertritade  ,  la  plas  considérable  qui  ait  jamais  été 

CFOCv* 

On  ne  pourra  pas  bftlir  une  maison  ;  on  ne  pourra  pas  , 
dans  certaines  circonstances  «  creuser  un  puits  ;  on  ne 
pourra  pas,  car  il  y  en  a  un  exemple  relatif  aux  eaux  de 
Bagnèresi  semer,  planter  des  baies  dans  telle  ou  telle  cir- 
constance: c'est  une  servitude  énorme.  On  répond  qu*on 
ira  devant  le  conseil  de  prèrecture,  et  que,  si  le  conseil  de 
préfecture  reconnaît  qu'il  y  a  lien  à  indemnité,  il  Taccor- 
dera.  Mais  le  conseil  de  préfecture  peut  déclarer  le  con- 
traire,  et  alors  que  devient  le  principe  par  lequel  le  pro- 
priétaire ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  sans  indemnité 
préalable?  On  dit  encore;  Il  n'y  a  pas  dépossession;  on 
laisse  an  possesseur  son  terrain  ;  sans  doute ,  mais  ft  la 
condition  de  n'y  pas  bAlir,  de  n'y  pas  creuser ,  de  n'y  pas 
toucber. 

L'orateor  trouve  que  c'est  la  confusion  de  tous  les  prin* 
cipes.  Il  y  a  des  servitudes  qu'on  ne  déclare  pas  servitudes; 
il  y  en  a  pour  lesquelles  on  paie  une  Indemnité  ;  il  y  en  a 
d'autres  pour  iesquelleson  ne  veut  rien  payer.  En  présence 
d'un  tel  désordre ,  il  faut  revenir  au  droit ,  l'étudier  sé- 
rieusement et  l'appliquer  dans  la  loi.]) 

M*  LB  SoUS-SBCBtTAIBB  D'EtAT   DBS  TBATAUX  FVBLKS  B 

la  parole;  il  dit  : 

t  Messieurs, 

«  Les  deux  paragraphes  de  l'art.  3  s'appliquent  k  deux 
brdres  d'idées  différents. 

«  Le  paragraphe  premier  s'applique  aux  travaux  qu'on 
Interdit,  c'est-à-dire  auï  travaux  que  les  propriétaires  do 
sol  voudraient  entreprendre ,  et  dont  le  projet  de  loi  auto- 
Hse  à  empêcher  retécution  dans  l'intérêt  du  propriétaire 
de  la  source  d'eau  minérale. 

«  Le  paragraphe  3  s'applique  aux  travaux  que  le  pro- 
priétaire de  la  source  est  autorisé  à  entreprendre,  soit,  par 
•temple  ,  pour  rechercher  de  nouvelles  eaux ,  soit  pour 
établir  de  nouveaux  canaux  ou  agrandir  les  anciena* 

é  Ainsi,  dans  le  premier  parugrapbe»  il  s'agit  des  trBVsoz 
qQ*oo  empêche  d'entreprendre  ou  de  continuer,  et  dans  le 

tilt  Pm^èê^y^rhiUKx  B 
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second  paragraphe,  de  ceux  qo*on  autorise  à  entreprendre. 
Ce  sont  là  deux  cas  bien  distincts. 

a  L'interdiction  de  faire  est  la  privation  d'une  fticulté 
qui  modifie  l-tisage  de  la  propriété ,  inah  qui  laisse  la  pro- 
priété dans  Ifes  mains  an  détenteur  primitif,  et  qui,  par 
conséquent',  ne  doit  dbnner  lien  qu'à  dne  indemnité  de 
dommage  qui  appartitsnt  à  le  Juridiction  administrative. 

«  Quant  au  deuxième  paragrapiiey  qui  coneerne  les  tra- 
vaux que  le  propriétaire  de  la  source  est  autorité  é*  entre- 
prendre,  ces  trevanx  peuvent  être  de  deux  espèces  :  ou  bien 
ils  ne  sottt'que-des  travaux  de  recherches  qui  n'entraînent 
qu'une  occupation  temporaire  du  sol ,  et  ne  donnent  pas 
lieu  à  dépossession,  c'est-à-dire  à  l'appHcation  de  la  loi  du 
8  mai  IBVl  ;  ou  bien  ces  travaux  sont  déflnilifo;  mais  alors 
le  projet  de  loi  n'a  pas  voulu  constituer  une  simple  servi*- 
lude  sur  leTonds  priré:  ila  voulu,  mi  oonteaire,  que  ,  dsos 
ce  cas ,  où  il  y  a  occupation  définitive  du  sol,  le  -proprié- 
4alr«(dela.aDWDaC4L:oldigé^â'aclieler:Je«lat  de  fiMre.ré- 
gler.  i'tiideosftité  pobr/l'MitoriAéjttdieiaire  dans  tes  fonoes 
prasorltespar  taiki4u.3.mai  1844. 

•  le  ne.  pui»  pa»  «ui^ioMr  qu'oA  «ppliqoe  dtns4'«spé<ai 
woMlce loixipsJt^  Ipi du  3 mai  18it.  Noussomittes  dads 
le  cas  d*une  déposses^on  ;  et. toutes  i(sa  fois  quUl  oe  s'agit 
pas  d'un  simple  dommage ,  mais  d'une  dépossession  ,  c'est 
Â  i«;toida<aiiMiâi6M  quHl  faut  recourin  » 

M.  LE  Ministre  du  gomvbbcb  croit  que  l'auteur  de  l'a- 
mendement a  donné  aux  mots  «  ^iVyalieu  une  inter- 
prétation q[ut  n'est  p^s  dans  la  pensée  du  Gouvernement; 
ces  mots  a  s'il  y  alieu  »  ne  peuvent  s'eaiendre  que  s1l  y  a 
dpnimage. 

!/iûlerprètation,. telle  que  ^a;faileVo^f^teu^,  n'était  donc 
pps  dans  la  pensée  du  Gouvernement  ;  m^is,  pour  le  con- 
vaincre que  le  Gouvernement  veut  être  aussi  clair  que  pos- 
sible, si  les  liriots  :«  $'U  y  a  iieuj>  peuvent,  après  ces  expli- 
cations ne  pas  le  si|lisraire,  le  Gouvernement  serait  disposé 

à  les  supprimer. 

«{ 

L'AVXBuacde  l'atneadMieat  demiandeft  la  Gllambre  ,  at- 
tendu qui'ili  nia  pu  donner  me  rédecèien  entière  de  son 
de'* vouloir  bien  *reii<voyer la  disousefon  à 
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demaîD.  D*ici  là,  il  communiquera  son  amendement  à  la 
Commission  ,  qui  pourra  l'examiner. 

LàCXâinbrè  cônlinue  la  dtseossidn  à  demaifi. 
—  La  lèanee  eat  levée. 

DB  L'EsFiB ,  BoiasT-D* AneiiAa ,  db    Las* 
CMW  iJi**»OW  Seeréiaireê. 

Collatloonè: 
U  SeerëUdre^RédaeUurf 
Signé  Gbbclbt. 
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Peésidencb  de  m.  LEPELETIER»D*AUNAYp 
Yke^PréiidenU 


Séance  du  Samedi  IdUan  1846. 


—  L'on  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  da  procès- 
yerbal  de  la  séance  do  vendredi  13. 

Un  m bmbrb  demande  la  parole,  et  dit  qa*il  saisira  cette 
occasion  de  soumettre  à  la  Chambre  quelques  observations 
sur  le  mode  de  rédaction  vicieux,  inexact  et  inéquitable 
des  procés-verbaux.  Hier,  M.  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères avait  terminé  son  discours  par  cette  phrase:  La 
France  ne  doU  pas  éirt  un  repaire  de  conspiraleuri.  Ces 
mots  ont  été  remplacés  au  Moniteur  par  ceux-ci  :  La 
France  ne  doit  pas  être  un  foyer  de  conspirations  et  de  ri- 
wtutions.  L'orateur  est  loin  de  vouloir  critiquer  une  recti- 
fication qui,  selon  loi»  émane  d*un  sentiment  trés^honora- 
ble.  On  ajustement  compris  que  le  lieu  où  se  réunissent  des 
hommes  qui  veulent  affranchir  leur  pays  du  Joug  de  Tétran* 
ger,  n*était  pas  un  repaire,  mais  bien  le  fbjer  de  la  plus 
sainte  des  conspirations  et  de  la  plus  noble  des  caoses. 

Etonné  de  voir  que  cette  rectification  se  trouvait  au  pro- 
cès-verbal, l'orateur  a  voulu  savoir  comment  les  choses  se 
passaient*  et  il  a  appris  qu'à  Tégard  des  discours  des  Minis- 
tres» le  procès-verbal  n'était  que  la  reproduction  du  Afont* 


tiur.  TttidM  qu^on  analyse  les  discoofs  des  Dépotés,  op  io- 
tère m  extensoles discoura  des  Ministres, desCommissairea 
do  Roi,  des  Rapporteurs  et  des  ihembres  de  la  Chambre  qui 
ont  à  donner  des  explications  personnelles.  L'orateur  ré- 
puté cette  inégalité  clloqimnte,  et  Une  pense  pas  qu'un  pa- 
reil usage  puisse  le  maintenir. 

Il  ne  biftme  pas  INisage  des  corrections  du  JfomYetir.  Il  se 
peut  qu'une  expression  échappée  dans  le  cours  de  i'impro- 
Tisation  rende  mal  la  pensée,  et  il  conyient  qu*elle  poisse 
être  rectifléé  ;  mais,  il  fiibt  que  le  procés-Terbal>  fasse  fol  ; 
or.  le  procèa-verbal  n'existe  pas  à  l'égard  des  Ministres, 
puisqu'il  n'est  que.  la  reproduction  du  Moniteur,  L'orateur 
ne  demande  point  un  changement  au  procés-verbal.  II  féli- 
cite M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  d*ayoîr  modifié 
les  expressions  dont  il  s'était  servi,  et  il  ne  tient,  par  con. 
iéqoent,  pas  àlliire  eoostaler.  les  expressions  qui  avaient 
,él6  effectif  ement  prononcées.  Il  ne  sollicite  paa  ua  vote  de 
k  Chambre;  mais^eorafneune  Commission  spéciale  est  ac- 
IneUemenl  saisie  de  la  question  relative  au  Moniteur ^  i\ 
désire  que  celte  Commission  prenne  en  considération  le 
yma  qu'il  Tient  d'exprimer 

M.  LB  PmtoDBirr  dit  que  l'usage  immémorial  de  la  Cham- 
bre est,  pour  la  rédaction  des  procés-verbaux^  que  les  opi* 
nions  individuelles  soient  analysées,  et  que  les  opinions 
collectives  (et  telles  on  peut  considérer  les  opinions  sou- 
mises par  les  Minisires  ou  par  les  Rapporteurs  des  Com- 
missions) soient  insérées  intégralement,  et  prises,  il  est  vrai» 
dans  le  Jfont^ctir. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il  s'est  élevée  quelques 
observations  sur  le  pcocès^vertml;  n^ais  ces  observations 
n'ont  pas  eu  de  suite.  Entre  autres,  au  mois  de  Japviei? 
1839,  la  même  observation  cjoi  est  faite  à  la  Chambr^  lui  a 
été  présentée.  Il  y  avait  alors  une  Commission  nommée 
pour  la  réforme  du  règleaseat.  L'orateur  qqi  avait  apfjelé 
ratleotion  de  la  Cliambre  désirait  que  rattenlion  de  cett^ 
Commission  se  portât  sur  ce  poinl  ;  la  Commi.^siuo  n*a  pro«* 
posé  aucun  changement,  et  Tordre. qui  avait  été  suivi  jus- 
qu'en 1839  a  été  continué. 

Au  surplus,  l'orateur  ne  demande  aucun  changement  au 
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procM-Têrbal  ;  Il  Veut  appelef  f  attentlbb  Vuné  Cémiiili^ 
iiôn  de  la  Chdmbrc  ;  Il  n'y  a,  poàr  te  moment,  à  statuer 
iar  aucune  proposlilon. 

l««  ntoHi^Airr  fi|it.^s«rT«r.t|iie  )fi.  tpl^T»QÇe  ,i^*e#t  rm 
une  consécration .  Il  ne  sali  .m#  ^  Qni.  »'t|iUtt  n  1830.{ 
maili  At  vA  f 4itiU0  4f^^  (»wlmi(PPl  qMi  l^Ui^p^i  4  «ré 
dOQg^a,  «'ettiaoe  U  GomoiMop»  /;ti>^gée»A  cct(e  <Voq«Qi 
fii  iafévMQn.4ii  rAfri90ifnl«  d'h  pMJrnil^  Là  4ue«tiçio  r^Uv 
^if«  aux  pc9(l4%v««flMI«f  •  Il  lo^iHa.ffOffr  (m^la  CiimioifsM 
4o|uell«  porui  sfif  fi«  t^tuti  me  Aiu^tiop  f  #r(io^li«rll  • 

U.U  ^iiliàii>ÈNf  répond  ^ti'ft  est  tout  Âateffii  (jub  i*ét^ 
lèntibn  dé  Ï4  Coninilsàtoq  se  j>or(è  sui-  èé point  •  (fll^y  ^ki 
lètufélleipént  appelée. 

L'm  DB  UM,  LBS  8w:iL*riiMa*feal  qoft  né  |Mit8«tof«i|lèf 
Moilne  Incertitude  sur  li  riianfèrf  doM  la  rédaWéft  d#i 
precita>*fërbaqt  est  8«rvMlèev  M^  le  PréëklMi^  ? tbal  4rës4 
lÂlirdé  qui  s  été  d'èiige  êdittt^nl  pdur  la  rMnHebdil 
p^ooèi^ferteL  Oetnsasva^  rob^td'ébtttrtatlops^oritt^ 
ques  dans  le  cours  de  la  session  IHIR:  Li.Gmiirli||ifllM( 
alors  chargé^  de  la  révision  du  règlement,  fut  Invitée  à  fitt- 
iHiMr  si  ce  môtfè  aë  rfidaci'idn  mil  r^guflèr^  Là  Cofnmlsr 
sloti  ii*a  point  sUtuè  sfir  ce  point.  t*ôsa0è  a  (ié  maintenu*^ 
àiats,  tout  en  ffe conservant,  te  hut^dii  de  U  Chëhhbré  n'a  pad 
renonce  k  contrôler  rfiisërtlÀri  au  procés-^fei-b^I  dés  dis- 
cours des  Hiniâtres,  lyéî  nbtés  sont  (irises  pkr  ^fM.  léi 
ifécrétàlres  fèdëcleûrl,  et  auJoui'd*hni  même,  1(è  p'rocéf^ver- 
bal  a  supprimé  dans  le  discours  de  M.  le  ktlrilstt'e  ÀâàH 
ftlIFM  «tk'atiKérerfj  des  pëàstigès  qdl  âè  s'^alttilt  Mttoètéa 
M  dahl  lir  liléilèifé  Bl  (Mua  Ma  itofei  «fa  iëerAhli«4iiMë^ 
Mttf  »' 

-^  La  rid^ct^bn  du  procès-tèrbal  est  Adoptée. 

I/qf dN  Al  jour  cflpffUa  la  mile  éf  totMNWraftfan  «nr  H 
jmifti  ie  èÊinlêêifà  l#  emiarvalîtiffi  ëei  lottrcat  âhêà^ 

Ift.'^ii  ^kitiJinN  >iil(péllë  qà'urt  Mèinr^emeàtjlVopôsé 
bler  sur  l'article  3  a  été  renroyëtl  l*8kimèîif  délit i^ynikAM- 
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M.  LB  Rappoetbue  est  appelé  à  s'expliquer  sor  cet  stnen- 
dement  ;  il  dit  : 

c  Messieurs, 

•  Le  Gmtfeffoemwt  «t  la  GMMVkissioB  «e  so»t  itro«v^: 
IiMfiAleiM**  d*Me<Mnd  $m  te  •AçiHisit^  de  1«  lof  et  «ar  U 
principe  qui  sert  de  tenteffleot  à  ee  i^rejetv  A  laf^r  :  ladè«^ 
dtorilion.  AulilM  pobliiiiie. 

.  «  LeGoaverntmeQt  et  la  CoffH^isiion  swt  «aeore  ^btj 
Mtwieot  4*afcord  pew  «aaialmir  ta  rédectien  de  l'art,  8 
et  ffiiM9sv  Va«ieiidennMt  pr#ipoa4i^  .        .. 

«  Par  l'art*  S  ? oté  hi^r^  te  f>rctiet  a  in?iBsti  l'administra* 
lion  SMpér^ure  d'une  d^ubte  racoll4:  la  première,  d'or- 
doooer  tous  les  travaux  nécessaires  k  la  conservalion  ou 
r^oiéiiagemeiit  des  sources^  c*est-à«dire  propres  à  assiiref 
les  cooditioos  de  th^rmalilé,  lie  volume  et  d^  minéralisa- 
yoD  qui  sont  les  conditions  cooslilulives  d'un  établissement 
thermal*  ^  f  .       , 

i  Une  deuxième  faculté  consiste  dans  le  droit  d'interdire 
les  travaux  qui  seraient  de  naCufe  é  altérer,  supprimer  bu 
détourner  les  sources  thermales. 
;   €  VoiUs  lle«teor»t  les  bases  de  la  tel.  Voici  maintei^ant 
te  flM)de  d'axéci|U<H»« 

•  Aux  terméà  de  l'art.  3  ! 

«  Les  dommages  qut -pourront  réaoUer  du  traToil  que  Ja 
f  tona  d'indiquer  seront  réglés,  las  uns  par  les  tribunaux 
admioistratifsi  les  conseils  de  préfecture )  les  autres  parles 
tribunaux  ordinaires^ 

•  L*auteur  de  Tamendement  demande  que  la  juridiction 
des  tribunaux  ordinaires  soit  étendue,  non  pas  seulement  à 
ce  qui  regarde  Toccupation  définitive  des  fonds,  mais  em-. 
brasse  les  règlements  de  dommages  nécessités  relatib  à 
linierdiction. 

«  Voici  comment  cette  disposition  est  conçue  : 

Art.  3.  . 

<r  Lêft  MMYhagei  r^Hdlttint  ffetlfttartfietkm  ou  de  i'atitoH^ 
«  satioA  dés  t^anûto4-d«issuB$oofidétf«èi'WI«li  (Aalfèdn 
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«propriétaire  delà  source  ^  el  l'indemnité  sera  réglée  par 
t  Ips  tribuûaox.  * 

i  Vous  Toyez  que  cette  proposition  appliqae  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils  non  pas  seulement,  comme 
raraii  demandé  le  GooTernement,  à  ce  qai  regarde  rocoa- 
pàtlon  définitive,  mais  encore  aav  prévisions  détermlnéet 
dans  le  paragraphe  premier  de  l'art.  3. 

t  Lintention  formelledu  projet  de  loi  tel  qall  est  expliqué 
parleGonvernement,  tel  qa*ilest  interprété  par  la  Commis- 
sion,  est  qu'il  j  ait  indemnité  partool  où  il  y  a  dommage 
constaté.  Cela  ne  peut  faire  difOcnlté  pour  le  cas  d'ocenpa* 
tlon  définitive.  Ceqni  avait  préoccupé,  dans  la  séance  d'hier, 
l'auteur  de  l'amendemenl,  c'est  que  dans  le  paragraphe 
premier,  relatif  à  rinterdiction,  on  trouvait  ces  moU  :  «  s'il 
y  a  lieu.  »  Dans  la  pensée  du  Gonvernement^comme  dans  la 
pensée  de  la  Commission,  Je  le  répète,  il  y  a  ouverture  à  in- 
demnité toutes  les  fols  qu'il  y  a  dommage  constaté;  il  né  peut 
donc  s'élever  de  préoccupation  fondée  sur  ce  premier  point. 

«  J'arrive  à  la  seconde  question  soulevée  par  l'amende- 
ment, à  la  compétence. 

•  La  disposition  de  l'art.  9  est  complexe.  Par  le  premier 
paragraphe  de  cet  article,  tout  ce  qui  regarde  le  règlement 
des  dommages  résultant  de  finlerdictlon  de  travaux  tero* 
poraires  est  do  ressort  des  tribunaux  administratifs.  Tool 
ce  qui  est  relatif  à  l'occupation  définitive  rentre  dans  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

n  Aux  termes  de  l'art.  S,  il  ne  peut  donc  y  avoir  diflicolté 
en  ce  qui  touche  l'indemnité  relative  à  l'occupation  défini* 
tive,  et  l'article  donne  complète  satisfaction  à  l'auteur  de 
Tamendement. 

«  Dans  la  pensée  du  préopinant,  l'interdiction  est,  en 
fait,  une  altération  de  la  propriété  ;  c'est  un  démembre^' 
ment,  et,  en  principe,  il  soutient  que  toutes  les  questions 
de  cette  nature  sont  du  ressort  exclusif  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

c  II  est  certain,  Messieurs,  que,  si  l'interdiction  dont  il 
est  question  dans  l'art.  3  avait  le  caractère  de  gravité  qu'on 
lui  attribue,  nous  pourrions  être  entraînés,  comme  lepréo- 
pinantt  à  étendre  au  paragraphe  premier  la  compétence 
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des  Uibttoaoi  eiyllft  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu*ll  6n  soit 
ainsi. 

«  L'interdiction  établie  dans  Tintérêt  de  la  protection  et 
de  la  conser? ation  de  la  source  thermale  se  réduira  presque 
toqjours  h  interdire  les  travaux  qui  seraient  de  nature  k 
intercepter  la  veine  fluide,  ou  bien  à  la  faire  sa  mélanger 
avec  des  substances  étrangères. 

«  La  propriété  n'est  donc  pas  aussi  profondément  at- 
teinte qu*on  le  disait  hier  ;  elle  n*éprouve  pas  Taltèration 
el  le  démembreoient  qui  prend  le  caractère  d'une  servi- 
tade. 

«  Eh  bien,  je  demande  à  la  Chambre  s'il  est  possible 
que,  dans  cette  condition,  c'est-à-dire  alors  qu'il  s'agit  de 
régler  une  indemnité  ordonnée  par  Fautorité  administra-* 
tlve  dans  une  matière  qui  a  un  caractère  d'utilité  publi- 
que, s*ii  est  possible  d'admetlre  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires  au  pr^udice  des  tribunaux  administratifs. 
C'est  là  une  question  et  une  matière  essentiellement  con- 
tentieosea  qoi  rentrent  dans  le  domaine  des  conseils  de 
préfecture,  aux  termes  de  la  Jurisprudence  et  de  la  loi  ; 
aux  termes  de  la  Jurisprudence,  qui  a  reconnu  que  la  Juri- 
diction civile  devait  être  réservée  à  rexpropriation  com- 
plète et  perpétuelle  de  la  chose  immobilière,  et  que  les 
tribunaux  administratifs»  les  conseils  de  préfecture  étaient 
compétents  pour  statuer  sur  tous  les  autres  dommages. 

€  C'est  là  ce  que  vous  avez  vous-mêmes  décidé  Tannée 
dernière.  Quand  il  s'est  agi  de  régler  rindemnité  en  matière 
de  cbemins  de  fer,  vous  avez  maintenu  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture  pour  autre  chose  que  pour  la  dépos- 
session. 

•  On  m'objectera  peut-être  la  loi  sur  les  irrigations.  La 
loi  sur  les  irrigations  établit,  il  est  vrai,  une  servitude  ; 
elle  stipule  la  nécessité  do  Tindemnitè.  elle  règle,  de  plus, 
que  cette  indemnité  sera  déterminée  par  les  tribuaanx  ordk 
naires. 

t  Je  suis  très-peu  touché  de  Tobjectioni  et  voici  pour- 
quoi :  c'est.que  Tindemnité,  dans  ce  cas-là,  est  réglée  dans 
une  question  d'un  intérêt  purement  privé.  La  loi  sur  les 
irrigations,  quelque  importance  et  quelque  intérêt  qu'elle 
présente  sons  le  point  de  vue  agricole,  n'a  pas  le  caractère 
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de  ratllité  piibHqae  ci  D*eét  pas  protégée  pair  les  bSnèflcea' 
de  ses  dispositions  ;  il  n'y  h  aucune  analogie  entre  la  loi 
sur  ies  irrigation^  et  celle  que  nous  discutons  aujourd'hui. 

t  Je  àuis  Irès-i^èu  lô'uchè  encore  de  celle  circonstance  ; 
()ué  la  contestation  pour  Te  Règlement  de  rindémnité  s^èlè- 
?era  entre  particuliers  et  non  entre  TEtat  et  tes  pnrtfcu-' 
liers^  Ce  qu*il  faut  considérer  ici,  ce  n'est  pas  la  qualité  des 
personnes  contestantes,  mais  bien  le  caractère  du  litige  ja 
niatiêre  du  Htl^e^  lé  fait  à  foceaslon  duduel  findeninltèr 
éfcl  réclam^ë/EH  bled,  lil  source  tbèrmaîe  uâns  Hhtérèt  de 
laquelle  les  travaux  sont  ordonnés^  est  p^cée  sous  le  béné- 
fice d*une  déclâratioh  d'utilité  publique;  ^oh  caractère 
change  par  i*effet  de  celte  ordonnance.  Ainsi,  koli  que  ji 
consulte  les  disposiifons  de  la  loi,  soft  que  Je  considéré  la 
jurisprudence  et  les  précédents  de  la  Chambre,  tout  me 
porté  à  penser  qulfftititrepodssérrimendément.   ' 

«En  t-ésumé^  le  Gouvernement  et  la  Commission,  par 
réi^t.  X  proposent  de  rester  dahs  lés  termes  de  fa  ièglstn- 
tton  actlielle;  raméndemeiit/au  contraire,  ahiènerailunf^ 
grave  (îérogafion.  Il  s'agrt  de  savoir  sMI  faut  rester  dans  lès 
littiile^  dé  la  lèglslàiidd  actuelle  ou  en  sortir.  Nous  penison^ 
qu'il  Hiut  rester  fldélèsadx  telles  gériétâles  de  la  l^giidàtiàn 
âctuèlte,  et  c'est  par  cette  considération  qde  là  Cbmââissiûo 
în*É  fcbat-gé  dé  repousser  l'éméilâéniedt.  i 

r  JLUuTBiJft  UB  L^âMBNDBMBior  dit  q«e  €ett«  loi,  jqv'oB  a 
appelée  une  petite  loi,  portdiine  atteinte  profonde  à  la  pcd^ 
priété,  aiopi  qu*auB  JaridijetLoos  aetuellement  ètaUies« 
£llecrée.d^s.«erv.i(udes,etla  ipuilipliciié  de  ces  servitudes 
ainsi  créées  par  une  série  de  petites  lois  constitue  une  alt4« 
ri^ipi^  grave  de  la  propriété. 

.  c  L'eraleur  aurait  tould  qa'oD  se  bornât  à  faire  sur  M 
iBiliére  des  lois  apèeiôles,  au  lieu  de  promulguer  des  prin» 
éipe8.«éttirâutr  Hais  les  bases  de  la  loi  afant  été  postoi 
par  l'art.  1*%  il  faut  tâcher  de  les  améliorer. 

Les  àtiteortt  dd  projet  orit  Toulii  établir  onë  doubler  Juri- 
ëldion;  Ils  la  font  tantôt  adfhinistrative,  tartlbt  6rdlndlrei 
rduteur  de  l*imendetneht  tlë  rëut  <}ue  la  Ji^rid^fion  brdf- 
iiâirei 

Us  itieMiree  i»e  pméenon  (((ife  rèélàméift  émiséHftiîdii 
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dès  soiirees  derant  s'étendre  àa  Idtb,  il  tf  fallb  investir  l'àil- 
tûritè  administrative  da  droit  d*lnterdire  les  travaux  qui 
pourraient  préindîcieî*  aux  sources,  et  en  mêfiie  temos  de 
Commander  les  travaux  nécessaires  à  leur  conservation. 

L*auteur  de  l'amendement  reconnaît  qu'ici  rautoHtè  ad- 
ministrative doit  intervenir^  tf  ^n  ptruy  ûas  il  vnut  que 
la  iQridjctioQ  soit  administrative;  c'est  ce  qui  a  été  réglé 
paVl'art.a. 

Itfais,  lorsque  cette  dècisidiiâdiiilnlsiiratlve  il  été  rendue, 
des  intérêts  prîtes  se  Irouvénî  en  pfèsénce  :  tel  inditidà. 
àninuiX  on  a  interdit  chëi  loi  des  travaux,  est  ^éné  dans 
Teierciee  de  sofa  droit ,  $n  profit  dd  propriétaire  de  IH 
iodrcé.  Alors  le  débat  6'éléve  entré  particuliers  ;  il  Hyi 
rien  d'àâmlnfstratif  dans'  U  question.  Là  juridiction  drdl^ 
fa'àire  doit  seule  IhteÉ'venir.  Le  tribunal  ne  pourra  porter 
^iielnte  à  la  décision  administrative;  i|  se  bornera  à  sta- 
tder  ÈtïT  rindétnnilé  que  l^ierr^  devra  h  I^aul. 

Discutant  eijsuilé  le  principe  môme  de  rdmendeinent  j 
rbraféurfait  remarquer  4ue  la  sérvltucie.  résultant  d^uhe  in- 
terdiction de  travaux,  est  un  dèqiembrënient  pàrtiei  de  là 
propriété,  et  doit  donner  tteii  i  qné  itidëitihlté.  Ce  n'est  pas 
pour  la  première  fois  qqe  des  indemnités  auront  été  accord 
dées  par  suite  de  créations  de  seVvUùdes  ;  le  mêitie  principe 
â  été  posé  par  le  décret  de  1808,  çn  ce  qui  concerne  left 
chemins  de  balage.  CW^n*effectlvkrhent  la  création  de^ 
servitudes  constitue  une  t èritable  expropriation.  Là  pro- 
priété est  paralysée  aux  mains  du  propriétaire  auquel  on 
interdit  de  Ibrer  des  puits  ou  de  bfttir,  et  en  vue  hiémb  de 
Tut ilité  générale,  on  rie  peut  exiger  le  sacrifice  niénrte 
partiel  de  la  propriété,  sans  uhe  Juste  et  préalable  Indèrt^- 
nité. 

UvMBMBRv  pense  que  le^déair  d«  la  Chambre  doit  être  4e 
rester  dans  le  droit  commun  ,  dont  loi  pareiasentà  la  f^ts 
fl^earter  et  le  syUèmede  la  Gommifliion  ei  cotai  diiGoor 
jreroemtBt.  Dans  son  opinlai  \  aelt)n  qtifl  le  dommege  eit 
permaoeol  oo  temporaire»  rindemdilè  doit  être  réglée  por 
les  trlbooaux  ou  par  les  conseils  de  préfiotiire.  U  propose 
de  modifier  l'amendement  ainsi  qu'il  soit  :  > 

t  Lé  dommage  résultant  de  finterdiction  de  rAotoriiation 


114  CBAMBAt  Mi  ùtnrté. 

dfti  trAîAOX  et-4ieuu9  énoncés*  sera  ii  la  cliarge  du  proprié^ 
taire  de  la  source.  LMndeniDilè  sera  rogl/^e  par  les  tribu* 
naox  lorsque  le  dommage  sera  permanent  ;  elle  sera  réglée 
par  les  conseils  de  préreclure  lorsque  le  dommage  ne  sera 
que  temporaire. 

M.  LB  COMMISSAWK  DU  Roi  dit  : 

i  La  première  condition  d'une  loi,  selon  moi,  est  d*ètre 
logique;  cette  condition  existe  dans  le  projet  duGouyeme- 
ment  ;  elle  ne  se  trouye  pas  dans  les  amendements  proposés. 
Examinex  Tart.  l*'  que  vous  avez  déjà  voté  ;  cet  article 
porte  que  les  sources  d*eaux  minérales  pourront  être  dé- 
clarées d*utilité  publique.  Ainsi,  les  travaux  qui  intéressent 
ces  sources  peuvent  être  assimilés  â  des  travaux  publics  ; 
quand  cette  assimilation  aura  été  déclarée  dans  les  formes 
que  prescrit  la  loi ,  ne  devei-vous  pas  placer  ces  travaux 
sous  le  régime  des  lois  qui  concernent  les  travaux  publics? 
G*est  ce  que  se  propose  le  Gouvernement.  Or,  en  matière 
d^indemnités  dues  par  suite  de  Texécution  des  travaux  pu- 
blics, vous  n*avez  que  deux  lois  :  la  loi  do  16  septembre 
1807,  qui  s'applique  aux  dommages  éventuellement  causés 
par  ces  travaux,  et  la  loi  du  S  mai  1841,  qui  s*applique  aux 
dépossesions  de  terrains.  Là  où  il  y  a  simple  dommage , 
6*est  à  fautorité  administrative  à  prononcer  ;  là  où  il  y  a 
dépossession,  c*est  à  Tautorité  judiciaire,  représentée  par 
le  jury,  car  les  mots  par  les  tribunaux  ^  dans  le  texte  du 
projet  de  loi  du  Gouvernement,  je  ne  pois  pas  les  entendre 
autrement  que  par  le  jury  institué  conformément  à  la  loi 
du  3  mai  18&t.  J'ai  toujours  raisonné  dans  cette  hypothèse 
hier.  Si  vous  voulez  relire  le  rapport  de  la  Commission , 
?ous  y  verrez  que  telle  est  l'intention  formelle  de  la  Com- 
mission. Si  l'intention  n'est  pas  claire,  je  demande  qu'elle 
soit  positivement  exprimée,  et  que  dans  le  second  paragra- 
phe do  projet  do  loi  il  soit  dit  eiplicitementqne,  dans  le 
cas  de  Toocopation  définiiiye ,  Tindemnité  sera  réglée  coo* 
formèmeat  i  la  loi  du  3  mai  1841  ;  et  alors  vous  appliquez 
Totre  législation  actuelle ,  et  vous  ne  créez  past  en  matière 
de  travaux  d'nlllité  publique ,  une  législation  nouvelle  qui 
n'existe  pas  aujourd'hui. 

c  L'auteur  de  l'amendemeot  vous  a  dit  quUl  avait  parfal- 
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tement  maioteou  les  joridictions  ;  qu'ainsi ,  dans  Tart.  2,  où 
il  est  question  des  actes  de  radminislralion,  toutes  les  ré- 
clamations sont  portées  devant  Tautorité  administrative.  Je 
dis  que,  pour  être  conséquent  avec  yous-mêmes,  vous  devez 
également  adopter  Fart.  3,  dans  les  termes  que  je  viens  de 
proposer,  si  vous  ne  voulez  pas  changer  la  législation  qui 
régit  actuellement  les  travaux  d'utilité  publique ,  si  vous  ne 
voulez  pas  du  moins  détruire  la  conséquence  naturelle  de 
Tart.  1*'  que  vous  avez  voté. 

•  On  vous  dit  :  Mais  le  débat  n'existe  qu'entre  parties 
privées,  et  par  conséquent  la  question  doit  appartenir  aux 
tribunaux  ordinaires  ;  mais  quand  un  concessionnaire  de 
travaux  publics  exécute  ces  travaux,  le  débat  n'existe  éga- 
lement qu'entre  parties  privées,  et  cependant  vous  avez  Jugé 
à  propos  de  le  placer  sous  l'empire  d'une  législation  spé- 
ciale. Nous  vous  demandons  également  de  placer  sous  Tem* 
pire  de  cette  législatloD  spéciale  le  propriétaire  d'une  source 
d'eao  minérale,  dont  l'utilité  publique  aura  été  déclarée, 
puisque  dans  ce  cas,  vous  l*avez  assimilé  parlàitement  à  on 
ooooeasionuaire  de  travaux  publics. 

«  Mais,  dites-vous,  dans  quel  intérêt?  Je  réponds  :  Dans 
l'intérêt  qui  s'attache  à  la  prompte  exécution  des  fravaux 
publics.  La  législation  actuelle  veut  que,  pour  les  travaux 
publics,  la  justice  soit  prompte,  sans  procédures  longues  et 
coûteuses  ;  nous  vous  demandons  que,  pour  les  travaux  des 
sources  d'eaux  minérales  déclarées  d'utilité  publique,  la 
justice  soit  prompte  et  sans  procédures  longues  et  coûteu- 
ses ;  nous  vous  demandons  de  vouloir  dans  l'art.  3  ce  que 
vous  avez  voulu  dans  l'art.  1«';  nous  vous  demandons  d'ap- 
pliquer dans  l'art.  3  les  conséquences  de  Fart  1«'. 

a  L*auteur  de  l'amendement  a  dit  encore  :  Mais  dans  l'in- 
térêt d'un  propriétaire  de  source  d'eau  minérale,  vous  allez 
créer  des  servitudes  onéreuses  pour  les  propriétaires  voi* 
sins  :  c'est  donner  à  la  loi  un  sens  et  une  portée  qu'elle  n'a 
pas.  Mous  ne  créons  pas  de  servitudes;  c'est  le  système  du 
périmélrc  qui  crée  la  servitude.  Nous  avons  écarté  ce  sys- 
tème :  le  nûtre  ne  crée  pas  de  servitudes  ;  nous  laissons  à  la 
propriété  son  droit  entier,  nous  n'interdisons  pas  de  bAtlr, 
de  creuser  un  puits;  seulement,  quand  on  bfttit^  quand  on 
creuse  un  puits,  s'il  arrive  par  hasard  que  ces  travaux  aient 
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pour  résaltat  de  compromettre  la  coDseryalion  ou  les  pro- 
priétés do  ta  source,  la  foi  nous  autorise  à  Taire  suspendre 
ces  travaux  ;  mais  nous  accordons  une  indemnité.  On  coo- 
Çoit  la  différence  immense  des  deux  systèmes.  L*insti(ution 
d*ùne  servitude  légale  s'oppose  qpriori,  et  sans  indemnité, 
k  tout  travail,  que  ce  travail  soit  ou  ne  soit  pas  nuisible* 
Nous  n*empéc[iops  à  Tavançe  aucuns  travaux,  nous  répri- 
mons seulement  ceux  quf  peuvent  être  nuisibles,  et  nous  ac- 
cordons une  indemnité  pour  les  modifications  que  noi^s  pou^- 
vons  apporter  à  la  jouissance  de  la  propriété. 

»  Je  me  résutbe/ Messieurs  :  Tarticle  l^'de  la  loi  assimile^ 
dans  certains  cas  donnés,  les  travaux  des  sôorces  d'eatiï 
minéraleâ  aux  travaux  d'utilité  publique.  Nous  dèrriârtdoûs 
que,  dans  ces  mômes  cas,  les  questions  d'indemnité  soient 
poriéeiï,  suivant  leur  nature,  devant  les  Juridictions  coùsa- 
crées  par  la  législation  actuelle  pour  les  traVaûï  pijblics.  » 

U9  vsuMs  appuie  ranneDitemefll  qai  tend  h  eoilsaorcr 
Uprioeipe  de  la  juridiction  ordiuair*;  il  fai4  reaDaïqitfÉr 
4i9tla  déclaration  é'atililé  publique  ne  modiBa  pas  l^oaraq- 
tére  de  la  propriété,  et  il  lui  aaaaUa  qu'on  ne  peut  admettre 
la  JoridieUon  administrative,  loffsgu'il  s'agit  de  propriétés 
p^ivéea,  de  dommagaa  privés. 

Uic  AUTEB  MEttBEB  représente  que  la  Chambre  est  appe- 
lée &  faire  une  loi  dans  Tintérét  des  eaux  therihafes,  et, 
comme  là  conservation  de  ces  sources  est  une  chose  d'intérêt 
général,  la  Chambreadéjà  déclaré  que  cette  propriété,  quoi- 
que  demeurant  dans  les  mains  des  particuliers,  est  d*ntilit6 
publique,  et^  par  cela  même,  on  la  place  sous  la  protection 
d'une  législation  spéciale;  mais  il  ne  faut  pas  que  le  pro- 
priétaire de  ces  sources  soit  exposé  à  des  embarras  inces^ 
sants,  etVest  ce  qui  aurait  tieu  si  rinterdiction  administra- 
tive de  tels  ou  tels  travaux  sur  d'autres  propriétés  exposait 
le  propriétaire  de  la  source  à  de  continuelles  citations  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  ;  <ies  procès  incessants  deYien- 
draient  une  spéculation  de  la  part  de  voisins  cupides  ou  tra- 
cassiers. 

L'orateur  reconnaît,  toutefois,  la  nécessité  d'une  dtstinc* 
tion  ft  établir.  Pans  le  cas  où  les  travaux  ordonnés  pour^ 
raient  être  considérée  coffime  entraînant  Toccapati^ù  ûéû* 
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qitive  da  terrain  «  il  y  aura  lieu  à  la  loi  d'expropriation  pour 
cause  d'ulilitê  publique. 
Il  propose  uo  amendement  rédigé  en  ce  sens. 

L*CN  DBS  ÀUTEUB8  DE  L^AMENDEMENT  primitivement  pro- 
posé Insiste  sur  les  considérations  qui  servent  de  bas€S  à 
cet  amendemeni  et  raaiivnent  qoe  tes  fritnioMT  ordinaires 
doivent  exclusivement  statuer  strr  tontes  te»  questiena  q«i 
toactient  A  la  propriété. 

Çir  VWKB  iait  Qbaerver  qj^e  £isl,t^  qiyasUan  a;  été  loiigoe- 
ment  di$c^t(^  a^  icoQ^eU  d*£tâit,  «(  qfi'eilf)  a  doopé  Ueif  â 
W  gcavo*  ^pnfliL  da  doclrinivi  entr^  |^  AiWaM  d*^Uit  qqi 
Ke^Keffjifjque  ici.  I4  j/i^idi6tia<i  adm|«jalratiiver  ^t  1^  cpar  4^ 
fp$iatip^qi4iii  yoy^^i  va  ^qiien»b^ew9||4  ^  k  pro^i^ 
dans  la  création  d^une  servitude,  veut  qoe  la  quesUpo  ^oit 
déférée  aj^x.  t^ihuo^ji^  ordioab^ea* 

£n  présfoce  d*uii  si  grave  çpaOJ^  iLs^r^t  imprudent  4p 
vouloir  tranchai:  I4  qp^esitioa  j^.voie  c|*ai^eAden^eot  L*9rar 
teur  eppuie  le  sjf&tèipe  du  Gouvecaemçot  et  de  Ija.  Cofum^- 
sion.  -  . 

Bit  secoifi»  msvBAE  ne  pense  pas  qtre  le  cerfsldératioe 
d'un  conflit  existant  entre  raotorHé  JiltHeiaIre  et  raufevitft 
administrative  doive  encbatner  Faction  du  législateur.  Ce 
qui' ressort  de  là,  au  contraire,  o^esY  19  séeesfcttè  (Toneselu- 
tlon  que  le  législateur  peut  seul  donner.  On  se  fonde  sur  fli 
loi  du  1 S  septembre  ISÔT  pour  revendiquer  Ici  les  droits  de 
la  Juridielfon  administrative.  On  outille  que  la'  plupart  des 
dispositions  de  cette  loi,  et  les  pfca  essentfelles,  sont  députa 
longteifips  tombées  en  (Msiiétudte.  Ce  qui  est  l'aisennableel 
Juste,  e*est  de  renvN)yer  aux'tribuiràuY  erdinairetf  Papprè^ 
dation  des  indemnités  qui  peuvent  nètti-e'awprMedee  per>- 
muftfiê.  q«i  ;Mir«eat  à  s^9ipir.  def ^  trewen?»^  ordpiviès  par 
Vatttpriié  •adflj^i^jsUetive. 

On  aUégne  le  daqger  des  proeèsqeâ  sentant  iMea4am«- 
0iee(  îf)teotée  dfwiot  lesfftribttnaw;.ttma>h»nièffiea  iilif  ei 
pourraient  être  portés  devant  'les  conseils  de  peAfenlf  re« 
A-t^Çn  plu^  (|e  çpnflapçe  dan^^  les^liumi^i*^  et  ^f  l'indé- 
pendance dfés  conseils  diepréreclm*^  qgç  dahs,çe|!l^  de^  tribai- 
oaux?  L'orateur  déclare  qa'il  n*a  pas  entendu  alléje^uer  une 
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seule  raison  t>iaasible  en  rayear  de  la  joridlefion  admiois- 
tralive. 

M.  LE  SOUS-SBCEtTÀIEB  D*EtAT  DB9  TEAVAUX  PUBLICS,  E 

la  parole  et  dit  : 

m  Messieurs,  nous  D*adinettoDS  pas  que  les  particuliers 
n'obUenneot  pas  égale  Justice  auprès  des  tribunaux  adroi- 
nislralifs  et  auprès  des  tribunaux  ordinaires;  nous  pensons 
que  la  justice  est  également  bien  rendue  dans  les  deux  juri- 
dictions. Seulement  Je  fais  remarquer  que  la  Justice  admi- 
nistrative est  plus  prompte  et  occasionne  moins  de  IVais 
quels  justice  ordinaire.  Eh  bien|.c*est  ce  double  bénéfice 
dont  il  me  paraît  conrenable  et  logique  de  bire  profiter  les 
propriétaires  de  sources  d*eaux  minérales  déclarées  d^utilité 
publique. 

«  L'amendement  détruit  complètement  cette  conséquence 
naturelle  de  Tart.  f  du  projet  de  loi  ;  cet  article  assimile  i 
des  travaux  publics  les  travaux  qui  concernent  les  sources 
d*eaux  minérales  déclarées  d'utilité  publique  ;  par  une  con- 
séquence naturelle  et  utile,  les  indemnités  auxquelles  pour* 
ront  donner  lieu  la  conservation  et  raménagement  de  ces 
sources  doivent  être  réglées  comme  en  matière  de  travaux 
publics. 

c  Je  ne  yeux  pas  renouyeler  ici  le  débat  engagé  au  sujet 
des  dommages  permanents  oudesdommages  temporaires.  Je 
propose  de  laisser  cette  question  intacte  :  elle  peut  divlier, 
elle  divise  effectivement  les  Juridictions  suprêmes  Judiciaire 
et  administrative.  C'est  à  la  Jurisprudence  à  la  résoudre,  et, 
pour  ne  pas  7  toucher  dana  la  loi  que  nous  discutons.  Je 
propose  de  remplacer  les  deux  paragraphes  de  Fart  8  par 
la  rédaction  suivante  : 

«  Les  indemnités  qui  pourront  être  dues  par  soite  de 
«  rinterdiction  ou  de  l'autorisation  des  travaux  ci«*dessns 
•  énoncés,  resteront  à  la  charge  du  propriétaire  de  la 
€  source,  et  seront  réglées  comme  en  matière  de  travaux 
c  publics,  » 

t  Cet  amendement  laisse  toutes  choses  en  l'étati  et  met 
Tarticle  3  d'accord  avec  Tarticle  premier.  » 

Vn  MBMBEX  ditquHI  admettrait  la  prétention  du  Couver- 
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Acmettt  de  bire  ihterteiilr  ici  laJaridfeHona^mîBisIpative, 
s'il  s'agissait  ciTectiYeinenl  de  rexécation  de  travaux  pa« 
blics;  mais,  pour  donner  aax  travaux  ee  caraetëre,  il  ne 
sDfflt  pa^  qu'il  y  ait  eu  déolaration  d'atilité  publique,  k 
œt  égard,  Toraleor  citera  deux  exemples  coDdaaiits.  Le 
eôMesBleDbalre  d'uoe  mine  a  le  droit  d'exécuter  des  tra« 
Téux  sur  le  terrain  du  propriétaire  de  la  rarfeoe.  Ce  dreil 
hil  alppartienl,  paroeque  revploitatton  des  minés  estoon^' 
sidérèecomnie  chose  d'utilité  pubHfue,  et  parce  que  la  con- 
cession Inl  en  a  été  faite  e»  retin  d'un  acte  de  la  puissance 
publique  ;  mais  ce  concessionnaire^  lorsqu'il  opère  sur.le. 
terrain  d'aulrul,  p'en  reste  pas  moins  Justiciable  des  tribu- 
naux ordinaires. 

L'autre  exemple  se  rapporte  aux  irrigations  que  la 
Chambre  a,  Tannée  dernière,  déclarées  d'utilité  publique. 
Elle  a  consacré  le  droit  de  passer  sur  la  terre  des  yolsins^ 
d'y  faire  des  travaux,  d'y  construire  des  aqujeducs  ;  mais, 
en  Diéme  temps,,  elle  a  réservé  aux  tribunaux  le  droit  ex- 
clusif de  slatuer.  sur  les  indemnités.  Pour  quelles  raisons, 
en  matière  dleaux  minérales,  saisirait-on  la  Juridiction  ad- 
ministrative? L'analogie  est  parfaite,  les  raisons  de  déci* 
der  sont  les  mêmes,  il  faut  adopter  l'amendement  qui  ren- 
voie le  Jugement  aux  tribunaux. 

UiT  oRUXiÈHB  MBiiBHB  rcconuatt  que  la  véritable  question 
consiste  à  sàyoir  si  les  travaux  dont  il  s'agit  sont  effecti- 
vement des  travaux  publics.  Or,  il  pose  en  fait  que  les  tra- 
vaux ont  ce  caractère;  que  les  articles  1  et  2  de. la  loi  le 
leur  ont  conféré  ;  que  tçlie  a  été  l'intention  de  la  Cbaipbre 
lorsqu'elle  a  élevé  l'inlérèt  privé  à  la  hauteur  de  Tintérét 
public,  lorsqu'elle  a  décidé  que  les  travaux  seraient  ordon« 
nés  ou  interdits  par  raulorité  administrative. 

On  a  invoqué  ce  qui  se  pratique  en  matière  de  mines;  od 
a  oublié  de  dire  qu'en  cas  d'inondation  des  mines,  le  règle- 
ment des  indemnités  résultant  des  mesures  prescrites  par 
l'autorité  administrative,  était  dévolu  aux  conseils  de  pré« 
fecture. 

Belativement  aux  irrigations,  on  s'est  trompé  en  ce  sens 
que  la  Chambre  no  les  a  pas  déciorées  d'utilité  publique. 
Les  contestations  m  a'engageaiik  alors  fv'eoiro  des  iaiè- 


vent  i(9A  Iribuff^im». 
lai,  %!».  €wAr^iv#»  ik  fi*wH  ^  U^^aux  diiMUté  pMbliqM^^ 

eki|ut  te  GbMibeâ.  ai  dMi  f«i»  «qieU^..  (ia«i;ap,4fUMM4(l 

ooiMemB  4fi.iioiiltto  ;  e«  «Oà  «»^  qai  «eiMMiia^  te*  p^ifit,  dm 
•bwijMi4id|i  bri  lu  CtaMtoHt  irifrt  otfMAtoj  an  «toog^mmli 
d6.U«falttrlati<Ni  «fttela«l^y.  «I  i^  mitolaDo  J^  piimip«:  «te;  l« 
jMrMipUM  adtthifaHDaUMv 

Ûif  TE0I81ÂKB  MBUBitÊ  recooiiatt  que  les  tribandut  ne 
(j^uyent  çpniiattre  des  acies  de  radininistration^  ni  pour  hi 
fnterpr/^ter,  pi  ppi^r  en  empêcher  rexècotion  ;,  mais  Q  coq- 
stalera  en  même  temps  que  ce  principe  çst  parfaitement 
respecté  p^r  l'amendement»  Sans  sMtnmlstser  dans  la  ques- 
tion des  travaux,  les.  tribunaux  appfâçteront  Tlndemnité 
résultant  dp  dommage  souffert  par  une  propriété  privée. 
Si  Ton  veut  hire.  rentrer  les  sources  d*éanx  minérales  dans 
le  domaine  public  JI  faut  les  déclarer  Imprescriptibles  et 
inaliénables.  Les  chemins  de  fer  sont  dans  ce  cas.  Les 
sources  d*eau,  au  contraire,  conservent  le  caraclére  d'in<- 
térét  privé.  Seulement,  à  raison  de  Tuttltté  publique  afta^ 
«h^A*i^Hr<3QPWvati^,  on  iov.«i^it,le.prppriétaire  deioer- 
taio9>  privilég^4  mai^  il  nç  f9^u(  pas  que  Vadministration 
a^^coo^ti^Me  il|giae^tre  d^ui  |H'qpfi^i\|refl^  poMt  enrichir 
l!uiietappaqyrîrriM^re«  • 

M.  tB  CoiiHisSÂiiiB  dt;  Roi  répond  que  tes  régies  dMi^ 
tité  publique  s*app)1({uent  tous  les  jours  à  des  trataul  été" 
cutésdans  Tlntérét  (fup  département^  d'une  eommtine  o« 
d*un  concessionnaire. 

Cesfçrail  u^  vérHable incç^équeace  que  d^assimilér  les 
|jrfiv^|.diei^.  souyrce^.d>aux  minécaîlçs  aux  travaux  qui  inté- 
re5sepAl9'Ci[^mm^u{i^jutéi»!sJI»ajerefiAser  deles  placer  sôus  l'em- 
pire des  règles  qui  s'appliquent  aux  travaux  qui  intéressent 
la  communauté. 

UitanpiBMcreit4«Vi»ar^f«ifl  wmt^ékmfmKHinmiêH 
^a«  JotMiBtli^  ^ifttaMflMUraitoQtM  tel  (w^qu'a 
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i'sgfll  de  trafSfii  pablict.  H  peul  appartmtr  à  rc<!mi-« 
ttkiralioq  d'ordonner  certains  travaux }  Il  ne  lui  appar (ienf 
Jamaia  de  toucher  à  des  qeeations  de  propriété.  Dans  Tes* 
pAee,  l'orateor  n'admellralt  la  }uridletloD  admlnistrtftife 
que  dans  le  cas  où  les  domiMgea  rèsaltanl  des  trayailx  se- 
raient paaaagers.  Sons  ee  rapporl^  il  se  rallie  an  èoiïè^ 
aaaeBdeineni  qnl  e  été  proposé. 

M  <  iiE  PaÈsirairr  annonce  qu*il  ya  consulter  la  Cbambre 
sur  l*dmeudement  prin^ipaU  qui  est  ainsi  conçu  : 

e  Lee  éansnages  rAavItafftéerifiterdtetion  on  de  reoto-^ 
rieatlOD  dee  travaox  cMeasui  ènortcée  seront  à  la  ebarge 
âm  propriétaire  de  li  sevrée,  el  riAdemnfllè  sera  réglée  pÈt 
lea  trilmnaoa.  » 

^  Cet  aipeoderoeni  est  mis  aux  YQij(  et  adopté  ;  il  formere 
iVt.  3  da  proiet  de  Ioi« 

Oé  fMMe él'ian.  *f  qifleél  àlMi  èdiffa  t 

«  Si  une  aoerce  d*ea«  minérale*  déclerée  d'oUlitè  publi- 
que* u*est  pas  exploitée  ;  si  elle  Test  de  adanière  à  en  eeo^ 
promettre  la  conservation,  on  si  son  exploitation  ne aalia^* 
fait  paa  anx  besoins  de  la  santé  publique*  une  erdonnadae 
royale  pourra  en  autoriser  rexpropriatîon,  danaleaforméa 
relies  par  les  titres  u  et  suivants  de  la  loi  dn  a  net  %6U^ 
sans  préjudice  du  droit  de  retrait  d'autorisation»  deais  lei 
cas  prévus  par  fart.  5  ci-apréa^  a 

Uii  uwMwmn  demande  sef  quel  perlera  h  âtoiî  d*expro- 
prietkmi  a*il  s'aH^iqueresaiitemeet  é  le  aonree  oo  e*M  com- 
prendra tontes  les  dépendances  néneasairee  *  sen  exploita- 
tion. 


M.  MsGeisssiesAiMew^  Roe  tèpMd  qt^odé  aonree  <fean 
minérale  déclarée  d*nlilité  publique  est  piaeée,  par  feftkt 
de  celte  déclaration»  dans  une  coodition  pertieoUère  qei 
impose  au  propriétaire  des  obli§alieos  tu  ménie  tempa 
qo  elle  lui  crée  des  droits;  U  bet  ^ue  celle  aeurae  seM  e»« 
ploitée  :  c'est  la  condition  de  Tavantage  de  la  déclaration 
d'wtiUté  piMiqnequi  M  e  été  aeeevdé,'  iiiafs»  st  le  réi^uttat 
de  la  disposition  du  projet  était  de  permettre  d'etprôpiléf 
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seulement  la  ftoorcc,  il  eslévidenl  qu'on  causerait  un  préJo-« 
dice  considérable  au  propriétaire  qui  ne  saurait  plus  quel 
emploi  donner  aux  bâtiments  qui  en  dépendent,  et  qui  sont 
les  accessoires  nécessaires  de  l'exploitation  de  cette  source. 

Il  est  donc  bien  entendu,  et  on  ne  peut  pas  Tentendre  au^ 
trementi  l'expropriation  doit  comprendre  la  totalité  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  l'exploitation  de  la  sonroe,  de  ce  qui 
constitue  l'établissement  proprement  dit. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  un  fait  nouveau  que  Texpropria- 
tion  d'une  source  d'eau  minérale.  Il  y  a  soixante-dix  et 
quelques  années,  le  mont  Dore  était  un  établissement 
particulier  ;  il  était  exploité  arec  des  ressonrces  entière- 
ment privées.  |L'exploitation  de  cet  établissement  ayant 
donné  lieu  à  des  plaintes,  à  des  abus,  k  une  sorte  d'abandon 
qui  causait  un  préjudice  notable  à  la  santé  publique,  l'ex^ 
propriation  en  a  été  prononcée  par  un  décret  de  1810,  et 
l'expropriation  a  compris  non-seulement  la  source,  mais  la 
source  et  les  bâtiments  qui  étaient  le  complément  nécessaire 
de  l'établissement. 

Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  de  doute  sur  la  réponse  à  faire 
&  la  question  qui  vient  d'être  adressée  à  la  Chambre  par  le 
préopinant. 

Quant  aux  difflcultés  que  pourrait  présenter  l'application 
&  l'espèce  de  la  loi  du  3  mai  18Qki,  il  n'y  a  pas  là  sans  doute 
nne  assimilation  complète  avec  les  propriétés  auxquelles 
s'epplique  ordinairement  l'expropriation;  mais  il  est  nombre 
de  cas  dans  lesquels  l'identité  n'existe  pas  davantage,  et  pour 
lesquels  cependant  l'expropriation  a  lieu  tous  les  jours. 

Lb  PsiopiNAirr  est  d'avis  qu'il  conviendrait  de  modifier 
la  rédaction  ainsi  qu*il  suit: 

«  Une  ordonnance  royale  pourra  autoriser  V expropria- 
lion  de  la  source  et  de  toutes  les  dépendances  nécessaires  à 
son  exploitation.  » 

Il  ajoute  qu'il  lui  paratt  inutile  de  mentionner  les  titres  2 
et  suivants  de  la  loi;  il  suffit,  selon  lui,  de  mettre  :  dans  les 
formes  réglées  par  la  loi  du  3  mai  ISH. 

M.  LB  MiNisTftB  DU  coMicncB  déciaro  qu'il  adhère  à  ces 
modifications. 
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—  La  Chambre  adople  Tart.  4  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  une  source  d*ean  minérale,  déclarée  d'ulililé  pabli- 
qae,  n*cst  pas  eiploitée,  si  elle  Test  de  manière  à  en  com- 
promettre la  conservation,  ou  si  son  exgloitatioD  ne  satisfait 
pas  aux  besoins  d0  la  santé  publique,  une  ordonnance  royale 
pourra  autoriser  Texpropriation  de  la  source  et  de  toutes  les 
dépendances  nécessaires  à  son  exploitation  dans  les  formes 
réglées  par  la  loi  daS'inai  iSU,  sans  préjudice  du  droit  de 
retrait  d'autorisation  dans  les  cas  préToa  par  Tart.  h  et- 
après.  » 

Art.  5. 

f  Les  établissements  d'eaa  minérale  qui  seraient  exploités 
sans  autorisation  seront  fermés  administrativement. 

c  Dans  le  cas  de  yiolation  ou  d'inexécution  des  conditions 
impoiées.  par  Facte  d*aiitorisatioa,  el  dans  le  «as  d'abus  oa 
de  faits  qui  seraient  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'ordre  oq 
à  la  santé  publique»  Tautorisation  pourra  être  révoquée  par 
m  arrêté  do  Ministre,  sauf  recoars  aa  conseil  d'État  par  la 
▼diecODtenlieuse.  » 

—  Adopté. 

Art.  6. 

«  Toute  exploitation  de  source  d'eau  minérale  sans  autori- 
sation, et  toute  exécution  de  travaux  interdits  ou  suspei^dus 
en  vertu  des  dispositions  de  Part.  2,  seront  punies  d'une 
amende  de  100 à  2,000 fr.,  et  dun  emprisonnement  de  six 
Jours  à  deux. mois,  sauf  Tapplication,  s'il  y  a  lieu,  de  Tarti- 
cle  463  du  code  pénal,  t 

Un  mbmbrb  demande  si,  dans  le  cas  de  travaux  autorisés 
oo  interdits,  conformément  à.rait.  2,  le  recoors  an  Ministre 
sera  suspensif,  ou  si  Ton  donnera  aux  préfets  Texécution 
provisoire. 

M.  LB  MnnsTBB  du  commbrcb  répond  qu'il  est  bien  en« 
tendo  qae  le  recours  contre  l'arrêté  du  préfet  ne  peut  pas 
suspendre  l'exécation. 
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Lb  prêopiuant  pense  qo*il  impprte  de  })IeD  8*e«teDdre  sur 
ce  point  que  le  recours  contre  Tarrètè  du  préfet  ne  sera  point 
ftuspfnsif. 

—  L*8rt,  6  est  mis  hqx  Toix  et  adopté. 

M.  LB  ?AisiDBNT  donûê  lecture  d^att  article  additionnel 
ainsi  conçu: 

h  Las  adntMiatiôQs  qui  pMfroii«a*élevtP  êw  la  propriété 
dea  aonreés  il'aao  nHnéralt  ééclaiéaa  ma  nan  d'otUllé  poliltt- 
que,  seront  Jugées  par  les  tribunaux,  quelles  que  solaaC  lis 
parties  en  cause.  L'art.  9  fie  T^rrété  du  GouTernement  du 
6  nivôse  an  XI  est  abrogé,  a 

Cet  amendement  est  consenti  par  le  GouTend^mepI  et  pur 
la  Commission. 

«^  tléatmisaiBif^lii  elcddptéi  atfarBStrii'irt.  V  dopi^ 
lit  de  lot. 

Un  Miiim  réflénit  It  parole  aar  Tordra  du  Jo«r#  n  Mt 
remarquer  que  la  proposition  relaliye  à  \%gêr4ê  oattooéitt 
inscrite  à  Tordre  du  Jour  de  cette  séance,  ne  Tiendra  pro- 
bablement pas  en  temps  utile.  Il  demande  qo^llé  KAt  mise 
en  tête  de  Tordre  du  Jour  da  Inndi* 


^C^to  prDposUiQi»  p*ait  ppi9t«dpptte 


On  procède  au  scrutin  de  division  sur  Tensemble  di)  pro- 
jet de  loi . 

l'appel  et  le  réappél  terminés,  1^  dépoviUçmant  donne 
les  résultats  suivants  : 

Nombre  dta  Toiaata ««»«..i «  IW 

Podf  Tadeptlon 188 

Contre 8 

-w^Ls  GhBftdire  n'élanl  pas  an  nombre  podr  détibérw, 
le  scrutin  est  annulé  et  renvoyé  à  lundi* 


If  «4M  18M* 


m 


La  Séance  est  leyèe. 

Signé  LEPëLETIER-DÀUNAV,  Yiee-Prétident  ; 

DB  L'ESPiS  ,  B0I8ST-D*AlfGLAI ,   DS  La8*Gâ8BS 

Laoiosss,  SeeréUdrei. 

Collattmttt*: 

L#  S^eriUùr^^Rédaeiêur , 
Signe  D.  La^arde. 


"•i 
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Présidcncb  db  m.  SAUZJST^^  . .   j 


Simcê  du  Lundi  16  lUar$  1846. 


—  Le  procès-rerbal  de  la  séance  du  ik  est  la  et  adopté. 
M.  Le^Lorgne-d'Ideville  demande  et  obtient  an  congé, 

M.  LB  MlNISTRB    DB    L'AGHICULTURB     BT  DU     COMIfBRGB 

présente,  au  nom  du  Roi,  deux  projets  de  loi  : 
Le  premier  relatif  aax  livrets  d^ouvrien. 
Le  second  concernant  les  modèles  et  dessins  de  fabrique. 

M.  LB  Ministre  de  l'intérieur  fait  également  comma- 
nication  à  la  Chambre  de  cinq  projets  de  loi  tendant  à  au- 
toriser les  départements  de  l' Aisne  ^  du  Finistère  ^  du  Loi- 
retjie  ilfatfiefMotre,  à  s'imposer  extraordinairement,  et  la 
fille  ûeSaint'Germain-en-Layej  à  contracter  an  emprunt. 

—  La  Chambre  donne  acte  à  MM.  les  Ministres  des  pré* 
sentes  communications  ;  elle  en  ordonne  l'impression  ,  la 
distribution  et  le  reuTOi  à  Texamen  des  bureaux. 

(Voir  les  annexes  imprimées,  n'^SIj  52  et  53.) 

H.  LB  Président  annonce  que,  à  partir  de  ce  moment,  les 
pétitions  relatives  aux  deux  premiers  projets  de  loi  qui 


vtoOBêot  d*«tre présentés geroriliranBiniie»  aux  Goaiinti-i 
sions  chargées  de  les  eauioriaèr. 

Un  memhb  dépose  ud  rappûf t  sor  on  projel  de  loi  d'in- 
térêt local. 

—  La  Chambre  ett  ordonne  ritnpféssion  et  la  dlstriba« 
tion.  ■  r , 

^  Voir  Vannexe  imprimée  nr  54.)  ., 

L'ardre  4u  jour  #al  la  r^irte  du  seriAtin  mr^U  pr^êt 
de  loi  relatif  aux  eourcee  Seaux  nùnérqleê. 

L'appel  et  le  réappel  terminés*,  le  dépoaillemeBt  donne 
les  résoltata  inivants  ^ 

.    .    ;    Nombre  dea¥otaattf».*««4v.«»       aw  •!*'  * 
Pour  l'adoption ;'■.'. .  2*r 

«*  La  CbambEf  a  adopté. 

£d  suite  de  f  ordre  du  jour  est  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  portant  demandé  d'un  crédit  dé  300,000  ff. 
pour  secours  aux  hospices ,  bureaiût  dé  charité ,  etc. 

—  La  Ct^ambce  passe: A  la  disoassion.des  aiticies^ 

Article,  premier, 

«  n  est  ouvert  au  Ministre  de  liDtérièur  sar  les  fônds  îda 
budget  de  Texercicé  18&6;  lih  crédit  extraordinaire  de 
trois  cent  mille  francs  (  300,000  Tr.  ),  comme  supplément  î 
la  somme  de  2^7,000  fr.  inscrite  au  chapitre  xx  :  Secours 
aux  hospices  y  bureaux  de  charité  et  liîstilutions  de  bienfai- 
sance.' ''•'•■;,■'•:• 

Art.  2. 

'  ir  II  Sera  pourru  aut  dépensés  dutorfséér  par  la  présente 
loi)  au  moyen  des  ressources  accordées  par  lit  Joi'de  financés 
do  19  Jatllel  18i5,  pour  les  besoins  derexercfoei8l6.    ' 

—  Adoptés. 

La  Chambre  prooMe  au  scratto  da  ditision  sur  l^ensent- 


It^  (te  ptojet  ûfk  l^i  L'app6l  et  le  réappd  tamilÉél^  to  dé*^ 

pcalUement  donne  les  résaltals  loiwDU  r 
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Contre. ,..,.,,,.•.,        4. 

-»  La  Chambre  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion  ê^unêpropO'^ 
€ùnmimmtlu1>^fuPt9^fimeiioimalrup^i9ê. 


M.  LE  PRÉsiDsifT  rappelle  que  la  Commission  a  eoncla 
M  i^t;t9la  iivopMil<oir;fl  dMM  la  parole  ad  t^réoAer 
orateur  inscrit  contre  les  conclasions^  dé  Mipport. 

Le  PRBftlttR  ORATEUR  «ppeM  à  11  tribune  Hll^e  la  pro- 
position n^esf-pasuoqTelle,  mAisqne  les  circonstances  et 
les  actes  de  tadmjpiçtration  lui  doqoept  «y»  Intérêt  actuel 
et  pressant.  Présentée  deux  fois  au  commencement  de  la 
législature»  elle  a  été  repousséé  eoitilhê  fîléppétCim^  riu- 
Joqrd'hui  (j^ue  la  d|ssQlutioA  est  immlAei^te^. cette  Qa\  de 
non«-r^cevoir  n^exUlé  plui^.  ta  Cbambr^  ooit  élr^  V^^^^ 
cupée  au  soin  de  laisser,  amit  de  se  séjpqrer^  Qoe  ^vpej^ 
de  testàmèni  politique  aux  Cbàmbres  qui  lui  succéderont; 
et  d^étaUfi^  d^  |>rinetpesi^iil  gamntlis^At  la  liberté  m  la 
pureté  parlementaires.  Deux  pensées  principales  ont  in- 
spiré la  proposition.  OnàVoiriu  d*abôrd  garantir  Tindépen- 
dan  ce  parlementaire,  en  dt'clarant  inconciliables  les  devoirs 
de  t)épatès  et  certain  es  posilîoos  qui  placent  leur  i|tij|air« 
dUns  un  état  trop  positif  de  subordination  vis-è-vîs  du  pou- 
voir. Qn  d  voulut  secondement  ^  einpl^cher  que  le  plaisir 
d'être  promu  à  des  fonctions  ptil>liques^  ou  la  préoccupa^ 
tîoo  de  l'avancement,  n'exerçassent  une  trop  grande  action 
sur  les  actes  et  les  déterminations  des  membres  de  ta 
Chambre.  -        ^ 

;  AL  M  fantp^s  j^r4r9  de  vue  la  torge  pa^4«e4#  coys^itu- 
XU>n  a  faît^  ao  pouvoir  e^éc^Ht*  Toutes  les  rar^^s^'q/B  piqrs 
sontidwfi  s^s^.QvajQt^c  U4jspqs»d*^p  bu^ft^  d^t,^Q(^  pfM- 
lions  ;  il  pariicipe  pour  un  tiers  à  rexercice  du  pQÙvo[r  lé^ 
{^islaiif,  en  nommant  les  membres  de  la  Chambré  des  Pairs. 
Bms'Hhe  tftiia  posittoU^  onvadoit  aéfeligKr  aMbaBtf'psétaq- 
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tlM  podr  ^jÊè  la  troiâième  iminehd  dti  poofc^  lègtBtaittf 
reste  parfaUmneat  Hbre.  Il  est  bton  trai  qm  rf&dépeih» 
daoca  pa  dépend  pas  de  la  posilioB  aaaièimiit,  mais  ea^ 
4s«r0  da  caractère  ;  tonleCDiB,  il  finit  qde  la  pnSitiOD  tlcsiié 
#n  aide  ao  ciraclére^  0I  ae  lui  inpose  pas  îe$  daioira  trop 
diffidles(  à  ce  pioial  de  vue*  les  meonbres  qui  ne  aoat  pas 
Cpneliooaalres  a*DDt  pas  de  peine  à  garder  laiir  indépev^ 
dance  ;  ceoi  qui  le  soat^  au  CDOlralre^  sent  sôvrent  obligés 
4a  iQUar  contre  les  iasplratioas  de  leur  intéffêl»  Une  dcail^ 
|«tioa  preaoDcAe  Tanoée  dernière  par  M.  le  MinisÉfe  des 
cAiIrea  ètraagères  centre  an  fodcUonnaire  i|«i  était  ao 
wènpa  taaspi  loeinbm  de  la  Obambre  aaseatrè  à  looa  <|ii*il 
j  ayait  ici,  non^sedlement  des  Dépotés»  «nais  encipre  des 
49iicA  et  deisobordDonés.  C'est  eetlèdastttoUooioterTeOQe 
è  la  aoite  d'un  vote  dans  la  Chambra»  qoi  a  réeileflieot  son* 
levé  la  «aestion  des  ineompatf  bUités.  L'orateor  oe  s'es» 
fiUqoe  pas  coaUBCotli»  le  Ministre  dès  affaires  étrangères 
peurra  concilier  sa  théorie  snr  la  eonfomité  des  totes  des 
foncUonnaires  avec  le  Tote  des  IHnlstrcs,  eree  la  théorie 
4|ai  repousse  la  propoaHiatt ooniBie  în«4ile.  U  est  rrai  qu'on 
a  roala  établir  des  limites  é  rindépendaoce,  et  qu'on  se 
réduit  é  demander  la  cooforanité  du  Tote  eur  certaines  qiiea* 
Mens  senlMaeot.  L'orateur  répendra  qne  les  électeurs  nn 
Font  paseatendÉ  ainsi  :  ils  ont  vooki  que  lenr  mandataira 
efti  nne  indépendance  coroplètaei entière;  et,  é'aiUeors,  par 
moi  aéra  flaèe  la  limite?  Far  le  Wniatre  apparemment» 
liais  qn'esi^e  qui  garantit  qéa  cette  limite  reatera  toujours 
Ja  mente»  et  que  la  théorie  n'éproofera  pèa  de  variational 
M*en  a'-t^on  pas  déjA  tu  deoi?  et  M.  le  Ministre  des  aAiirea 
ètrangèrnSf  qoi  réclame  aujourd'hui,  dea  Députés  fènetion^ 
naires,  la  cooformilé  du  vote  sur  certaines  qîieationsi  B'ad« 
snottalt^il  pas  qoe,  snr  ces  qoestliÉis;  h  ilépatè  IbnotioD- 
naire  pût  voter  avec  ToppositiM,  poorvn  que  son  vote  illkt 
silencieux? On  voit  quMl  7  a  progrès,  mais  dans  leaenadt 
la  reatriction.  Il  en  est  de  méihe  de  celle  qu'on  établit  em  re 
les  foiifsllonnairea  qui  sont  et  qai  ne  sont  pas  lea  agents 
iMbitnels  de  radaiiaistratloh.  A  quel  caractère  rebdnnat» 
tra*t-on  que  Ton  appartient  A  Tune  ou  è  rentre  de  ces 
classes?  L'incertitude  qui  planera  toojovra  snr  cette  ifiim* 
Mon  est  un  moyen  de  maintenir  la  snbordfraation  ^è  fod 
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prétend  Iniioser •  G*est  le  plu^  graûd  degré  de  l'arbltrutré , 
qae  de  frapper  rarement  et  de  menacer  toojours  et  tout  te 
monde.  M«  le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  opposé  la 
liberté  do  choix  et  la  liberté  du  rote.  Selon  lui,  le  Dépoté 
fonctioDoaire,  ^ue  ses  opinions  entraînent  dansTopposi^ 
tioD,  doit  résigner  l'emploi  qu'il  exerce.  L'oratenr  répon^ 
dra  qoe  celte  manière  d'agir,  empruntée  à  l'Angleterre, 
n'est  pas  praticable  en  France.  Tontes  les  circonstaoces  de 
fortune,  d'habitudes  sociales  et  d'éducation  s*y  révisent; 
pour  beaucoup  de  fonctionnaires,  c'est,  pour  ainsi  dire,  les 
obliger  de  choisir  entre  la  mort  et  l'apostasie.  En  France, 
le  principe  fondamental  doit  être  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
puisse  Jamais  peser  sur  le  pouroir  législatif. 

Le  deuxième  but  de  la  proposition  est  d'empêcher  que  les 
préoccupations  des  ambitions  personnelles  n'exercent  une 
trop  grande  influence  sur  les  actes  de  la  Chambre.  Ce  soûl 
encore  les  actes  du  Gouyernement  qui  lui  donnent  le  carao- 
tére  de  l'opportunité.  M.  le  Rapporteur  «  demandé  ce^qd 
s'était  passé  depuis  188Q,  qui  légitimât  cette  pensée  d'éta^ 
blir  des  garanties  nouyelles;  sans  entrer  dans  le  détail  des 
faits  particuliers,  l'orateur  r^ondra  que  c'est  la  prédomi- 
nance avouée  et  excitée  des  Intérêts  particuliers,  prédomi«- 
nance  érigée  en  principe  et  en  théorie,  proclamée  dans  ses 
discours  devenus  trop  célèbres;  ce  sont  ces  Invitations  adres- 
sées à  tous  àe  faire  marcher  ensemble  les  dr<^ts  politiques 
et  l'amélioration  des  droits  personnels.  Autrefois,  on  ftiisalt 
reposer  la  constitaiion  sur  la  base  des  intérêts  généraux,  on 
lui  a  substitué  l'égolsme  et  l'ambition.  Il  y  a  loin  de  cette 
doctrine  à. celle quetprofessait,  au  lendemain  de  la  révolution 
de  juillet,  M.  Casimir  Périer,  dans  une  circulaire  dont  voici 
l'idée  principale  : 

«  La  liberté  des  élections  consiste  dans  l'absence  de  toute 
intervention  du  pouvoir,  dans  l'absence  de  toute'  influence 
administrative.  » 

n  résulte  de  cette  marche  de  l'administratloA ,  ainsi  que 
cela  a  été  déclaré  à  la  tribune  par  un  membre  même  de  ïé 
majorité,  que  certains  arrondissements  sont  gangrenés  aa 
point  de  ne  plus  concevoir  i)i  une  idée  ni  une  lutte  politi- 
ques, et  de  ne  pouvoir  plus  comprendre  que  les  marchés. 
L'orateur  vote  pour  la  proposition. 


16  MAIS  1846.  141 

Un  second  HEUBiix  regarde  cette  proposition  comme  une 
question  de  parti.  Les  autears  ont  pn  avoir  la  pensée  d'opé- 
rer une  réforme  utile;  mais  en  réalité  ils  ^'apportent qu'une 
restriction  à  la  liberté  du  corps  électoral.  Celte  proposition 
n'est  pas  nourelle.  i/orateur  l'a  combattue  ojirertement  dé- 
faut son  collègue  électoral ,  qui  lui  a  donné  gain  de  cause 
en  le  nommant. 

Il  attaque  ensuite  la  proposition  comme  contenant  plu- 
sieurs contradictions.  Ainsi  on  impose  une  résidence  à  cer- 
tains fonctionnaires,  et  on  en  dispense  certains  autres  :  on 
?eut  qu'un  procureur  général  et  un  procorenr  do  Roi  res- 
tent dans  leur  ressort,  et  on  permet  aux  ambassadeurs  et  au 
gouverneur  général  de  l'Algérie  de  s'éloigner  du  siège  de 
leurs  fonctions.  Les  procureurs  généraux  et  les  avocats  gé- 
néraux sont  exclus  des  fonctions  de  Député,  à  l'excoplion  de 
ceux  de  la  cour  royale  de  Paris.  Devant  cette  contradiction, 
on  se  demande  si  la  raison  d'exclusion  est  puisée  dans  le  ca- 
ractère des  fonctions  ou  dans  la  nécessité  de  la  résidence. 
Il  est  évidentquerauteur  de  la  proposition  a  agi  à  son  insu 
sous  Tempire  de  ses  impressions  personnelles.  Il  a  frappé 
ou  ménagé  certaines  fonctions,  selon  le  caractère  politique, 
des  personnes  qui  les  exercent  aujourd'hui. 

La  destitution  que  l'on  a  rappelée  dans  cette  séance  ne 
parait  pas  à  l'orateur  menacer  l'indépendance  de  la  Cham« 
bre  ;  elle  était  motivée  sur  des  circonstances  toutes  particu- 
Hères  ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'on  voit  des  fonctionnai- 
res fbire  une  opposition  systématique,  n'être  point  desti- 
tués pourcda  C'est  au  développement  des  mœurs  poliliques, 
et  non  pas  à  des  lois  d'exception ,  qu'il  faut  demander  des 
garanties  d'indépendance  parlementaire. 

L'auteur  de  la  proposition  a  montre  comment  on  conser- 
vait son  indépendance,  lorsque,  attaché  comme  sous-secré- 
taire d'Etat  à  on  Ministère  qui  se  retirait,  il  s'est  retiré.  Cet 
exemple  a  été  suivi  par  plusieurs  autres  membres  de  cette 
Chambre.  L*orateur  en  cite  un  particulièrement  qui  resta 
secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice,  malgré  une 
différence  d'opinion  avec  le  Gouvernement  sur  une  question 
spéciale,  et  qui  se  retira  néanmoins  lorsque  le  Ministère  du 
1*"'  mars  donna  sa  démission.  Ces  résolutions  spontanées 
sont|  aux  yeux  de  l'orateur,  bien  préférables  k  celles  qui 
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rtefiltor»îeiit  ffuw  coalition  légatai  ;  ellta  apprwiieiit  à  tm» 
lesbommefi  de  tous  les  partis  è  a*e$iiHierelèVhonorer« 
U'ailleiira ,  lea  iothieaces  que  Von  reiiC  combaUre  aanU 
elles  les  seules  qoi  aaisieat  ?  N'a^tron  paa  f  o,  depoia  la  prè- 
seoiaiioo  de  la  proposition,  s'en  éievea  une  presqoe  aussi 
poiMante  <i«ie  le^  inftoaiMKis  politiques  9 

La  constractiou  et  l^adminislralion  des  cheniDi  de  fer 
ne  donnenl-elles  paa  de  polaianls  moyeita  d'aotloo  ?  Ceptea- 
daot  on  n'a  pas  soogé  à  exclure  da  la  Chambre  oeox  qol 
prenocDt  part  à  ces  entreprises^  Les  fonotions  publiques 
sont,  en  Ffancei  on  moyen  4e  notabilité  toiii*àralt  en  rap« 
port  avec  Tétat  social  de  ce  pays  ;  en  Isa  excluant  4  on  faik 
yioleoce  ^  la  marche  naturelle  des  choses  ;  on  réduit  In 
corps  éligible  ;  on  restreint  la  liberté  des  électeurs.  Il  doit 
y  avoir  un  contrôle  assurément  »  et  oe  contrôle  est  tout  en« 
tier  dans  la  nécessité  de  la  réélection. 

Un  troisième  mbhbm  a  la  parole  pour  un  hft  person- 
nel. Il  remercie  le  préoploant  do  la  manière  dont  il  a  parte 
de  lui  ;  mais  11  doit  déclarer  qu*lla  toujours  été  eo  commo- 
nsuté  d^opinions  politiques  avec  les  membres  du  M iolstére 
du  premier  mars ,  et  que  le  seul  hit  sur  lequel  il  a  pu  étra 
en  dissidence  avec  eux  était  relatif  â  une  question  d'af- 
faires. 

Uif  QUATEiiiiE  ausMBRB  se  proposo  seulement  dq  moti-^ 
ver  son  vole,  et  d'expliquer  pourquoi»  daiDS  cette  circoji^ 
stance,  il  se  sépare  de  la  rnnyorité,  Sans  approuver  la  pro^ 
position  dans  son  entier,  il  votera  cependant  pour  qu'on 
passe  à  la  discussion  des  articles,  parce  qu'il  en  regarde  l'ob* 
jet  comme  bon,  salutaire  et  à  la  fois  libéral  et  conservatenr* 
La  situation  sociale ,  politique  de  ce  pays,  la  nature  de  sa 
législation»  raffaiblissement  graduel  des  grands  éléœenta 
parlementaires  lui  démontrent  que  TipOuence  morale  et 
l'action  conservatrice  delà  Chambre  sur  lopinion  puUiquo 
et  sur  le  pays  sont  l'unique  palladium  de  sa  constitulioa. 
Il  faut  la  conserver  à  tout  prix.  L'orateur  reconnaît  que  1% 
présence  d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  est  utllq 
^t.  nécessaire  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  le  nombra  en  soit  aa^. 
sex  grand  pour  que  le  pays  puisse  concevoir  des  doutes  soa 
riodépendance  du  parl^mcAt^  UQ«(Mlci^o(  l'iodépandiMM 
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4a  «04  tiédeurs  ;  maU  la  inôme  couviciioii  n-faisie.  p«» 
pour  le  publiq,  U  voto  d^  l«prQ|)Q$iUoii  a«r»llnw«if  pioiie 
effet  dç  rendra  Icif  ipaj^riite  pHusk  6Uibto«  »  «n  m^lUftl  le» 
copvec&iQoi  qu«  peut  pp^rer  lu  dUcvwpii,  k  VaM  de  ImI 
sQMpçoD  ;  f  0011  eJ|«^Veya«kw«de  imînleikir  dena  mé  joiteâ 
proporiiona  (ëlémeqf,  qui  irleqt  de  U  propfiàt*  fMci4r6^ 
du  GQiDinerc^.Qt  d^  «rUJib^i^ii.JUes  diptiMe  «nî  apparu 
UecmeoU  celte  çatigari^  n*ior«ii(»  hj^mu  deladêpatihc 
Uw^  qMe  des  wrif^e^  ^  S9PP<Mrlejri  «a  «etireol  de  rar6a« 
iQJcaque  le&  grande»  pe4sw&»  politique»  tombeot  Si  Toii  n 
pqse  une  limiie  (t  le  te^d^ucQ  générale ,  ila  aeroipt  bjealM 
«xçl^  et  ceipp^cé»  pj^esq^e  ^bsolqipent  P4r  «pi  lbl|cl|o||^ 
qairea ,  et  ai  Jiam^is  f;eii«.<K;i  étuient  ei^  niyosU^  dan»  |« 
Cbambr^  »  oq  a'ila  cQPSiiitua^n^  ll^i^e^ajQritÂde  |«  lAijQrit^k 
la  confiance  dupeja  d^n^l^  pefleimQti  ft  CmiUqo  aaloiairt 
da  parleiuent  ^pr  te  piay»  di^p^rutuM^^t*  L'orateur  ealptr«< 
«uadéque  l^  aucce^^iondei  éYèa«4ne(ite  imposcM-ei  la  «éee»t 
allé  d'accepter  quelqaea  ftu^  d^  g» ^raPÙ^a  que  Vm  rèola** 
in^;  UiupfnU^  Iç  ÇouvorneweAi,  M  l»  «HdorltAdo  ne  ^»  at- 
tendre Joaque  16,  et  (l'it^çov^pUr  d^s  Hfjottnd'tini  une  iè% 
forme  qa*^  ne  pourcont  J(e^^m^  Aaw  lea  v^UeblM 
condition»  a'Ua  po  Tapirent  pc^  du^^m^oiea^  li  t«40  pmm 
que  |«  Cbamb^e  wm  4  la  djiçiwioi»  ^  «rUcleiM  aa  i^ 
servant  de  ^ oiobattrii  quelque»  «qea  de»  di»poattiMa  du 

ll«  QUATBilMifriiwiiiiii  r»ppe|tequo»Hir8qttel%ute«rét 
la  prQpçaiUoM  i;»i»iât  p»cUe  dn  CabiieidQ  lermara,  il  à 
coatrîboé  de  ton»  »e»  Mfort4.4  impAoker  oatte  profiMétloQ 
d'abQMlif  À  aiw4>^ré»Mtte*4:A4*»wd'liiy.quW  •ceftt  d'diré 
Miaittre,  iUi^  »wUept  aveq  »«rsé«teat(fe,  CMle  coaimdie^ 
Uoaeal  de  n^tur^  «  înapirer  dfts  déMntm  è  tai  GlMilirs. 
£ll«  iPROtre  OaUaipent  que  jia  prwoiittoiiii?eatpafra«ln 
chose  qu'une  manœuvre  parlementaire  et  pne  question  de 
imtt.  Qe«f  ^ét  là  âdàti^nnent  sont  en  minorllé  d»n»  cette 
Chambre,  et  ils  essaient  de  se  etéet  une  mëjôrtté  en  çhan- 
9aa«f  te#  «téiMwlb  eoifstUûtin^  de  rarssembléô.  IWaieur 
s'applique  ensuite  à  démontrer  les  contradictions  dont  jfa 
proposiUon  aboa^e.  4^,  W  VfOffifn^^i^tg^jqp^^  <^p. 
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tains  magistrats  M  pourront  pas  6tre  nommât  dans  le  res- 
sort de  I0or9  fonctions,  et  en  même  temps  on  permet  Faccës 
de  la  Chambre  à  la  cour  des  comptes,  au  conseil  d*Etat,  & 
la  cour  de  cassation  dont  le  ressort  s'étend  sur  toute  la 
France.  On  admet  les  membres  du  parquet  de  la  cour  royale 
de  Paris  et  on  exclut  ceux  des  départements.  C'est  un  privi- 
lège que  l'on  assure  à  la  capitale.  Le  nombre  des  fonction- 
naires présenta  dans  la  Chambre  ne  sera  pas  moins  grand; 
seulement  ii  se  composera  de  fonctionnaires  résidant  à 
Paris.  Une  première  incompatibilité  décrétée  en  amènera 
successivement  d'autres,  si  l'on  vent  être  conséquent,  et  l'on 
se  trouvera  placé  sur  cette  voie  qu'ont  suivie  les  assemblées 
de  la  révolution.  En  1789,  on  a  commencé  par  exclure  du 
pouvoir  législatif  les  Ministres  du  Roi.  D'année  en  année, 
ces  exclusions  se  sont  multipliées,  et  l'on  est  arrivé  Jusqu'il 
interdire  le  mandat  législatif  aux  journalistes.  L'orateur  est 
parfaitement  désintéressé  dans  la  question  ;  il  n'est  compris 
dans  aucune  des  exclusions  dont  se  compose  le  projet.  It 
peut  donc  en  parler  en  toute  liberté. 

Selon  lui,  c'est  nne  atteinte  portée  aux  collèges  électo* 
raux,  c'est  un  manqne  de  respect  à  leurs  volontés;  ils  sont 
meilleurs  Juges  de  la  question  que  les  anteurs  de  la  proposi- 
tion. Son  origine»  d'ailleurs,  lui  inspire  des  défiances  :  c'est 
évidemment  une  affaire  de  tactique  ;  son  auteur  ne  lui  est 
devenu  favorable  que  lorsqu'il  a  passé  dans  l'opposition. 
Il  a  suivi  en  cela  l'exemple  d'un  antre  membre  qui  est  venu 
combattre  dans  cette  Chambre  la  loi  sur  les  annonces  Judi*^ 
eiaires,  après  l'avoir  défendue  comme  Ministre  dans  la 
Chambre.  La  proposition  est  formulée  de  manière  à  mena*- 
ger  certaines  personnes  et  à  en  exclure  d'autres.  La  Cham- 
bre ne  s'y  laissera  pas  prendre;  mais  si,  contre  l'attente  de 
l'orateur,  l'article  premier  était  adopté,  il  demanderait  que 
b  pensée  lût  complétée,  que  la  Justice  fOit  la  même  pour 
tous,  et  il  proposerait  un  amendement  conçu  en  ces  termes  : 

i  Supprimer  les  numéros  2, 3,  i,  5  et  7^  et  rédiger  ainsi 
Tarticle  5  de  la  proposition. 

i  II  y  t  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  Député  et 
celles  : 

c  1«  De  membre  de  la  cour  de  cassation  ;  ! 
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«  9»  De  membre  de  la  cour  des  comptes; 
i  3*  De  membre  du  conseil  d*Etat  ; 
a  6<*  De  membre  de  la  cour  royale  de  Paris  ; 
i  7»  De  rédacteur  d'un  Joomal.  » 

La  suite  de  ta  délibération  est  reof  ojée  à  demain. 
—  La  séance  est  tèrèe»  ^ 

Signé  SAUZET,  Préiidmi; 

DB   L*ESPiB,   Boi86T-D'Alf6LAS  »  DS   LaS- 

Cases  ,  Lagbossb  »  Secrétaires. 

CoUationné: 

Le  Secréktlrt^ÂéiaéUurt 
Signé  CiacUiT. 


lu.  Procès'ytfhauSf  «o 


4^  CBAHif^pt  IH^DUlTTÉf. 


r  '        •       ••         .•-»••;         .    ■.     •  (    ,'11  ■  'I    .»    • 

Présidence  de  M    &èH?iiRTifl        '    -^ 


••♦..;'  "  •.   i 
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Séance  du  Hardi  mkU^M^fip^    «^  r^ 


■V 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  da  16  mars  et  lu  et 
adopté. 

M.  LE  Ministre  des  travaux  publics  fait,  au  nom  du 
Roi,  communicalion  h  la  Chambre  d*un  projet  de  loi  por" 
tant  allocation  d'un  crédit  deSj^ôô^OOO  fr,  applicable  à 
l'achèvement  de  divers  édifices  publics  d'intérêt  général,  et 
à  ta  démolition  du  clocher  de  l'église  royale  de  Saint- 
Denis, 

—  La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  de  la  présente 
eommunicalion  :elle  en  ordonne  Timpression,  la  distribu- 
tion et  le  renvoi  k  Texamen  des  bureaux. 

(  Voir  l'annexe  imprimée  n°  65.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  d'une  proposition  dont 
voici  la  teneur  : 

Article  premier. 

«  Les  droits  de  timbre  et  les  Trais  de  poste  existant  actuel- 
lement sur  les  Journaux   et  écrits  périodiques  sont  con- 
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veiii0  BftQtiiÉniiiUBique  ^us  la  dèiioivifflfa-U<>n  de  timtn^ 

*'.''.    Art.  V 

«  LetfroH  de lîmbfe-posto  sera  de  ^uafre  centimes  pour, 
chaque  feuille  ou  demi-feuille  mesurant  moins  de  trente 
éécimètréft  carrés. 

•  Il  'sera  "de  ^inq  centimes  pour  cîiaque  feuiîlG  mesurant  ^ 
lr«Ml»  éMmèlreri  carrés  et  moins  de  cinquante  huit. 

«  Usera  de 5tj; centimes  pour  chaque  feuille  mesurant' 
WllmM^h^i^  décmUns  tofris  et  ao-dessas. 

An,  3. 

H  T4ot  jonnial  ou  ée^ii  périodique  revêtu  du  timbre- 
fOM  af  ôieal  à  êom  lbrm»t,  et  déposé  à  la  poste  le  jour  de 
la  {MiUkâltoQ,  seia  rpado,  saM  aatrea  frais  (en  France  sea^ 

Art.  ». 

.  «  Toi|t  jQQPàal  oa-  éorfl  périodique  déposé  ft  hi  poste  pos- 
ièrieincaatnt  au  Jour  de  sa  pablicition  constatée  par  sf[ 
éate,  et  qMl  4a#  soft  d*aiHeurs  Fe  lieu  où  le  Journal  est  pu- 
Ut^,  éetra  accfvilter  des  frais  de  poste  qui  seront  de  cind 
caoliiaaa  par^baque  fbuille. 

.  .aCelia-^itspoflifton'n'esl  pas  applicable  aux  administra-^ 
tfoiu  Am  Jooifatuxadressaffttà  leurs  abonnés  h  collection  dé 
i'abonnement.a  ''  ' 

T-  l^.iIi^fi|QMmc»tada  caitapfop^sttlaiiaoot  ixéé  à 
•aîp^diw^mjj^,    .... 

l^orâre  du  jour  appetîe  la  suite  dtlf^  di$çussxon  de  Ic^ 
proposition  relative  aux  Députés  fonctionnaires  pMics. 

VajMMiBBôréciifime'la  parola  pour  un  fait  personnel .  Il 
est  «mmdnau  ^vf  la  JChambrel^approuvera  de  ne  pas  mêler 
i)ae  .di|B|Ci)$|ijf(n  p^^oqn^M/?  4^e  gi;ave  d^bai,  hîaa  qu'on  Ty 
ailprov.p^9^,^Ji;^Ii/oq;{f).oik  iUpiu>uf;elWra  sa  |»ropoMtioa 
rel^Uy^i^ef)^^ )(i|  If^yÂ^A  çjn^otiçeit  jHiiioiaèresJûQcasion 
se  présentera  de  reproduire  des  explicatiojis  f^a'iJ  a  déjè 
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bieo,  poar  son  hoDoeap,  que  i*a venir  sera  pour  lai'êa  par«« 
faite  harmoDie  avec  le  présent.  En  se  bornant  à  exprimer 
la  surprise  que  lui  a  fait  éprouver  une  attaque  violente,  il 
déclare  qu'il  volera  une  proposition  qu*il  approuve ,  parce 
qu'il  comprend  sa  position  autrement  que  le  membre  auquel 
il  répond  entend  la  sienne. 

Il  n'a  jamais  eu  qu'un  tort  envers  ce  membre,  et  celui-ci 
en  a  obtenu  si  promplement  la  réparation  de  la  part  du 
successeur  de  celui  qui  est  à  la  tribuoe»  qu'il  aurait  bleu 
pu;^ce  semble,  n'en  pas  garder  rancune.  . 

Le  jhbmbrb  aui  paroles  duquel  il  vient  d'être  fait  allntiôn 
dit  qu'il  n*y  a  pas  de  sa  faute  si  la  simple  invocation  d*un 
fait  a  pu  blesser  celui  que  ce  fait  concernait  ;  il  n'avait  pas 
riotentioQ  d*étre  blessant.  Un  fait  lui  a  paru  extraordinaire, 
et  il  Ta  signalé  :  c'est  qu  un  garde  des  aceaux  s'était  présenté 
en  1840  devant  la  Cbambre  des  Pairs  pour  y  soutenir  la  loi 
des  annonces  Judiciaires  ;  et  que,  six  mois  aprés^ee  même 
garde  des  sceaux,  qui  avait  cessé  de  l*éire,  s'était  mis  en 
contradiction  avec  lui-même.  Une  anomalie  pareille  l'a- 
vait frappé  dans  la  conduite  de  l'auteur  de.  la  proposition 
maintenant  soumise  aux  délibérations  de  la  Cbaoïbre.  Il 
lui  avait  semblé  étrange  qu'un  Ministre  sorti  des  afTaires 
apportât  à  la  Cbambre  une  proposition  dont  il  n'avait  pài 
voulu  comme  Ministre.  L'orateur  s'était  lait  bistorieB  ;  tant 
pis  pour  ceux  que  l'histoire  blesse.  11  n'ajoutera  qu'un  mot, 
c'est  qu'il  n'a' jamais  rien  demandé  au  préopinant  quand  il 
était  garde  des  sceaux. 

.  Ln  ^BÂopiMAinr  persistera  dans  sa  réaolntion  d'ajourner 
des  explications  qui  se  reproduiront  naturellement  à  Toc^ 
casion  de  la  proposition  qu'il  renouvellera  concemaot  les 
annonces  Judiciaires. 

Relativement  à  la  déclaration  qu'on  vient  d'opposer  &  là 
sienne,  il  ne  s'écartera  pas  de  la  réserve  qoi  lui  est  imposée. 
11  se  bornera  à  dire  qu'il  maintient  ce  qu'il  a  avancé. 

Un  ubjhbrb  dit  qu'il  faut  une  foi  bien  vive  dans  la  vértd 
d'un  principe  pour  se  décider  à  quitter  ses  amis  politiques 
et  À  venir  de  nouveau  proclamer  Futilité  du  triomphé 
de  ce  principe. 

Les  drconstancesont  bien  changé  depuis  qu'il  avait  lui- 


ibême  Inauguré  dans  la  Chambre  one  proposUiôn  nnalo- 
gee  à  celle  qal  est  maintenant  en  discassion.  Il  était  alors 
en  présence  d'an  nonvean  Ministère  dont  les  membres 
avaient  la  ptopart  teeonnu  la  nécessité  de  la  mesure  ;  il 
était  en  présenee  d'une  opposition  qoi  était  devenae  le 
parti  minisCéfM.  Anjonrd^hoi  le  Ministère  et  la  Commis* 
don  de  laGhaiAbre  repousgent  le  principe  de  la  mesure 
ré#laliiée,et  le  parti  ministériel  l*a  toojoors  combattu.  En- 
fin la  pr^poiitioD  a  reçu  one  additfon  qoe  l'tiratèor  n*admet 
pas  :  rextandoo  des  incompatibilités»  et  elle  est  formulée 
fwr  vn  advenaire  déclaré  du  Cabinet.  Il  serait  permis  à 
Torateor  de  regarder  comme  -suspecte  une  proposition 
présentée  par  M  mrtM'mé^s  qui  l'ont  étouffée  naguère. 
Oo  peot  craindre  que  ce  soit  «ne  pierre  d'achoppement  Je- 
tée à  dessein  sou  les  pieds  des  Ministres.  On  est  autorisé  à 
demander  aux  aoteors  de  la  proposition  pourquoi  ils  n'ont 
pas  en  la  yolonté  quand  ils  aTaient  le  poutoir  ;  ils  s*expo- 
aent  à  Mre  penser  d'eux  qn'Us  crient  à  Tabns  en  dehors  du 
pmifoir,  mais  qu'au  pouvoir  ils  veulent  vivre  de  l'abus.  De 
lenr  part^ce  serait Jooer  devant  le  pays  unintermède  parle- 
mentaire déplorable.  Une  pareille  conduite  aurait  d'immen- 
ses inconvénients  :  ce  serait  une  profonde  atteinte  portée 
àla  saluketé  des  principes,  et  le  pays,  qui  sent  la  nécessité 
d'une  opposition  constitutionnelle, veut  une  opposition  de 
principes  et  d'opinions  sincères; 

Quoi  qu'il  en  soit ,  l'orateur  persiste  à  regarder  la  pro-^ 
position  comme  une  mesure  salutaire ,  du  moins  dans 
celles  de  ses  parties  'qui  reproduisent  la  proposition  qu'il 
avait  lui-même  naguère  présentée.  Il  croit  qu'en  l'ap- 
puyant, le  Ministère  améliorerait  sa  situation.  Selon  loi, 
c'est  surtout  à  la  présence  des  Députés  qui  désirent  des 
places  ou  de  l'avancement  qu'on  peut  attribuer  le  frac- 
tionnement successif  des  opinions.  On  remédierait  ai^ 
mal  en  faisant  disparaître  la  possibilité  des  rémunéra- 
lions.  L'orateur  demande  qu'on  passe  à  la  discussion  des 
articles. 

Uiv  Mvxittnr  MBiiBaB  dit  que  la  question  est  grave;  que 
e*èst  ce  qu'on  aurait  appelé,  il  y  a  quarante  ans^  uneques^ 
tion  OÉi^nique,  et  qu'elle  a  besoin  d'être  traitée  dans 


toute  sa  prorondeur*  Il  saura  coocilier  dm^-^ê^t  ifi 
devoir  qui  lui  est  imposé  de  dire  la  récité,  et  sa  .ylvaf^ 
pu^nonce  à  blei^ser  les  personnes.    . 

il  commQoceja  par  écarter  une  ebjecU^.Viil^aîRa.^ 
tend  à  élever  un  préjugé  cooUe  ses  amis  polUkioes  et  ecé- 
tre  lui-même.  Oo  répète  sans  cesse  que  ka  Minisèrel.dii 
premier  mars  oat  repoussé  to  mesorew  A  iduted  ilisépa- 
qiùfis,\ï  a  été  partlsao  diécidè  deoèMe^réfpnÉd.BèlMO^ 
lorsque  la  propdsiàîoD  se  prodoisH  dcnsb  Chnièrre,  ihiiè 
pouvait  se  dlsahnuler  Abos  quelle.  isItntiMiosliè'  propeaii- 
.lion  avait  été  M(e)  eMeiéoiamrU  dits  «ifmilBes:nèmep 
du  Cabinet.  U  n'en  demanda  pasmeîbs^.  ao  aèméafiou^ 
v^ernement»  qu^elIe  fOt  prise  en  conaMérakrant  fille  tei  ren- 
voyée devant  une  Commiesioli  z  ï\  s'agissbit  elora  de  fa 
coDvertir  en  loi ,  et  eonvme  la  eéeessBfcé  d'obe  élséaliD- 
tloo  s'ensttivail  naturel  le  men  I ,  le  Cabinet  fuidoniMlé 
par  celte  considération  que  Tune  des  ëendôel'qui  aTaieaft 
jiré&idè ^  sa  ratmiiHan  était  400  la disbolstlmi  e'driraitpas 
lieu  4  «ais  ycemmactoer  duCabiaet  »  roratitar  dèciâi^a  qap 
son  inteati^tt  ibfmtHe  était  ée  présenter  use  loi  *•  la  aesK 
ixoasulv<i«iejeittD  avis  fit  même  dauiiè  a  eèeMëeè  itiFim 
bres  de  rasseoittlèe  que  cette  lei  derait  aHrièdre.  Après 
çela^  on  ne  viendra  pleaapparemiDènt  parMr te  ptapoftt^ 
iion  étouffa*  -   N       . 

L'orateur  n'a  pas  en  géoérAl  le  i^eM  de^  rèrefipaa^if 
n'est  pas  ce  qu'on  appelle  un  novateur.  Il  raierait  été  spus 
rè'nbîën  rêgîme,  et  iJ  le  serait  dans  lés  yîeilies  liibnardîles 
de  fEûrope  où  les  lois  de  rhumanilé  nié  aqpt  qi  rçspect^ej^ 
èf  |rt)servées.  Pour,  qu'il  se  décide  en  faveur  d'upe  réroruiép 
nfautqu*!t  soil  pleinement., coQvaiocq.de  $a.B^cessiié.  A 
Hê(?ard  de  celle  dont  il  s-'agit ,  plus  i|  exanoioe  lÊtat  aà 
iJàys,  cefui  de  la  Chambre  et  celui  du  Gouvernement ,  plus 
il  là  répale  îndispçnsable.  Il  vient  ttéfendre  W,OQtf  fo^^^ 
ttbdnairès  sacriûès  tous  les  jours  au  régime  du  p^sse-dfrbit. 

ïl  sera  oblige  d'employer  le  mol  de  corruplj^oiv.dafisj'acc 
éepliôn  qui  lui  appartient  Ici.  Il  sait  que  tous  les  Gv»«y.er- 
nements  ont  eu  leurs  misères  ,  Tancienne  monarchie  avait 

!c&  si<!nAes4,  P(»L4iuit.la.  jcuiH^asse  dQtbj»i»i»;yiVi  M  citait 
jaitec.(4ans.le prjoce^son. g^iil.de  )a|ftU0^ii^.st<df|.e(op^^u6- 


dot  se  placer  poor  obterrfr  1»  f^rvtifto^bil^dvpoMifrles^'fif»^ 
8ftmiM#iiM^Mfi  >génfc .  Semp  iLà«l9i>X¥i  M .  ^  de  Gboiéèal 

lMAro%^lcf» /Mùtli  da{t»lmrt|(ri9>8/^*ftyaiHèKt*<jiMi|d*à  lio^ 
«iiin|6ffM$.i|f^'diB  «fioitèul  «rshi  'urCeirl!'  ttt^'IUe  rtlN 
Tm%€maMM^-.  ëtfiMttrfpëfMt  bwtaililr/iKéBié.tft  ta 

fM'M^iMftéaflnlflravli  Folciwi/vûl  |)Mitètpdrtâ8«K. 
ViMP'M^iiilMrai  M'K<lV«^n4JMmit^alriDllK^  <^d 

^blflMÎ>d«iwMf)i  iiH  ^iffirii«i|finitfMir^  tt  ne  dew«H«r# 
J»tii<tet«iU'CiipMWiiM,<  ler»)ii»typÉient»»^el  (Mmsal 
lt«Ps.lMdiiéfi'6MK)««(i,uh  •àÉftérMiràérflBM  Wi  rt^^vé^i 
AitMfl«iiV9i0y8el'>à'eBtii  #Bi  ib» mhnitigiti',  eiil'iKFiTOv 
AA-iqitetWittafilIttîlA  pnofpaBBi^  qtle  MlAerttë^tfoetJekill 
élf'  é^towiié.ta  j^aftifcipaÀ)»''av«'»ff)rireil  pobKqots  4M 
fflvt  jrtniqn^à  èl«nllr«i1«i  isi^mpiMB*,:  IMa  otf  qtal  detfc  falra 
ptèMtte.oe  Oipufiiernetanf t $r«relb  itafîl  itc^e  4à  le«niHmol 
poMiinqiifii^  loilâiplPéclalev  teMt^   la>€h«lQè  dfâmt^ 

rUdMlelif^'est'fioiQlde  tm^  #ifr  «èr  l«iÉiftat>alkf  M 

9W noUpépJétpR ÉHM^oeiJl/élévIrtiBo^tiMfofM  cnWqu^ili 9» 
••M8:ndl»JéM9>pMet  filtoioétolè  prHflèe  #iiriÉ»^«ai«»«U  lA 
j)»4KiMHil9MiLHife  fMtat» pasiilm^iplmf ^fSP^iMifiiM 

qabiptMfiêMtiÊtMlkiomAwsin^hi^^^H;  iliie«lrpa»dp^ 
edinu^qDlttpta^Kt  ^veif^'p»!  tt>M[iinal  Qéeeiaair# 'd^t'ily 
îniÈ\9ÊimW  li»iir.IpaiflLipdtHf)satia(tif6,  Oè  4e»«»  fitytfipffM 

MOR  dechoaérAikii  Mie  Polnlff  Uittrfiaiibli^Mri^'M.fi 
revenir  et  s'éloigner  :  cela  Ta  rendu  patient  et  indi4giiii4|i 
lify.«iQMtR>iiiéBSf«hMe9iq«i  1m  i«li|nre»t!d»  ^éiMrt  «(ide 
VMAtgsaitDBt  QMUffl  itt  f Pik,^^. bOiêlMt  A*««  opp^iëoi»; 

ééfPriit^i;'0au9ui;^J'ta4lMioi  c»rqi|)ilî^iiH»ki#  ;<9f|.iiH  J:À«^l^i 
ialufifete^ltQsb^riPoilr  toof^^fuiient^il  iHitiix  4|fr^|toyè#  Bt^ 
9tmk$iê  ^KtmUàip^j  d;i»ai  il^ib)tippOPj«V<  j€;i^/uP(idff|ft^Vi 


mal*  N«  dût^^il  réussir  qu'à  empécber  un  gaulait  >  Tofar 
leor  s'applaudirait  de  sa  tentative. 

Ce  qai  est  aujourd'lmi  demandée  la Ghaùbre  aepraUk 
que  ea  Angleterre  depnis  150  ans*  Là ,  les  honraïas  lea  ploi 
illnstres  se  sont  attachés  à  des  propostlMoa  4e  ce.gearey 
qoi  ontflnl  par  entrer  ilans4a  légisiatioli  do  payas  IL*  iéfih 
lotion  d'Angleterre  a  traTersé  les  mêmes/ phaaea  qoe  la 
nôtre.  La  réTtilotion  de  1688  y  a  fondé  l'ère  jtogoavern^ 
aMQt  représentatif.  Goillaome  a  voQl»  être  le  asattr^.  loi 
anssi.  Gela  était  tout  simple  :  bien  sot  qoi  s*ea  êtoono  ; 
bien  faible  qoi  s'y  soomet  Poor  asseoir  aon  iofloeneot 
Girfllaome  employa  on  moyen  qoi  était  à  sa  diaposiiioa.  U 
se  servit,  dans  le  parlement»  des  fonottomiafres  nétrlboéa 
par  l'Etat  et  par  la  liste  civile.  An  boot  de  qoatre««s,  ooe 
proposition  sorgit  dans  la  chambre  des  ^eemmnes.  La 
chambre  des  lords  résista  ;  mais  on  finit  par  s'entendre,  et 
Ton  prononça  l'exclasioe  de  loos  les  fboetiomialrcfS'  qni 
reeeTsiebt  de  la  liste  civile  un  4raitetnent  ou  ene  pension  , 
comme  de  ceux  qoi  étaient  employés  à  la  percepUett  de 
certains  impôts.  Les  résistances   de  GoiUaorne  pravo«« 
qoérent  one  Adresse ,  dans  laqoelle  le  parlement  piMto* 
malt  qtie ,  fUre  obstaek  à  cette  iréforme ,  c'était  trahir  la 
i^oyaoté  et  lepayt.  GoiMaame  qoi  était  on  prtece avisé i 
céda.  Mais^  cooime  le^exclesions  aveient  tm  liée  par.éttO'^ 
mératlon  d'eupMs,  de  nooveaoi  emplois  ayant  été  créés 
depottf,  qoelqoes  membres  de  la  liste  dvile  troovérant  place 
sidparlemeat.'De  là,  des  lottes  nooreHes  ;  de  là,  lapropo* 
lotion  plusleors  fols  faite  d'exokire  les  noovèlles  catégories 
de  fonetionnaires.  La  qoerelle  reprit  de  la  vivacité  soos  le* 
kmg  minfatére  de  Walpoole.  Cette:  lotte  abootit  à  «ne  pvo** 
position  tendant  à  èxckire  do  parieneoft  les  petits  fènctieiH 
nakeSk  Walpoole  (ht  vatnco,  cette  e]iclosien  •  fat  pro- 
noncée. 

En  1780 ,  on  décoovrit  on  nonveao  moyen  d'agir  s«r  le 
parlement  :  les  marchés.  L'opposition  demanda  l'eKclusien 
destraitants;  ce  Ait  Toccaslon  de  scènes  qoe  nos  mcrars  p^< 
Itlfqoes  ne  sopporteraierit  pas;  Le  Mil  passa  qoelqoe  lampe 
après  sotasies  hospices  de  Fox/ et  lorsqee  Tlrlande  Ait 
rèmiieà  l'ADgleterreJ'application  de  ces  mesm^sltat  faite 
an  parlemetit  irlandais.  Ces  propositions  direnes  ne  fbreot 
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pts  dM'OMfiWfi^  dé  guerre,  ee  (M  TcBOrfe  droite  grainle 
nation  qni  Toalot  limiter  des  nM>yens  d*tnfloeAce  qu'elle' 
fogarditl  eomme  Itlégtllnies.  Si  ces  exemples  ne  sont  pas 
oiilîgatoires  »  ils  sont  da  moins  eoneliiants  pour  on  pays 
qBl,eonai8  la  fronce,  possède  on  grand  nombre  d'em-^ 
ptojés  el  one  oeolratisation  forte.  Gomme  11  faot  que  lo 
parlement  soit  à  Tlmage  dopflys,rorffteifr  ^eeonnaft  que  lo 
parlement  de  Pranee  doit  eompter  tilôs  dé  fonettonnaires 
qoe  le  parlement  bHtanniqne. 

•Il  font  des  fboelionnaires  dans  les  GbMdbfies,  et  ce  qnf 
dMormine'  à  cet  èf^rû  son  opinion,  ce  n'est  pas  la  raison 
qn^one-  surfont  fcit  yalolr.  Ott  sf  beAocôup  insisté  sur  les 
lumières  qae  les  Ametfonnaires  auraient  à  un  plus  haut  de- 
gré que  é'outreié'Ce  que  l^orateor  admet  pour  les  lumières 
sfièaitlea ,  Il  ne  l'ifdmet  pàii  pour  les  lumières  supërieores 
qui  font  l'homme  d*Etat.  La  plupart  des  hommes  qui  ont 
figuré >af?ec  le  plus  d'èelat  à  la  tête  des  alTairés  n'étaient 
pis  sortis  des  rangs  des  fonctionnaires.  La  raison  foïida** 
BMBtalo  qui  rend  leur  présence  nécessaire ,  c'est  que  la 
ebambre  doit  être  la  représentation  exacte  de  Ta  société; 
elle  doit  aroff  dea  fonctionnaires  comme' elle  a  des  agricuN 
teurs,  des  négocianlB,  des  banquiers,  des  militaires,  des 
magistrats  et  des  savants;  Yémloir  exclure  le  magistrat  et  lé 
militaire  serait  absurde.  Ce  qui  ne  le  serait  pas  moins,  ce 
serait  de  youloir  une  Chambre  uniquement  composée  dé 
manufacturiers  ou  de  négociants.  Or,  ce  qui  est  yral  de 
Mie  ou  telle  proféssiom,  l'est  également  des  fonctionnai^-' 
raa,  et  Torateur  né  comprendrait  pas  que  les  fonctionnai'^ 
res  dominassent  dans  la  Chambre.  On  a  dit  hier,  avec  rai- 
son, que  le  Jour  où  la  majorité  de  la  majorité  serait  com-;' 
posée  de  fonctionnaires,  la  situation  serait  Acheuse  :  ce 
qu-iî  aurait  fUtlu  ajouter ,  c'est  iim  cette  situation  était 
la  situation  actuelle.  La  Chambre  compte  18%  fonction- 
naires dott^Mà  peine  appartiennent  à  l'opposition  .L'effec^ 
tif  de  la  Chambre ,  dans  les  rotes  les  plus  importants,  u*èst 
guère  que  de '400  membres.  En  èraluant  les  forces  de  Pop- 
posltion  à  175  roix  et  celles  du  Ministère  à  323 ,  l'orateur 
trouye  dans  les  éléments  de  la  majorité  180  Députés  fonc« 
tlonnalres ,  et  il  en  conclut  que  la  majorité  de  la  majorité 
se  compose  de  fonctionnaires. 


.  Jl  4eini|Mf^  8^  le%;çD0HQ^nair«8;4oifei|bi^M0;Mnt^aér)i^ 
000)11)6  d«».<i^)f|V;e9rë{K>iMiaatdopouv^r>b!0r«teurpeid^ 
l^^sdeleiu'  iB4^peHdai>fie,^irtou(rl9rs<|«'i>  Yi^pat^eam 
tel  pépji4tè.couscie^c|6ux.  c^t  jBod6sle.qiiii»>dQp|]i><inint«!afiiv 
a  conservé  l^'ron€4i%n9i  de  »ttbfirU(ulsaMjpiinlai|irifkiii«Qtef> 
a«  Gouv?^BeqieBt,.^ao»  en  açoc|M.eii  le;|itrki:4^'iMfc  ji4t  tioii«H 
rabJe  .(iHi  06  lui  «^Jaao^ia  (ait^^âut^  U  feupfMQiiffifiiMq 
iadép^ndaoce ,  pais.  H  iieii  d<aiitr69,ri^QAU<'l^iMlirea'ipM('«^ 
1832,  étaient  des  opposants  (;lé((>id^it(Bijqi4^,dtf|Miit8vl5efi^ 
d'excelUots,  inefliri>rea  d6.)ia.fnajorilà.«.de  boim^  n^yalilies 
çprnçne.il  faad^a/laa  af^eter  procbaiBfWf^H.i.Il  flie^^tê 
çonscqtir.>  in^eUre  sur  if  mteie  ligii§.j69:9)e«»JK6a  iminte^ 
blés  de  eett^.bàjorilé  6t  cieuX:9ui ,  apuès*  Afoif>.oefittfaffM 
1^  pouvoir  flai^  les  iecops^  4^  trQu^Qs^.SQii^ivMivS'preti? 
dre  part  à    U  vicaire  qu'ils  ;o'«?a)Mt^  p«fl  «qotfibli*  ^ 
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t  .Oiir|ir't*o.n  qo^  la  j^oavqîr  D*fiX6F.ee  tuaati^  InBvftoa^avit 
isis' bépulèj»  foiKtiopiHiir^a ?. SrU.ei»  ét«iili. aiaai.,  \th fo»fri 
tipnnairea  siéraient  répfrtia.QaUe  lOi^ipi^Wf^  fA^r^MIfirim 
tiûû  prop«rtfbnoel|en)aat  ài^x  for^s  .te^pitcUv:^  4«a:4tM 
parties  de  rassemblée  .n  W.MMM$ti^re,ei|^p^ariét«i9fi^ 
Voppositiop  Qn  aurait  SVdana  acff  ra^ga^*  ]?^uf  êgpré^m 
ïfi  nfiture  de  Ija  f^roe  que  k^  G4^irrerj)eiBe^ttrfU(ve/(to|gj(fH)f\ 
cpnçoarf ,  il  Cau(  se  r«f  orter  aux^iem^s*  dfî  tiia«iMe»»-:iJif|ieMi 
rapiojE^nt  è  ranoilQ  t93i2  «  Tau^^pr  voit  nm)  ^  Clbamtoa^ 
c^inpl^i^^alors  .1^  roactiQppaireSi,et.qi]^«  pa^i]i^ii#X(i.Ui|k 
avfiit: 6^  opposant^,  el,  sjBulemeMl  7^  nûfl|i^^îq)a4  9(9iM« 
apprépi^  b«aiieoop  une,  ^f«|9,qfil.est  faible  jkms.ivs.ieiiipft 
df  irQubie  elt  çiii;  grap^it.dfDa  lea  Uqo^^^fJ^^JI.i^iqsiTâ^ 
P^g.auU>iisé  è  dire  .que  ceJ^ie  iorce.  i:fp«é^e^a,|;liis.|r%ait^b 
^Qn  q.up  î'aélièsion. véritable.    .  \    -;...«:.  ..;û/  ...   ••• ,- h*^ 
j,jC)i)  po.^fTfit  se  rêsigi^^  si  le  mal  ^étaii  s^i|9ni|%if^  ^aja 
Uu?»!  tocuonrg  oroissanl^  ]Eo  184?,î  la  .(j;t|aj#rg..cpfflpkaM. 
167  rpnic.tjf^.aaaires;  ayjopfd'buiv  il^SQpi,au  » wibr^ffa^j^^ii 
¥^tfî^:^^^^?!^^^^^^®>  djca  dvput^s  ont  éi^i^lw^ipai  i^ipf^ 
C9/^^q?  ;.4u»iôraie  pijnfuwjtipns,  oo^.;iiartàM>urt,(^^.  fip^çr^ 
tipqft^if^s.o,...  ..  .,,.    . .  '^  ,., . ,-  ;,  t-,  /    .  r:j  c  «:.,:•  . .:, 

.  A.lfejai  .oajjobi^clela  li.Uerlié,fip$.àlftclf|i|rs,.qMi,8n)f^n 
i^aôt  lfflf„?uffreae.i  dos .  foi^aioijaa^Wf î^nlenidea*  4imMn 
une  e'dhésioD  plus  directe  et  plus  VW^^I^  >ti9iivafff)}m$Nii»^ 


ripondra  :  i|oe^  loraila'iOD  '•  oMoiiitfé  :  hm  di èU  tf e  hiiflinii^ 
-IMirftii  testAtofeâà^oifnSreB^aOO  fraMto:d'nii|ïmi  elle  droit 
d'éfl^ibUitètMrmUeoxiif«fteii|Miyoiii&OOi  on  a  élèdiri«6 
pfar  eè  psiopipo^^il  fellait^lohiief'des  garaniios  à  TonM. 
Of\  û  oofToit  pm  tmiùïttefi'f  wprèè.Bnàr  itipOlé  dea  KiiroiD- 
tteadordretondéftiivrft^te'flrèik^de  doanaiMierdëB  fMr«*- 
'iifa  d'^ndépaiidaoajB,  €el»  qilîaenittaB^litotdcfrièyotatUè 
mgbfxmàXMôïÈ  aé  pladinlMà .  tow  iDMi  difna  M  Ibéoflo  é^ 
Éêïïa4e:uûînnBi,  NoMeiHlt^s  ar'a'0aiy4K>ftiaio.l*Angtalorto, 
4A)  ana)dd  pràtictkie  «I  d!tnibiliifle  da  G^uyarmpéDl  réprèv- 
iafiloif..L*«>piidim  «iiet;iiôQi,  f&vsel  moMIo^ipaaio  laoiM- 
aaentde  Tètoi  d'oppotitioo:  ardtille  à:im«at  da  doMllé 
•damfiiète.  Ao^at  dteruii  aealiiMnl  a^ost  rèpando  ai  aaarè- 
éHé  daaalo  pëya^  €aall|«a  Jea  optekio»  poliél^iMoadat  iloa 
doptoriav  e'ési  q«*il  fka^  soo9«r  à  »at.  înt#élo<  GcUccMaa 
dooilBe  «aotofll  Ma  életélMa;  00  Ta  vii  4.l*o«aaskmt  d'ooâ 
«faailpttque  lu  jCbaarAroolaiDaléo  i^îaiiPaMa.iQl'doiH 
Holaniioo  EiOAifeaie  éUife  d*a?aftr  .00^  omlHWMiabotpaai  do 
abeoiiade  fer*  l/orataorioUord  tf aaetnple, ploa  rèeenlda  la 
DoaiDOiiOD  d*fiD  Idaéolidr  Ifèa^AMoMéi  f^êk  loi  pi^raH 
jaîiMr  M  éh]  :paM  aotr^akooe  i||oo  pour  la  pottliqoa^ 

WtiKmnë.  à  ^élection  àûquéï  ïl  vftnt  iT^lfé tôtf  afi 
iDsîôt  ;  dit  qii  il  se  tienàrdi  (jj[)Uf  ffidïHAéèitimt  htèsié'^i 
tddt  éé  (loi  poafk^alt  {\tnû{hd'i'îf  ^à'^'ôstlloh  ë^^trHéi*  a<- 
teinte  à  la  Ilt^ertë  et  k  l^tndëpéodàhcè  dék  ëlècielirs  (j[ta(  Tobi 

ibûiiût    ■  :'''  ;■'  ';  ;    ;^    ;-\;;;^^  ;   ;'\ ;^  ;..'^',!,; 

.  LlooATM»  ftoprODdila^pavttko  at.d»t  ipft'ii.aar^Hdéaolô  (M 
blesser  un  collègue  qu'il  honore  ;  mais  que,  si  les  élecMira 
Odl  lawr  dffoH,  :M:Of  fou  io^droM  do  jiigftrJaiitAlac^le^ 
loénieaf^elfc^oaôutfagop  perafifineril  papi  se,Taiiifiif  .4'it4l 
<a*ti  patoaifptour  onUrer  iea.(i;oflaHiaioi^4i]a:8aj\a4so».r^9fl 
pour  loè  fnanife»4aA4  Doa^alaiiS)  il4K)0Al<lt  iWirai«.F.^n)flridai| 
oplolt)08;4i  aMi^Au  lègae daa iot4r6latJBliqii% Iqs àte€4«Mf i^ 
tooo^oiH.daf  jon^onoraifo^  to^di^f#^.à.f9:prôse9lAn  4 
t^r.oi»oj»itj  lif»  ioooliowairea  sa.  aw^  Ap^^Pf  dp.d^io^^ 
«tf  Uaaotiaeob  lécsqii'iidjooteo  oppoaaraooetaToMflS'hdnîh 
inta  f|04|.iQ)ii  A  la^Otiombaoi  aoU  daA9loa  aolMg^a  MaaltoH 
Mii'ai'ool  M  ¥tto4aM.lo*ra«Htoai  lia  roahfaakaM.lii  4#^ 


piiteUon*<Mlfii«  tine  garalitie  eoDiré  la  destHoliaii  et  Ms 
'pasàe-droits;  Le  iiianchit  de  Député  a  adonné  ouv^rtareè  des 
iàarriéres  bieo  rapides,  et  ce  spectacle  a  dû  porter  les  foBO- 
ttonûaîres  à  rechercher  la  dépulation.  Or,  entre  ûéÈ  élee- 
teors  convainous  qee  les  intérêts  dominent  aujoinrd'hai  les 
opinions,  et  des  fondionnaires  qoi  cherchent  une  garantie 
de  stabilité -et  d'avancement,  le  rapprochement  est  naturel, 
la  comrênaiiee  est  parfisite,  et  c'est  ce  qoi  grossira  cb«|tfe 
iôor  le  nombre  des  iMictioenaires  dans  la  Chambre*  JRoiir 
.ajouter  on  trait  é  ce  tableau  ^  l'orateur  parlera-^t^il  dest  Dé- 
pâté»  qui  veulent  deyenir  fonctionnaires?  L'orateur  tue  Bre- 
tonne pas  que  des  fonctions  soient  aéeordées  à  km  Député 
modeste  qui,  durant  quinze  ans,  aura  prêté  au  GtAiverne^ 
ment  un  concours  consciencieux  ;  mais  lorsque,  au  lieu  de 
cela,  11  voilt'incapacité  surgir  aax  fonction»  les  pluséterées 
par  les  yoles  de  l'opposition ,  lorsqu'il  voit  des  patriotes 
fougueux^  des  ennemis  irrécoBciliafoles  du  budget,  arriver 
de  plein  nut  à  de  hautes  fonctions^»  il  dit  qu'il  y  a  scandale 
el  danger  énorme^  Que  fou  consulte  la  cour  des  comptes, 
le  conseil  d'EUit ,  les  administrations  centrales ,  les  états*- 
ttaajors,  on  verra  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  vacance^ 
les  fonctionnaires  laborieQx  el  assidus  sont  dans  Tanxiété, 
si  une  ambition  parlementaire  a  la  place  en  vue -Si  l'on 
n'y  veille  pas^  si  Ton  ne  pourvoit  pas  à  ce  péril,  TAdmi- 
nistratipn  prendra  en  haine  le  Gouvernement  représentatif, 
parce  qu'elle  est  tous  les  jours  sacrifiée. 

Objectera-t-on  que  l'opinion  publique  est  là  pour  faire 
Justice  des  abos>  pour  en  réprimer  l'essor?  L'opinion  est 
impuissante^  eHe  est  plus  faible  et  nmos  écoutée' que  Ja- 
mais. 

Les^Oouvêmementa  commencent  presque  toujours  par 
tfvôir  raison  ;  puis,  lorsqu'une  vérité  a  triomphé  par  eux 
M  ùvec  euk,  ils  en  veulent  user  et  souvent  abuser  à  leur 
profit.  Napoléon  ùoûé  avait  apporté  Tordre  et  la  victoire  t 
dé  Tordre  il  a  fait  le  despotisme  ;  de  la  victoire  il  a  Mt  la 
débite.  La  Restauration  avait  apporté  la  stabilité  qu'elle 
appela  la  légitimité  ;  de  cette  légitimité  elle  fit  l'article  i4i 
de  la  Charte,  et  son  interprétation  abusive.  Presque  tous  les 
Gouvernements  ont  bien  commencé  et  mal  fini.  Lesoppo- 
sltionS;  de  ieureôté/otot  souvent  le  tort  de  faire  à  lapiainte 
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déyanoèr  les  grieb.  Le  Joar  môme  où  on  goOTernemenl 
commence»  elles  lai  adressent  tous  les  reproches  qu'il  mé- 
ritera plus  tard.LeGoDTernemettt  acteel  a  coromeocé  aree 
one  idée  Juste  :  la  prudence  et  le  ménagement  de  tous  les 
intérêts.  Mais,  depuis,  il  a  poussé  la  prudence  jusqu'à  là 
faiblesse,  et  le  ménagemeni  des  Intérêts  Jusqu'à  leur  déifl» 
cation.  L'opposition  pour  ayoir  dit  cela  trop  tôt  n'est  point 
crue  par  ceui  qui  seraient  le  plus  intéressés  è  suiTre  ses 
avertissements.  L'orateur  est  conyainou,  néanmoins,  qu'elle 
Unira  par  être  crue,  et  que  c'est  là  ce  qui  sauvera  le  Goir* 
fernement  :  il  sera  sauvé  par  sea  amis  véritables,  par  ceux 
qui  lui  font  entendre  des  avertissements  séyéres.  ils  n'é^^ 
talent  pas  les  anris  de  la  Restauration,  «ux  qai  ne  ces^ 
saJcDt  de  lui  crier  :  fMttrcAef  dans  la  voie  totale  où  elle  s*é« 
tait  engagée. 

il  esturgent  de  remédier  au  mal  par  la  loi.  L'orateur  s^ef- 
frale  des  complications  qu'aocamule  sous^s  pas  un  Gou*^ 
vemementqui,  sorti  d'une  révolution,  est  devenu  le  com^ 
plice  ou  la  dupe  de  la  contrenrévotation  au  dehors.  11  s'ef'- 
fraie  des  difflcullés  qu'un  tel  état  de  thèses  légaef  att  à  on 
Ministère  nouyeau  :  ou  cette  masse  de  fottctionnafreii  qnl 
envahit  là  Chambre  soutiendrait  le  nouveau  Cabinet,  et, 
dans  ce  cas,  ils  seraient  flrappés  de  déconsidération;  eu  H 
Ihudrait  briser  violefhment  des  résistances  collectives)  de 
sorte  qu'on  marche  à  des  résultats  aussi  absurdes  «n  poll^ 
tique  que  sohs  le  point  de  vue  de  la  bonne  admittlstra<^ 
tk». 

Les  auteurs  de  la  proposition  ne  vont  pas  chercher  le  re^ 
méde  dans  la  limitation  dd  nombre;  il  aurait  IMlu  procéder 
par  la  voie  du  tirage  au  sort  qui  blesie  toute  sorte  de  ooih' 
venances.  Le  moyen  dont  iH  demandent  rapplioation  est 
consacré  parla  législation  actuelle:  L\>bIigation  de  résider 
et  celle  d'adhérer  intimement  aux  nuances  gouveroemena 
taies,  ont  amené  Texcltasion  des  préfets,  lorsqu'à  été  rema<- 
niée  la  loi  électorale.  Les  mêmes  considérations  peuyent 
motiver  rextension  des  incompatibilités  aux  Officiers  do  par- 
quet et  aux  liommes  qui  appartiefnnent  aux  administrations 
centrales.  L'exclusion  de  ces  derniers  est  le  corollatrè 
rigoureux  de  la  destitution  dont  on  a  frappé  l'anaéeder^ 
niére  Ton  dés  princi|)anx  fonctionnahres  dv  départenmit 


Am  Mbkn  étrADgèreft*  U  y  a  id'iiiitrcs  bmottotiHiir^r 
c^ttoie  les  ingéniiearfl,  dMl  i9t  préiop^e  e«t  iiép««fi«iri9  aa 
ljeade4e«rft  Conçiiws,  LafiffopwUoQ  ne  r«U  donc  ^«^'(h 
4§pctr«  Ip  «rifHkiiM)  d«#wci«sHii^*  Elle  inkoduH  de  plus  «« 
iriii<)i(«  ^aBMMWiU^  «tfiiMAM'faMve,  m  aMpulaot  qu^lV 

Aenj^dtffvéa  k  l(i  fpîii  Ounul^la  «to^w  qn^  ^a  P^iilto 
fe^cUoooakea  na  nonr^oi^i  Iq  A^mii^  |)a^  J§  Çhai^bt^i^ 
tr'AQQqcîaHofi  ftttflU  pour  lainatiii^n  Oa  «lit  qaaie#  D^diiI^» 
iw  poair«Dt  pl0a  fi4l^^U«i  ppuf  aM^-«éHiaa;  «AlHcj^^rai^AA 
IM9W  tMif  Amlite*  ai.  iQamial.tw  «  faM  pfaasapUr  f^  atM^ 
q4W  parsanofilks  ;  r^falaïur  taa  attend*  Si  cela  ^if,  yia^ 
0^9  Pffpaifirailqfiete  mai  w^  Ifs  ai^t9Qra.()e  1#  praBoaiti^^ 
rag|ir4poll  çqwm  8Pap4  e«t  r$p(«(6  l^waivie  papr  Mfi  advac^ 
saires.  Hais  ceux-ci  le  réputent  si  grand  qa*ils  9f,a.Qpgen^| 

iqral  parce  qu^il  M  lioptf  ppor  ^rai^i  Ia  frappa  4i  4i  ^ta^ 
LlM^wple  d*oii  li«PtaP4Altg^iiirati  4  ^f  sroQwç^ltfnftîi^^^ 
ipMaienlipiîa  8i«r  lftf.baAQa4a»  ji»  l&Jiimjbire»  ji^^ri^c^  w^  î^ 
Roepaa^PjNTQi^itfsae.  Cal  ^d/m^Mi  mp49ta  A^^  nhii 
Aiçf  laa  tea  a)ina4*iin  or4ca  jyifâfmrt 

La  prapo^UQU^a  Atè  oompIM^^pm^  W(lff«m4epeirtffilf|q 
lîf  aPXfeociioAnairaade  la  lîaia,«Hriia>  On  4it:4pi(|M  fqi^mi 
^ii)eiii  a  paiisâ  hm  gianda  iriiiaioa;  c'esi^  pf r  ,jrâp#ér 
qoeat  na^aY^irda  |[aarattM«i«a4#  dtèip^ner  Ja  pfMi^fu*9«i 
a.  pFiM.  L'oralaiu»:  Q^fsi;  Pif  J'aotayr  d6  4e|iMpea4arn§i^(i 
mais  il  en  est  tellement  le  complice  qu'il  peut  s*en  rçgify 
d0r  aPfHPft  lltulaur,  Ci^^iypfwo^apiQnijfépofHi  i^^iApiAÛn* 
d!«tA^M;^.^j.aVil  4^0^114?^  4i  pppaf  fMlrJv«vtjsi||ie^ent 
Auranlia  !v^rit^  qy'il  a  qqnMf^i^maqt  squ^we*^ 

Oq  a^it^qna.c'étaH  s'fttaqujer  oq  {^t  persanqea  elle^ 
p(«i6«y  ow  âq  pou;rqir  apgq^le  qff^  .|aa  a  hof^çféas  de  .a<t 
cunRanaa»  tl  seraU  pv^ÂV  d^  ^'^^tla^uer  ^u^  p^noo^efii 
Ig'<9f aiaor  asît  aoaiyalqcti  itpia  V^  pljaça  91^  cibs  siégf^m  ^ 
AH^min^  pi^r  Iqqra  QoqvicUçps^ 

I  A  xem  qqi  l  afiçm»^  d(^  VaMaqMçr  à  la  roya.olé,  il  de^ 
Aiandara  qA  éia^îaat  .çaf^  rpyalMtps  «puye^ji^x  et  si  ^éié^ 
loMqpfii^aova  la  R«>^lq^raWop^  jl  iK^ul^f^j^l^  ^sey  rjçques  et 
pèrUa^qi».  lafiT^i^'^W^'  ^»  bp»^4^ÂaQUQl|e  apparaissait 


17  NAW  18M«  tut 

mf^HU  U>r$(v»^0fi  tJm  U  BépiibttQW  étAM  mitfi  elAm 
culée  e^Q.fiPc^d^Â^^rwobit  OQHyeU^f.  oA  4taJ0nt*ii8,  ion|« 

ff^l^i^^  ïf^^èf,  4fiSqw^^\w^*  »(«  )>eiito:4*t(reniii0  celta 
lpfip^cf:bji^^4^ l^j^ #^ur:f r  m  ^tai^oUdepMf. iM  Uimps  dt 
£f:%i^  M  ^Vfl>^^W  ilWDlmi^  4e  tftPtr  WMifderltfliiaM 

^j^filf  #oi]y^^&.fQ^k^  t«»flu«^.ill^(i»ta4A  vie  tovl  i^iH 
Ji.^r^  Ul^i^.pb^il^^U  JM«À  J#  dêt|Mi»j9(:«  ^i  MU  âtatt  fn*^ 

'   ilf^^^Wr  AÇt  riteMq4![^.B9i  liflR.pli«imf  M»r«ck«ibd'aii 

m^çQ,  jL^.p^qsé^,gD:()A  ja.jbç#irwU%«ftkiirtd9ii(o  «Qiiw^to 

dans  toute  la  ycritë.  M.  le  Ministre  des  affaires  éirai)^f| 

enseipi^lç.  gp  q\^  ^çi^  Vftr«i^W»P>lil  im^  ki\^H\éét^ 
UQ^^fpem^jxS  r^4>c^P^Ui[M  flH'*\.*^'W5**«IW  W.AftriW 
^rrjç;  )^s*aJÇP9^p;i|,ft(^UJÇ^çç^çnt  ^j/^  $f  f^  féf  oi^MPR  5  «I 

Wi  C^qp^  4'a^,pP  P^y^.t  ^ouAiÇSiJWM»  f»«*W^  kV*MpWn 
yolrs  .»<^<f  pljç«^  ie^.  ),qsUjLM,liO«*  cl  ^'a^eijMlçn^  ^Jfim  ♦Sft 
prit,,LV«SMr  f  «ai^Y^ftl,  mSA  y^^}^rF^t  8^  il  ïi^ftl^eOW 
réççmr^iefjf.  Il  p>  ja/jiai?  wlç;i4fiJirç.qji^l^RejnôK0HW»q« 

dire;;M.  Peçloq  iQrjf  HhssçU  a,JÇ(W-|péfe|^tj^îTé|oUj^tifw.Çfite 
klgDiflet-ifqu>'l>f)g1iiîl^rr^,rç.fu^^.4  d^B^I^^ 
àib  rh^riiièr/ç  des  rfai^qo^  ^Q.Iîr*^.n;?^iplk.«A  d^  W^yw»  «t 
souroeltej^ta  yoloM^/individifeUe  du  PU  WH^^Ç  AV.W««t 
teur  dp  cotQp't  Npp,  ççja  veut^^irjp  (ÎMgJf|.pl9|(i^,dH  PHM 
s'est  formulée  dans  1^,  tête  4  up  hçajwé.;  ^y^.jç^f  ^Q^n/pei^ 
pririlégiés^révoient  les  besoins  du  (»fii)|^a;.gM^  illQ^^Ufl 
jprévoy.auce,  ils  font  Jejj^c  OfilmQïk  S^fli^'WV^lM^^W  W  WJ» 
ûôtfpJs  grdssièremeiït  (jomipfl  à.uip)^  ^W*fiî  Wi?.  Ç^WW 
fa  rtisoa  ^cïàirée9beiV»i;ia  Yér^l6,cî^>Jjlç..^ftb9iwi4WiÇA  <IH.'^1^ 
^it^ Ces  hônao^^,  î(t{4  jt^ifff.  fPW«.Hf,.Kl»ï?»*%T| 
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mémo  qui  ft'6Bt  feit  homme  ;  ils  gooyernent  et  c>8i  le  pdyj 
qai  gooTerne  par  oai.  Aussi  qoel  Imposant  spectacle! 
Une  réToItttionse  passe  sans  un  cri,  sans  on  marmnre  pro- 
féré contre  la  Reine.  Sa  fie  est  précieuse  à  tous ,  sa  mort 
serait  on  ottagrin  pour  tous  ;  elle  ne  serait  pour  personne 
un  sujet  d*alarme«  Voilà  Tidéal  du  Gouvernement  repré-^ 
sentatif;  foilà  ce  que  Torateur  a  poursuifi  dés  sa  jeunesse, 
et  ce  qui  le  préoccupait  lors  qu'il  écrirait  en  1829  :  Le  Roi 
règne  et  ne  gouverne  pa$.  Ce  qu'il  croyait  alors ,  H  le  croit 
encore.  On  loi  objectera,  sans  doute,  qu'il  méconnatt  les 
dUTérenees  existant  entre  TAngleterre  et  la  France.  La  dts- 
^  cossioo  de  ces  dilTérences  le  conduirait  trop  loin.  Il  se  l>or-> 
nera  ft  dire  observer  que  Texistence  d'une  aristocratie  (éo* 
dalo,  composée  de  grands  seigneurs,  peut  être  suppléée  par 
d'autres  coutr^-poids  comme  ceux  qui  existent  en  Hollaude 
dans  une  classe  de  marchands  riches  dont  rinffuence  met 
obstacle  à  tout  changement  trop  brusque  ,  et  qui  saTent^se 
déi^ndre  aotei  bien  que  letf  seigneurs  féodaux  de  TAngle- 
terre. 

La  conséquence  de  ihargumentation  qu'il  combat,  c'est 
que  le  gouvernement  représentatif  serait  impossible  eu 
France.  SI  cela  est  Vrai,  il  fallait  le  dire  en  Juillet  1830  ;  U 
fallait  dire  à  ceux  qui  s*engageaient  dans  la  lutte ,  au  péril 
de  leur  tête,  qu'ils  poursuivaient  une  illusion.  Si  le  gouvei> 
nement  représentatif  au  vrai  n'est  pas  possible  en  FrancCi 
ii  eût  mieux  talii  ne  pas  faire  une  révolution.  Tant  qu'à 
rester  dans  la  fiction  du  gouyernement  représentatif,  la  sf « 
tuaiioo  était  meilleure.  L'orateur  s'est  décidé  parce  qu'il 
a  cru  possible  cette  réalisation  du  gouvernement  représen- 
tatif. Est-ce  à  dire  qu'il  éprouve  le  regret,  qu'on  antre  a 
hautement  exprimé  d^avoir  contribué  à  la  révolution  de 
Juillet?  Non,  il  n'éprouve  aucun  regret;  ce  qu'il  a  fait,  il  le 
ferait  encore,  parce  qu'il  croit  le  'gouvernement  représen- 
tatif possible  dans  son  pays.  La  révolution  de  Juillet  est 
pour  lui  un  progrés  ;  mais  elle  ne  loi  ferme  pas  les  yeux  sur 
tout  ce  qui  reiBte  à  faire. 

'  Après  cela,  il  est  besoin  de  montrer  la  relation  qui  existé 
entre  son  opinion  et  Tamendement.  Ce  que  veulent  ceux 
qui  appuient  cet  amendement ,  c'est  que  la  royauté  ne  soit 
pas  Tisibte  dans  les  débats  parlementaires  ;  c'est  qu^efle  ne 
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s^y  trouve  point  :  il  y  a  un  inconvénient  grave  dans  la  pré- 
sence de  Députés  dont  le  vote,  quelque  consciencieux  qu'il 
soit,  est  interprété  comme  la  manifestation  d'une  autre  opi- 
nion qu*on  ne  doit  jamais  connaître.  Malgré  eux,  ils  pro- 
voquent dans  le  pays  une  involontaire  association  d*idées. 
C'est  là  un  inconvénient  grave  pour  eux  et  pour  le  pouvoir 
qui  les  a  appelés  à  son  service. 

En  Angleterre,  les  fonctionnaires  de  la  liste  civile  ont  été 
exclus  du  Parlement.  Si  .quelques  uns  y  ont  reparu ,  c'est 
par  suite  de  créations  de  charges  instituées  postérieure- 
ment aux  exclusions  prononcées.  L'orateur  ne  rappellera 
pas  comment  la  formation  d'un  ministère  réagit  en  Angle- 
terre sur  les  charges  de  cour. 

Le  jour  où  un  ministère  nouveau  demanderait  chez  nous 
^  la  royauté  de  changer  les  aides-de-camp  et  jusqu'aux  da- 
mes d'honneur;  pn  crierait  de  toutes  parts  à  rinconvenance 
Ce  qui  est  sage,  c*est  d'ôter  d'avance  tout  prétexte  à  de  par 
reilles  exigences  en  excluant  de  la  Chambre  un  ordre  dé 
fonctionnaires  qui  n'y  peuvent  ûgurer  sans  inconvénient 
Celle  mesure  sera,. aux  yeux  de  l'orateur,  un  premier  pas 
fait  dans  une  carrière  au  bout  de  laquelle  il  entrevoit  Ik 
ycritè  d'un  gouvernement  représentatif*  Ce  but  ne  sera 
peut-être  atteint  que  tardivement.  Celte  perspective  de  loin- 
tains  succès  d'opinion  le  reporte  aux  paroles  d'uq  écrivain 
allemand  qui  a  dit  : 

«  Je  placerai  mon  vaisseau  sur  le  promontoire  le  plus 
t  élevé  du  rivage,  et  j -attendrai  que  la  mer  monte  assez  haut 
«  pour  le  faire  flotteré  » 

L*orateur  sait  qu'en  soutenant  son  opinion,  il  place  son 
vaisseau  bien  haut;  mais  il  ne  croit  pas  l'avoir  mis  dans 
une  position  inaccessible. 

M.  LB  MiHiSTBB  BB  L'isTÉaiBUA  a  la  parolo  et  dit  : 

0  Messieurs,  prêter  à  ceux  dont  on  combat  la  politique 
des  opinions  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  c'est  un  pro- 
cédé de  discussion  facile  et  souvent  employé.  Le  préopinant 
nous  a  dit  que  sur  les  bancs  de  la  Chambre  siégeaient  un 
grand  nombre  de  personnes  qui  ne  croyaient  pas  à  la  pos- 
aibilité  do  gouvernement  représentatif.  Je  soutiens  que 

m.  Piocès^f^tirbaux.  il 
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flti'us  broytths  &  îh  pAsJibKitèdtigdùvefnémertt  t^épféàéntaiif 
Militent  tjUé  lui  ;  nods  ftilsohs  piu^  :  nou^  croyôhs  qud  le  gbù- 
vek-nemfettt  l'èpfô^tfihtàtireèï  {iraiiquô  dans  lôiilô  §a  îréalitê, 
Mhi  mve  S'a  tàtté.      •    •     ' 

«  il  nôtts  râpi)ôlottà  frèi  âhéîeni  souvenirs,  comme  Vt 
fail  ^bl1atèu^  ii  tiôrfs  cttmh'dtfs  h  (Quelles  cohdftions  est 
attachée,  a  toujQurs  été  altîîcliée  la  Vérité  de^  gOliVèrdè- 
iftétltï  i^fjrè^éhlàtlfs,  à  Wbn  kvîé ,  tl  j^  eh  a  Une  qdi  dorhîne 
tblifes  IbS  àhtt-éSjVest  ^u^  bê  golîve^ttémeht  iJlt  dirigé, 
côtftlllft  rfatîè  Te  sèws  fléà  ôpïttlôhs  dé  Ig(  majorité,  le  ^Hnctpé 
WrttfàArehtàltiii  gbuverftement  représentatif,  cfelat  pour  le- 
qùci',  sottà  îà  rèîstàdfâlibh,  dôhl  rWateur  a  ï'appel^  le  sbu». 
venir,  nous  combattions  comme  lui,  C'est  qdô  la  majorité 
devait  èirte  èftouteè,  fc*èlst  qufe  le  gi^llve^hemfeht  représenta- 
llf  était  re  gôuvfer'Acftiêrit  dé  te  majorité,  ^i  ë*èst  pt)ùr  avoir 
mêcôhtfu  té  pritirfpè  qQé  lé  gbUVernemélit  dé  la  restaura- 
tion è'sttôttibè. 

'  <  La  reSlàtiratlbtt  est  tottbèiè  îfe  Jôdr  où,  la  majôrttê  par^ 
remëhtatve  ^^éraht  pi-ôHtiitéé  Ûàh^  le  sens  des  bptttîôns  dli 
pays,  la  réslàtoVatiôh  à  Vduhl  alilré  Chose  que  ce  q[de  voulait 
fàméjorftè.  •  t    . 

(i  Ce  jôùMâ ,  ilh'y  avait  plus  dé  gouvérneméut  repré- 
ientallr,  \é  gottvèfriement  feprèsetitàtirne  devenait  ()ossiblé 
qùépaf  Uherêvttîbtiohi  la  France  a'  fait  cette  réVôlulïoY^; 
elle  Ta  faite  pour  conquérir  la  vérité  du  gouverhemettt  tè- 
pi!iè6eDlali(r  e'eM^Mird  ia  gaavernesraM  éùB  majorités. 
MaiB^ depiuifirbieiilièt  sîm  «oaquel«  cabloetaotiftiexiaie)  J«  le 
demande,  a-t-il  manqué  aux  condlUana  réguHèfeadu  (çou*- 
V.ernçinent  constitutionnel?  n'out-elles  pas  été  toutes  rem. 

filièsY  avtz-voùfi  vu  quelque  part  la  prétention  de  se  sous- 
raire  a  la  règle  dès  majorités  ^avez-vous  vu  quelque  part 
se  former  le  dessein  de  gouverner*  dans  un  sensconiraire  au 
vœu  deiiilaa(ii>i>ité8  7Nil)le  pari)  jamais^Or^  o'eat  làcoodltion 
fond{imentale  du  gouverncuuînt  représentatif  que  de  diri- 
ger la  pôlitîqtie  dU  pâ^t  tlaiià  le  SeHs  des  Majorités,  paf  la 
main  des  hbmmïè  auxquels  lé  majorité  accorde  sa  conflance  : 
Voilà  ie  vrai  gôuvcrhèméhl  ieprésehlaiif.  SI,  depuis  cîn4 
àAs,  là 'paHlîqUè  dd  Gouvernement  avatt  été  dirigé  dadk 
d^'àiitrè^s  Vb1ëv,'ài  la  poliifqùb  du  prëopihaht  âivblt  pr^ivalu, 
8l  fftCbU'fû^fie  aiaittsh  la  pensée  (te  ôDâdulrè  les  âttalreis  M 
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pays  cdrtimô  l*o)*âteur  voudrait  qu'elles  Fussent  conduites, 
c'est  h\6H  qùô  le  f?ouvefricmént  représenlaliF  aurait  man-. 
q(i6  de  nHlè  ;  car  lés  àlTâli'è's  auraient  été  dirigé(is  dans  le' 
seHâ  db  f  ÔplhtôA  9e  la  minorilé,  au  lieu  de  t^ètre  dans  l9 
sèfrt  du  vœu  èl  des  pirïncipes  de  la  fnajorîlé. 

«  Depuis  Cin^  âtià,  lès  coAdiliohs  fondamentajes  du  tiou- 
vkf-Démèht  représentatif  ont  donc  été  constamment  satis- 
faites, et  par  conséauent  nous  sommes  en  droit  de  dire 
(fUô,  hôrt-sédléitiénl  le  ^ouverneiïient  représentatif  est  pos- 
sible, màh  errtcôrô  qUll  est  pratiqué  en  réalité. 

ï  Ûatl^1àâlû(tèfité  Ûh  gouVèfhemënt  réprésenCètiC  quelle 
eàt  là  côhdtiibti  (]ùë  tés  opposlliônâ  doivent  remplir  à  leur 
toor?  C*est  de  devenf^  là  majorité;  c*esl  pouf  cela  que  vous 
discuter;  tjtiB  tous  ^UteueiE  toirè  opinion  ,  que  vous  atta- 
que! ttf  poTitique  du  Gouvernement.  VoUs  éspereï,  par  ce 
iftoyeh;  ebôquèrft  la  mâjofîié;  Pàrvéuëz-y ,  et  vous  pouvez 
AréceHâltt  qtiè«  toUt  àdsèi  amis  t[de  vôUs,  partisans  aussi 
sihcèfèà  que  Vous  du  ^OUverfieUiënt  rept-ésentatif,  nous 
ûVsitéfbUs  pas  à  eh  ât)pllqtief  lés  pfincf pëâ  à  votre  profit, 
comme  nous  les  avons  soutenus  Jusqu'à  présent  au  préja- 
dibe  de  tirtrfe  politique. 

i  Mais  soutenir  que  le  gouvérnemeht  repféàenfalif  n'e- 
xiste pasr,  qifrl  ti*e^t  pas  sincère  ,  parce  que  la  politique 
qu*0Q  croit  bonne  ne  triomphe  pas,  messieurs,  c'est  âsseX 
cottiihode;  mais  ce  n*ést  pas  Vrai.  Vous  étés  en  droit  de  dire 
que  vbtre  politique  est  meilleure  que  la  ttôtre,  dé  môme 
que  nbu4  tfirft/us  à  tlotré  toui*.  que  lé  rtôlré  est  prèTérable; 
mais  vous  n'êtes  pas  en  droit  de  prétendre,  parce  que  yotrd 
politique  n*te  pa6  su  Côhquèrir  la  tnàjotité  til  daus  là  Cbaifn- 
bre  ni  daf)s  le  pays  ,  que  le  godteruément  représentatif 
ràéuque  acfjbûrdTial  de  tèr'rté:  Yobs  nnètes  pas  le  maître, 
heureusement,  d'imprimer  une  dit ecftou  Suprême  aui  af- 
îÉffti  de  vcitre  p%ys  ;  mais  qu^  demain  vous  ayez  la  hîajo* 
rflè,  Mus  tbus  attaquerons^  hous  attaquerons  votre  poH- 
tlqué.  parte  qiae  nous  1b  croyons  fnauvaise,  maii  nous  ne' 
dirt)hi  pas  que  Te  gouvernemetit  k-epré&entatlf  n*est  paâ 
stftfcèré,  p^rc^que  vous  réaliserez  les  conditions  que  uous 
rèdliions  aujourd'hui. 

«  Mainteuant,  Je  tais  aborder  la  question  elfè^tntfm^.  La 
<ftieàHOb,  tbihéé  Ta  d!t  f  orateur,  w%  trèd-grttt«  ;  tl  e«t  en- 
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tré  dans  des  dëveloppemeDis  étendus.  La  Chambre  me  per- 
mettra de  l'y  suivre  à  mon  tour  ;  et  je  puis  dire  que  Topi- 
nion  que  Je  soutiens  n*est  pas  plus  nouvelle  chez  moi  que 
celle  qu'il  professe  n'est  nouvelle  chez  lui,  car,  dëslSiO  » 
j'ai  combattu  sous  sa  première  forme  la  proposition  qui 
vous  est  présentée  aujourd'hui ,  et  déjà  plusieurs  fois  J'ai 
eu  l'honneur  de  porter  la  parole  devant  la  Chambre  pour, 
la  repousser. 

«  Je  ne  crois  pas  la  proposition  bonne  ;  je  ne  crois  pas 
qu'elle  atteigne  le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre  ;  je 
crois  qu'elle  entraînerait  d'autres  conséquences  dont  peut- 
être  on  ne  serait  pas  fâché,  mais  que^  pour  ma  part,  Je  ne 
me  soucie  pas  de  contribuer  à  réaliser. 

«  Le  préopinant  a  beaucoup  cité  TAngleterre,  et,  pour 
établir  qu'il  était  possible  de  vouloir  limiter  lé  nombre 
des  fonctionnaires  publics  dans  la  Chambre,  sans  pour  cela 
mériter  d'être  accusé  de  tendances  révolutionnaires  ,  il  a 
rappelé  tous  les  précédents  de  l'histoire  parlementaire  an- 
glaise ;  mais  ces  précédents  n'ont  pas  été  cités  avec  une 
grande  exactitude. 

«  Le  bill  principal,  qui  a  été  rendu  par  le  parlement 
sur  la  question  de  la  présence  des  fonctionnaires  publics 
dans  la  chambre  des  communes  «  est  de  1705,  sous  la  reine 
Anne. 

«  L'orateur  a  supposé  qu'à  cette  époque  on  avait  in- 
terdit l'entrée  du  parlement  à  toutes  les  personnes  revê? 
tues  de  fonctions  alors  existantes  et  rétribuées  sur  la  liste 
civile. . 

a  0*est  précisément  le  contraire  qui  a  eu  lieu.  On  a  éta- 
bli alors  que  les  nouveaux  emplois  qui  seraient  créés  à  l'a- 
venir seraient  incompatibles  avec  la  situation  de  membre 
de  la  chambre  des  communes. 

tt  Ainsi,  à  dater  de  1705  ,  les  discussions  du  Parlement 
sur  les  incompatibilités  n'ont  pas  roulé  sur  la  question  de 
savoir  si  tel  emploi  nouveau  était ,  par  cela  seul  qu'il  était 
nouveau ,  exclu  des  incompatibilités  ;  mais  si,  au  contraire, 
parce  qu'il  était  nouveau,  il  était  frappé  d'incapacité.  On 
discutait  pour  savoir  si  telle  création  d'offices  nouveaux 
devait,  parce  qu'elle  était  postérieure  à  1705,  être  frappée 
d  Incompatibilité.  C'est  li  le  sens  de  toutes  les  discussions 
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qiil  ont  ea  lieu  un  commencement  do  dlx-hultième  siècle  aa 
sein  de  la  Chambre  des  communes  ,  et  à  cette  époque  ] 
quand  on  parlait  de  la  liste  civile,  on  ne  donnait  pas  à  ce 
mot  la  signiûcation  que  l'orateur  a  employée. 

'<  A  cette  '  époque  ,  toute  Tadministration  civile  était 
payée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile  ;  les  ministres,  les  am- 
i^assâdeurs,  les  Jugea ,  sauf  les  administrations  financières 
lK>ur  lesquelles  les  traitements  étaient  prélevés  sur  le  pro«- 
doit  même  des  impôts,  tous  les  emplois  du  Gouvernement 
civil  étaient  payés  sur. la  liste  civile  ,  et  il  n*y  a  pas  long- 
temps que  cet  état  de  choses  a  été  changé  ;  il  existait  en- 
core au  commencement  de  ce  siècle. 

«  Hais  remarquez ,  en  outre  ,  que  Torateur  ne  pourrait 
pas  tirer  des  fait?  qu'il  a  cités  les  conclusions  auxquelles 
il  voulait  conduire  la  Chambre. 

«  Avant  le  premier  bill  rendu  sur  la  question  ,  rentrée 
de  la  chambre  des  communes  était  accessible  à  tous  les 
fonctionnaires. 

i  Chez  nous  ,  il  n*en  est  pas  de  même;  la  loi  de  1831  a 
exclu  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  ,et  elle  en  a  exclu 
que  ta  loi  anglaise  admet  dans  la  chambre  des  communes. 

«le  sais  bien  qu'on  ne  peut  établir  d'analogie  entre  M 
-deux  pays ,  la  situation  sociale  est  chez  nous  trop  diffé^- 
rente ,  l'organisation  du  pouvoir  est  très-différente  aussi. , 
'  •  Il  y  a  peu  de  vérité  à  vouloir  appliquer  à'ia  France  des 
exemples  empruntés  &  l'Angleterre. 

«  Je  dirai  cependant  que  les  shérifs,  qui  représentent 
nos  préfets ,  sont  admis  danà  la  chambre  des  communes  ; 
seulement  ils  ne  peuvent  pas  être  élus  dans  le  comté  à  la 
tête  duquel  ils  sont  placés. 

«En  Angleterre  9  la  justice  est  rendue  par  douze  juges. 
Cesjuges  ne  peuvent  pas  prendre  place  dans  la  Chambre 
des  communes  ;  'mais  savez-vous  pourquoi  ?  Ce  n'est  pas 
parce  qu'on  suppose  qu'ils  seraient  dépendants,  ou  qu'ils 
n'apporteraient  pas  dans  les  délibérations  de  la  chambre 
ûes  lumières  suffisantes  ;  ce  n'est  pas  pour  cela.  L'exclusion 
lient  à  d'autres  motifs  :  c'est  que  ces  douze  juges  peuvent 
être  consultés  dans  tous  les  procès  graves  par  la  chambre 
des  lords  ;  c'est  qu'ils  sont  assistants  juridiques  de  la  cham- 
des  lords.  A  cetitre^  ils  ne  peuvent  prendre  part  aux  tra- 
Taux  de  la  chambre  des  communes  ,  parce  que  celui  qui 
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prepd  part  wjf  trsTW?^  d'wpe  çftawbr^  9»(^  p^f»  «»lr 
VflnJ  la  IqI  an((Uise  ,  cpnfprm*  ca  cela  ^n  ))9q  s^na,  jQte^ 
venir  daqp, Ips trayau^  dq  loutre û|îwbre. 

a  En  Anglelerre.  Injustice  éUnt  rçmcjijq  PflJP^QlVçjqgftii 
Il  n*est  pw  élonppnt  c|q'|I  D'y  aif  pas  de  jQaagislrata4^nsla 
çharpbredes  cpmmunçs.  En  f'f pncç,  I9  juitiça  egt  a^tr6l|^(lt 
prpapiséç  ;  pp^j^  ^yojnm  ypp  Riagi?tralUFe^pft|)rpp3e,i^pla^. 
rée,  influante,  dpnt  il  est.ulile.Rpgr  fe  b|pn  du  fi^rvk^  p9r 
|)liç,  de  compter  qq  cerlçip  po^pt)re  d^  roewbre/i  daqg  le 
sein  de  la  Çhajpbfe  élefiUye,. 

«  Quand  qp  ewmwp  *  fyni  «trhJ^tpifç  ^^4  M^Wtiilp 
des  deux  pays,  on  reqppç^.  ^  mpmni^^t  dç^  fil^f^rqpl^f  .^ 
TAni^Iel.erre,  ç\  Q^^q  ^pcne  ^  e^ôminejr  {a  quçj^tioRçu  ^Jle- 
înèine,  à  voir  ce  qi^g  )çs'prpp9çilioiis  qu|  npq;si  pqi^j  faj(M 
peuvent  avoir  de  favorable  pu  de  çpntrairç  f^\xx  iptéf(|(fi)|^ 
eptpndus  du  pays  et  dP  gopvçrneipqnt  repré^eptaUf  J»)  QW 
nous  dësiropsle  praliqupr. 

aLe  prèopinant  a  beaucoup parlédecequ'oq^npçllçUqol^ 
rupHpn.  Mai^  Toratepra  reproché  à  rpppositjop  c^^poii:  si- 
gnalé le  ip^I  trop  tôt*  çl  d;.ij  vQir  dî^icrMUé  «  j  qsl  ?W  aqp^^#  t  jftnd, 

q  Cp  reprocbP  çç^  ftipile  |t  cpfpprepdre.  &^b«  ^pinin  iloiitf « 
gttap(^  le  pféopipênt  ^tait  ii  la  ^étç  d^  «ff^if^,  i^oftBPlttioD. 
q»l;ParWt  alprç  dç  çpf  rypti«q  cpji^fpp  ^Hq  ep  par4«  f  u)qbiv- 
d'ijpl.  avilit  grf  Pf»  tort  i  Jç  r«prpçhQ,  (iiprfi,  «tfljtpr^atai*. 
Le  rçproçije,  t\  a  CQWmpjïqé  A  prendra  (jej^  y|cit^xj||%  le 
jour  où  le  pouvoir  a  paç^é  çp  d  autres  P>§iO^  ^  l^tûfi  qj^ 
9  été  ^qçpéç  A  tpulftç  Ifi?  opipippç  fipJMervir  |^  j'-pppQsi- 
tipn  ;  I  opposjtlpq  dpjt  çoqîprepdrp  ijue,  pp»r  jirfiw  m 
Jqur  h  triomphpr  daqs  le  pays,  j)  (^^i  qu'elle  ^§^*pAie«W 
sir  les  dates,  il  faut  qu'elle  fasse  4*\jpç  q^ftfliéf^  éi;|airéû  le 
choix  du  moment,  ' 

f  Mais  enfin,  rorat(»ur  pçqse  que,  lQr?q«e  l'WP^^^HWi 
avant  U  date  ^  laquelle  il  place  Iç  çoni mençemçpt  f)^  I4  yèrjijé, 
parlait  decprryplfon,  elle  se  trorppajt,  et  quç  c'Ç^ïfflftweU 
qu'est  là  Qausedecç  qp'il  ;si  nommé  le  discrjjdù^qtv.çj  i^ 
altaqqes  de  ropposiUon.  L*orateur  ppus  p^rnîel.W4».4  qi^T 
ire  tour,  de  changer  an  peu  les  dales^  et  de  crp^r-ç  qu^ioç 
qa|  était  erreur,  quand  il  était  ifinlslre. pourrait  bien  Èlrt 
encore  erreur  aujourd'hai.  '  •'      *^^     ^^  ^^^^  ^^^'^ 

«  81  nous  examinions  tous  les  faits,  s'^l  élaît  possible  d'ê 
jea  faite  tous  comparaître  les  uii^  après  lef  autres,  ^e  drç?-. 


p'ht^4iC5  p.a9  i  atre,.pç}n  psf  qïjp  Iç^.rçproche?  de  Topppsi- 
tioVi  élaîenl  fond.^^  tôrswfi  |fi  préoojp  jij.t  jilrigpait  (e§  9^^- 
t^ires^  Diea  o|*eh  garde]  ipais  ade les  reproches  que  I*op- 
pdsttfon  nous  éilréssé  àDJôu^di^nni  né  sont  pas  beaucoup 
p4ds  fondés  que  cetix  qui  alors  fut  étaient  adresses  h'  Idl^ 
unième.  To^r  inop  compte,  jç  ne  redout^^alâ  en  aubuné  ihé^ 
i^ièrè  un  btlai)  cômpjet ,  sinclère,  iniparllàl,  dr'éksè  paf  des 
persôtiKës  împai'tiaiétf,  sincèn^s;  ap^arrenantàquélqt/e  opi;^ 
nion  que  ce  soit.  «      .^     .  ^: 

>  %'JlÂêMMoiil,  Il  et^ilfèÉr-ftlèfle  «bsë  détm«t^  fâhon  à  9oi- 
«»ème,  quafftd  on  »ap||»^e  è  '«efÉ  ad? ^rMlrëi  ëe»  t)ptiilani 
<|ii*H9  n*dnl  paayet  qcifând  dtt  leur  prête  dei  aolM<^Ws  a^Ma 
paa  ebmmia;  on  a  ratsdn  eontpe'^ea  aolea  et  cetopltii6n«) 
maki'  te  seul'  défaut  de  oefte  érfgnmentalioh,  ^eiX  qa^ell^ 
pèche  par  se  hase;  c'est  qu'elle  manque  dp  ▼érilë.  - 
.  a  Bs  1840,  loMqae  la  «êDiepropoiHiw  foi  soumiâf)  à  la 
Ohambre,  le  préopitiaot  soutint  alors,  et,  à  mon  at is,  arao 
Boc  patraite  raison,  que  la  Chambra  était  indépendanif; 
qa'op  ne  povyail  lai  reproeber  aaoune  dépandapoa  ni  fiQ-» 
eam apparence  de  dépendance)  qne  ce  n'était  paa  par  d^ 
aeqiblaUea  motifi}  qulil  appaierait  la  prise  ettfonaidAraliUQ 
de  la  proposition;  que  la  Cbambre  était  la  r^préieniattoo 
fi^èk^ificéne  du  HY^i  «t  guet,  qpa^t  A  la  vèfit^  data  re- 
fiF^lfPtAtiQDfft't  rindépoad^pcQ  d«ç  ip^mbre^de  UCtiann^ 
kn:  -il  i^y  «y«it  riepi  4wrer..  YojU  c^  qi^  Tpr^lQur  a  ^Ù 
iVI  ÎMA-  Ji^  n-9i  dope  à  oiHii^iMipar  qqe  d?a  W^  poatirifturf 
àl8W. 

Y  MaP9  ariottf  fcoua  sopa  les  yem  )a  taU«9i4  df^  Wfiipa- 
|ian4  qiû  QPi  M  Taitei  d^nis^ftfiltq  ^P0q90  ;  U  CpmfnisOo^ 
a  fait  imprimer  un  tableau  ;  Tauteur  de  la  propositjop  pp  a 
Ait  dîfttribaa»  «p  ièfUltaaattU'  H^  4«m^a^  oA  |:qp  tfopve 
dans  ka  tahtoapx  «oU  du  raw'f  r|p^^  d<^  ^#  Comm^MoPi  f oH 
de  rautaqr  diala  propa^tto»,  ca$  ei^^mplqade  pasae^dr^if 
ilil;  i  ipof^  ^a  jervide»  |é|QiUme«- 

«  On  nous  a  dit  que  \^lm^if^\m^M^^  rréffepl^^Utt 
fe.tris(fî^pe<}t^Qh^  4VxjiPC^m^n*^  illôgitiçnçft  .ftccar(Jé«  J  ^e 
s^^iiain^»  çf,  mJii\ie^  défëpljlQps,  au  défrimvnt  fjes  ^fc^jf^ 
ftçfmi^  et  dij  prix  i;Jei^.  ^pr.xice^  )as  plq^  recQnnq^, 

«  N9U*  Bfjyqq^  fi^m^c^pi  9>s^  p^§^éj}epHîs  l$40;  pçi^ 
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avons  80QS  les  yeax  le  tableau  des  nominations  qiii  ont  été 
faites.  Où  sont  ces  prétendues  défections  récompensées  pai* 
âé  prétendu^  avancements?  je  lé  demande. 
.  «  Pans  1q  tableau  de  Taiit^ur  de  la  proposition,  les  oomi- 
nations  qui  ont  été  faites  soat  divisées  en  deux  calégoriçs; 
preroi^ro  catégorie,  les  Députés  qui  ont  obtenu  des  fooc?> 
tîoo^.  publiques  n'étant  pas  fonctionnaires  &  leur  ejntrto 
dans  la  Chambre  ;  seconde  catégorie ,  les  avancement^  des 
Députés  fonctionnaires.  .  .    .  r      ^ 

:  i  Eh  bieDf  en  six  ans,  les  nominations  de  la  première  ca- 
tégorie se  sont  montées  à  dix.  Sur  ces  dix  nominations» 
deox  personnes,  appelées  à  de  bien  modestes  fonetions,  sa 
sont  retirées  de  la  Chambre,  et.ne  seront  pas  représentées» 
Deux  autres  ont  obtenu  la  simple  réintégration  de  fonor 
tions  qu'elles  avaient  précédemment  occupées. 
>  c  Quant  aux  qoarante-huit. avancements  qui  ont  eu  Heu 
en  six  années,  la  proposition  qui  admet  Tavanoemenl  datis 
le  degré  immédiatement  supérieur,  n'en  aurait,  Je  crois, 
empêché  qu'un  seul  ;  tous  les  autres  auraient  donc  été,  anx 
termes  mêmes  de' la  proposition,  parfaitement  irréprocèa- 
blés  ;  ils  étaient  complètement  jusUÛés  par  les  pt incipes 
mômes  de  la  proposition* 

'  a  Quand  les  falits  sont  tels  que  je  vietas  de  les  exposer  ; 
Je  demande  si  Ton  est  admid  à  s'indigner,  comme  on  l'a  fait 
tout-<à*rbeure  ^ntre  ees  prétendus  abus,  contre  ces  trahi- 
sons si  largement  rétribuées,  contré  lesquelles  Je  An'iodigne* 
rais  moi-même  si  elles  étaient  vraies. 

«  Puisque  je  traite  en  ce  moment  les  questions  de  chif- 
fres ,  je  demandé  à  la  Chambre  la  permission  de  les 
épuiser. 

«  Il  y  a  une  différence  entre  le  tableau  de  la  Commission 
et  le  tableau  distribué  dans  l'intérêt  de  la  proposition,  l.e 
préopinant  s'est  servi  des  chiffres  du  tableau  présenté  à 
l'appui  de  la  proposition  ;  mais  il  est  bon  de  savoir  com- 
ment ces  chiffres  se  décomposent. 

«  Le  tableau  produit  dans  l'intérêt  de  la  proposition 
porte  le  nombre  des  fonctionnaires  de  la  Chambre  à  iSk^ 
mais  à  quelles  conditions?  On  comprend  dans  le  nombre 
8  conseillers  d*Etatou  maîtres  des  requêtes  en  service  ex- 
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traorâfniiire  qui  ne  participent*  pas  mdme  atix  trarabi  M 
Conseil  d'Etat.  -       ;    t    *» 

a  De  telle  façon  que  de  simples  titres  sans  fonctions  et 
sans  traitements  servent  à  grossir  la  liste  '  des*  Députés 
fonctionnaires  dans  l'intérêt  de  la  proposition.  On  compte 
également  lès  officiers  généraux  en  retraite  ou  en  réserve  ; 
il  vaudrait  autant  compter  dans  les  services  civils  ceux  qui 
ont  obtenu  leur  retraite  et  qui  touchent  non  pas  des  traite- 
ments ,  mais  des  pensions  de  TEtat.  ' 

f  Enfin,  on  compte  également  les  Ministres. 

«  Sf  Ton  compte  les  Ministres  dans  la  liste  dés  Députés 
fonctionnaires  pour  comparer  le  nombre  des  fonctionnai- 
res qui  soutiennent  le  Gouvernement,  et  le  nombre  des 
fonctionnaires  qui  siègent  dans  les  rangs  de  Topposition, 
pour  être  Juste ,  il  faudrait  ajouter  du  côté  de  l'opposition 
la  liste  des  candidats  ou  des  prétendants  au  Ministère. 

«  On  ne  prétendra  pas  sans  doute  que  les  Ministres 
soient  dans  cette  Chambre  des  fonctionnaires  dépendants. 
Les  Ministres  ,  dans  la  Chambre  ,  représentent  tel  ou  tel 
système  politique,  comnoe  les  chefs  de  l'opposition  repré-» 
sentent  le  systéQie  de  Toppositlon.  '* 

«Enfln,  on  compte  également'les  membres  titulaires  du 
conseil  royal  de  rinstruction  pui))Iique-  On  s'est  arrêté 
dans  cette  routé;  nous  devons  en  être  reconnaissants  en • 
vers  les  auteurs  des  tableaux  ;  on  s'est  arrêté,  et  cependant 
on  pouvaft  aller  plus  loin.  Il  y  a  an  (Certain  nombre  de 
conseils  gratuits  attachés  à  divers  Ministères  dans  lesquels 
figurent  des  membres  de  la  Chambre.  On  aurait  pp  les 
ajouter  ft  la  liste;  cela  aurait  servi  à  l'augmenter. 

«  Voilà  pour  le  chiffre  de  18&  ;  mais  ce  n'est  pas  tout. 

a  Quel  est  le  calcul  du  préopinant  ?  If  y  a  ISk  Députés 
fonctionnaires  dans  la  Chambre  ;  mais  tous  les  membres 
de  la  Chambre  ne  sont  pas  exacts  ,  tous  n'assistent  pas 
aux  votes.  On  est,  en  général,  dans  les  questions  les  plus 
Importantes  ,  au  nombre  de  400.  On  peut  compter  59 
membres  malades,  négligeants  ou  absents.  L'orateur  réduit 
à  400  le  nombre  des  Députés  votants  ;  puis,  sur  ces  400 , 
il  prend  toujours  la  base  de  184  fonctionnaires  publics. 

«  Gela  prouverM^  V^^j  si  I^s  fonctionnaires  publics,  sous 
an  certain  rapport ,  sont  inférieurs  aux  autres  membres  de 


et  de  la  bonne  santé,  ils  ne  seraient  jamais  h(  f|^s^U^^$  .  Q^ 
#b8WfJ^9f  .Q^^^WÇWMci  <îç^p^k,ul^  de  m^jojfllé  fqrlç  «qm- 
i)r^,  d«  40P  VQ^wt^l  I7§  potjir  rppppçiljpq ,  %%  çogr  Iç 
(ipifY^rnjçpoei^t, 

«  jl^'.oratç;ur  flpu^  ^  indlqu^  ce.  çhi(rrp,  HQH?  rçpqf^pterion» 
pçirfai^inçwt,  çl  ppus  ne  demapiJerjQps  p^s  ipîeijîç  qp^  c^ 
c\^Ufr^  li^l  yf^i  pidqrjhle.  Ce  n'est  pîî^  çup  1^  phiflfre  c(mç 
nous  disputerons;  mais,  o^QCJluite  ^  cq  çoipt,  Ti^rgurnen- 
talion  prend  ^^^  i/^jP^KÏ^irp  rp^Rftçantç;  ypjl^  un^  ppppsi- 
tM  fie  f  75  fpeq^^irçf ,  et  ^n^  wajprjté  ^f  825  jpenibr^^.  Or. 
OQ  trpaye  q^e  1$  prppprUoin  dçç  rpoctionnaires  est  bi^n 

I^lus  ^rifp4^  dff)^  la  fp^joritë  que  daps  l*oppo^i|ion  ^  ^oai; 
es  rppçMonpairfÇs  SflRt  dépendant?,  fipnc  lej^r  ppipiqn  p'eét 
P9§  Iç  r^salf^Ji  dp  Ipqr  cppi (cUop  cpnswencieusç ,  maU  flç 
rinflaeoçe^^^^rcéfi  pfir  |q  pouvoir  r 
.  f  J|  ff^^t  çlfl  t/jutjB  p^cpssitéî  que  jps  fonçUpnnajres  épient 
«•^BWfJl^^  fiPWPfl  ipflijppfi^  wr  le  Gqpyçroçpisn^?  P^^tiç 
çp^  fieiMî  esp^ç^  cjpdi^rpppnjqp  enjre  1^  maiorjté  ^XlQj^y 
BWUjOïf,  qi^l  B>  Dfis.  fisjpzije  fqnjçtionnaires  d^ps  s6p  jiçiq, 
puisse  être  signalée  comme  up  mal  grave, 
,N  ^psi^|j>vope  çm^  j*^{  p^jn^  k  P^ci  rendre  compte  d*UD 

èw'çJlcMçaf-  .-,     ,.  .   „■',        ';  '''     '.  \   \   u    ,',,. 

f  ^1  le3  élections  ^e  Fàisnienf  qu  sort  Je .  compjrendrai^ 
^p*9^.dttqu^  )e§  proportions  doivent  être  pb^çryee^^  spu^ 
p^iOR.flfi  ,(?usseté  rfu  gouvernement  yijprésj^ïiaiif  eptçe  \^ 
pjiaiorifjfe  et;  rppppsitjon,  piajs  ce  fppl,  le^  ^jçc^eqrp  <jvii 
Ç^pU)ssef)t  1^  ]P^puté$  ^ilivant  leur  opinion. 

«  11  se  Irppvf^  que,  p^rp)^  le^  Tonctionnaires,  et,  pour  ipa 
part  f  i^  Q^^cp  f^pp|audj$9*  il  y  a  p1u«  d(|  personnes  qui  ap- 

SrçgviÇf^t  I9  ppljti^uQ  4jj  Gopvernef][|ent^  qu'U  n'y  en  '9  qui 
I  j^Qnx^){^ttppl. 

«  i^^  fppçtipnnçifes  ^e  tous  les  ordres  ,  inapiovil\le.s  pp 
9P|pvi^Ies,  ^iy^nt  d?  pr.ës  la  nrijBirche  des  alTaires  ;  ils  peq- 
yenj  appr/^ciejr  les  jçfTprt^  que  fait  le  Gouvernement  pouï* 
prqté^er  tops  lei^  iP^^?^s  W"  pays,  pour  maijitenir  i^rdrê 
ap-dedatis  ut  la  paix  çu-debors.  Parconviclipn,  aus^j  |)ieq 
que  ce^ix  qui  ne  sont  pas  fonçtiounaires  ^  ils  soutiennent  U 
pplitiquo  du  Gouverneipent. 

^  C'e§t  lâ  un  excellent  résultat.  Le  Gouvernement  a  la 


dm«  imefaiMH».  iàaar  Im  9i^çlfm  •  pour  «t^nbuar  4  )#arf 
çanvicUons  de«  motif».  iPPinA  l^Qnprablef  qq*apx  fiQavif;>r 

un  <)a|çp|  «çmblffbJQ  $ur  )««  ^)|iD^f«ctu^e^  P9fur|çi9(|;rJTY 
cqU^ur»?  ^ùrraH^OQ  djr^  q^^  la  représpqU^don  de  Vagrit 
çnUnra  on  de»  mumriietiineA  «^>a(  p#f  i|qQ  ronr^eDUliqn 
iiftç^r^  f  t  Méïf.  p^roaap'w  («ii»ii(  r4)}((9P^ie  da  ti^ftiAiqt 
tir« ,  QB  tranTf rait qM  |« mijQilMï  aona praRprU^  ViW 
forte?  Il  faudrait  alors,  poar  toutes  les  situations  soçiateiti 

92),  09  trpqfar^it  fa^ileqfNQDt  «n^  fotfnule  arit|(9)^Mqi}« , 
09  rappliflo^mii  h  foutt a  l^i  «î^natiom,  f t  to|  ^^patioi^ 
«Hi  ne  r^Ptr^rai^t  paa  (|aw  h  rprm^^  •IH>^riKl«D)<  4^ 
t9Pt#  9Aça|si(^  «i»e  r4fpnp«r 
1  Ja  o'jpMitaiia«  d'aiantMeufF  dP  rm^lWArgn^ 

«  U  pc^piASPt  a  4i(qufl.  9'il  po9Mwt«il  >  «dmfVcfi  oq 
çarta^p  mMDbr^  de  fQDçtioppairf  <  dapa  )#  Ô^pwbr^.  09  r  (h 
l^(  PfÛPPr  ka  bioniëre»  qi|^  |^|$()iH^tiHVl4rfa  upportajçpt 
dans  iMM  traraqXfil  a*p6t  ^(op9é.qii*qp  pgra^j  ari[^ln«qt  ^i^ 
J««)aû  pi)  f vQîr  M  tovoqpÉf  M  IIWN8«  ^«f  fl^H^  «Mi  Toiii 
i»\$  ^n  «vAotpr^teRd^Dtq^  i^s  ^Mtigmnijm.qçdîA^rfn 

posràdâflt  àPW  sanli^  tP.P(/?a  |w  -Iqmj^r^f  di|  pyiy^r  )l  «  r«n 
çooiïu  que,  Mn»4Pl^te ,  Ip^  fen^iPRPffir^  Rouy^leqt  f  YftJF 
de«  Juipj^raf  spéciales ,.  mw  «Qf.  qv^At  aq^  lM»i^ft§  g^^ 
D^r^iQ^  qui  r^Pt  i?s)9pmD)as  d'^a).  ii^m  )^^  pp^iièaçQt  paa 
plqs  qaç  d*auirf a  ;  qq'ei^  ^ff^t  i|  |  furajl  des  (ipqiip^s  0*Ëtai 
quip'araiepi  pas  cpmmeaçé  pacMri9  foqctjppfiajr^^  ;  qif*il 
ï  avait d«#  hpipipw  tr^a*4MlipgHésar^s^x{)éJ^i(n^q(^f  ^a|){i 
la çt\mbri^>  m\  payniqat  j^ d^bq^ R«r  1^ ^^rr^r^de/i 
fonctiou^  publiqi^^^f  Mais  4i>î  aJaqtM^  |o»(gnq  qHfi  \^ 
Iqqtiérfs  dfs  fopctioupajras  i^tai^t  tail^qn^t,  fpp/^fiçqr.e^ 
qqil  fapdrait  que  la  Cbambra  pe  aa  «ofpppalik  q^  dg  fqpç-» 
Uwqaire^?  ...   ». , ,: 

ppqr  ift  dpqpar  I^plaia|r4e|i;  réfu^j^f.  J^p^^i^  uQpa  q'ajjrppfl 
dilqpQ  iaa  fonciionpai'raà  posaédasf pp|.  ^  epf  ^eul^jtaqtpa 
laâ  Imqi^r^s  de  la  Cbajvabre  \  jpoqa  poq^  iqfnrp^  boru<;a  ij 
4ira  qqp  les  fgjQçtionqairQa  appor^pt  daua  cette  Cbfiwbrs 
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aesljahiléfélr  ê^ticiàlës  t%  titiM  l>fôfi  qder  spéttiétéà,  tmmé 
ïéé  ffibribflrdû,  tes  indiistrfels,  lés  coirvmerçâhts  et  les  àgrf-^ 
cul(6Qrs.  Exclarede  la  Chambre  les' Itlinfères spéciales j 
c^est  iBiTaiblir  l^aiorité  èe  sds  dètibératiôas ,  c'est  porter 
ane  grave  atteinte  à  fa  maturité  de  s«s  votes,  à  la  parfaîtè 
inteliigehce  avec  laquelle  les  ktiesureâ  doivent  être  atlôptées 
et  les  lofs  rendues.  Nous  li'avous  jamais  dit  antre  chose , 
nous  n^avons  jamais  prétendu  quii  y  eût  un  '  titre  ez^ 
clnsir  à  la  possession  des  lumières  en  faveur  des  fonction- 
naires. .    '      ' 

«  La  principale  raison  pour  maintenir  les  fonctionnaires 
dans  la  Chambre,  le  prèopinant  Ta  donnée,  et  il  Savait 
déjà  donnée  en  1840:  c*est  que  la  Chambre  doit  être  la  re- 
présentation fidèle  cft  sincère  du  pays.  Il  y  a  plus  de  fonc- 
tionnaires dans  la  Chambre  en  France  qu'en  Angleterre. 
Pourquoi?  Tout  le  monde  sait  que  les  fonctionnaires  des 
divers  ordres,  civil»  militaire  Judiciaire,  tiennent  une  plus 
graride  place  dans  notre  pays  que  dans  la  constitution  aris- 
tocratique de  TÀngleterre.  Et  remërquez,  Messieurs,  que  là 
présence  des  fonctionnaires  dans  la  Chambre,  Commandée 
parTétat  même  de  la  société,  est  encore  d'une  puissante 
efficacité  pour  le  jeu  régulier  du  gouvernement  reptésentâf^ 
nf.  Qufbh  n'induise  pas  de  Ift  que  je  soutiens  ou  que  je  sois 
dispoéé  à  soutenir  qu'il  faille  augmenter  outre  mesure  le 
nombre  des  fonctionnaires  dans' la  Chambre;  c'est  une 
opinion  absurde,  dénuée  de  sens,  ft  laquelle  je  ne  m'associe 
pas  pour  mon  compte,  et  que  personne  n'a  jamais  soute- 
nue. Mais  je  dis  qu'il  est  bon  pour  Tautorité  des  délS>èra-» 
tions  de  la  Chambre,  que  ses  votes  soient  entourés  de  toutes 
les  lumières  que  le  pays  peut  offrir;  qu'il  est  utile,  pour 
te  jeu  de  nos  institutions,  que  les  fohctlonnaires  soient  re- 
présentés dahs  la  Chahfibre.  Sâvèz'-vous  èeqni  arrive  quand 
on  exclut  lès  fonctionnaires,  et  ce  que  devient  la  constitua 
tion  do  pays?  Oh  est  alors  placé  dans  cette  alternative  :  ou 
bien  les  hommes  capables  préfèrent  la  Chambre  aux  di- 
verses carrières  administratives.  Judiciaires,  militaires,  et 
àlbi-b  lés  principales  forces  du  pays  se  trouvant  dans  la 
Chanibre,  et  radminfitràtion  étant  frappée  d'impuissance 
et  dé  faiblesse  &  son  tour,  Tè  Chambre  reprend  sur  Tàdmi- 
nlstration,  par  voie  directe,  ce  qui  lui  manque  d'influencer 
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par  la  voie  indirecte.  Ce$i  ce  qu'on  a  vu  dans  tontes  lea 
assemblées  de  la  révolution.  Les  assemblées  delà  révolu- 
tiooy  obéissant  ^  des  idées  abstraites,  à  des  systèmes  faux 
et  absolus,  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  voulant  établir 
un  fossé  qui  ne  pût  pas  êlre  franchi  entre  les  diverses  bran-i 
ch%s  du  pouvoir  souverain,  les  assemblées  de  la  révolulion 
ont  exclu  les  fonctionnaires  de  lepr  sein*  Qu'en  e^Uil  ré-, 
suite ^  Que  ces  assemblées  ont  repris  le  pouvoir  admini- 
slratifpar  laeréa^on  de  comités*  Les  assemblées  onlre«i 
trouvé,  en  puissance  directe*  au  diétriment  de  lous  lfi$  ipté-: 
céts,  de  tous .  le&  sef vices,  avec  trouble  et.  danger  paur.le 
pays,  ce  qu'on  leur  refusait  d'Influence  indirecte  et  dç puis- 
sance régulièrement  exercée. 

•  Si,  au  contraire,  dans  de&  temps  paisibles,  loi^queJa 
passion  politique  n'est  pas  aus^i  vivement  excitée  qu!eile 
Test  dans  des  moments  de  révolution,  le  plus  grand  nombre 
des  hommes  capables,  voyant  une  séparation  profonde  eur 
tre  les  services  administratifs  et.  (a  Chambre,  préfèrent  la 
carrière  administrative,  la  magisArature,  l'armée  ;  si  lec^ 
principales  forces  du  pays  sortent  du  parlement  pour  se 
vouer  exclusivement  a«x  carrières  de  radminisuralion,  de 
la  magistriitore,  de  l'armée,  alors,  la  Chambre,  |i  sou  tour, 
est  affaiblie,  elle  manque  d'une  autorité,  sufiisau^.  Car» 
messieurs,  les  grands  corps. admiqistratifs,  iamagistraiuKe^ 
l'armée,  quoi  què^^CMis  Cassiez,  tiendront  toujoursunegramiQ 
place  dans  les  destinées  du  pays.  Ces  forces,  réejies  ne  se 
sentiront  pas  suffisamment  représentées,  et  Ja  Chambre 
sera  frappée  d'un  cerlain  discrédit,  d'une  certaine  impuis- 
sance. 

«  C'est  pour  maintenir  lejeo  régulier  de  nos  instUuiions 
que  la  présence  des  fonctionnaires  publics  dans  la  Chambre 
est  utile. 

«  Je  dis  qo*ellQ  est  en  harmonie  parfaite  avec  les  véritables 
oonditioM  et  les  théories  bien  entendues  du  gouvernement 
ropréaentatil. 

«  Est-Il  vrai  qu'il  y  ait  aujourd'hui  une  tendance  contre 
laquelle  il  foille  se  mettre  en  garde»  nue  tendauee  qui  porte 
à  Vangineutation  indèSuie  du  nombre  des  fonotioupaire» 
dans  la  Chambre  ?  L'orateur  nous  a  dit  que,.grAce  k  une 
certaine  langueur  momie  et  politiquei  dont  il.ettrifrue  Ia 
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flfttité  irtt  G<^ttvè^MrtieAl,  tiomntë  de  ^èls)6n«  (eS  êlèctéilrs 
n'é(;t)UteA(  que  lëUr  filtérèt  pél*^ot)né1  ;  les  fohctlonnâifeB 
ptïbWiS^  k  lèirt*  toUr  chéfchôdt  ft  entrer  tfan^  1)1  Chambre, 
sbl^  f>^f  ïe  t^remiinif  edàtre  déh  destitutions  ^uî  H*eci  ont 
pbs  ëtttifif  1]reftâèoop  jQ^u'à  l)rèsent,  kdit  pooi^  obtenir  du 
eoi]t«yrtëAf)«nt  le  J«riÉt«  t>^  Se  letifs  âértices.  Dn  rappro- 
chèmetH  de  t^  d^ili  âitmitlbn^,  (ienftiHbnt  des  êle^^èurs  « 
d^nrnit'la  i)^6réfèIl«e«ldl1Vl(èfêt$  VhAtériels  ê\if  \H  fnlèrétft 
pot1tf()nes,  t^^nelitim  tieè  f&ntitibhnàtres  à  éviter  l^^  desti-" 
tyxtmt  ttk  i'otitupff  dé  tt\ï¥  aVtfîlbéttienf «  rëstillè,  saIVâfnl 
loi,  Mé  ffMànce  fiàng^retisè  (|u'ir  fàdt  ile  bàt«f  de  coni'> 

«  A  ce  sajet)  TorateUr  est  enifë  dâfs^  des  détails  presque 
(>èflf6V^bèTs  poor  des  fhëtiibrés  de  cette  Ghattibre.  Il  A  de* 
tniindfe  st  lé  droit  de  mie  trfbiirfè  h'knatt  pés  Jdiqu*ft  dis* 
éutbr,  éfo  40elqtie  édHéMa  tâiéûi*dù  ttlttttdttt  «rebAeun  de 
notts. 

<  fè  M  liiiil  p«^  de  cet  àiH^  letstôh  ^ae,  Jiii^tfa'au  fnO'^ 
ment  oAHrs  pOdyoln  sbht  VIfHidff,  o'm  le  tlroH  de  tottt  le 
monde  de  diMMeî*  là  yftfenr  ihafïil^  et  politique  des  êfée*- 
tfoni  \  tontes  les  qoèntioné  isêttteni  elons  être  ftb«rdêeft  er 
cfttt«  tribune.  AléfH  qii^and  iè»  poâ¥Ol^s  feopnt  irêHAéë,  qoiind 
les  Déptité»  sont  adMis  dans  te  èefn  ée  cette  Gbambre,  ve- 
Btr  ètèbHr  entré  rés  metnbres  d«  lé  Cbainfbre  des  catéi^o* 
tim,  mtt  «tik  nirs  :  Yotis  ne  rirprésénteE  |mb  une  opinion 
polttique;  aut  autres:  VoD»  l-eprésentex  tel  intérêt  maté*» 
rfel,  fOti^e  élection  n'est  pais  le  produit  aincéte  d^titie  con^ 
Tietlon  tioMOrflMe  ;  è  moé  etlâ^,  c*esi^  dépasser  Ift  limite»  le 
demanderai  :  Qu'en  savez-vous?  Et  veut-on  que,  ce  ^rott 
flouvtâèil  éIMnt  reoonnu  et  pr«tii]M6  fêt  tunt  le  monde,  nous 
antonS)  en  lien  de  noni  oceupet  ioi  les  intértia  aéiien 
du  pays,  nous  livrer  à  de  continuelles  récrimioatidus,  et 
diecttiet  têoipfoqnemènY  lé  t«le«r  morale  éeu  élections 
deavMft  éea  «ntres?  eeir  le  droit  ^'oé  prétend  eserœr 
sur  les  membres  de  la  majorité,  il  faudra  le  reconnattre  amc 
fliMibres  4fè  II  itiajerité  ft  iMr  tMr. 

I  le  il9m»«iB  tl  o*«it4ibt  4es  cotfdtUont  de  h  atheèrité 
«t  tiettf  n^riié  dtt  gonfernenieiit  représentatir,  ^mde  met« 
m  ^ïtû  4ti  nMMoHi  MtiB  ttoïtAMÊt  poksibie,  la  vileat  mfk^ 
MO)  iflil  Mt  lli  ^»  bMM  dtMMi  tel  f alMirâi  qdi  dépiM 
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la  valeur  légale  et  ôffitiélle,  te  valeur  irtbfale  Ûù  nfiahdat  de 
chacun  de  noos't  Non,  Je  n'admets  pos  fa  dlscoéilott  frati- 
chissant  ces  !lhr)Uë^  ;  Je  lie Tadmct*  p&é,  parte  que  Je  ne  \i 
ci^ôis  paé  bonne  ï*àdméts  lotis  liés  défbal*  tiiHJleofèYitèlré 
utiles,  tous  ceux  qui  peuvent  contribuer  à  améliorer  la  ôU 
reclïon  déS  i^ffîitV^s  de  .noire  piys ,  à  raWlitt!*!»  J»  drf  gftu- 
ver^ftèmettt  frjiréseAtâtift  niais  eeùî  *ïàl' itie^èlt^ttl  ilVolf 
que  des  inconvénients,  dfefe'tiaffigefl^sâné  avantagea,  qui  h\é 
bëuvebl'ttuintï'ôdtttfe  ddYk«  A6s  dUcd^Étdhs  des  luttes  et  des 
rêôrtttlrfattons  pèfèotineihes,  Je  fcfoïè'  qte^f  ^t  Bon  <tâë  hl 
tribune  se  les  interdise,  et,  pour  ma  part,  J«  lei  trootii 
iftàtfvaW*.   •  '  .... 

Mès^ifetfrt,  crt5yc*-1teÙ4  «tïtle,  loti^oé  W»  éleél^èllrt  Mm^ 
tfiefit  des  fôt^titiôfahfttfès,  ees  dépotée,  i)Vie  déJÂ  dftnâ  lé  dis^ 
cu^H)h  te^^  tBtlIëtt  j^Àtef  mttB  ddë  edAf IHbtt  «kcepHOn- 
ttïllè,  M  l(iu?^(èftttie  lé  pdh^ailbè  péHHqâ^dè  nfmtidat  dé 
député  ;  croyez-vous  qu'tW  fiel  Miènl  p^  fctte  ^Vt^friion 

punique  àQM  ^Ytû  q^ti'iMnmffatii  dM  dëtHitèft^^fii  ii'èièr- 
eefitpftl  de«  tbtMiltM»  pdM^èM? 

«  GMM|^  t)pttlR>n^eMMili68'«»Mfd«Mi  ft^rt  MléH  npi 
|)«1éf  M»  i»bateolH  dés  élèDttVtlë  l^rMêMnllni;  eToyvt^rcfmi 
qti'll  Mé  ftH^atl  dHicfl«  diÉ  lAm  «Id  ftiiifd  «olli%¥li  dé  c«tlèi 
gM  oA  K^t^^MlMd,  I^Mr  falfe'IHMDrptié^  9é6  pHlfeilMB  p<H 
iniques,  M^t^ttfit  dt^^  <;amMatârtB«  de  fbiMioMrftiftrei  fmtîm^ . 
^ant  Ms  Mcirftei,  cbutre  des  fli«in4^l^»  CM^èmiecM  qui 
ti^(«le<firt>M  fbfiHimfiaini?  i(  y  «  on  tm-gntid  fti^ttilm 

df  (Biael*.  '' 

4  QtteMéftlit^Mcm  r&f^osflkilif  ItiMli^lfMstilt'Mrdqwi^ 
adAtèVitfiilMèfdfMttotitttIrei  êoiiwi»  dM  «iwMdvls  cotistiw 
TÉfté(tHiiNMè|^ti^da<M,  <^(mK  t)«r  ^M  «oUT»  iTÉIldm  p«r>* 
»omèl1«qil^eliee^tM«l»i  ptmée^a^feMf^vMtt^Hiirftrséb 
cMifkMs  d'ofl«  deMtiHiMs  oa  IMV proeUmr-Qii;  afance* 
mentf  BnâiittofieMifiierev   > 

fr  C»  qii«  roppo^itioo  chercball,  o^èUttitCilni  tftom^lM^ 
M»»  pHnefpto  et  s*  politlqttcn  •!  (|iaiid  iflle  irottMl  plnito 
fM»it<  dàiis4ét5indtdttiur6d*aii  foniiraAaite  )p«MM  qte 
dans  celle  d*une  personne  étrangère  aux  fonctioDS  pvbU» 

Mv«tk«ndidaUiré4ii  tofcnttoiiàlife.  .  ^     v         .; 
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«  J'irai  plus  lotn«  Quand  plusieurs  candidats  conser?a- 
tears  se  trouvent  en  présence,  si  Topposilion  croil  avoir 
tneilleur  marché  d'un  candidat  fonctionnaire,  bien  que  ne 
partageant  pas  son  opinion  ^  c'est  sur  lui  qu'elle  porte  ses 
voix. 

«  L'opposition  en  cela  a-t*-elle  tort  1  Non.  Je  ne  l'accuse 
en  aucune  manière;  elle  Tait  ce  qu'elle  peut  pour  assurer  le 
triomphe  de  ses  opinions,  elle  a  raison. 

«  Les  conservateurs,  et  ceux  qui  partagent  l'opinion  db 
Gouvernement,  font,  de  leurcôtè^  tout  ce  qui  peut  accroître 
teur  majorité ' 

•  Des  deux  côtés,  on  est  dans  son  droit ,  des  c(cux  côtés, 
on  pratique  sincèrement  et  loyalement  le  gouvernement 
représentatif;  des  deux  côtés,  les  élections  sont  également 
sincères,  sont  également  l'expression  d'opinions  politiques; 
elles  ne  sont  pas,  d'un  côté,  l'expression  d'une  opinion,  et 
de  l'autre,  l'expression  d'un  intérêt. 

«  Messieurs,  une  autre  raison,  souvent  alléguée  par  l'ora- 
teur, appelle  encore  une  réfutation.  éL  rentendre»  c'est  dans 
l'iotérèt  de  l'administration  ell»-mème  que  la  proposition 
est  /aite.  Si  l'on  Xeroie  'à  certaines  situations  Teotrée  de 
celte  Chambjrei  cela  peut  être  plus  ou  moins  désagréable, 
on  s'empresse  de  le  reconnaître,  pour  les  personnes  attein-* 
^  tes  ;  cependant^.on  est  très-disposé  à  leur  faire  des  éloges, 
*  on  les  chasse  avec  des  compliments  :  ce  qui  est  un  peu 
contradictoire,  car  si  les  membres  dont  on  parle  possèdent 
cette  rétnion  de  qualités  qui  leur  a  valu  les  éloges  de  Tora- 
leur,  il  doit  convenir  lui-même  qu'il  y  a  un  certain  dom- 
mage pour  la  Charnière  à  être  privée  de  membres  qui  ont 
mérité  à  ce  degré  ses  louanges  ;  mais,  parce  qu'on  arrive 
il  les  expulser,  on  ne  leur  marchande  pas  les  compliments. 
Est-ce  dans  l'intérêt  de  l'administration  ?  Je  n'hésite  pas  à 
le  dire,  Je  connais  Tadoiinistration  aussi  bien  que  le  préo- 
pinant. Je  ne  crois  pas  que  l'administration,  et  par  là  J'en* 
tends  tout  le  GouTemeroent,  l'ordre  Judiciaire,  militaire  et 
administratif,  se  trouvât  très*flattée  des  exclusions  qui 
nendraient  à  être  prononcées,  si  la  proposition  était 
adoptée.* 

«  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  donner  à  l'administration 
de  la  force  et  cette  dignité  morale  dont  elle  a  besoin  plus 
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que  de  toute  autre  chose,  que  de  fermer  les  portes  de  la 
Ctiambre  devant  ceux  pour  lesquels  aujourd'hui  elles  sont 
ourertes. 

i  Je  prendrai  un  exemple  ,  les  membres  du  parquet. 

«  Les  membres  du  parquet  défendent,  et  sont  appelés  à 
soutenir,  dans  tous  les  grands  procès,  dans  les  procès  cri-< 
minels>  on  même  civils,  des  luttes  continuelles  contre  les 
membres  du  barreau.  Le  parquet,  c'est,  en  quelque  sorte, 
le  barreau  du  Gouyernement  du  Roi.  Eh  bien,  si,  tandis 
que  vous  maintenez,  et  vous  devez  le  faire,  Taccès  de  la 
Chambre  à  tous  les  membres  du  barreau,  vous  frappiez 
les  membres  do  parquet  d'interdit ,  croyez-vous  que  vous 
aurez  relevé  leurs  fonctions?  croyez-vous  que  vous  aurez 
affermi  leur  autorité?  Croyez^yous  que  toute  la  magistra- 
ture amovible  ne  se  sentira  pas  frappée  dans  ceux  de  ses 
membres  que  vous  exclurez  de  cette  Chambre,  de  quelque 
compliment  que  vous  décoriez  leur  sortie?  Non,  Messieurs, 
vous  affaiblirez  le  corps  tout  entier. 

«  Et  s'il  y  avait,  parmi  les  membres  de  la  magistrature, 
quelques  personnes  qui  pussent  faire  le  calcul,  que  j'appel-- 
lerai  honteux,  de  se  trouver  satisfaites  parce  que  quelques 
concurrences  parlementaires  quMfs  pourraient  redouter  se* 
raient  éloignées  de  la  carrière,  je  dis  que  l'immense  majo- 
rité est  assez  dévouée,  assez  désintéressée^  porte  assez  haut 
le  sentiment  de  la  vraie  dignité,  pour  se  sentir  blessée 
par  l'exclusion  dont  on  aurait  frappé  quelques  uns  d'en- 
tre eux. 

c  Qu'on  ne  vienne  donc  pas  nous  dire  que  c'est  dans 
l'intérêt  de  radministration  que  de  pareilles  propositions 
sont  faites  ;  ces  motifs  ne  sont  pas  les  motifs  vrais  et  sé- 
rieux. Les  motifs  vrais  et  sérieux^  les  voici  : 

«  Je  n'accuse,  en  aucune  manière,  ni  Torateur  auquel  Je 
réponds,  ni  l'auteur  de  la  proposition,  d'avoir  voulu  faire 
ce  qu'on  a  appelé  une  malice  ou  un  acte  peu  digne  de  stra- 
tégie parlementaire  ;  Je  trouve  parfaitement  Juste  que  cha- 
cun travaille  ici  au  succès  de  ses  opinions  ;  mais  Je  trouve 
aussi  parfaitement  juste  que  ceux  qu'on  attaque  aient  le 
bon  sens  de  voir  ce  qu'il  y  a  de  dangereux  dans  les 
moyens  de  stratégie  parlementaire  employés  par  leurs  ad* 
yersaires. 

m.  Procèt'f^erbetur»  la 
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«  Eli  bieo,  si  Jd  06  rno  trompe,  voici  ce  que  Je  remarque 
de  plo«  sérieux ,  de  plus  efficace  dans  la  proposilioD  qui 
TOUS  est  faite.  Depuis  cinq  ans,  la  politique  conservatrice» 
celle  que  nous  praUquonSi  a  obtenu  la  majorité  dans  la 
Chambre  ;  elle  a  lutté,  laborieusement  lutté;  elle  a  triom- 
phé :  ce  triomphe  ne  convieni  pas  i  ses  adversaires.  C*est 
tout  oalureL  Loin  de  moi  la  pensée  de  leur  en  Taire  un  re- 
proche ;  mais»que  veut-on  maintenant?  Que  la  Chambre, 
adoplani  et  le»  termes  et  les  motifs  de  la  proposition  à  une 
époque  qu*on  croit  plus  ou  moins  rapprochée  du  terme  de 
sa  carrière,  qui  ne  peut  pas  durer  au-delà  de  cinq  années^ 
prononce  sur  elle-même  un  arrêt  de  véritable  condamna*» 
tioD.  On  demande  à  la  Chambre  de  déclarer  qu'elle  a  man- 
qué» à  un  certain  degré,  de  moralité  et  d'indépendance. 

f  Voilà  le  sens  vrai  de  la  proposition.  Que  maintenanti 
telle  soit  la  pensée  de  ToppositioUy  Je  le  conçois  parfaite- 
ment* L^opposition  n*apaspu  conquérir  la  majorité;  si« 
par  hasard,  elle  trouvait  le  moyen,  n'ayant  pas  pu  devenir 
majorité,  de  se  délivrer  d*un  certain  nombre  de  ses  adver- 
saires, et  par  là  d'arriver  à  avoir  le  nombre  de  son  côté,  elle 
ferait  un  très-bon  calcul  et  un  excellent  marché. 

«  Je  trouve  donc  parfaitement  simple  que  la  proposition 
soit  soutenue  par  l'opposition.  Mais  qu'on  vienne  sérieu- 
sement dire  À  la  Chambre  que  c'est  dans  son  intérêt  et  dans 
l'intérêt  de  la  majorité  et  de  la  politique  qu  elle  soutient 
qu'il  faut  déclarer  au  pays  que,  après  tout,  une  nouvelle 
Chambre,  pouf  avoir  un  degré  suffisant  d'indépendance  et 
de  moralité,  devra  être  élue  dans  d'autres  conditions  que 
celle-ci  ;  que  la  Chambre  actuelle  a  besoin  de  réformes  et 
d'épuration^  c'est  une  prétention  un  peu  étrange,  et,  pour 
ma  part,  non  pas  seulement  Ministre  du  Roi  siégeant  sur  ces 
bancs,  mais  membre  de  la  majoritéj  J'aurais  grand'pelne  à 
radmetire. 

«  Quant  on  discrédite  l'instrument,  on  frappe  de  la 
même  réprobation  l'ouvrage  ;  l'opinion  publique  est  logi- 
que, elle  ne  s'y  tromperait  pas.  Une  Chambre  qui  viendrait 
déclarer,  au  terme  de  sa  carrière,  qu'un  certain  nombre 
de  ses  membres  manquaient  d'indépendance  et  de  moralité, 
que  les  mfljorilés  obtenues  pour  soutenir  la  politique  du 
Gouvernement  n'ont  été  acquises  et  maintenues  que  par  le 
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vice,  le  yfce  radical  auqoel  on  8*empresserait  de  porter  re- 
médOj  une  seiDblable  Chambre  prononcerait  son  propre 
auicide  :  e'eat  m  propre  politique  qu'elle  ailaindrait.  L'orar 
leur  avait  raison  de  dire  que  la  proposition  était  trè^gravet 
elle  a  bien  ploK  de  portée  que  les  termes  daps  lesqgeia  elle 
M  renferme \  c'est  toute  la  politique  conservatrioe  quetti 
met  en  question.  Et  aussi  vous  ave?  vu  dans  quels  d^velop^ 
pemeAta  Toratenr  a  été  obligé  d'entrer. 

«  Quand  une  toi  électorale  eat  à  faire,  au  sortir  d'une  ré- 
TOiatlon,  il  «at  tout  aiaiple«  aans  que  personne  puisée  rér 
eliaier,  qu'oQ  iinpoae  des  conditions  d'éligibilité*  qa'oo 
prononce  des  exclusions,  des  incompatibilités  :  e'eit  ce  qui 
s'est  vu  eo  1831.  Qœ  meintenant,  le  ponvo&r  cbengeanl 
de  mains,  «ae  m^Jorilé  nouvelle ,  dont  c'est  p^ut-^e  J# 
devoir,  attaque  la  majorité  aociennoi  change  les  cpndilipof 
de  réJeotioQ,  demande  de  nouvellea  garanties  pour  affaiblir 
les  défeosenre  d'une  politique  vaineoeje  ie  conçois  parfoiT 
tement;  maisi  Messieurs,  ypye;E  la  nature  d«  rote  qu'on 
appelle  la  Chambre  à  rendre  :  on  lui  demande  d*alM>rd  de 
prononcer,  en  tbése générale,  qu'elle  renfermeeoeilerméme 
Qo  vice  radical  qoi  a  besoin  d'être  corrigé  ;  qu'elle  do|t 
prendre  des  nesares  pour  fortifier  sa  moralité,  aa  dignité 
et  son  indépendance, 

i  Voilà  la  question  générale  posée  par  la  propos! tioii> 
Et  tes  moyens,  et  l'application  de  ces  principes,  savez  *vous 
oe  qu'ils  seraient?  aavez-vous  quel  spectacle  donnerait  cbaf 
qoe  peragraptae  de  la  proposition  §1  fais  artielef  venaient  è 
Atre  discutés,  qoeile  aérait  la  question  contenue  dans  cha- 
que paragraplîe?  La  Chambre,  appliquant  «  certaines  ca- 
tégories de  ses  membres,  les  uns  après  les  autres,  le  prin- 
cipe qu'il  y  a  ea  eUe  nn  vice  qui  a  besoin  d'être  réformé, 
poserait  ia  queatioQ  suivante  ;  Y  a4-i|  Att«inie  poar  l'ia* 
dépendance  et  la  dignité  de  la  Chambre  dans  la  présence 
sur  aea  bancs  de  telle  on  telle  catégorie  de  noa  collé- 
gaes? 

c  Poar  me  park  Je  n'bésite  pas  A  dire  que  cette  qaestioA 
eai  déplorable. 

«  Je  ne  veux  pas  me  servir  de  termes  trop  durs  ;  maia  set 
déUrrer  ainai  de  ses  Adversaires  a  été,  dans  tous  les  temps, 
no  acte awiit«ia  «t Im^ê,  Aeeraiplissezle  qua^d  roua 
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aurez  la  majorité  et  le  pouvoir,  à  vous  permis  ;  mais  j'espère 
que  la  Chambre  ne  se  laissera  pas,  à  Taide  des  moyens  qui 
ont  été  employés  à  cette  tribune,  conduire  dans  la  voie  qui 
mène  à  d'aussi  tristes  résultats. 

c  Je  ne  yeux  pas,  Je  ne  puis  pas  descendre  de  cette  tri-^- 
bune  sans  répondre  à  ce  qui  a  été  dit  par  le  préopinant  au 
sujet  de  l'amendement. 

a  L'orateur  a  commencé  par  prétendre  que  la  proposi- 
tion co  ntenue  dans  l'amendement  était  conforme  aux 
opinions  de  toute  sa  rie  :  je  n'en  doute  pas,  puisqu'il  l'a  dé- 
claré, et  j'ai  une  foi  entière  dans  les  paroles  qu*il  prononce 
à  cette  tribune. 

«  Mais  alors,  qu'il  me  permette  de  le  dire,  il  y  a  quelque* 
fois  une  certaine  différence  entre  les  opinions  qu'on  profes- 
se et  les  opinions  qu'on  pratique. 

i  Lorsque  l'orateur  était  président  du  conseil,  à  la  tète 
des  affaires,  n'a-t-il  pas  choisi  sur  les  bancs  de  cette  Cham- 
bre le  fonctionnaire  le  plus  élevé  de  l'administration  de  la 
liste  civile? 

«  En  1836,  pendant  le  Ministère  du  32  février,  par  une 
ordonnance  royale  contre-signée  par  un  Ministre  responsa* 
ble,  M.  le  baron  Fain,  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
a  été  choisi  sur  les  bancs  de  cette  Chambre  comme  inten- 
dant général  de  la  liste  civile. 

i  A  cette  époque,  on  ne  pensait  pas  qu'il  y  eût  danger  à 
voir  siéger  dans  cette  enceinte  des  membres  qui  pouvaient 
toucher  un  traitement  de  la  liste  civile.  Alors  l'orateur  n'a 
pas  eu  la  susceptibilité  qu'il  parait  avoir  aujourd'hui,  puis- 
qu'il a  consenti  au  choix  d'un  Député  pour  diriger  l'admi- 
nistration dé  la  liste  civile. 

«  Maintenant,  a-t-on  accusé  l'orateur  de  vouloir  s'alta* 
quer  soit  aux  personnes,  soit,  comme  il  Ta  dit  lui-même,  à 
la  royauté  ? 

«  Quant  aux  personnes,  nous  savons  parfaitement  qu'on 
ne  veut  pas  les  attaquer  pour  elles-mêmes  ;  il  suffit  à  Top- 
position  de  se  délivrer  de  leurs  votes  ;  on  respectera  les 
personnes,  pourvu  qu'elles  cessent  de  siéger  sur  les  bancs 
de  cette  Chambre. 

«  Nous  n'accusons  pas  de  vouloir  attaquer  les  person- 
nes, nous  savons  qu'on  ne  vent  jamais  attaquer  les  person- 
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nés.  Quand  on  a  été  dans  les  affaires  et  qu'on  peut  y  reYenir« 
on  ménage  les  personnes  ;  en  les  blessant,  on  ferait  un 
roanYais  caloal  :  dans  la  forme  de  notre  Goayernement,on 
a  besoin  do  conconrs  de  tout  le  monde,  quelque  haut  qu'on 
Yeuilie  se  placer. 

«  Quant  à  la  royauté,  qui  a  accusé  le  préopinant  de  se  po* 
ser  en  ennemi  de  la  royauté  ?  et  quels  sont  ces  royalistes 
dont  il  a  parlé  tont-à-rheure,  ces  royalistes  qui  l'attaque- 
raient et  qui  n'auraient  pris  aucune  part  aux  éYénements 
accomplis  depuis  18S0?  Les  éYénements  de  1890,  le  préo- 
pinant ne  les  a  pas  accomplis  lui  tout  seul  ;  ce  n'est  pas 
lui  tout  seul  qui  a  placé  la  couronne  sur  la  tête  du  Roi. 

«  Ce  n'est  pas  lui  tout  seul  qui,  dans  les  premières  années 
de  la  réYolntion  de  Juillet,  a  défendu  le  Gouyerneraent  me  J 
nacé  par  les  factions;  ce  n'est  pas  loi  tout  seul  qui,  dans 
une  triste  et  douloureuse  circonstance  qu'il  a  rappelée .  a 
contribué  au  yote  de  la  loi  de  régence.  Il  y  a  d'autres  per- 
sonnes que  lui  qui  peuYcnt  se  dire  royalistes,  auxquelles  il 
n'a  pas  le  droit  de  dire  ;  Quels  sont  ces  royalistes  qui  m'at- 
taquent, moi,  qui  ai  placé  la  couronne  sur  la  tête  du  Roi, 
moi  qui  ai  fait  Yoter  la  loi  de  régence  ? 

«  Nous  ne  l'accusons  pas  d'attaquer  la  royauté;  mais 
quelle  serait  la  conséquence  de  la  proposition  à  laquelle  il 
est  Yenu  prêter  un  si  ardent  appui?  Il  dit,  pour  la  Justifier, 
qu'il  fallait  que  la  couronne  demeur&t  complètement  étran- 
gère é  tous  les  débats  de  cette  Chambre,  qu'elle  n'y  fût  pas 
représentée,  que  son  opinion  ne  pût  y  être  Yisible;  il  a  ajouté 
que  la  présence  de  personnes  attachées  à  la  maison  du  Roi, 
quelque  indépendantes  qu'elles  fussent,  quelque  conscien-- 
cieuses  que  pussent  être  leurs  opinions,  en  laissant  planer 
le  soupçon  de  l'interyention  de  la  Conrobne  dans  les  affai- 
res du  parlement,  portait  atteinte  à  l'inYiolabilité  royale  et 
à  la  sincérité  du  gouYcrnement  représentatif.  Eh  bien,  pour 
ma  part,  Je  n'hésite  pas  à  dire  que,  si  une  pareille  proposi- 
tion était  admise,  la  couronne  et  la  Chambre  en  souffri- 
raient un  égal  dommage.  Que  ce  ne  soit  pas  l'intention 
de  l'orateur.  Je  l'admets.  Mais  que  ferait-il  le  Jour  où  il 
yiendrait  dire,  à  la  face  du  pays,  que,  être  attaché  à  la  per- 
sonne royale  doit  être  un  titre  de  réprobation,  une  raison 
de  suspicion  aux  yeux  du  pays,  que  l'on  ne  pourra  pas  réu- 
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Dir  à  hi  Ibis  It  confiance  des  électeurs  et  la  confiance  de  la 
royauté? 

c<  Je  ne  prétends  pas  qne  ce  soU  son  intention  nf  l'in- 
leotion  des  avteors  dé  ramendement  (  mais  il  est  certain 
que,  le  jour  où  on  aura  dit  cela,  les  passions  contre  les- 
quelles Torateur  s'est,  avec  raison,  vanté  tont-àTbenre  d*a- 
Toir  résisté  dans  les  premières  années  de  la  réfointion  de 
Juillet,  en  tireraient  un  terrible  parti,  et  contre  le  Gouver- 
nement que  nous  avons  fondée  et  contre  la  royauté  qui  est 
la  condition  et  la  garantie  nécessaires  do  maintien,  noo-seih 
lement  de  l'ordre,  mais  de  toutes  nos  libertés  constitution* 
nelles. 

«  Que  rorateur  calcule  toutes  les  conséquences,  qu'il  les 
pèse,  y  réfléchisse,  et  ii  verra  ai  l'opinion  qu'il  vient  d'é^ 
mettre^  loin  de  fortifier  la  royauté  et  le  parlemeikt,  comme 
il  prétend  que  tel  est  son  dessein,  n'aurait  pas  pour  ttaévi* 
table  et  immédiat  résultat  d'ébranler  rétablissement  que 
BOUS  avons  fondé  en  juillet^  en  altérant  ce  qui  est  la  pre^ 
Doiére  condition  de  l'autorité  «  le  respect,  i 

— La  Chambre  continue  la  discussion  à  demain. 
La  séance  est  levée. 

Signé  9AUZET,  Priêident; 
Ï)e  l'Esp£b  ,  BoissY  -  d'ànglas  ,  dk  Lu* 
Cases,  Lacrossb,  Secrélairéê. 

Collattooné  : 
Le  Seer^lain-RUaeieur, 
Signé  b.  Laoabdi. 
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Présidence  dr  M,  SAUZET. 


MMt  du  mrendi  48  Mwn  4$4t. 


—  Le  prooèhyerbal  de  la  séeooe  do  17  est  lo  et  adopM. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'une  Carte  générale  d$ 
fÀtgirie  ;  et  d*uoe  CarU  topographique  des  environs  t  Al- 
ger ;  oflértes  par  MM.  Dufour^  géographe,  et  Longuet^  édi- 
teur. 

—  La  Chambre  en  ordonse  le  dépdt  en  aa  bibliotMvie. 

MM.  Pulimbert  et  Garnier-pagës  demandent  et  obtien- 
nent des  congés. 

Un  rapport  est  déposé  ao  nom  de  la  Commission  ebar«* 
fée  d'euminer  le  projet  de  loi  relatif  au  traiié  belge  et  4 
quelqnee  diêpoiUUms  nouvellu  du  tarif  général  des  doua* 
fiaa. 

—  La  Chambre  ordonne  rimpressioo  et  la  disIribvIioQ 
deoe  rapport. 

(  Voir  Vannexe  imprimée  n*  56.  ) 

L'ordre  du  jour  e$i  la  suite  de  la  diseuisim  géts^raie  de 
la  ftùpùîUicn  relâHte  aus  Oépuiéê  /btielùmnatrii  pu^ 
blics. 
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Un  meaibbb  ne  veut  ajoater,  en  faveur  de  la  proposition, 
que  quelques  paroles  après  le  discours  si  plein  d'élévation 
et  d*une  si  grande  portée  que  la  Chambre  a  entendu  dans 
la  séance  d*hier.  Selon  lui,  le  résultat  de  la  première  partie 
de  la  proposition  serait  plus  favorable  à  la  majorité  qu'à 
Topposition  ;  c'est  celle-là  qu'il  vient  soutenir;  l'idée  prin- 
cipale sur  laquelle  repose  cette  partie  de  la  proposition  , 
c'est  que  la  députation  ne  doit  pas  être  une  carrière  d'am- 
bition ;  que  cela  soit,  ou  seulement  que  le  public  le  croie  ^ 
c'est  un  mal  pour  le  pays  et  pour  la  Chambre.  L'opinion 
commune  attache  toujours  l'idée  d'un  certain  intérêt  per- 
sonnel au  vote  du  Député  qui  siège  dans  les  rangs  [de  la 
majorité,  surtout  quand  il  est  fonctionnaire.  On  croit,  au 
contraire,  que  le  Député  de  l'opposition  est  libre  de  toute 
arrière-pensée  d'intérêt  personnel,  et  quand  il  est  fonction- 
naire il  a,  aux  yeux  du  public,  tout  le  mérite  d*un  homme 
qui  sacriGe  son  avantage  particulier  à  son  devoir.  Cette 
croyance,  qui  estgénërale,  enlève  la  force  aux  résolutious  de 
la  Chambre  qui  sont  les  résolutions  de  la  majorité.  La 
première  partie  de  la  proposition,  qui,  sauf  certains  cas  dé- 
terminés ,  interdit  aux  Députés  toute  promotion  à  des  fonc- 
tions publiques  ou  tout  avancement,  ferait  disparaître  les 
préjugés  et  augmenterait  l'iniluence  et  la  force  de  la  Cham- 
bre et  de  la  majorité. 

Il  en  a  été  de  même  dans  la  question  du  vote  public.  Ce 
changement,  conçu  dans  l'intérêt  de  l'opposition,  n'a  fait 
qu'affermir  la  majorité,  et  c'est  dans  la  prévision  de  ce  ré- 
sultat que  l'orateur  lui  a  donné  son  adhésion.  11  a  agi 
ainsi  quoique  membre  de  l'opposition  parce  qu'il  y  aime 
mieux  une  majorité  ferme  qu'une  majorité  chancelante.  Il 
y  a  un  intérêt  du  présent  et  un  intérêt  d'avenir.  Il  en  serait 
de  même  dans  cette  circonstance ,  et  l'adoption  de  la  pre- 
mière partie  de  la  proposition  ne  ferait  qu'affermir  la  ma* 
jorité.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde  partie  :  elle 
renferme  des  contradictions  ,  et  elle  mérite  certains  repro- 
ches. Les  adversaires  du  projet  ont  profité  de  ses  défauts  et 
ont  concentré  toutes  leurs  attaques  sur  cette  partie.  Mais 
la  discussion  pourra  annener  les  rectifications  nécessaires , 
et  l'orateur  vote  pour  que  la  Chambre  passe  à  la  discus- 
sion des  articles. 
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M.  LB  Rapportbitr  résame  la  discassion  en  ces  termes  : 

fl  Messieurs ,  au  momeot  où  ce  débat  paratt  toucher  à 
son  terme,  je  Tiens  au  nom  de  la  Commission,  vous  dire  Jes 
raisons  principales,  et,  selon  moi,  décisives,  qui  ont  déter- 
miné la  majorité  de  la  Commission  à  vous  proposer  le 
rejet  de  la  proposition.  Ce  sera  répondre  en  même  temps 
aux  principaux  arguments^  et  à  quelques  unes  des  considé- 
rations par  lesquelles  on  Ta  soutenue. 

«  On  semble  croire  que  le  débat  existait  entre  ceux  qui 
voulaient  que  la  représentation  ns^ionale  demeurât  pure  de 
tout  soupçon  fâcheux ,  exempte  de  tout  mobile  personnel , 
et  ceux  qui  consentiraient  volontiers  à  ce  que  la  dépqtation 
fût  une  source  d'avantages  privés  pour  les  personnes  et  les 
emplois  publics,  pour  le  Gouvernement  un  moyen  d*action 
sur  la  Chambre. 

«  Au  nom  de  la  majorité  de  la  Commission»  et  je  crois 
pouvoir  dire  au  nom  de  la  grande  majorité  de  la  Chambre, 
je  repousse  cette  distinction  injuste. 

I  L'honneur  etrindépendancede  la  Chambre  des  Députés 
nous  sont  aussi  chers  qu*à  nos  contradicteurs.  Comme  eux, 
nous  voulons  que  le  Député  conserve  toute  sa  liberté; 
comme  eux  nous  voulons  que  les  fonctions  publiques  soient 
le  partage  exclusif  de  la  valeur  réelle,  du  talent,  de  la  spé- 
cialité constatée;  que  TavaDcement  soit  le  prix  et  la  récom- 
pense des  services  rendus  à  la  chose  publique ,  du  dévoue- 
ment et  de  la  capacité  reconnue  ;  nous  le  désirons  par 
attachement  pour  le  Gouvernement  que  nous  appuyons,  et 
pour  le  pays  que  nous  servons. 

Le  meilleur  moyen,  pour  une  bonne  administration,  de  se 
faire  honorer,  respecter,  c'est  de  se  montrer  toujours  atten* 
tive,  intelligente  et  juste  dans  la  distribution  des  emplois 
publics:  les  donner  par  faveur,  selon  sa  fantaisie^  en  y 
attachant  trop  peu  d'importance ,  ou  en  cédant  aux  obses- 
sions «  c'est  troubler  les  services,  préparer  pourTaveuir 
plus  d'obstacles  qu'on  n'en  évite  dans  le  présent,  et  finir, 
quelque  habile  qu'on  soit  d'ailleurs ,  et  quelques  eiTorts  que 
Ton  fasse,  par  arriver  à  la  faiblesse  et  à  la  déconsidération. 

«  Si  donc ,  nos  contradicteurs  se  préoccupent  exclusi- 
vement dans  cette  question  de  maintenir  la  bonne  corn*' 
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position  de  la  Chambre,  de  lai  conserver  une  attitude 
indépendante  et  respectable,  noa«  sommes  pleinement  d'ac- 
èord  80f  les  principes  et  sur  le  bat  ;  nons  différons  sur  les 
moyens,  nons  croyona  qu*ll  en  existe  de  pins  simples,  ûm 
pins  réguliers,  de  pins  efficaces,  qae  les  réformes  parlemaD- 
taires  indiquées  par  la  proposition. 

«  Nous  croyons  que,  spécialement,  la  proposition  ne  rem^ 
dieralt  point  au  mal,  si  le  mal  existait,  qu'elle  empêcherait 
souvent  le  bien,  quelle  substituerait  à  la  libre  volonlé  des 
étecteors ,  à  leur  Jugement  éclairé  des  règles  arbitraires  et 
partiales^  et  que ,  pour  tout  dire  en  un  mot,  elle  mettrait 
à  la  place  du  droit  commun  qui  nous  régit  un  régime  de 
catégories  et  d'exclusions . 

«  Au  premier  rang  de  ces  moyens  que  Je  crois  réguliers, 
eonstitutionnels,  efficaces,  se  trouvent  les  lois  existantes,  la 
puissance  de  nos  institutions,  Tinfluence  légitime  de  l'opi- 
nion ,  surtout  dans  cette  Chambre,  et  enfin  la  responsabilité 
de  l'administration. 

«  Les  lois.  Messieurs,  Il  en  est  deux  que  i*on  traite  bien 
légèrenient;  nous  en  avons  une  dont  Torlgine  n'est  pas  assez 
eonnue,  dont  les  effets  ne  sont  pas  assex  appréciés,  c'est  la 
loi  du  12  septembre  1830,  qui,  à  mon  sens,  satisrait  à  tous 
tes  besoins,  à  toutes  les  exigences. 

«  Permettez*moi  de  vous  dire  un  mot  de  l'origine  et  des 
effets  de  cette  loi. 

tt  En  1828 ,  une  grande  clameur  s*éieva  contre  Tinvasion 
de  la  Chambre  des  Députés  par  les  fonctionnaires  publies, 
et  contre  les  promotions  nombreuses  et  les  avancements 
disproportionnés.  Une  proposition  prit  naissance  dans  la 
Chambre  des  Députés,  et  les  orateurs  les  plus  éminents  de 
l'opininon  libérale  vinrent  Tappuyer.  Ce  système,  le  seul 
qui  fù^  bon,  selon  eux,  qui  devait  avoir  pour  résultat  de 
soumettre  immédiatement  au  Jugeaient  des  électeurs  les 
Députés  qui  auraient  accepté  une  promotion  ou  un  avance** 
ment,  c'était  là  le  moyen  véritable,  constitutionnel  etefficace 
en  même  temps»  de  s^opposer  à  ce  grand  nombre  de  pro- 
motions et  d'avancements. 

«  Dans  la  Chambre  des  Pairs,  le  débat  devint  fort  animé, 
et  un  homme  dont  le  nom  féit  autorité  dans  los  deux  Cham- 
bres, M.  le  duc  de  Broglie,  qui  faisait  partie  de  la  Commis-» 
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tioo,  venait  à  la  tribane  de  le  Cbambre  des  Pairs  oomparer 
et  diicater  les  deax  systèmes  qui  étaient  en  présence,  celai 
des  racompalibilités  et  celui  de  la  réélection.  Il  constatait  le 
mal  en  ces  termes  : 

«  Il  a  été  fait  le  calcal  que  sur  1^400  Députés  environ  qui 
«  toar*è-toor  ont  pris  séance  dans  l'enceinte  du  palais 
«  Bourbon  depois  treise  ans,  non  pas  1 ,100,  comme  un  noble 

•  comte  vous  l'a  dit,  mais  an^delè  de  1,280  ont  reçu  de 
«  remploi  et  de  Tavancement  durant  le  cours  de  leur 
«  missioii.  t 

Eiaminant  l'on  et  Tautre  système,  et  désireux  d'apporter 
un  remède  au  mal  qu'il  constatait,  voici  ce  que  M.  le  duc. 
de  Broglle  disait  sur  les  incompatibilités  qu'on  propose  au- 
jourd'hui. 

«  tJn  autre  moyen  a  été  produit  à  cette  tribune  :  ce  serait 
«  d'établir  des  exclusions,  d'instituer  des  incompatibilités 
a  entre  certaines  fonctions  et  les  fonctions  de  Député;  d'in- 
c  terdire,  par  exemple,  l'accès  de  la  Cbambre  élective  aux 
«  préposés  des  finances,  aux  préfets,  aux  procureurs  gêné* 
«  raox,  aux  Juges,  ainsi  de  suite.  » 

<  Cet  expédient  ayant  été  proposé  dans  le  sein  de  votre 
<  Commission ,  Je  l'ai  combattu  là,  et  les  arguments  que  j^y 
c  ai  Mt  prévaleir  se  retrouvent  exprimés  dans  le  travail 

•  de  M.  le  rapportetir,  avec  on  degré  de  laeldité  et  d^énergle 
«  qui  leur  manquait  dans  ma  bouche.  M.  le  rapporteur 
«  voos  l'a  dit)  dans  on  état  social  tel  que  le  nôtre,  dans  un 

•  pays  où;  depuis  quarante  ans,  toutes  les  capacités  indi- 
«  vidaelles  ont  été  provoquées  locesiatamerit  et  par  toutes 
«  les  voles  à  la  carrière  des  emplois  publics^  prononcer 
i  des  exclusioosi  multiplier  les  expulsions  (et  si  on  ne  les 
«  multiplie  pas,  à  quoi  IxNif  )  ;  ce  serait  réduire  déplorable* 
c  ment  le  nombre  des  éllgibles,  déjà  si  restreiot  ;  eè  serait 
«  sepriverdegattédecmnr deslomiéresièsplos précieuses.» 

«  Pnis  l'orateur  Justifiait,  par  des  raisons  puissantes,  le 
système  de  la  réélection. 

■  Messieurs,  dès  les  premiers  Jours  de  la  révolotieà  de 
Juillet,  dans  la  charte  même,  la  promesse  de  la  loi  annoncée 
par  ces  paroles  ee  trouvait  inscrite,  et,  peu  de  temps  après, 
la  loi  eUe*mème  se  trouvait  promolgoée. 
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a  Quel  en  a  été  Teffèt  en  qoatorae  ans  et  quatre  mois? 
nous  nous  arrêtons  à  Tépoque  où  le  rapport  de  votre  Com- 
mission a  été  publié  :  il  y  a  un  an  actuellement.  Eh  bien,  en 
quatorze  ans  et  quatre  mois,  sur  plus  de  1,800  députés  qui 
se  sont  succédé  dans  Tintervalle  au  sein  du  parlement,  sur 
ce  nombre,  il  y  a  eu  cinquante  et  une  promotions  de  dépu- 
tés qui  n*élaient  pas  fonctionnaires,  cent  soixante  et  un 
avancements  pour  des  députés  qui  étaient  entrés  dans  la 
Chambre  revêtus  de  fonctions  publiques. 

a  II  n*e8t  pas  étonnant  que  tels  aient  été  les  résultats  de 
la  loi  du  mois  de  septembre  1830  :  c'est  qu'il  y  a,  dans  cette 
perspective  d'une  réélection  immédiate  après  la  promotion 
ou  l'avancement,  une  crainte  salutaire  pour  le  Gouverne- 
ment, qui  doit  se  préoccuper  de  savoir  si  son  choix  sera  en 
quelque  sorte  ratifié  par  Topinion;  pour  le  député,  qui  doit 
se  demander  si  son  mandat  lui  sera  conservé  par  les  élec- 
teurs, et  si  l'échec  qui  le  frapperait  dans  sa  qualité  de  député 
ne  réagirait  pas,  Jusqu'à  un  certain  point,  sur  l'autoritéoffl- 
cielle  qui  lui  aurait  été  conférée. 

i  Aussi,  ne  croyez  pas,  comme  on  est  dans  Thabitude  de 
le  dire  communément,  que  les  non-réélections  n'aient  jamais 
eu  lieu. 

«  Portez  les  yeux  sur  les  tables  annexées  au  rapport,  et 
TOUS  verrez  qu'un  assez  grand  nombre  des  députés  promus 
ou  ayant  obtenu  de  l'avancement,  sous  les  différents  minis* 
téres,  daqs  les  fonctions  publiques,  non  politiques,  n'ont  pas 
été  réélus. 

•  Après  la  loi  de  1830,  est  yenue  celle  de  1881  qui  a  pro- 
noncé des  incompatibilités  nombreuses  et  qui  a  eu  des  effets 
qui  se  font  sentir  tous  les  Jours.  Les  procureurs  généraux,  les 
procureurs  du  Roi  et  d'autres  fonctionnaires  sont  deyenus 
inéligibles  dans  l'étendue  de  leur  ressort^  en  telle  sorte  qu'il 
arrive  aujourd'hui  que  tel  procureur  général  est  inéligible 
dans  trente  arrondissements,  et  tel  autre  dans  cinquante. 

«  Voici  donc,  pour  les  lois,  le  premier  moyen  d'empêcher 
que  la  Chambre  des  députés  soit  envahie  par  les  fonction- 
naires. 

«  Il  en  est  un  antre,  que  l'on  traiteaussi  trop  légèrement, 
qui  devrait  être  pris  en  grande  considération,  surtout  dans 
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DUO  assemblée  où  le  côté  moral  des  questions  a  une  grande 
influence. 

i  N'est-ce  rien,  Messieurs,  pour  on  député  qui  ra  être 
promu  à  des  fonctions  publiques,  à  qui  elles  sont  oflTertcs  ou 
qui  croit  deroir  les  demander,  n'est-ce  rien  que  de  songer  au 
Jugement  qui  sera  porté  sur  lui,  non-seulement  par  ses  élec- 
teurs, mais  par  ses  collègues,  par  ceux  avec  lesquels  il  se 
trouvera  chaque  Jour,  et  qui  sont  les  meilleurs  appréciateurs 
des  titres  qu*il  peut  avoir  k  Tavancement? 

•  N'est*ce  rien  égalementqoe  cette  responsabilité  du  Gou- 
vernement qui  n'est  pas  une  responsabilité  légale,  mais  une 
responsabilité  toute  morale,  quand  la  tribune  est  ouverte, 
quand  nous  avons  le  droit  de  venir  chaque  Jour  demander 
compte  au  Gouvernement  de  ce  qu'il  a  fait,  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration  du  pays;  est-ce  qu'il  n'y  n  pas  une 
garantie  véritable  dans  le  droit  qui  nous  est  ouvert,  d'exami- 
ner l'ensemble  des  actes  du  Gouvernement  quant  au  person- 
nel, et  les  distributions  des  emplois,  aussi  bien  que  quant  à 
la  politique  générale  du  pays,  et  quand  il  y  en  abus,  injus- 
tice, faveur,  de  lui  en  demander  compte  et  de  lui  en  faire 
supporter  la  responsabilité? 

«  Je  pense  que  ce  sont  là  des  garanties  sérieuses;  Je  pense 
que  leurs  résultats  n'ont  point  été  stériles. 

a  Aujourd'hui,  messieurs,  quoi  qu'on  en  dise,  le  nombre 
des  députés  investis  de  fonctions  publiques  n'a  point  été  en 
s'augmentant.  De  la  fin  de  1830  Jusqu'à  l'époque  actuelle,  le 
nombre  des  fonctionnaires  publics,  dans  la  Chambre,  a  varié 
entre  les  nombres  de  141  et  156;  il  est  aujourd'hui  do  156. 
Quelle  peut  donc  être  l'utilité  de  la  proposition  ?  Voici  quels 
sont  ses  inconvénients  essentiels.  Le  vice  fondamental,  c'est 
de  restreindre  le  cercle  de  l'éligibilité. 

«  Messieurs,  les  fonctionnaires  viennent  dans  la  Chambre 
dans  un  certain  nombre  qui.  Jusqu'à  présent,  n'a  pas  été  dis- 
proportionné, de  même  que  les  électeurs  nous  envoient  un 
certain  nombre  de  négociants,  de  manufacturiers,  de  pro- 
priétaires, d'hommes  de  lettres,  d'hommes  exerçant  une  pro- 
fession libérale  ;  de  même  ils  envoient  des  fonctionnaires  à 
la  Chambre  en  proportion  du  nombre  des  fonctionnaires  qui 
existent  dans  le  pays. 

•  Cela  est  si  vrai  que,  malgré  les  tentatives  qui  ont  été 
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faites  à  certaiaes  époques  pour  arrifer  précisément  à  la  di- 
minution du  nombre  des  fonctionnaires  députés,  leur  nom- 
bre s'est  retrouvé  toujours  à  peu  prés  le  même. 

a  £t  comment  ceJa  est-iJ  arrivé?  C'est  qu'à  la  place  de^ 
procureurs  généraux,  des  préfets,  des  membres  du  parquet, 
des  receveurs  généraux  qui  ont  été  éliminés  de  U  Chaoîbre, 
il  est  venu  des  conseillers  d*£tat,  des  membres  de  la  cour  de 
cassation,  beaucoup  de  fonctionnaires  apparteaant  à  Parias 
en  sorte  qu*aujourd*hui,  sur  166  fonctionnaires  de  tous  i$9 
ordres  qui  sont  dans  la  Chambre,  il  y  en  a  92  qui  appartien- 
nent à  Paris,  et  6^  seulement  qui  appartianneni  aux  dépar^ 
toments. 

«  De  deux  choses  Tune  :  ou  le  même  résultat  arriverait 
après  une  loi  nouvelle  d'incompatibilités,  et  alors  on  n'aurait 
pas  atteint  le  principal  but  de  la  proposition^  on  n'aurait 
pas  réduit  le  nombre  des  fonctionnaires,  on  aurait  mor 
difié  seulement  leur  personnel  dans  la  Chambre,  on  aurait 
changé  les  personnes,  et  non  la  situation  réelle  des  choses. 

«  Si  vous  les  éliminez  de  Ja  Chambre,  soit  brusquement 
&  l'aide  des  incompatibilités,  soit  d*une  manière  plus  adoucie 
et  plus  détournée,  en  leur  faisant»  dans  la  Chambre»  une 
condition  qu'ils  ne  puissent  accepler^  étes-vous  bieo  s&rs 
de  ceux  qui  arriveront  à  leur  place? 

«  Je  ne  veux  pas  faire  la  place  des  (boctionnaires  ni  trop 
grande  ni  trop  importante  dans  cette  Chambre.  Mais,  je  lo 
demande,  lorsque  les  fonctionnaires  aeroiit  sortis  de  cette 
Chambre,  soit  au  nombre  de  cinquaiUe  dans  une  hypo^ 
thèse,  soit  au  nombre  de  quatre-vlogta  dans  uoe  autre, 
quel  élément  social  y  aurex-vous  à  leur  plac.'? 

I  11  existe  dans  ce  pays  incontestablement,  et  la  Chambre 
le  prouve  tous  les  Jours  par  sa  composition,  des  hommes 
très-éminents,  très-distiuguéa  k  tous  égards,  qui  n'ont  Ja- 
mais appartenu  et  qui  n'appartiendropt  Jamais  aux  fonc- 
tions publiques  :  ce  sont  les  négociants,  les  manufacturiera « 
les  propriétaires;  mais  enfin  chaque  classe  de  la  société, 
chaque  élément  de  la  société  fournit  son  contingent  à  la 
Chambre,  contingent  qui  ne  peut  être  dépassé  par  la  force 
des  choses. 

•  Des  Industriels ,  des  négociants  consentent  à  quitter 
leurs  affaires  qi4  auraient  parfois  grand  besoio  de  leur  pr^ 
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sence,  pour  apporter  lear  concours  à  la  gestion  des  affaires 
publiques  ;  mais  tous  nQ  peuvent  faire  ce  sacrifice  :  les 
hommes  appartenant  aux  professions  libérâtes,  les  avocats, 
les  médecins,  les  gens  de  lettres»  chaque  classe,  enOu,  envoie 
son  contingent  et  ne  peut  guère  aller  au-delà*  Je  serais 
parfaitement  rassuré  s*il  existait  dans  notre  pays^  comme  il 
existe  dans  un  pays  voisiu,  un  grand  nombre  d*bommes  de 
loisir  et  de  fortune,  ayant  Bon-sevlemeat  tout  ce  qui  ga- 
rantit  rattachement  au  pays,  à  ses  intérêts  à  ses  iostitu* 
lions*  mats  tout  le  temps  et  toutes  les  lumières  nécessaires 
pour  prendre  une  part  utile  à  la  gestion  des  grandes  af-* 
faires  ;  si  nous  avions,  non  pas  une  aristocratie,  ce  n'est 
pu  le  ma  pensée,  mais  un  grand  nombre  de  propriétaires 
riches,  indépendants»  pouvant  abandonner  le  soin  de  leurs 
propres  affaires,  de  leurs  intérêts  privés,  pour  se  consacrer, 
de  bonne  heure,  dés  leur  jeunesse,  à  i*élude  et  è  la  gestion 
des  intérêts  publics»  je  serais  parfaitement  rassuré  ;  mais  je 
n'apprendrai  rien  4  la  Chambre  en  lui  disant  que  tel  n'est 
pas  notre  état  politique  et  social,  en  lui  disant  que,  quelque 
désirable  que  soit  l'entrée  é  la  Chambre  de  celte  portioiu 
de  la  société,  pendant  longtemps  encorei  et  par  des  causes 
faciles  é  indiquer,  les  hommes  de  loisir  et  de  fortune  ne 
pourront  être  qu'un  appoint  dans  le  parlement. 

c  Si,  d'un  côté,  je  ne  vois  pas  ceux  dont  la  présence  pour- 
rait nous  rassurer^  ne  voyez-vous  pas,  au  contraire»  ceu^ 
dont  la  présence  pourrait  nous  in()uiéter? 

cOn  a  beaucoup  parlé  de  TAngleterre;  tout  le  monde 
s'est  accordé  é  signaler  la  différence  qui  existe  entre  notre 
constitution  politique  et  sociale  et  la  denne  :  n^ouhlions 
pas  celle  qui  peut-être  est  ia  plus  marquée.  En  Angleterre, 
les  partis  sont  en  opposilion  sur  des  questions  ministé-* 
rielles,  sur  des  questions  de  politique  interuationale  ou 
intérieure,  sur  des  questions  commerciales  ;  mais  aur  des 
questions  fondamentales,  essentielles,  sur  des  questions 
d'institution  et  de  dynastie,  tout  le  monde  est  d'aiBcord, 
tout  le  monde  a  la  même  foi  politique.  £n  est-il  de  même 
aujourd'hui  en  France?  Tout  le  monde  a-t-il  le  mêmesen>> 
liment,  ta  même  loi  politique?  N*exi&te4-il  pas,  et  princi- 
palemenldaos  la  classe  que  j'indiquais  tout^-l'heure,  des 
sentiments,  des  dispositions  quinepréseiitwt  jMa  ai^pur* 
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û'huU  80U9  ce  rapport,  les  garanties  qae  nons  flommes  en 
droit  d'exiger,  et  qui  pourront  s*y  rencontrer  un  jour  ? 

«  Pour  moi,  Messieurs,  voilà  ce  que  J*appréhende,  quand 
Je  TOis  proscrire  les  fonctionnaires  publics,  ou  quand  je 
vois,  par  exemple,  écarter  tel  membre  de  la  Chambre  sons 
le  prétexte  qu'il  reçoit  un  traitement  de  la  liste  civile.  Je 
crains  que  quelque  jour,  sans  même  que  la  loi  qu'on  vous 
propose  intervienne,  et  par  Teffet  seul  de  la  discussion  qui 
s'est  engagée  sur  ce  point,  nous  ne  voyions  devant  les  collé-* 
ges  électoraux  s'établir  le  même  débat;  qu'en  y  proposant 
l'exclusion,  qu'on  y  élevant  des  soupçons  contre  tous  les 
fonctionnaires  publics,  ou  contre  ceux  qui  reçoivent  un 
traitement  de  la  liste  civilCt  en  disant  tantôt  qu'ils  n'ont 
pas  d*indépendance,  tantôt  qu'ils  compromettent  par  leur 
présence  un  pouvoir  qui  ne  doit  pas  être  compromis,  on  ne 
nous  amène  ici,  à  leur  place,  beaucoup  de  ces  ^ands  pro- 
priétaires qui,  après  avoir  longtemps  hésité,  finiraient  par 
conclure  que,  après  tout,  il  ne  s'agit  que  d'un  serment,  et 
que,  pour  entrer  dans  le  parlement,  il  ne  faut  pas  se  faire 
faute  d'employer  un  moyen  aussi  facile. 

«  Eh  bien,  Messieurs,  voilà  ce  qui  doit  être  pris  en  con- 
sidération par  la  Chambre,  ce  qui  doit  la  déterminer  à  ne 
pas  repousser  de  la  Chambre  ceux  qui  y  sont  avec  une  po^ 
sition  officielle,  position  qui  est  une  garantie  de  leur  adhé- 
sion ferme  et  soutenue  aux  principes  du  Gouvernement, 
aux  institutions  et  à  la  dynastie. 

«  On  a  proposé  un  moyen  qui  serait  plus  radical  et 
plus  énergique  :  ce  serait  purement  et  simplement  que 
chaque  département  ne  pût  élire  qu'un  fonctionnaire. 

ff  A  cela.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  :  on  réduirait  par 
là  à  86,  et  même  &  moins  fort  souvent,  le  nombre  des  dépu- 
tés fonctionnaires  ;  on  arriverait  même  à  les  exclure  d'une 
manière  absolue,  car  lea  élections  se  faisant  au  même  mo- 
ment, et  la  validité  de  chacune  d'elles  étant  subordonnée  à 
celle  des  autres,  il  en  résulterait  que  personne  ne  nomme- 
rait de  fonctionnaires,  pour  n'être  pas  exposé  à  une  seconde 
élection. 

I  Quant  à  l'amendement  qui  concerne  ceux  qui  reçoi- 
vent un  traitement  de  la  liste  civile,  Je  n'en  dis  également 
qu'un    mot.    Les  opinions  an  nom  desquelles  il  a  été 


|MPBQA4iWUii  pnètenUpp  d*âtfe.pQpnMres.  Eh  Um»  Toilè 
fi9  <Vl^  j9  tour  dirai  :  Poar  iroqsawarer  de  Ja  boDiédeiùBtle 
proposition  et  de  sa  valeur  réelle,  consultez  quelques- ntts 
df^l9ps..bQiMipMil  peupledoftt on  paito  lanteft<pr'<Qn  con- 
iivljia  fi  p^;;  A^WàBdeB  à  un  bomme  doni  Tesprii  sera 
apiempt  .de  ceacMibiaaisons  de  partis,  de.  pes  pi^ôoocsnptf* 
li^Qfi  p<tfiU40es> de  ces  ûifimM.enir^iiohigê^itoryj^  qui 
iliPB^Ar^pt,  en.pa  tjsniMdetoito  epitre  la  couronne  et  le 
p^Iemepft.d'^nftieterrpi  ceHe^wtiiusjon. à  laquelle  .00 «oi-^ 
prppie  raineodepBien(  doia,  îi.  s'^giti  &Ues  h  cel  boaupe 
cette  simple  question  : 

•  U»4^klc,ffMPérieorft  an  géoétid,  aora  gagné  ses ipides 
^pr,.W  c)wQp4e<b4taillei  en  servant  son  pays.  DedK  rëcom^ 
p^psaa  laqront  teptè  sonfaaibitîdo  :  le  sufirage  de^.sù/eoib 
cî4^lsea«»U  Tava  obteqoi  piois^  le  Roijuirewlantte  même 
jQStîcie  etMlem/^pi^.t^mQignta^.leî  donne  auf ai  sa  con^ 
&dnae>,et  le^iomme-^oq  âiide^e-eattp*  Perd-il  à  .riasteot 
n^pa^  jet  peu t^ilinerdce. par  cette  raison  et  Ja  confiaAcedç 
cocps.^etoral.et4>elliedo  parlement?  A  cette  aimpleiquest 
ti«p«  M^sienni,.  vow  ne  tro»yisreit>  pai;tpQt  iqn'uir  mtele 
sefiljptçint.  ^t  .qtt*.nne.;seQ|e  réponse  jirétoonemeQtfcC'es^ 
qu*il  est  yrai  de  dire  que  ce  sontià  des.ce^nbimiisons.dft 
panrti,  de^,i4ëesd*ui).au(re  temii^  et.<l*(On;aulue  paye,  des  at< 
ti^f^^PQM-e  I^.Toi^^ilïuillaumQ*  alefs.qu-il'ètaiten  Jutte 
aiieç:Jiepafle«»ent,.pQPTiie$ejeweot  pour  maint<)nir  .dans  If 
pfir^pneatdeSkbQpimespnlssaiMiîntaeftlÇrqnldépendisîei^ 
^esà  pei|S0i^ne,  piate  même  pour  la  ftiationde  se<  UiBte.et{- 
yile^ipi'-PB:  neiVMlo^  pas  lulecçorderpoor  on  «terme  plus 
.^tepdar.qpe  xelni  d*une  jonéa.  Vénale rvoyeidovorenCrp 
cetl^^UuaUoPfeti  /asile  de  notre*  pafs^  iln*y  a-dneone  ans»- 
jogleyaucute.aimiUtttdtt*  Eique:fa«t-il  de  plos^iioiiv  Joger 
l*«mendemeiil?-L.  ■  ;  '•  -^' •:;■..  .-î.      .,•>•; 

14  Messieurs,  M.  le  Mi»islre/ée  rintérieèr  a  signalé  Mef» 
auPQmdd.GoiifertiementJe  vrai  oaraotére  et  T^bjet rtftil^ 
bsUeidelaproposiiton;!!  voua:a  dltqu^elle  tTaitpoor ofajjet 
4*tt8seoex  la  najoritàèdèsatoner  la  politique  qp^elle  avait 
saMe.depid%  U&D;Ja  politique  dn  Gouferoemant  qa*elle 
•^alt appuyée^ -.        .  .»«■.'     •;«:•  •  ■    \ 

t^tJrajM^eraii^a'alla  aurait  un  aiitreeffeirptalJetraég^ 
lemaot  4tran9ar(auii.jMèalions  et  é  la  pensée  de  iei^ie#- 

III.  Prficèâ  f^er/>«ux.  i3 
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féain  ;«ti4ei^flit«e:4lMMâr  •tvèettfiMI'èMë^  A f%tMd6  f M 
oâli)didhtàl«9iid*iiae  grande  pttr(f«<  Tiés  itfembi<efii  lél^lii 

cte4imtr0s:, iqtt'iti^  sbilt  datitf  on  étal  de Mfp^iidfrftcè  «t'dé 
servHRévqûUta  Mièrifièht'lè  dchroirde  teùl"  cfflt^M 
tëglMq»^ilTfl  poa^  éUk^eT^^ir  apt>«y^dë  lebf  vbt^  ftt  prd* 
poftMiOh  ttiffliitlèriefll^  «M  ^ùè\ré  qi^t;  dtHisX  -leb^^nè^fei 
èleslx»ids,r«ppo«lttéd^Én^  (M  «èildtdtttbiiM  Viendront  i 
sQCComber.  '  • 

■r  ii  Qaant  j^moi  V  HbsMtwé,  0|i  J>Éit>l^artëàtffÉ^  «  tfnfè  ^cer- 
taine opiolén-cDM:;»  respecte  ,>ecititHe-lM]lè)s  lëè  epiMétis 
onscteacibasei  »  anar»  qoia  tfaift^r  rég^ta.'^'aâtreyé^^ 
fiMinatii  >  d'avtraa  prUidt)éB.  <|«e  «^  bdtrè^  fèM>lMdf rèfa 
ÀeetteppepcttitiOA  ;i0lâ  rwarderaia' domttlë  ^n  biénrait ; 
ear^  -m  knéite  lenfitps^elle  mNU  podf  t^aMIàt  de  ttiodWer 
gIvtMiéM  lar  eitoarttdti  d^'  l^n  de#  ^i^ds  t)^aiM>fli$^'m 
porter  (ii»ajttéitile 'sérleiise  é  14  ft>r(9d  d^  hoà  IHèlRtitibM . 
•ilé«oi«tt«MsM  prébablenieiit  pour  tèadltat  tf'asifirer^nni 
|y»rtlfsaha  de  «eite  hféftie  oplDiod  tfne  pslrlle  de  rRMiage 
dia8Dont^iloi>né1<resercl\is.    -  ....».; 

'  i^SIfapptiiiiénaia  à  tiût  Mire-ôpinffortv^M  jé^^ff'à^pêné^ 
trM  ^aS'ëfvtienkie  de^la-premfdiie,  mafs<dffeifVr6rrà)evti^t^^ 
lioiaèe'à  Topinloii' ntdf oale,  fâpfrtedâirai»  etfèei^,  Mài^  si*^ 
ftncieaawileiiti'dfl^'là  eraMe-d^èfllraTiék*  la  toiajbhftd  i  f  ap^ 
ptaodiitate'à'ie'pneaiMr  i^as  dena  la  foiie  des  référuieb;  et  je 
4e:regarddrati  tomme  le  gage  et  lai  ^ranlie  d»  réibrmëa 
ptar^séricilsea,  qeiëefieoâraieQainavUtfblètf-ir  Je'dfral^'qitt^, 
-du  «mneot;  où  j'oÉ.  ref fcrpievreicehciéid^llgibilll^  dâ  triè^ 
laeot  eA  ^'obi o-pt^a tÉshti  taae «drlahie  pertion'idaB*  Mglblei 
actuels,  il  raud(a  bien,  poor  combler  le  vidd'Mtdaoaleori 
M^igs-i  en  jdréeride'iMiveaéKv  ^t^.pburîy  i0ar?enir,  Mlro- 
4trireddS)mDdîfl(Sflttena'[imfoDdea)daBsrte<rtifad^glbllit^^ 
i^a^^nflPi  coRmueieii  oelttB  «natièrer  tmfev  Ifnrrriëfrbriliafc-së 
Aîenneikt;  qpe4.quaâd|unkfM)CM^y eétèntré  aaiiB  iteasaité», 
^•aireiam^  «n  ae  trooireoepfratné  sur  oM  peii|a4itiMi^ 
tible,  je  regarderais  la  proposition  comme  condotsaiilllé 4« 
ié(^nneipiirlQmMftair0ià<:l«xèronDe  èWetopaiai'QiiBiai^'ap- 
HfMrleQaiaiàiiM^iafoA  friuanoeiMteeufla  odani'iiMlb  iXi«mi 


-^     i«ftAii  wm:'  lui 

b^etdânj  loi  rMg9d0laqUelleM(roiFrent  des  hommes^ 
4tti  pntoodifié  topOiYVoir^  qui  désfreiit,  Je  le  crois,  roccopçr 
Micûrè  et  Je  plus  tôt  possible^  Il  me  sereii  prô1)âbTerhené 
OêBMe^e^émêteràH  «entdUon  bien  sédulsaMè  de  prépa- 
rer on  échec  à  des  compétiteurs  él  d'ébranler  la  rnajorftèl 
qtei'Jes  loatièttt  ;mhk  Je  we  pourrais  ,  je  TâVôùe ,  nie  ^é- 
idndlie>de:cpKl9iie'  cratote  et  dMde  certaine  hésitation  en 
Ml^a«ti(^ceuk(d<Hit:Je  ne  sëmls  «âpres  tout  séparé  que  par 
dtoaQaMe9;el  éttolesqui^l» petit  étuej -durais  été  loAg- 
l«qto)eiiiooiiilnttttattlèiAe^Hildip«$;  de  sympathie  et  d^ef- 
fortes  Im^parifoide  lew  Influence  et  dé  l«^r  autorité,  pôuî- 
•K  iMlitar'^âotiieaiFtee  Heeqsels' facrrai^  toujours  été 
proftmdémeot  divisé  de  sentiments  et  de  ci'oyanfcé.  Mfaî^ 
pùatmïAiMAhPe  de  I»  majorité ,  I1>ésKélt6ii  s«ralt-elle 
po^sttihs?  G'esIJioi  ou  Jamais  itM-quelitté^  dé  Majorité  :  if 
a'iagii  de  sa^ritnetion  »  de  m»  avenir,  l^  ffirai  die  sbn  hor(-| 
n6uttife»i  «i  <rt)B  déehirait  que  ceCI^  ttiaj6rité  ë  6té  cofn- 
p€fté^peftdà«t'4i0Bibred*taÉDèesde  nsembres  sêifVHé^qfuf  n^ 
repritoablaMÉi  pas  le  vddu  du  payé,  oiî  Ytii'  àUfâif  pôrM  là' 
phiai»ée«it0iétei4it*ellepùl  recevoir.  ;;.  i"' 

«L*tin  deees  derniers  jourF,  à  cette  tribune,  un  honora- 
ble orel^nr  disott  qQ*iV  serait  beaa.pooriaCliambcér,  «u 
i^oip^htoa^oo  mandat  étai^prét  dexpiw,^  dedépestil 
dans  son  tei$taipjei^t.poliUqpe,  ^p  pariacipo  auMlf^c^oBdeii 
heureuses  conséquences ,,  im  (f^t^  da  ^é^ipbéreeciaipeDtiqni 
l'hpnQreraii;  çç  mensbrc  ajf](MÏa|(.  qi^e  c'^aît  sa^cwisoîmoe 
qui  lui  dictait  ceïangfig;e  êtqvii  le  pprùijt  i^  vo4it  deanndeB 
d'adopter  la  proposition .  Messieurs^  c*est  aus^i  notrf;iCpn- 
Séléhéée|ui^hôu^  fait  vous  demander  de  ia  repousser  ;.!C|i 
Mfhftirè/ihiemèen  life  qui  touche  à  là  conséiencç^  ii  e^t  i>qn[ 
dé^ttynisîrHel^l^ft'  bWi  senà,  raVâison  -,  l*eifpèrience,,d*epvisâ- 
irér  )ès^èbhséqtietî<^s  piratiqqes  él  véritables  du  parti  quf 
rbô  yeut  :a*ôplfer,'jfe  croîs  que  vous  devez,  aprèl^ta  àiàfais- 
slôn  plâs'eilcô>rc  qo'auparavânt^  après  ce  que  YQUsâyei 
eUtctidu  surtout  dîns  la  séance  d^hler ,  vous  devez  adopter 
les  conclusions  de  votre  Commission»  qui  sont  pour  le  rejet 
dfr.to pHoposItlotîv •  .  r  M  .-...':.  ^  .  .-  ^.-i  > 
...   ,.  •     '  .    '   .  'i  ;  '  '•  •    •    »  «  • .    .     . .  i' 

fjff.MKiMin'dit  41e  itobs^  •has.prwrtii  seftt  d^aeSord  avée 
M»  J^iiU«ipiir(0«r!Siirrto  Béoessité  de  ii*0^brdè^<  dbns'ies' 
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emplois  publies,  d  avancement  <|ii'«Q.nérile  et  41a  eapa^ 
cité .  D^ais  pe  vcsq  se  trony^-^t-U  réalisé  daai  4a  pratique  f 
L'oraleor  ne  le  croit  pas»  et  il  pense  qn'il  faut  cbetclieroa 
remède  à  <lea  abos.doat  Teiistenoe  est  reoomiae  parUma 
leshoipmesconsciencieoK.  .    .        .•  v 

Pans  le  cours  de  re&amen  que  la  Commiasion  a  bit  de 
différents  amendements  présentés  depuis  l*oovertare  de  la 
discussion,  deux  membres  de  la  majorité  ont  recomnii  qn^ti 
y  avait  quelque  chose  è  faire*  I«*iiq  d'eu  a  avooé  qoalè 
nombre  des  fonctionnaires  était  trop  grand  dans  la  <]tafli4 
bre  ;  mais  iis  se  sont  refusés  h  formater  on  ensemble  dé 
dispositions  destinées  à.çorriger  le  mal  donilia  recciMiaia«< 
salent  ia  gravité.  :  -      :  ' 

.  Cette  question  a  été  '  débsttae  dés  avantirlcaO;  elteftit 
soulevée  par  sni^  des  aboa  qui  se  commettaient  alors  ,  et 
cependant  il  n'y  avait  que  130  fooctionnaireidàosla  CKam« 
bre*  Aojoard'jbui,  malgré  les  arguties  que  rônafaitvaloirt 
ce  oombre.se  monte  A  19^$  et  II-  tend  à  8*aocroltrev  C'est  4 
çett/B  occasion  que  U.  le  d(uc  deBrogËeçlfràitantlaques* 
tion  à  la  Chambre  des  Pairs  ^  avec  ce  sens  de  profond  md-» 
raliste  ^i  d*homme  d*Etal  qui  le caraçléri^  ,  disait: 

:''•  M  On  «st  Député,  ponr  fétre  les  affaires  dû  ptfys  et  non  ses 
propres  affaires»  On  est  Député  pour  sorveifle^r,  pour  ser 
conder,  pour<eombattre  selon  Texigencedes  cas,  Vadmfnfs- 
tration  qui  éït  au  pouvoir^  mais  non  pour  agrandir ^bti^i 4 
vement  sa  position,  pour  accroître  sa  fortuné,  pour  devenir 
à  toute  force  et  à  tout  prix  un  personnage. 

é  Les  membres  d^une  majorité  se  figurent  aroirdes  droits 
é  la  reconnaissance  et  à  Taffection  de^  Ministres;  et  conui^Q 
c^est  une  faiblesse  inhérente  au  cœur  bumain  de.  pei^pR 
avantageusement  de  soi-même,  voyant  &  la  dispositioii  de^. 
Ministres,  leurs  amis,  des  emplois  à  leur  convenance,  qo!ils 
se  regardent  comme  très  en!  état  de  bien  remplir,  ils  les  de« 
mandent:  de  là  les  sollicitations,  les  démarcbesi  les  jQ'* 
stances. 

f  i)*un  autre  côté,  il  arrive,  non  moins  oatorelleniènt, 
que  les  Ministres  se  regardent  comme  ayant  contracté  des 
obligations,  es vei:s  Jes  membres  do  la  i^ajorlté  ;et  oomine 
c'est  une  aiMfQ  faiblesse* inhérente  adssi  aueœor  hmaiA  dé 
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Mcii  penser  de  ttuv  qui  pensent  comrhe  nous/de  fermer  les 
.jWHLMf  les^oaHlét  qui  leur  maîiqaent,  en  faveur  de  celles 
4tt?oti  leur  redonnait,  ees  Ministres  qui  n'ont  que  la  main  h 
^mknii,  oqrr^ot  la  main.  Ceci  advient  d*ébbrd,  sinon  juste- 
?meD\  k  propos,  du  moins  Innocemment  ;  mais  par  degrés 
J'innocente  dMinae.  Qoafnd  on  s'est  arrangé  comme  Député 
nàùf  iitnaiioa'dôtide'etoommodey  on  craint  de  s*y  vo{r  trou- 
bler:; vienne  l'occasion  ^de  la  compromettre,  on  y  regarde  à 
4toz!  fais;  vlèone  l^oocaslon  de  Taméliorer,  on  en  est  tenté 

'  :  Le  ffemâNle^af'on  indiquait  alors  était  la  réélectfon  ;  cette 
ipeolée« 'été  réalisée  en  1830  ;  une  lot  est  intervenue  à  ce 
sujets  etToraCenr  n'iiésiie  pals  à  déelarer  que  ce  moyen  de 
répression  a  étécomptétement  inefficace.  Sur  ylpgt  Députés 
l^i  ke  représentent  devant  les  électeurs^  dix-huit  sont  ré|^ 
'lus.  Les  mœurs  constitutionnelles  ne  s'améliorent  points 
l/tdflàende  non  légilime  de  Tadministratton  sur  le  corps 
électoral  s'exerce  d'une  manière  plus  dléplorable  encoris 
'que  sous  la  Restauration.  La  proposition  qui  se  débat  de-- 
*vant  la  Chambre  a  été  regardée  comme  nécessaire  par  un 
grand  nombre  de  bons  esprits.  En  ce  moment»  Une  s'agit 
que  du  principe  général.  C'est  quand  on  aura  passé  à  la 
.diaensfion  des  articles  qu'on  examinera  '  les*  îlétailr  et 
qu'on  pourra  faire  droit  aux  objections  qui  se  présenté^ 
raient. 

le  premier  reproche  fait  i  la  proppsiMon^, c'est  qa*eU9 
coostilue  uqe  atteinte  aux  droits  d<$s.iélecte(^rs  ;c  nifiifi  09 
j^çut  rëpoodre  que.  le  principe,  de  ceûe  restriction  a.  d^ 
^^ssé  dans  la  législation,  ta  Ipijd'avriJ  ifiSl  ^  4éjA  f  x^^iNi 
de  ta  Chambre  certains,  fonctionnaires,  il  ne  'S'i^it  ipï:ii|oe 
de  re}(tension  dé  cette  garantie  indispeuMM^  contre  la  Cair 
1)Usse  d^s  électeurs.  Ce  oVl  p^s  ipe  liberté  qu'^J^  lui;Ote« 
c*e3t  unfj  force  qu'on  lui  prête  cqn^re. son  propre  entiat^ 
lisent  •  LaChambrp  a  voulu  Je  déf/sndre  de  .certaine^. abe^ffk 
tiens  en  éïabti^saotJia  régie  du  cêna  ;ce  quop.pi;Qpoaf.ici  s 
c'est  une  disposition  ai^alQgue.  On  a  dit  ensuite  qae>i'adop*< 
tion  de  la  proposition  serait  un  discrédit  anticipé  pour 
liHtteitles  candidatarealdn  foncèionnairev^iiaë  présente- 
raiienl»aiMLéleoiions'qiM  soniprochaims.  Qoand  la  propdsi-^ 
iioii.4  été  présonUeil  y  td  deux  ou  trois  ans,  on  ta  répons- 


sait,  iVLrcG,()uç  nous  éliom  au  cooirneooemcBtdeUtléiésié- 
tiîrè.  Aujourd'hui  e^core^.op  la  ropoiissfl^  ptrae:  ^mouf 
^aqtnmes  4  la  fin.  ^'est  avouer  qu*oa  a»  vaDl'oelie't'èroraie 
Ji  aucun  prîxoi  A/iiucune  cpçqoe.  On.a  6jQQtéqu».Fanijiie 
concevait  radopiî((^,de  la  propoaiUop^  qc^  ^irtet  {nrlis 
G;^trôipe$«.qui  atteodçnt, Idii,  ^jretou.rde  l'aDoie0nrégintf« 
rauV,e».l9  Substitution  au  régiin^ ,acUiel  :d*Da  i^égime ftai 
jf^dicai.  Vor^teHr  n>pparlientt  ni  A  ruae.B'l  à  l*aatr«  d6'id<to 
opinioqsYqiai$, ^ il  faisait partj^e d«  Jamajorité. îliréganM^ 
rait,  comme  le  pl^s  grand  service  è  rendre  aux  Inatiliillms 
çl  &  Ia,d][nastie9  l'adopJliqn  d'uilQ^n^oroieffeloiiaèeslibii* 
nétes  gcos  ^'açco^dci^t  à  r.egardef:  qomAie  iodispensaUe;^'!! 
yngage  la  Cbamhrc  ^  passer  à  la.dîswasIanécB  at lidest  i  '  " 

'  L'Àct-etra  de  la  proposition  dit  qu'au  point  9\^  est  9jt]np 
la  éistu^sfo^;  fi  croirait  abuser  des  bôriléîs  de  I9  Ch^miire 
tii  tçthi(h^  développer  de ,  nouveau  une  proposi.lipn.  q^^il^ 
déjà  déVelbpi^ée  trois  fois  devant  elle.  Il  ne  pourrait,,  ^'^|l* 
leurs,  rieo  ajouter  atj  Mémorable  discours  que  la  pbano^hfp 
a  entendu  hier  en  faveur  dn  j[)rojel,  et  auquel  il  n^a  poiqt 
'(te  fait  do  réponse  ;îî  se  borne  à  .dècl2|rer  qu'il  persiste ((afia 
$a  proposition.  .      .  ,  ,,,.  , 

--7' I,a  Ctia«ibir9>  CMSuitâe  par  H.  .t«^éeMent|ferm«la 

ëîaQQas|QI>f    .  •;;  ^i' 

M.  LE  Ministre  de  l*intébieur  demande  la  parole  sur  ta 
t)ôsiliôn  do  la  tiaestiôki.  Il  a  annoncé  hiei^  que  le  Gouverne- 
ment «demandait  è  la  Chambre  de  ne  pas  passék*  fi  la  délibé- 
tratfon^tiMès  attlties.  f)e  l'aven  dtf  pVê^piriant  autfûéfïl 
M^à  pals:  à  l*épohili^;ia  dtsèusèion  sur  la  t)/opositio^  èsl 
é|MiilB(le/èe  \t  Vole  qui  va  avoir  tîcti  est  tïn  voté  sur  ce  tjrîd- 
cip^mênriè.' Quand  le  Gonvernemétit  a  consenti  à  la  pl-ise  eo 
catfsidèi^floD,  il  avait  en  vtie  là  nécetisitide  cette  d\$çâssfOD 
qtfr  ti^fltdVûfrliéu.Miainlenant  qti'ell^  est  iern\ihééjt 
dt'bfl  que  tous  débats  ultérieurs  auraient  plus  d*it4ct)rtv*?y 
nfenfs  ^uéd'avontffges,  et  11  persiste  à  deniandcr  à  lâi 
€haihbre  de  ne  pas  passer  à  la  discussion  des  articles. 

M.  ua  Paftsa»nfT  annonce  que  la  Gbatnbra  va  Otre<èM^ 
suHées<irla  qnaetionde  savoir  ii  elle  entend  paaicAr  èi4a 
(HfloiisMoa  des  articles  ;  el  il  sera  procédé  à  ce'  voli»  par  le 


scrutin  de  division,  attendu  qu'il  a  été  réclamé  par  le  nom- 
bre voulu  de  membres. 

— La tlhàmbré  procède  au  scrutin  de  division';  Tappel  et 
le  réappel  terminés ,  le  dépouillement  donne  le  réîsultat 
suivant  : 

Nombre  des  votants b16 

Pcfelr  ràdbpliboL.  .ij««'i  .<!»( 
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—  La  Chambre  ne  passe  pas  à  la  discussion  des  ar- 
ticles. 

H.  LB  Président  annonce  que  Tordre  du  jour  de  de- 
fnain  est  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  endiguements; 
de  plus,  le  projet  de  loi  sur  i*impôt  du  sel  ne  pourra  pas 
venir  imméfli^te^iifii^rafiéf  ,  .«U9f^9^  l\iA#Jsposition  do 
M.  le  Ministre  des  finances.  La  Chambre  reprendra  lundi 
le  projet  de  loi  sur  les  pêcheries.  La  Commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  douanes  ayant  déposé 
son  rapport,  M.  le  Président  profite  de  cette  circonstance 

stituées  depuis  .IqpgtemM   ;  A  nç,  mMxç  ^^Al^Û^  ta"" 
rapports  à  la  Chambre. 

Cases,  Lacrossb,  Secrilatreê. 
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^^ance  du' tf^iidi  f9  Mûn  4i46. 


M^  Le  procèft^yerbal  dé  la  séance  do  18  est  lu 'et  adofrlé. 

*M.  Lejraud  sollicité  et  obtient  on  congé/   ., ,     .      .,  . 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  prop^lion 
relative  à  rendiguement  des  fleuves  eiHvîéres: 

— A^qoq;)  meiDbf  €)  ne  demaiidant  la  parole  pour  la  discus- 
sion générale,  la  Chambre,. consultée  car  M.  lb  PsisiDBNT, 
décide  qu'elfe  pà^sè  i'ia  diàcnsslon  des  articles. 

L*AuT£iiB  DE  LA  FEOPOsiTiOM  déclire  qii*il  adhère  aux 
amendements  de  la  Commission  :  lés  à'rUciés  du  projet  de 
la  Commission  deviendront  par  conséquent  le  tnte^dés  dé- 
libérations de  la  Chambre. 

L'article  premier  est  ainsi  conçu  : 

a  Lorsque,  en  exécution  de  la  loi  du  Ik  floréal  an  xi  et 
de  l'article  33  de  celle  du  16  septembre  1807»  il  y  aura  lieu 
d'entreprendre  ou  d'entretenir  des  travaux  d'endigaemeni, 
de  redressement^  d*élargissement  et  autres  travaux  défen- 


^  ^if  MiftrlM6;>  M) 

iUi'mr Itscooiift d'éaa Mvlifftbtos ott no» liatlBibleè«  ttok^ 
libleiôoiioft  fitfltaUei;  lés  {ifopttèliires  inléi^èstféi  à'«êi 
i?lifanvoi»rroal^6r«iiia«-«tif  «ttoMàtiooè.  » 

''*^^  Cbt''jrticiee$t  roîs  îafux  voti^  ei  édoptét      '      ^  • 

(l'iiJDe  aAsoc^^lon^  içoQYpi^e  l^.pifpppièliaires  intére^séfii 
ifîH,sQr leur dem^  ,     .,.    .;;.;;.» 

..'  .f  II  xégle.Je  mode  4^.,^ii.T^<^Ufip»4efor^aU^^^  d^ 
libéralioD  de  rassemblée  par  oo  arrêté  qai  fixe  prQfi^oir^t 
ment  la  circonscription ,  et  est  affiché  dans  chacune  des 
tiMMÉMei  èlottipHBM'  QkÉUle  'pfirlttiett^  idèrtéhrMbtf  ^ue 
leatraVatait  sonlideiE^thiés  fi  protéger.        ' 

€  L-aésèMMéè  est  présidée  pariai  oii  tiar'  tiùilMéig^é.  • 

'..•—'Adopté,  \."  '/  '     *  V  '  *.  '•  - 

'•■.':  V  .  ./Art... 3.      '     ■     '  ; 

«  SI  la  mi^ortté  dea  préprlétiires  intêreèsé^/  thehtibn^ 
née  en  l'article  précédent,  n'a  pas  été  d^^ë  de  rot-itief  Par^ 
sociatioq^  le  préfet  peut  toujours  agir  en  exécqtion  de  la 
fol  dq  1&  (ioi'éal  anki  et  de  iVt.  dS  de  céllè'ân  16  sMem- 
'mtsm.à  '-'r^-  ^        -'   \  -•■'^"' 

.  /  ,Uif  «siiBiB  dit  qo;'il  épreiuKe  qdelqqe  embarras  à  a'esplit- 

Vier  a^ anjat,d:DDeJM  4ni  sDulém  de^si  giayes  ^nattoas 

M  à  la  diaeiipsioft^eJaqmlle  iianrail  faHii  VréMtorfiÉr.un 

««Uflien^apprarotidi^  U^se  barMraiàpréSénOÉrjunèfcAnrTK- 

tiM  S9t  laiilomiùBtioiidil  aimdisallfirâvlaoiiv^^i^bmpvend 

que  cette  nominatioBjaattiattribiéeiiiKipi^éfMsilqrsquef  lo- 

térôt  de  TEtat  e^tcngapé,  lorsque  les  travaux  so  rattachent 

^étltf  interéjf^d0  ÂaVigatJon'  ;  mais  il  voit  de  graves  inconvé- 

nièpu  dâbdcièWême^rûU  de  nomination  confié  aox  pré- 

tei$,  dàds^U^c^^  ihèmé  oÛ  il  ne  s*agîrait  que  d'intérêts  pri^ 

tés.  lepréibfiera  trop  souvent  innucncé  par  des  hommes 

à  pr6jéts,'dÀbt  les  prospectus  lui  fait  voir  toutes 

chosé^  eh'&eaàV  Lyrateur  désire  savoir  si  ces  objccUonA 

'bnt'étô'exâmtnëes  par  la' Commission* 

M.  LE  RiproRTEUR  répoud  qu*il«:es^  doi  tQO^.QopTiWP^ce 


009  cnèlim«>4Mf  etruTfif. 

«(<  fie  tQM^^Mi(é!4fi«i')e'4MftM^«^  iméiite 

«^i^rM^'Ai^MPA^lir^fi^l^  •tfqw^'lM<1eiimeaidef»ldii( 
la  police  et  lie.4f)9if  jiM4(ni  ««ttii^Al^foni^  dfi^ifimf  qa^iiti 
causent  et  cherche  à  jr  çprter  rep^,^(dç.  Dj^  J^p.^ 
bien  Toi  accorder/ comme  îe  lootiés  articles  1  et  2,  Te  droit 
de  convoquer  les  in|éress^»  ^\>ifi  leur  soumettre  le  projet 
qu*îl  vent  faire  exécuter.  Mais  c'est  à  Tart.  3  que  Tinterven- 
1i<il>#èS'^rdi)ilk^r«^HkM>fi^Mëtt  i<«^éM/^o^  iih^^^^ 
*i  <it(M'Votàlii»:'  ï^btif^e*; Wd^ip^â  airc«te*  «tf'  pVèfet^, 
mais,  au  contraire»  pour'^t^/  ièJ'pJPopHftéfrtïs'K^nK'fiÀéî^. 
W>g««,- W  Wïafoflf^ie'WfyfibYiéë  iiïir'fe  jrtrfte  qtle'^mtVciéef oir 

ments  a  déjà  donné  nai^i^#w^.<4  »]|i^i(9^rf:)Pf(9^Mfl  A^iq/Mlk 
ja({Hftfiff^^t^tf&f^tir^,,c^^^  4>>[9l^4^#fP6scr 

toutes  les  épreuves  législatives.  Il  lui  semble  quç,^  avant 
d*aller  plus  loin  dans  Texamen  du  projet  mainlèhcint  en  dé- 
libération, il  conviendrait  que  ïe  Gouvernement  fit  con- 
^^ffr  Wn  ^^mt^ii.Xiimi\^4A(f9  #^rqiHi,pt.#Qtof«ment 

.fiHril^,Wf<Ç,p^f^VV^  s-  •  '•  '  h  '-  .  '..".ir..  I.;  <  .î'.u'i  /  .  "  .r 
•  :    M:.^tesypEWi|»^^  fifr. 

cune  objection  à  faire  sur  Tes  dispositions  prjnc^^^^^ 
titre  premier  du  projet  de  loi  présenté.  Ce  titré*  premier 
-flîOBlV  aea  géDôMp  i|qif  )lir'  MprododtitlD  lde4«nM^it4jon 
wM«i|i  «i/hi!<;diisèèrstioÉiidc9iibrÉié^«ditpM0ep|Mil-1^#^ 
mriiistmttoÉi  ij^^aii^ll  âbm>déft  nibMf  fhlltoM'k9vMènlël^9tor 
lr;tttll»>Ii^etltt:  a4t0n<|iiÉ  fiqwiM  arUfcl^itdél  «^tflreoMl^ot 
im»qa!di(Ân|9iioii|.afl»|dtoiiiiiii««diir  tkutàiSItiÊttùhnë  iM^dMil- 
H9i»iheD|^tpJir'iBijpqnitaroèAiiétlsMn8^<iN>^  ').^S'j')  oi^p 

^^Le  PBÈOPiffArtT  d1t<jjje  le  prpjçi    ^^^oi  n4. ^I^ijl,' çu^^^ 


LE  PBEOPiffArtT  dit<jjje  Je  prpjç*  flp^oi  njç.^j^ij,  çMre 
que  reproduire  les  disposnipps.  ^ç  '4, 1(M  .^fîvTsP  ^^  îàè* 
celle  âc  ^80F7.  Sous  ce  riij}pûrl^  i  1  î.c  répulç  ihulfic/  U^^n 
Autre  cOlé,  ÎJ  y  voit  le^jgraves  iriconvenienis  qu'un  arètçi^r 
A  déjà  si^oalés.  Le  drpU  ^iç  nominûlioa  ;>llrîbué  at^J^^pr^- 
fels  est  u  se&  veux  une  olteintc  au  (Iroit  dut  propFiétÉ  ;  mteux 
vaut  r  sctoii  lui,  s'en  lçn>r  J^  In  manière  qiçj^t  r exécutât  Ji^si 
lois  actuelles. 


19  «à*»  I8M.  imn 

oni,  ofiA  r^i  lA4Qat)ère>  Ma|iiiii|  i^  r9iM;a  idà«e|o||ittr(lin 
|](riq£ipe  4«e  c«s  dans  lois  p^af^iei^t  MtnVi'MibUr /etia 
solution  qb*il  propose  a  déjà  obtçiH9i*9ppFotmliM(d«tiilei|x 
«Çbqqibre^;  ci^r  ^% «ft, c^wn^ w^eiA^iqwi laCbinibre 
des  n^patés  a  ^K  tw>  .«>  W  prIPQipQiéiiMI  par  toidar- 
Jiier  ciipport  auqi^l caUe>i)rPPvMiU<^ik'A4#iia4 U^aidatis 
l*^ulrpCli^ipabr9.  Varj(t  â  oe  XaJV  QWnoaiwrar JeitteMs- 
des  VMea  par  ra49i^isf;rMifx«i<U  «MDiér%doQk4llai«iMé- 
^j^,4us(m>.pr^5oiit,Ji^  |^94e^'an»tfLde  àMCTriCat^aidi- 
^^le  f)f;porJlA.aqç^n^.atl€^t#Mdrolt(t«pi'opri6tA<'  •  :  tb  :/ 

Ux4fM^Msai(fli>9  2^!ojdeJ807#{|oaé'|fp^if)tfÂ^ 
cûalra|ote,(tê$  i,rf^?aq]i  reodi9S'0bMg||tolf^;iP*^l>C9Pf!i9(li|ie 
méuiè.qVij  iviept  (lU^f ua?,^l4l'<)0i^ffl|(M^a.p%rJ:|iveiM- 
lQa.rqWrqQ|&  le  ÇpMir^nemapthiin4i6q)i^  TaJam^  Ipmbfr 
c(]  dé$aéiude,  La  loi  Ô0t^^i^"^  é\^\q^'p^9  ma^aofBvlNlla 
^proposUiofl  serâJVf  uyy^u;^  lie  rô^ataiir  oj^^figr^i^fHmiÂB 
lajQi  de  1807,  (:^^f  û)Âd^vtfi|iUes  ^KS^jB^^t^wirmfA^timi; 
el\e  admettait  lea.tfsaYiiqx.iivtxA?^  aiiaqu^a:<t*GA«tt4QT^^ 
VQntjribu^r  ;pcmr.^f^.n^<^3f]9fH^.  (tM^Je.sjs^ffia  da«<)tt(i  Im, 
la  çpin^!^9fiooj^4,cf)prHWfnaENApflr  44tamiiiier  i^éàptm- 
^e,  fçt.  dégafiWlA.,«ûiaî:,qp:  ificopRii;4pikt  ie|i  praiMiélairtti 
.pc^mfiçp^  »*a^Fflnt^^.)>m»dfoi<v  I,  ïairripiv»*^fl^'«**»fwr«w» 
qM*^49  f!9t(A  Aaaéloiidelfl<d4ppi4^<.f>aM)pfl!ftN^.diii|a 
f)r()ipas^ipn,.aH  çwfrair?/riOffdani>aQ9a  .pi*eflèdQ;hi  fôffittai- 
.(iQo4e^:la;AIi)(nrâr|i9ifaib  €f  HiDqonouidft  la  dfipepaçpquide 
prpjQog^  jpdéOiyiii(N»tW{L*aMlfiiiri  n^^teaole^plfiifpuriy 
/lurai^ ifi  phissoiHrent  iajdatioo k  pMpocUowarJidèpaaéè 
à  rétcf^uf^d^ni^rraîA».  9alaiififit»]la«ArtffipailiQAaiu|dé|ini^ 
ses  doit  être  calculée  diaprés  le  plus  oii4«€>if»tigQMdjdaii^ 
ger  d'jnoDdat{pB»€t  d:apr4s<:)«  iraliifin^ç  M  praipci6tâ  elle- 

-   t.k        #.   •.    '       ■.,...'''""•*"  '*"■    'l'   "'•  •  ''î 
M.  LE  iIappoiiteuii  répond  :         ,,       .  •    ;.    i    . .,» '.|>h 

«  ta  ii^opqsitiw  ii*A  pi^s  d;iiMlre.oWet.q^«,«0tai  ^{u^  M 
préopinaut  d^rçr^t  lai-«iévic,  J|  .cat^ffrnié  de  i^fl^foK 
dfs.|coërcjtjoti.,qiii  .ait»aiCcordéJi.i;apip«ii«Q  ^intpialniti«ati 
(tiAis  la  proposif^on  le  pipdine  «t  )a  rHpdéra  ^  flltf  ol 


"104  CHASBIB   BB0  6'traTtS, 

l^mitoritèà  confier  lesidtéreBsés.  Elle  ta  pld»  loin,  pbis- 

qo'ellemlèvew  QoovernemeDl  ta  eoiiduHe  de  réiiCreprise 

'dont il  a  «a  lafiensétf,  poar la  laisser  prMsèmeDt'iiQX iri- 

!-téres8éi.:O*e0t  alod  qoe  vfènt  la  réponse  è  roblection  iivte 

/Je  tafi^tllaebé  è  cMibéltrë. ' 

>  >«iSt  leatravain  né  paraissent  pas^derofr^ervir  aabat 
atiiioëNta  dbtfent  tendre  ;  les  intéressés  ri^jeUent  la  dènfan- 
'dedii'pi^fet.  BèS'Cé  monnent,  céloi-cfn^a  plus  à' agif  qfn'en 
vertndèia  loide  1807.' Mais,  lôrsqàe  les  {propriétaires  re- 
-èoMaMsent^qoeradinliilstratian à  en  me Toeutlle, de  na- 
-Uiie*è  èniener  les  réMltito  ^utH  dîaîvent  désirer  toas  ponr 
la  défense  des  rites,  tis  â'asséelent,  et  en  is'associaht,  ils 
déterminent  la  marche  qu'ils  doivent  snirre. 
*^<  y  Puisque  le  préapînant  a  mêlé  deux  dispofsitions  qui 
wnldans  dne  sHuatlon  toute}  distincte ,  il  me  péfmettr^  de 
Orir^bien  eomprendre  le  s^as  de  Tart.  5,  et  dé  lui  faire 
tdir  qu'il  n^est  pas  en  contradiction  avec  Tart.  3  ;  mais 
qu'ils  se  complèleiit  ruu  par  l*antrè.  Lorsqu'il  a  fallu  con- 
«ultet'les  propriétaires  ponr  savoir  si  Ton  devait  passer  h 
Toiécution  des  travaux  ,  si  Tidée  de  Tadriiinistration  de- 
t«tr  éti^e  adoptée/ la  Commission  a  dû  se  préoccuper  d'une 
choae  t  de  satoir  de  quelle  taianière  la  majorité  serait  dé- 
terminée  ;  si  l'on  ne  prenait  que  la  majorité  du  faombre  ; 
il  eaC évident  que  souvent  les  véritables- Intéressés  disparaî- 
traienty^psfroe  qu'ir  petit  arriver  que  le  nombre  tte  re^réétfnte 
«ju'unepétHe  paroefle  du  terrain ,  et  n'all  pas  un  véritable 
intérêt  eut  travaux.  Si  l'on  n'avait  pria  que  la  miyeriiè 
des  pnopriétaires,  il  aurait  pu  dépendre  d'hall  sent  intéressé 
d*impo8e#*6a  Volonté  A^  tous  tes  autres.' Voilà  pourquoi  la 
4kDiml6SK)n4  s^attachant  k  oonteilier  les  deux  éléments  ;  a 
vealu  que  la  mejeritédu  nuitiériqUese  combinâtfatecl'é- 
tendue^ea  terrains.  '  '■::m  -i  •''••■     î»   '•  '•• 

«L'orateur  eraint  que  ^eiaue  devienne  ufre  réglé  d'ap- 
préciation fausse  lorsqu'il  y  aura  à  examiner  la  part  de  dé- 
pense que  chacun  aura  à  supporter.  C'est  ici  que  je  lui 
demande  la  permission  de  lai  dire  que  le  véritable  sens  de 
M  proposition  etdë  l'article  6  lui  à  échappé:  Ha'éfll  étbnné 
dew que, 'tandis  que  dimsiàf  foi  dé  1897  la  Cotnmissioh 
délerminutt!à  l'atâM)é1es-travatti  &  fiiirc'là  valeur  des  ter- 
r«Mi  ,  la'panpour  laquelle  cbactin' devait  cohtribucr,  la 


.,A9. mM  is46< .;,,  ao& 

l9i4ç(u^||^,pe  doDfiaH  ms^lésk  mèmet  atMbojUoM  à  la  .€01117 

est  relatif  aa  dessèchement  des  Hii^xMfl[«  L^v^/m  ^ÎMh  la 
Commission  déierinioe  quelle  est  la  jP'lfiV^  des.  ^teffains 
avant  le  dessècbement,  et  quelle  elle  e^tiipr^sle  dessèche: 
ment,  aOn  de  déterminer  la  pjas- value  qui  doit  être  parta- 
gècf  èatre  reaUêfirèneur  el  te  ptopifèMré  W]^foflt  de 
cpiîlediesséolieffièkita  en  H^/^  '         •  "■"*   ^**  •"»^'     • 

«  Mais  noua  ne  tions^ocetitions^M  téi  dèf  lâ-fiéi-tHNë*; 
seulement  nous  faisons  une  déduction  logiqdB'ë^dHIé  dé 
l'art.  35 de  la Joi  de  1807;., ea.  organiaa^t,  UwAltraLl^ft^a 
droit  quMlaposè.  Or,rart.  à3  ne  dit  qu'une  chose:  c'est 
q6er4o^sqitni  y  aorà  Mtf  êMti  dëstli^y  Té'ÔobVei^e- 
ment  en  constatera  la  nécessité  et  imposera  a^k'  prbpVii- 
laiffiS  Iqflr  .par.^  de  c|iar?ep,cp;ifnl^!»a/  Et  ç'i^Uiei4l%e , 
viyiËLant  ce  priqpipe , ,  et  .poqs  conformant  ^lyi  fKmdMtoaa 
du  temps  où  nous  vivons,'  nous  ne  ¥Ç|a(Qa%jMi»,qQe  le  fiôai 
vernement  puisse  donner  suite  auj^  travaux  avfint  que  la 
majorit^dés  t^rôpilfttéiféà  Ihiéi^e^sift?  àh  été  "ippelëe  l ;se 
prononcer  ter  leue  tftiliéè.  Quand  piiiiis  pi^sc^ttié  à  refrt."S, 
Torateur  commet  encore  une  erréiav^lilicf^ :4101s  c'èt^lfc'jjéf 
une  ordonnance  qu;on  déterminait  li&,péri,i|)èyifQ,']||8^i^^ 
et  la  valeur  des  terres  appartenant  à  ces  classes.  Il  n*en 
€84  pas  ainsi.il^  afàUi  deav  lsyatèfâis«r'^yMv<lWtèQi^de 
la  propofitiboJeidisUt  ;  c'était^c  ^u'Bléh  dêi[iét(i^*d^iiii1à 
loi  ID  règlement  génèrai^qntauHit'j^réTU  lot^  le^' éé^^^t 
powvfo'àitDUlés  les  filtëaCt0bs,w>d  bien  dé  pbsek"  les  ^^foéi- 
pes  généraux  desquels  Tordonnance  déduirait  l^s  apiiff^- 
lions  qui  devaient  être  faites  dans  les  cjis  spécis|q^  p'fsi 
ce  âërtfiêr^isrjtt'que  la  Commf^siôn'â  adopié/  J'e^pérç  ^qe 
la'Chèfdibre  làppi'ouvertf  cette  décisiôb;  Le  principe  est 
P0Sj&Pfyr,la  loif  et  r^n^icatioa  ou  cas  spéciaux  est  déter- 
minée par  Tordonnance.  »  .     .     •  >"  ;    '   *  j'  -  ^'<'< 

.LS:,S|iionifAirrrinaiftte  snrieaobsavviCidM^A*!!  a  prélién- 
tées  et  sur  les  inconvénients  qu*entratnerait.Ie  sysf|^jp)e  de 
là  prtypo'sitîon:  *    '*     .'  '         '  '    *.'.':  ,'. 

.  Ua  ;iiniBÎ^«^^vd!avi^4^^t:Mfatt/dafl9efèct^>dralMk^ 
>«  PÇ^  ,|a,A0afiiiMiti«oi  des  aytldilNita  prbirtaoire^^il^ne-* 


prodatti  à  Mfléjot^  M  objeelltf  m  (|U^fl  a  d^è  prèseuléëi,  «(SI' 
ditfiMdt»  qèe  <5è»0  AoiHidatkyn  ^oii  ftiité  par  les  t'ntèrésri» 
ém«-itiéÉneê«  t.â  fin  du  t)N»«nieir  pa^agnspht  dte  faK.  S'aérait 
iriodWéèattisiqb'|Fëtm?       .  - 

il  n  ^8t  imméàiidtetheût  procède,  par  les  inliresséSri  la 
i  nomriiaU<^6)^*ttns)'n4icaf  prcryif pire  pns  parmi  e^    f   . 

.  --^C(^^iQ(|pda?lf«ii«oi9ba|tupaf.itf^tef o^n^r/McrcI par 
31.  le  âtînislre  des  travaux  pubUfê*  ^^  Mppvfé  par  sMp» 
aqUor.alipiar  «n  «9ir«  membre.  U  eil  enaoto  itiib  aux 
vQi^l  iq(;adop|é. 

"  *-^  Ift!  lttiMftii|re  ^(ftpte  le  ptèmief  $  ainsi  môdf 66: 

JUL  ![.K  Gofiiiia^p^.BD  Rf9i.devMiii4e^ael.9era  ieamodp 

de  ^omÎpayUon  ?       .    .,  .  »  .  . 

LTAOtiiM  t>È  l'Aiikilirbmfifrt  répond  qoe  les  nominations 
ivfiroiil  A  la  ihë]érité  hbsôloe  ;  que  cela  est  de  règle  géné- 
rale et  de  drdfl  ce^fi/Vaii . 

'  '—  ^  3« $ 4q  Vart. à  est  fnis  im4x  va|^.ei  adopté. 

,  rr-*  M  ClMiDlMn)  adopta  églIeiMot  reoloo^ble  de  cet 
i|iit{G|e»  tel  ttt*ît  A  été  modifié.. 

'  'l'artiffe  (de  la  Cônrmi6si0h  est  aitasi  conçu  : 

n-.î.i    '..■•'■'-'  '  '     '        • 

.,  .«.^  1,1  maiQcifcé  das.propriéUireâ^iiiftéressft» mealienfiée 

«.eip.  ract)ç|e: précédant»  |i>/paâ^U»  d*aipi»de  foraier  V^^ 

V'30f^UQP.li9  priéfetpenkiaBjoursiagir  en  axécQlion  de  I* 

^lpi  dfi  ^  flpr^al  aq  XJ  iHi^e  i*Afit.  88  deceiladu.  iB  mp^ 

«tçurfjIreiSOff-ii  .  .     .     •  , 

tji  liÈMbiBEf  Tait  remarquer  que  cçtte dispof  ^liou  est  cc^m- 
l[rtèteMertt  idatflç^  puisque  la  législation  ac(uc)l£  y  a;pottnu. 

'irN  .t'iartiAle  défendu  par  if  »  k  Jlofipoftaiif'ê^tmlsatts 
Toii  ;  U  D*eat  pas  adopté. 

rOpipai^e  à  Tait.  6»  daveaa  èr  <^S  ëtdont  imHei  la  lëoétfr  t 

""«'IfehS'Ie  cas  prévu  par  l'art.  3»  sur  lés  lûligaaci^.du 
«  syndicat^  une  ordonnance  rendue  dans  la  forme  des  règle- 
<i  aMMdladartaiftvalioii  pvbK^ae»'  délermim  4ôttté^  les 
t  ffvègleaeioaiidiiipaadéi^aaso^latvaiit  aticé'<furloacf«ai  ^' 


Mtlîçni.fk^  jifagBtriegp^jtoblioiiyooMlJaPr  examen  et  leur 
•t>pix>b8tJMf|MrJtealm^é[»WteM8Uiiftve:su|tt 

»4hënë^^liaiélietfé  tek  yiMikÉ  éoH'tMXttààé^,  ité^è^f^istf; 

c  3«  L'organisation  de  la  socfëîè' syndicale,  te  ndmbfè'des 
spMlifk^^#tottili,ile  mode  tefearmonnuttoo,  la  teréide 
Itnni  fMidtiiiÉav:MrÉ  pbQvoirai  etr  leii(r&-'obll9Alkws:^  leoi- 
Hm^mm9nt0Êli\:f^^  }^m^.  tn«as;de:r6liiiS'Mr|lB  iiMiligeMiè 
de  leur  part  danairesefiieft  de  leoottneiléiltfpqntfia  èen^ 
ii|ls^yireymômç.pa|vi*^  .1' .;p  ..'■..•/  -- 

mNdfi,4e.jN#^«M;  defi|ittfMMi)8|lffi>  formes  4e}  te:«#«fitor 

bilité  et  de  la  reddition  des  çon^ital  r  ,....:.  ^ 

«  5°  Tops  les  autres  objets  non  réglés  par  la  grésenf^loi 
qhH  tdddhêMt  kiiï  formes  dé  pt'océc^er  bo  aôx  moyens  d^ëxé- 
cnlion.  »  '     .  t.    . 

Un  mbubeb  critique  rénanîération  comprise  dabs  l'àir 
ticle,  et  s'attache  è  prouver  qu*il  conviendrait  de  réduire 
i^ialrlij&Tertl-téffnéilMlTéhtst  '  ^ 

"Jit'l)>iis.,l'éjCij?ipr/fev3'  pifr  l'art.;  à^  sur.  W  diligençcis.  d^ 
•^i^jïi^çat,  pne)OrilofMiaoc;e  ifendu^  A^fi]^  ^9S^^4^^^I^U^ 
«^  méifs  ^^flfJfffWJs^tfi^qpn  bi^         àéiidrttiimaiou^lfff 

—  Cet  amendement,  combado;  etjaj^poy^  par  dirrrk 
tnfmftrf^^estmisaox  voix  et  adopté.  .      ....     i- 

On  passée  rarlicle 6 devenu  IdEry^ttAenflii^cIterllr  (eiiëil^ 

'  t  lia  'JfMrii^brâM)»ian<<é  9(8Hiè^f  fo  pftrt  que  lé  iV&or 
public  doit  supporfl^r  défis  les  trâtiBitit,' da  fltélaiubVieU- 
liMqii%1ell^9iiir«reefOtnti«fM],JiiKeocDnf«Dable}d:a(ulorder 
à  titre  d'encouragement.  •>*  ' 

«  Elle  déclare  l'utilité  publique  des  travaux  è  exécuter^ 
kII^ d  niett  à1^é)5p1feërR)fri  A&là  M\hi  3  mMt'«A^ ■:  i    ' 

dans  le  S  I''  est  une  ordonnance  rendue  daqi^lA^repsiiiQTdf» 


fffP  CHAV^RB  <»M  MPUTÉ9. 

faiU  parce,i)uç  nous  étions  ai^  cooirn^ooeiQeiitde^j  Mgisitf- 
liiré.  Aujourd'hui  e^çore.op  la  ri^oiissfl^tptraei^wwis 
sommes  h  la  Qn.  C'est  avouer  qu  oui  b»  veal'cellelèfonie 
Ji  aucup  prix. ni  ^.fucune  épçqoe..Oii.a  ajouté  qi»  Fan  tJW 
qooçeyait  l>doplis(^,(|e  la  proposiUiip^QqfflMiri^t  pBïtIn 
(p^^trCipçç.  qui  atteodçnt.^  I'd^^  Ifiji^iouf  un  Kntioi9arwéf^é, 
VoulfèJ 9  ^ubstilutiop .  ^n  régime  .acUiel  .d*oa  i^égime  fAm 
](^iiçàl .  Vor^teqr  n*appar(ien,t  ni â  l 'Uoe.iii  à  l*aolrf  ûB'tés 
opinidnsYqiais,  4  i(  faisaU  partie 4fi  iattiajorité.ilirdganN^ 
rait,  comme  le  plps  grand  service  A  rendre  aux  InslituMms 
^  à  la,d][pastie9  ra^opXîon'4'uQQ;n(roroiai«^lofoai6s  tibn« 
néles  gens  $i'accof4ei^l,  à  n^garc^f^  ooimiiQ  lûdi)peiisaUe;><|l 
,<;ng^ge  la  Cbamhrq  A,pa&ierà  la.dis^aifonéeB  MrUdes4  >i:  ^ 

•  't'AWkvk  de  la  proposition  çltt  qu'au  pôjht  91^  çiVt  àjxhé 
1â  distuâsiôilv  il'  èrdirait  abuser  dès  bôfilés  de  la  uhpmprja 
«fivçhstb^^  développer  de, nouveau  une  proposition  9^*i{fi 
'dè}ft  développée  trois  fois  devant  elle.  II  ne  pourrait^  d^niV 
léufs,  rlèo  ajouter  ati  niémorablé  discours  que  la  CbaLnp^hfp 
a  entendu  hier  eti  faveur  dn.  j^rojet^  et  auquel  il  n'a  poiî)[t 
'été fait  d0  réponse ^îj  se  bdrrvjeà.dèc]i[|rçr  quVl  pcrsist^.(|i^M 
$à  proposai tionV  '        .    \  ' 

^  I^a  Çb««9b|C9>  .&méniié»  pm  H«  la  ^réiMent^  fenne  la 
ii^fi^mm^^  ,  •:;  .n..'.'. ...:.;  .••%.  .  '  '•  -       '..:j   :  ■    jv» 

M.  LB  MiiciSTRB  DB  L*iifTÉBTEua  demande  la  parole  sur'la 
'position  do  la* trûesDoH.tl  a  annoncé  hicr^  q[uele  Gôovèrnc- 
it^ït^^èinnMtàt  è  la  Chambre  de  tie  pas  passek'i  la  déHbé- 
)rëtSbl1§ti^^èft  àfrtl^és.  f)e  l'aveb  dd  pVë6pitîaût  aui^ù'éifïl 
to^a  ]pafs:'à  l^tnriiiirk^;1ii-dt5ëdssio;n  suKia  ()i^op6sitiô^  est 
èpùMe/tiit  Vdte'qfli  Va  avôîr tîèli est  tTri yotèf  ôur ce prirt- 
cipfe'inerinè/Qrrdnd  le  Gouvernement  à  consente  la  jpMse  en 
<jorrsfdèriifioo,  il  avait  en  vue  là  nécessité  de  cette  d\&çôs$fon 
qtfi'tt&ntd'atoIrHèu.  lirai Atenant  qb*ell%  est  terft\ibée ,  il 
di'bft  itfue  tous  détyats  ultérieurs  aiinaleht  plus  d'iticb^yé!-^ 
niénfs  '4(ië*d*ayànlâge^,  et  II  persiste  à  dëttiander  'à'  1^ 
€hatfebré  ie  ne  pas  passer  à  ta  discussion  des  articles.  ' 

)9li*  fin  Paftsi»niT:4nnoiree  4u«ila  Gliai^bra  va  Otre^èM^ 
sultéesur  la  qiieatioo  de  savoir  si  éflle  entend  pa«scfr  Mê 
^ousaioii  4es  articles  ;  et  il  2S«ra  procédA  ft  ce*  ifàiP  f^ar  le 


scrutin  de  division,  allendu  qo*il  a  été  réclamé  par  le  nom- 
bre voulu  de  membres. 

— La€hàmbré'procède  au  scrulin  de  division*;  Tappel  ~ei 
le  réappel  terminés ,  le  dépouillement  donne  le  résultat 
sulfant : 

Nombre  des  votants fc16 

VdOt  rAdDptIbQL.  .1  ><  j<  .-iMt 
Contre 232 

—  La  Chambre  ne  passe  pas  à  la  discussion  des  ar- 
ticles. 

M.  LB  Président  annonce  que  Tordre  du  jour  de  de- 
tnain  est  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  endiguements; 
de  plus,  le  projet  de  loi  sur  TimpAt  du  sel  ne  pourra  pas 
venir  Immé^i/rteinr^fiiM^^aeiéf  »  «Utf^dt^ÎA^jsposition  do 
M.  le  Ministre  des  finances.  La  Chambre  reprendra  lundi 
le  projet  de  loi  sur  les  pêcheries.  La  Commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  douanes  ayant  déposé 
son  rapport,  M.  le  Président  profite  de  cette  circonstance 
pofkfiipvîtfi  la«  R^mnrn^ioBi^ptékisMif^fpAiaiskÈi'Qoti' 

stituées  depuis  .Iqpgt^qf  ^  j^.  .^  P^f  fw^f  lft}fcS9^.!® .\«^" 
rapports  è  la  Chambre.  *^  * 

Casbs,  LA.CROSSB,  Secrélntre».  ' 

Sigi\é  C0RCLBT. 

♦'^    1/  !lri  i.,'M«iil  ;  î  LÎi   1-  i   l-  ■  h  (î':f'.      •  i  fi'J  .*u  i>  I    .1     • 
."M.!  iMun  /  !i  .  v''  '•  r  '*••;   .  •  ;  -.  «M  •,!•  /  --^ '»^  î"  ->'-..'  -^h 


Mft  CBAM^V^   BWhéiVTt.ê. 


^-    '.     A.'.l 


IHtAsiDKMCE  Ds  M.  SAU2ET. 


I    - 


Séûne^dwJMdi  49  Mûn  4648. 


«^  Le  procàs^terbal  dé  la  séance  du  18  est  1q  et  adopté. 
' ''M.  Idyrâod  sollicité  et  obtient  un  congé.    . 

L'ardre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  fropçsilion 
relative  à  Fendiguement  des  fleuves  etHviires:  ' 

—  Apcni)  nuBmbf  q  ne  ^eoiaudant  la  parole  pour  la  discus- 
sioQ  générale,  la  Chainbre,,coo8nltéepar  M.  le  PsisiDBNTy 
décidé  qu'elle  p'âdsé  i'Ia  di^cusâlon  des  articles. 

L*AcTBUR  DB  LA  paoposiTioif  déclsr^  qu*U  adhère  aux 
amendements  de  la  Commission  :  lés  articles  du  projet  de 
la  Commission  deviendront  par  coaaéquent  le  (mto^dél  dé- 
libérations de  la  Chambre.  . 

L*article  premier  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque,  en  exécution  de  la  loi  du  ik  floréal  an  xi  et 
de  l'article  33  de  celle  du  16  septembre  1807,  il  y  aura  lieu 
d'entreprendre  ou  d'entretenir  des  travaux  d'endiguemeni, 
de  redressement,  d*élargissement  et  auli^es  travaux  défen- 


^1f  WM  1M6.  (M) 

<tfi  Mif  Its  cours  d'eaoMïfifabies  on  floaHattgêbleàt  ttok^ 
labl6iO»iioii  fltfltaUe»;  lei  pt^rtétaires  inlérèsaés  htH 
Iftofan  pourront  èCro  réimiê  «tir  atôodétiooè.  » 

"^  Cbt'érMcle.e$i;  mis  isXix  ?olx  et  édoptét  ,  ♦ 

.•  ■■   .    ••• ■■•     •■■  ••  Ar*-'*-'    ■      •"■•■"■ 

,«  AcQt?ffet,.teprérat,qQai)^  il  J[i|gQ,|itUe  la  fpFipuiiipii 
d'une  a3$o4a.UoD,  çonYoïiQe  le^f  pffH^^iéUires  iptèreaséa» 
iaU  , «or  leur  demande,  fpUd'offi  ,  . , 

..  .fl  II  jëgle  le  mode  de  çpoVjôctftiqp;, de forqiatiqn  e  de 
libération  de  rassemblée  par  on  arrêté  qai  fixe  profisoir^r 
ment  la  circonscription ,  et  est  afficbé  dans  cbacone  des 
tîMttalvilfiea  èomprisë^*  diin^  Je  përimètt^  tfès  léitUntf  ^ue 
toatraVatixsontiîe^tiiiésàpiMéger.         ' 

c  L'aMèmUéé  est  présidée  par  loi  on  par  où  dHégéé.  i 

.  —'Adopté,     ' 

..  .  V  .  .     Art... 3.' 

«  SI  la  noàjortté  des  propriétaires'  intéreàsé^y'ihehtibn^ 
née  en  l'article  précédent,  n*a  pas  été  d^ariâ  de  Tormer  Par^ 
sociation  t  le  préfet  pent  toujours  agir  en  exécqtion  de  la 
1o!  és^  \%  floréal  anki  et  de  Kart.  âS  de  celle  au  16  sèp^em- 

j  .'.•,        1        t    .;•.».,..'  -.^      -..    •>       .1  .}  ,  ;.T  '.'1,    1    ';•;  iV     !  1)'. 

t  i  Uif  JPBVBftB  4it  qufil  éproittfe  qoelqqe  etnbarras  à  a'espltt- 
Vier  ta,  sqjatid'ODeM  qui  soutém  de  ai  guTes  ^watiras 
M  ^  la  dijie»^sio«4e:iaqmlle  ilaurait  faHu  ^{réMler  pàr.un 
««xaflieo^'approrotidi.  Il  se  bornera 4 présefittrioné.otaBrnf- 
tiM  ser  tertomlûattoo  du  jyndtsaaitfOviaeirfrf^iUbmprend 
que  cette  nominatlomeeiiattribaéeiiiKtpi^éfetsilqrsque  Vio- 
térét  de  l'Etat  e^t  engagé,  lorsque  les  travaux  se  ratïachent 
Uutf  fntéréjt^dé  iiaVi^ation  ;  mais  il  voit  de  graves  Inconvé- 
lïiènudânscé  même^rôlt.de  nomiRatiori  cDofléaox  pré- 
itX$^  dàbs\l^'ciià  même  oïi  ij  hW  s'agirait  que  dlntéri^ts  prî- 
tes, le  prérèf  iera  trop  souvent  itiflo^ncô  par  des  hommes 
à  prâjifits,  dûti^^  auront  fait  voir  toutes 
chosé^  eh 'J)éaà;  L  orat^^^  savoir  si  ces  objections 
'ont  étë'exâmlnèes  par  la' Commission.'        

M.  LB  RiPPORTEua  répond  qu*il^es^4e<toAtf).Qopv/Wiace 


«ipàrpiN^'A^MPdépiirtefiHyi^  «t(qvki4«'iiOTleiimesbdet»Idii( 
la  police  et  |ie4f)9l«M>ft4w  «flD9viâj#fQiVf  itotmAnf  qa^tlits 
causent  et  cberpheà  jr^çprte^  reinéid^.  Dès^^ 
bien  îai  accorder/ comme  îe  font  lés  arïicles  1  ei  2,  le  droit 
de  convoquer  les  ii\(téress^^  çt  «Ae  lear  soomettre  le  projet 
qu*il  veut  faire  exécoter.  Mais  c'est  à  Tart.  3qae  Tintcrven- 

*' H5t^6«i'ortlétir;  ^^Wh^eh'^a^s^r  là  airëètM^^  prtfeV, 
mais,  au  contraire,  pour'^tfè/  (è^'^fopî'tSiéfrès'tfi^nfC'hi^. 
¥égés,'lèi  !|W^6rtf^ie^ftbiièë  «irià  irtrite  qiîe«oHVcéei^oi^ 
lè^rèi'ét•'i  ■"^'-  '^'î*  ''•^''-'   '-^  "'^'-'i  •*  r'îi.N'j  ,"  i    'j  rtoiîrjM/lif 

'■  •'»  •  .  t: -^  l>  <r'')   'iA',\<'\:i  J  •>    !'♦   ,  n-')!*  ji;-  -.■.(- ''i'j  nî  tir?  it 

menls  a  déjà  donné  nai^s^i^lj9^i  ||1^9j|9f|ff[)Pf|9^M<lJ^W^^ 

toutes  les  épreuVes  législatives.  Il  lui  semble,  quç,^  avant 
d'aller  plus  loin  dans  Texamen  dp  projet  maintenant  en  dé- 
libération, il  conviendrait  que  le  Gouvernement  Ht  con- 
j>^lr#  W"  wiflîWi«ir;,lfltîWW  4«(çç  iP^r^Wt  pt#0*ïWnent 

cunV objection  à  faire  sur  tes  dispositions  prjnc^^lieç^^j' 
titre  premier  du  projet  de  loi  présenté.  Ce  titré  premier 
-fifOifV  %n  généM;)  qi^ol«[)  Mprododtiop  ^de  4riMiilëDilion 
«iéta^t  9Af\9)^ânnètrM6tvût9  at>rMg>ad(tpté0tf^|Mri3«*- 
mriiistnriSMi  i^pfaiiill  aimpdés  ^bwrt  htf»«S'to^p«MÀnië^fltor 
ir/lttii»>Ii^i  etiîÉ  aitencliib  Bqwitet  artffcl6i>del  «^t|«rQ9Ml«iH 
im»qnidi(daq9firai:aû«]db.iiiia«ttd^  doUflOimibiiri  ÎM'tAttH- 

'^Ie  pnèoriRAnT  dit  (jMe  Je  prpjçt  de  loi  nç  f^lf  çu^fe 
que  reproduire  1q!S  dJ^post{l9ns  4e  h  loi  de  l'pD.  iv^J^j^ 
celte  de  1807-  Sou^  te  rapport^  M  lu  réputp  iiiutflc*  b,j?ii 
autre  eOle,  lî  y  voit  ïe^  graves  inconvéntepls  qu'iiri  arol^i^r 
a  déjà  signalés*  te  4f;<>ï'  de  iioiniiialion  aUribiié  ai^x.pré- 
r^lsest  ù  ses  yeu^  Hiie  otljfjplaai)^  rfrolt  d(f  pr^i?!^]^  U^Um 
Vaut,  selon  tuli  &Vn  ténjr  Aîa  rnanjè 
lois  actuelles. 


1,9  ii4i»H  1846.  ims 

.^  jL;AJ(?T||i^:»i^^À.:P«ofr<]iaif1W  r4W>oflMi..i|iieJei«HMfiHB- 
.plirr  f  xi3^.,nn.gef  me  iJws  4c^.4^ffr  MU  qui»  jOMiolà  pfé- 
çeni^.ofiAr^l  M^inaMère.  M<4cinî|  .1^  vwd^  dèvetoNMEurr  ton 
(iriqfipe  que  c^s  deav  lois n*4v^iellt  tMtscpi'étibUp,«tl8 
soluiioo  qb*il  propose  a  déjà  oblçQvi*iip|^obB4iOQ(d«l.iietx 
;Çkaa)bre^;  ci^r  01^,  6^.  cdi^Anx»^  au.  <e]»|^;q9«t la  Cbdnibre 
des  JO^putès  a  i^k  ^o\^.^ mi  pripQipo.èiaMI par ladar- 
Aier  nipport  tuqti^l;  caUe,i)iiQp^iti9«  a  4ana4!  Jmq  dabs 
r^fulrp  Ct^^uni^ra.  Vftfjt*  âpeXaii'qw^qoaaaMHiBrleatliaHiv- 
iesffistts  par  Ta^piipisiratiQa  rU  «MOiér^doQicaUe.aïaaé- 
A»ilé>4^fli»'4  pi^soot«laa  (^«^et'aoi;!  atde  ÂSOCrriCai-atU- 
.de  ijpporjto.aflçi^n^.aUciqtaaq  dro>JldapPopriMA«'''  '  ib  u' 

Uif  ifsai^|usa|iî(qa^  Ifi  loi  fie  180?  afiosé-l^ pfteçiîpf  delà 
côoirajote.^ès irftvaqii  read«ps.ol)Mgft(oU^; c'^tQ»§iH9l^ 
méuie  qô'iJ  vjept  all,9f  uer,^.4l<)0RiiWMeafi.piW  dir^ta- 
marquer  qoe  le  Çpqyc^npmapt  tainm^q^  I*a  llUf^  IPWlbar 
CCI  àé^uétude.  La  loi  de  iflOT-o*^  iiéiqp'pfia  maaapevAJka 
proposUien  serâi^f qyy^u^  de  Tofataiir  uMafi^aiwMailïÂB 
la  jQi  de  1807.  ÇeUf  Lo(id^visi|tUes  Ka^a»!  an  trçianlaafa^i; 
elle  admeUait  les^.tfa¥«l^xJnixA?4. 8uxqiif»la  rKtaV4aT«tt 
çQntfibqër  :pour  v^ofç.n^vyi^flm.  QaaStJe,s,ysij^  da^Otta  lui^ 
la  çomof  tsalioo J^iiçfila  cfifiH«ifnc»l4par  44iwnimJ(  U4épM- 
se>  ^t  dégaf^^.]aiAfli;.aii:îne9PAQ}4pat  ^fni%ia^ 
P^MlIf^pt  a'ai^rwei?  è  )>m  droHvlif'iai^Pi^fintiqeHQtetQiwaiMlt 
QH'^^s  flotte  AaaiiaQ  dç  la  fl4peMe«  K^amlfs  aviM^.d«ii|a 
firaposijiiptiiju  a^ntrairarlioffdQniHiQaa  .pi!00ë<la  la  lètiaaf- 
tÎQjide^.l^iCii^nâairlsaiai^  ei  t'iooonau.dftla  46p6lMfpqD4iÉa 
lV9lai>g^  jfi(|éliola)a«iv(i|«*QraiMr:  im»féis<ale«ptft(f|pMI  7 
^urai^  Ifl  phis  soofeql  îajostioe  à  pnapOfUaMprlarfèpaaéè 
it  Véic^v^^^p^i^rmfk^  Se|aa,ittUJafaf  tifip«liQiiaui|«)éimf- 
ses  doit  être  calculée  d'après  le  plus  oafaM^MgoMtjllaai- 
ger  dlfiondat ion  »  et  d:apr4s.  ^  >ya|K^r4ç  M  prwciitâ  eile- 
méma.      ^  j  •  ,.    •    ..      , .»:  .    ;  •  -;  '>.   •  i^i 

M.  LE  Uapportèl-r  répond  :  .     .    .   '    ,,,,.. h 

.«  U  pr^opositioa  n>  pc^s  d;au(re.o)4et..qAia .cplai  qiw^  la 
préQpinaoi  d^rçroit  liii-«iéi|ic.  J|  catalTraiié  de  i^p4rM 
d^.jcoërcjijQQ  qui  .ait>accarfté.  4.UpiiM?pU  ^minMin\mtw 
(liais  la  proposlUon  la  .(np4ina  «t  le  rHodére  ;  fila  ob 


^9M  CHASBHB   OB0  hÉ^Hins. 

limiloritèà  cQoMterfes  Intéressés.  Ellcf  ta  plufs  loin;  pbis- 
qu'elle  Mlève «M  Gouv^rnemeDl  la  eôilArHe  de  l'entreprise 

idovtll  a  HQltipèùÈiëj  poor  la  laisser  préélsèftient'^at  iri- 

rtéMsséi^.i<S*e«taitiil  que  vient  la  réponse  à  robjection  l^oe 

/Je  kn*ifiiavhé'è^ee«ibétM;  ' 

''*«>«!  leiftniytfBh  îiéparàfMènl  pkd'tfeTofrsefIrIr  aabat 
aiiqoèMIt  dbt veuf  fendre  «  léS  Intéressés  rejettent  la  denfao- 

>da'dOJprélM.  BèS'cé?  ffnoffiént,  celai-ti'n^a  plas  à'  agir  qu^n 
vèrto  de  la  fo4  de  1807.  Mais,  lorsque  les  propriétaires  re- 

*èeiiiMiMierit^qiie>radnitolStrati6a  à  en  une  roe  atlle,  de  na- 

-Uive%  AineiiOT  lès  îéMiltAts  quIM  deiyent  désirer  tons  pour 
la  défense 'des  TiteSi  ils  s'asseoient,  et  en  iB*afôociaht,irs 
déterminent  la  marche  qa*ils  doivent  suivre. 

'i<  •'P&isqoe  le  préopièant  a  mêlé  deux  dispositions  qui 

'  WfUidakiS  dnè  situation  tonte}  distincte ,  il  me  permettra  dé 
fltirlf  bien  làotifiprendrë  le  sc^s  de  Tart.  '5,  et  dé  lui  faire 

•vdir  qdMI  n*est  pds  en  eontradictioti  avec  l'art-  3  ornais 
qu'ils  se  complètentl^un  par  l'autre.  Lorscfu*i1  a  fallu  coh- 
Âulteif^les  propriétaires  pour  savoir  si  l'on  devait  passer  k 
r-eiïéfcution  des  travaux  ;  si  ridée  de  radniinfstratioh  de- 
vait^ éti*e  adoptée,  la  Commrssiofi  è  dft  se  préoccuper  d'une 
ehoae  t  de  savoir  dé  quelle  manière  la  majorité  serait  d^. 
terminée  9  si  l*on  ne  prenait  que*  la  mie^jorlté  du  hombrè; 

ilesCéffîdetit  que  souvent  les  véritables  Intéressés  disparat- 
traientvpafroe  qu'ir  peut  arriver  que  le  nombre  né  reprééèfnie 
c|a'une'pétile  parcelle  du  terrain  y  et  n^alt  pas  un  véritable 
inftéfêt  iui  travaux^  Si  l'on  ri'avall  pris  que  la  thMerUè 
des  prppriétaires,  il  aur«it  pu  dépendre  d'ImseoHoteressé 
d'impose#^sa  i^olonlè  àUoBS  les  tfutres»*  Voilà  pourquoi  la 
4]€nimiBsion<  s'attaohant  à  oofi^eiller  les  deux  éléments  ;  a 
vmlu qQe> la  majorité <ki «nuitiériqiie séedmbitoiStf'atecl'é- 
tendue^desterratns.-'  .:;iM  •♦s  •''••  • 

«  L'^raieur  erafnt  que  ^eta^foe  devienne  unfe  réglé  d'ap- 
préciation fausse  lorsqu'il  y  aura  à  examiner  la  part  de  dé- 
pense que  chacun  aura  à  supporter.  C*est  iciquejeJui 
demande  la  permission  de  lui  dire  que  le  véritable  sens  de 
M  pvoposflien  et  de  Tertlêle  6  lui  é  échappé:  Il  s'est  étbnné 
dei)eqne,Uandis  que  dffns'làf  îm  dé  18(F7  la  Cètnmisisioh 
dèlormln«ii(?è^ravànieé1esUraVadt  &'  féire.'l&t  valeur  des  ler- 
•;  te^partpour  laquelle  cbaciin' devait'  contribuer,  la 
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hfi  «ç{Qi^l)^.De  doonaH  V^%Kç(  iqêoies^  aUdbulloM  à  la  £omt 
i9)I^Vj|0D.^p^çîaIe.,M|Eiji|  l'oiraievr  fciil  une  mgoUèrft  oMtef 
^p.JÏ  y.d^éfkun  la  Ipi.d^.ASÛT ^WK.Wr^f  ^litiiiotâ*:*  1>hi 
est  relatif  aa  dasséchemeot  des  ma^alak  Xé^sM  ^OM^  la 
Commission  déterpnine  quelle  est  la  T^lieur  des. , terrains 
avant  te  dessèchement ,  et  quelle  elle  est  apirës  le  dessèctie- 
mént,  aOn  de  détermiher  la  plas-Talue  qui  doit  être  parta- 
gé^ entre  renVejireneur  et  le  fitopifftMré  W  j^éôflt  de 
qsiledpssëohemétitaenlieo.  '•         »  '  '  ^^^'^       ^ 

«  Mais  0605  ne  ttoa8*oceiit)ons'p«9  tel  dèfir^flétl-tilMe': 
seulement  nous  faisons  une  déduction  logiqde'^dfllé  dé 
Tart.  3Sde  laloi  de  1807^  eu  organlaaot. li«MdiPailfe)a-do 
droit  qu*il  a  posé.  Or,  Tart.  33  ne  dit  qu'une  chose:  c'est 
qde/lorsqu'll  y  aura  më  è  Mré  dësHi^;  Yé'tiôhVei^e- 
ment  en  constatera  la  nécessité  et  imposera  ateX'  pî^ptië- 
tjfirefi  ]t^m  part  de  c^^^^e^  epfk^ffibif^m,  f*  p*^BtUMd»e , 
vivifiant  ca  pciqjxipe , .  e|  .poqs  cprifomMt  at|K  fiomttttosft 
du  temps  où  nous  vivons,  nous  ne  v^atoof-pAS,  que  le  fiavt 
vernement  puisse  donner  suite  ao^  travaux  ayant  que  la 
majoritè'des  0r6prt6tAifes  Ihtëfe^si&s  ait  été  'iplpelèe  l  ^se 
prononcer  surieue  iitliMè.  Quend  néiss  pMsi^tté  à  VM:  i , 
)*orateur  commet  encore  uneertéta^iïàcnikfîib'^ttAt^if 
une  ordonnance  qu;on  (d^terpiinaitJj^péri^èjl^Q,,J||Q#.9|{i8pe8 
et  la  valeur  des  terres  appartenant  è  ces  classes.  li  n*en 
eal  pM  ainsi.  i1r7  0?àié  ëeaK:^ysièfflës^ti''^M,  fPaWtèoi'de 
la  proposittooiieidlsbitfc'ètolfc  «a  Bléh  déèiétcitriilidllà 
loi  lerèglemèiit  •géoéral'qul'auhit'préro  lo\^  le^'  èàil^et 
pottnftQ  àitDuCésles  sltaafioïKB.'ied^blèn  dé  pdi^lr  les  '^inili- 
pes  généraux  desquels  Tordonnance  déduirait  fés'èppVKni- 
tions  qui  devaient  être  faites  dans  les  cas  spéci^q^  p*pst 
ce  dërtfiertiarjtt' que  Yâ  Commission' à  adopté.  J'espère  qm 
laChtfitibre  appi'ouvera  cette  décision.  Le  principe  esc 
ppSi&pfMrla loi>  et r.applicatioa  ass  cas  spèoiâux  est  déter- 
minée par  Tordonnance.  »  *  f  ^»  ;  •^"  '  ''  ^  ''"'* 

h^  Ppt^niiAifTJoaiâte  sorlesobstrvatidat^é*!!  a  pl'él(én- 
tées  et  sur  les  inconvénients  qu*entraînerait  le  $ystj^j^e  de 
là  propfo'sitîob:  '•  .  '  ' ,/  ,'  j     ' 

.  lia  iii(|wi^es|^>d!avi^«uïl  Mratt  dafloeie«t»idralM 
au  pç^  ,^  AomiMti^Bf'dea  sylMiMB  profiao{rei(:>ilW'« 


prodalti  à  Mséjvt^  W4  ^6ètltfii0>iiy>*fl  b  d^è  prèietiîéëi,  «(SI' 
ditilMde4è«4Ml0ll«»iiiiilatfM-^<yïi  ftiité  par  les  tntèfessé» 
«OklitiéÉlMiiiâ  1ltliibi>fe<i^reir  pa^grapB«  de  faK.  3  Wàît 
friodMèèal«isiqb*>^iim?i       ' 

if  tl  est  immédffèfeiheût  procédé,  par  les  iniiressés,  à  U 
i  hoinfii&\lâd  )^^)h8)'nâ!caf  prcryUçir^  •  ', 

If.  le  itinistre  des  travaux  jn4tlî«ff#  esir  :a|»piiyé  par  sMp» 
aiiUiif  .afcpar  M  Mir«  membre.  U  e$l  enaoîto  mib  aux 
ii)i]|A(,afdpplé. 

fi-M  l^^bifÉiiAre  éA)pte  te  ptamlef  $  ainsi  môdffifi: 

Si^  f,%CofSM^9M^^.Bv Rf9i  devMiii4e  ^aalfora  iennodfi 

deaomÎQi^on?  «.  .  >  •    • 

LTAirfiiM  t>È  i*AMMK!tffiiirr  répond  qoe  les  notninations 
Mfironl  il  ht  ihé}èrité  «bsôloe  ;  4ucf  cela  est  do  règle  géné- 
rale et  de  drdfl  c(mifmiii . 

-1-  Le  3«  §  4o  )*«rt •  à  ei^t  fnis  i^ux  yoj^  et  adopté. 
rr-t  M  ClMiDlMre  adopte  égllemeot  reolomble  de  cet 
^Htlde»  tel  4»*a  A  été  firadifié» 

'  L'aillele  4  de  la  CônTmi^sion  est  ain^i  eonçu  : 

t\  '  }•.-.'••■  *         ■  '    •       ' 

.,  .«u9i  Id  majorité  des  propriétaires»  ifiMtessft»  nduliennée 
«  eip.  |>ct|ç|e  préç^eqt»:  |i>, peseta  d*a»i8«de  roraier  ^«»-^ 
^^ok^UqPvIi?  f  r:éfetpeqt;iaBjODps:agireii  exéontion  de  I* 
0  loi  dfi  jU;  floréal  aq  XJ  H  4e  t'ert.  88  de  i  ceiAs^  du  16  stp-^ 
«  t^irf)Vei)W7.fl  .    ' 

tJi  ttÈMbBiif  fait  remarquer  que  cçttedispo^liou  est  cara-» 
^éCeo^eÀt  lÂQtflçi  puisque  îa  Hé^islallon  ac(ûe)|fi  y  a  poqnru. 

'iTN  ;t*«rtiiQk:dérpDdtt>  par  Mi  k  Jkqipoftsttf^  e^tmlsaus 
Toii  ;  U  D*est  pas  adopté. 

,  QpipfiM  à  Tait.  S)  dtveae  le  j^S  ^t  dont  'MHei  l«  -lëoéifr  i 

^IKshs'Ie  cas  prévu  par  Tart.  3,  sur  lés  4JiUgwcs^.du 
«  syndicat^  une  ordonnance  rendue  dans  la  forme  des  règle- 
•i  iBéMfdIadBrfiHstratioli  pwbKfOe»  •  détermine  4éîHék  les 
t  nègjefteiroendiiipnft  dé i^oclatiM «  en  ce  «fur  lo^cfta  i  ^' 


•J>pix>bati«a'|i6r'iitelm^feWteiikl8Vraftvesu|tt 

»4bënë^^Saiélietfé  6d»  yHfitika  éoWtMXtmëi^^  é'té^è^fèÀ»if; 

c  3«  L'organisalion  de  la  socfëi^'syndîcâe,  te  oombfe  des 
apMiMi  #tottili,ile  moëe  tefearaisnHnttoo,  la  4iiréte  de 
lenni  fMidlMÉti,{MrÉ  pbiivoirai  etfJe^s-obll9ailM&^  kml- 
Hm^mmnnfywia^'^*  }^m^.  tn«ad;de>6CiiS'«Q(|lB  frièfligeMiè 
de  lear  parldanaitesefimbdè  tanoiMiléiltipqntfia.èeBi^ 
misiaires  même  saJ^M-iés: ,;..,.    . ,  ....    i.  ,.,  . , . . 

|ar^f);4e.pjfd!e|ineiil;  àÊ^4A»W§^ri»  fori»e«4ei]ba:C#9ptor 
bilitéet  de  la  reddition  des  çonPkfiHWr  ^       ..  :  .  / 

cfioTops  les  aii^tres  objeta  non  règles  par  la  gréseni^loi 
qjûH  tdîidhèïll  èùk  formes  dé  pi'ocët^er  od  aux  moyens  d^ëié- 
cnliOD.  »  .'     .   1.    : 

lÎN  MBUBEB  critique  l'*éhum'ération  comprise  dabs  Tarr 
tide,  et  s'attache  è  prouver  qa*il  conviendrait  de  réduire 
cèl  ^llMe  «1  terme»  ttil^^^^  '   V     '  \- 

[^'^'i)ii!jiiXi^ç9^lprt^r^  pfr  iVt..  àj^  sur^  les  diligençci^.  diy 
« '^^c(lf;9(,  )QÔe|br^opâ,aQC,e  Jfendu^  ^èiisla  foipme.desirjèg^^ 
«^  jijeijs  d'jçfJpjWjs^tf  1^^  çiHMneTti  jiou^fii^lf^ 

—  Cet  amendement,  combatlo;.at')a|H>**}4  P^  ■'^^'^i^ 
mfmftrw^estmlsaox  voix  et  adopté.  ...',.     i- 

On  passée  Tarlicle  6 devenu  Idb'^tidaiifli wler  la  (diiëdi^^ 

"  't'«à  'JfMrât^6ràbhHjaneé^(8Hiè  âf^  Ta  pàrt'cttié  lé  iV^sor 
public  doit  supporfl^r  défis  1ë^)râTiBitit,^oà  flte  la  iubVteU- 
ih^qjB^M  K^^wrereeiotnba:  fMi.Joseo  cDnirtoableid'aciiorder 
à  titre  d'encouragement.  ..^  • 

«  Elle  déclare  Tutilité  publique  des  travaux  è  exécuter, 
sllf  d  n^tt'àl^plfeërrbh  dé  1a  WV'ûn  imMVeih }  i    ' 

dans  le  ^  I''  est  une  ordonnance  rendue  daqfk^tfof^in^.dfaa 
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règleifteoli  â^adinteistratlott  pabliqoe.  U  ne  oomptaMrait 
|ii»qtte  ia  subrontloD,  <i06  le  Gpawrneflwhl  peut  josev 
coDTeD«bie.<aecortav  fût  filée' par MiAe  loi^doouaiioe  ;de 
çe(l/B  DaUire.;.^8mlxTei)t»w  soDlpqr^n^icijacr^tkNiQ^i- 
rea.,de  U.pi\rt  du  GpuTepin^mai^t»  et.  De^pemieBl  .dëreai^ 
roUet dj'uae clë(jbérat^iida  cqpaeU  d'Etat.  II. y; n dopel)^ 
de  rejeter  le  ^"  §  de  l*arlic!e.       ,  ..    . ,  t  4 

•  .ItriM  :;CoMMf8saiiBB  <DU>  R<H  pèote  qi]!il  7  «  è|^deiiie«l 
lieu  d*ècarter'le.25^i  An  nraoïent  pu  lesynÉKcat^llMtf^ 
.tnéîr  il.ealîiiiposaiblede  dèterminerquelsîserOD^lM  Irâyaot 
àeiéGuterpf^dantladaiiéédèsraiBskHiiUoiii'  ''^^: 

'^  Après  quelques  observations'  ëcliangëei  'entre  JtfVle 
AapporCeiir ,  Ât.  fe^  Ministre  ées  travatnt  ^obli^  et  'un 
aiiira  melAbi^e  >  le  pHemiér^ai^tfgrà^he  de^rattfcfe*  ksi^rM 
aux  voix;  il  n'estpas  sfdùfiflé;  ^        «    i  ».   ..i  M 

'  'H ''le  ItAPPORTÉuR  cônsêQt  ao  reifaK  da  deiixioine P9* 

On  passe  à  Tarticle  7,  devenu  le  5«,  et  dont  voici  la.te- 
n»iV:-  '■    •'• •'  .''—      ^■/•'     ''":"'  '\    . 

«Toutes  les  contestation^.  rje^(i4rça,.au;iF4M?jê'4u.péMT 
mëlre  général,  à  celui  du  périmètre  particulier  dps  diyprses 
Kla^eir  dé  ^rb|5r1étés  j  à  la  propôHioti'suivahtliltiue^^ècfia- 
Tt^ié x^assèest (èrroé ^^  contrfbôfef  ài.I^  ^éj^éh^ /{(drft Vou'-- 
li^Wèsi  une  Commi^kion  spôcfa)(B  (jùî  i^^'Àbnimée  eï  pro- 
cède ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  artitilés  ^"2  et  sfdivénts  de  \k 
Ieidtal6fept<inbve-I807.»  ♦ 

M.  LE  CoMMissAiBÉ  DU  Rôi  propose'dé  modiflér  la  lin 
dArarUcle.«ln^iquril6iilt: .  .  *  .     -i    '  .  î  «... ,  n.> 

. _f  Sont  SQUiiUses  à  une  Cpn^mission.spéi^ale  wtîjtqée  en 
Verto. de  la  lai  4u  16  septembre  iiW7.  ^.    ,  ,:>  /...   . [,.(..  j 

'  i^L^arlIdd^  eiirsi'iiiodUK,<e$t  dilfimiroliirtiifMrpeMt 
adopté.  •  ■-  •••:•-. •■"jr-'-î.    :  :i  t 

M.  M (^VîsipBifT,  penw;  qw\e^^my9X^M'\^  Çt^mr 
bre  rend  nécessaire  le  remaniement  des  difTérents  articles 
€e4a  t]!fM»§llldfiV^  4q^I  y  »'  liisA  'd*enf  renvoi*  M'dKéa^* 
«tto'ft>d«mMn;''^'"'""  ' '   '•''    '-»  '^  '   •*^-'" 


.  i9^Rt  1846.      ..  m 

L^ktiTtvB  de  la  pfjroposUion  déelare  qoe-M*  le  Mlnlafre 
des  travaux  publics  lui  a  fait  part  4*obJeisUoèfl.gravea coo-. 
treTarticle  2,  relativement  è  une  question  de  compétence. 
D*un  autre  c6t6,  it  paratt  que  le  Gouvernement  a  reçu  d'un 
ingénieur  très-distingué  un  rapport  fort  circonstancié  sur 
la  matière,  et  M.  le  Ministre  a  bien  voulu  promettre  qn*il 
ferait  étudier  attentivement  un  projet  de  loi  qu'il  présente- 
rait l'année  prochaine.  SI  (cet  engagement  était  pris  d'une 
manière fonnéllér,  Tadteor  ûe  la  proposllfon  déclare  qu'il 
n'héfriterait  pas  é  4a  retirer.    ■  >    i  .    -    ' 

M.  u  HmiSTBB  DBS  TBAVAUx  pûBLic^'^pdAd  daus  les 
termes  suivants  : 

«  Je  n'aurais ,  sur  le  titre  premier  «  ^ue  def  o|\jectioi|s  de 
détail  à  faire,  attendu  que  le  titre  premier  est  la  reproduc- 
tion de  la  législation  existante  et  la  consécration  des  for- 
malités suivies  par  l'administration. 

f  Sur  le  titre  u,  j'avais  des  objections  bien  plus  graves , 
il  y  a  une  question  de  compétence  qui  est  considérable,  et 
sur  laquelle  j'aurais  demandé  à  la  Chambre  la  permission 
de  soutenir  devant  elle  la  doctrine  constamment  adoptée 
par  le  conseil  d'Etat. 

«  U  y  a  une  question  non  moins  grave  en  ce  qui  con- 
cerne l'attribution  des  terrains  conquis. 

fl  Les  renseignements  que  j'ai  demandés  à  un  des  ingé- 
nieurs qui  connaissent  le  mieux  le  régime  des  torrents , 
M.  Surell,  m'ont  confirmé  dans  la  pensée  que ,  s'il  y  avait 
des  choses  très-utiles  et  très  dignes  de  considération  dans 
la  proposition,  il  y  avait  aussi  des  dispositions  nouvelles 
ot  non  moins  importantes  à  ajouter. 

«  J'ai ,  en  conséquence ,  demandé  è  l'auteur  de  la  pro- 
position et  à  la  Commission  de  vouloir  bien  retirer  une 
proposition  dont  la  partie  non  contestée  n'est  point  ur- 
gente, puisque  la  législation  actuelle  suffit  au  besoin, 
et  de  vouloir  bien  laisser  Tadministration  étudier  le  rap- 
port que  M.  Surell  m*annonce,  et  dont  j'ai  reçu  les  con- 
clusions, pour  proposer  ultérieurement  à  la  Chambre 
un  projetsur  celle  question  difficile. 

i  La  proposition  aura  eu  Tavantage  d'appeler  rnitention 

III.  Procès^  F  chaux.  i^ 


delà  Clttmbro  et  cdiedii  GraferDement  svr  unt  queitio» 
d*iiii  trèa^and  Mém.  • 

If^  prQ|>oiiUoD  eil  retirée  par  son  aateur» 

'^  Là  séance  est  le? ée. 

Signé  SAUZET,  Prisidmt. 

Casbs,  LACROsas,  Sur4iâif$»p 
.  GciHali<»iioé  : 
le  Seerétmr€'Rédacteur,     . 
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PHtsiMNCE  HB  M.  DËfiELLE¥ME, 

Ffcr-Présldent.        '       . 


Séançt  du  Vendredi  iO  Man  1846. 


—  Le  procës-verba)  de  la  séance  da  19  est  la  et  adopté. 

Un  rapport  est  déposé  aa  nom  de  la  Commission  chargée 
d'euttiiiier  te  i^rûjef  de  loi  relatif  à  un  Mppél  ié  80\000 
bMkmes  4ur  ta  dam  de  1846. 

—  La  Chambre  en  ordonne  rûi^reiaion  et  la  dis^ib^- 
Ifon,         .  .      .       I 

(Voirl'atmeœempritnéein^  SI.) 

V ordre  du  jour  est  t(f  discuesionde  projets  4f  loi  d*tW- 
rét  local. 

M.  LE  Pbésidbnt  les  met  anx  voix,  article  pair  article  et 
dans  lear  ensemble,  après  âVolt  consulté  la  Clmmb^c»  sor 
chacun  d*eux,  sur  la  question  de  savoir  sf  elle  eiiteiid  p«§« 
ser  i  ladi^cia^^ion  des  urtjiçl^»        :   ;         .  .  ,  ,;  i 

Voici  le  texte  de  ces  projets  de  loi  ^  .... 


PREMIER    PROJET. 

Af iiele  unique. 

«  Le  déparlement  de  Lot-et-Garonne  est  autorisé,  con- 
rortnément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  ses  sessions  de  18U  et  iikh ,  à  s^imposer  extraordl* 
nairement,  pendant  chacune  des  années  18i7  et  1848. 1  cen- 
time add^tftlAtreK.Qil.iprifîdipU  dcis  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  exclusirement  affecté  au  paie- 
ment de  la  part  contributiTe  que  le  département  a  prise  à 
sa  charge  dans  la  dépense  de  construction  de  la  route  royale 
numéro  133,  de  Périgueux  à  Mont-de -Marsan.  » 

DEUXIÈME  PROJET. 

Article  unique. 

t  La  ville  de  Soxssons  (Aisne)  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  trois  années,  à  parlir  de  mil 
huit  centïjuaranté-scpt,  dta;  cèhtfmés  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  contributions  directes^  pour  subvenir  au  paie- 
ment de  dettes  contractées  pour  Tamélioration  de  la  voie 
publique. 

.  ...TROISIEME  PROJtT.  , 

Article  unique. 

0(^.Ledéparieo^r)|.4p  B^t-Rhinesi  a^toriaéii'cohfbnné* 
ment  à  la  demande  que  son  «^onaeiigénéral  en  aifaite  dans 
sa  session  de  1845,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
quMi^atis',  SS*  partir  de  1847;  tin  «erilîme  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  exclusivement  afTe<ïtd4ia.fecaiirS';^.tâccorder'aàx  com- 
munes pour  les  dépenses  d'acqui3itioqi  de  conatriiction  et 
dûpprbprfàtibri  dé  leurs  maisons  d'école.  » 

—  Adoptés, 
n*  .tWWJ^^.^/'^^*^^'^  i^**^'^*^  ^^  rapport  de  la  Oùmmii^ 

_  La  Chambre  passe  à  Tordre  do  jour  suffés' pétitions 
suivantes:  ■  .  -.;,       t.i,-:  •<*-  /.      t.)  '♦!  .  <i-v 
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j  K?»  .99.-rr.l<e8icar  DâUemagBeà  Ait;-  -  .  ,  < 
82.  «-  Le  sieur  Megoio  ûU  à  Hérittioacottjrt  (Doaba);: 
95.  —  Le  sicar  Tournois,  à  Paris  ;  . ,     , 

123.  — Le  sieur  Guichol,  à  Paris;   ,.     .         ^       .  .. 

135.  —  le  sieur  Best,  au  Puy  ; 

1(^7.  —  Le  sieur  Boulaoger,  à  Valenoiennes.. 

..r^M^ChiiinlM^  ordoDD6l6  renvoi  à  H;  le  Garde  des  sctûuxi 
Mmisirede  lajuHieeet'd^cuUeSjûes  péiitfens  suivantes  :^ 
'•  N»  2l.~Le0ic6fBètirgeoîs,  à  Monchecourt  (Nord)  \  '[[ 
103.  — Pofricux,  ù  Vignot  (Meuse). 
Pélition  n^"  k.  •  Un  grand  nombre  d'habitants  de  La  Bas- 
Ude-du -Temple  et  de  Meauaac,  département  de  Tarn-^et- 
Garonne»  se  plaignent  de  Tinterprétatibn  qui  a*  été  donnéà^ 
à  la  loi  da  ft  mai  18M  sur  la  poliee  de  la  chasse,  en  ce  quf 
tauehe  l'^ligatlon  d'ài>  pernris  pour  chasser  aux  alodéttcii 
ao'mofèn  d'tan  laœt  è  on  crin.  » 

H.  le' Rappobteur  dit  que^  suivant  les  pétilionnaires-^ 
avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  cette  chasse  ^t^it 
facultative  ;  elle  était  considérée  comme  une  véritable  iodus- 
tHe  obligeant  celui  qui  veut  s*y  fîvrer  h  se  procurer  un  ter- 
rain à  titre  de  location  dans  les  endroits  de  passage,  lors- 
qu'iin*en  possède  pas  lui-même;  aussi  n'avait-on  Jamais 
ou  la  pensée  d^exfger  de  permis  pour  une  chasse  qui  dure 
tout  ao  plus  fîngi-cinq  ou  trente  jours,  et  dont  le  produit 
contribnaH  è>  soulager  la  misère  de  la  classe  pauvre,  qcif 
dlËiftormaia  sera  obligée  d'y  renoncer. 

'  Le  conseil  général  de  Tarn-et-6aronne,  bien  convaincu 
que  hï  loi  dont  II  s*agit  né  prés<^ate  aucun  des  abus  ou  des 
dangers  que  la  lof  dé  iHhlf  a  voulu  prévenir,  et  pénétré  déiî 
considérations  qui  précèdent,  a  demandé  d'une  voix  unâ-j 
nime;da0s  sa  session  de  18H  et  dans  celle  de  1845,  qu*àu- 
cnn  permis  ne  lïït  exigé  pour  la  chasse  aux  alouettes.         ^ 

LaCbmmission  des  pétitions  pensé  que,  la  îoîdë  lâl^| 
étant  conçue  en  termes  généraux,  et  ne  Taisant  aucune*  èk- 
ception  pour  te  çasparUculier  dQnt:U  8*agit».iL  n'est  ^as 
possible»  en  Tétat,  de^s^;  sonstr^ir^^  son  applic^^tlou/ Mait 
comme  celte  loi  renlèrme.quelquçs  ^mperit^îonsiquereift 
péricnc.e  seule  pouvait  faire  connaître  et  qit^i^  seran^o»^ 
saiie  dQ  reclitt^r  i^u^^tfird»  il  importa  f^a^m  pei?er46|MiSide 
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Toe  à  celle  époque  U  réclamation  légitime  des  habilapts  et 
du  eaoseîl  général  de  Tarn-et-Garoone. 

La  CommissioD  propose,  en  conséqueDce,  je  dépôt  de  la 
pélitiOD  aa  bureau  des  reuselgnemeots, 

Uif  VBVBHB  demande  le  renvoi  à  M.  le  Garde  des  sceaux. 
Le  que«lioD  c«l,  da.  saroir  »  le  perAiia  de  chassé  est  exigé  par 
la  loi  auf^ibieo^ppur  pouv^oircfatnerJes^iiseMx  depè«sage 
par  les  mojeos  exceptionnels  autorisés  pair  MM.  les  préflsUt 
que  pour  chasser  (ouïe  espèce  de  gibier  par  les  moyens  or- 
dinairef  et  légaux* 

Il  croit  qne  la  quesUon  doit  être  résolue  négativement.  Lé 
législateur  a  voulu  assurer  la  conservation  du  gibier,  létro 
ée^ser  le  bracpnnage  et  protéger  la  récolte.  Aœsl  la  loi»  dans 
soD^art.  9,  a-t-elle  claicement  dé^ni  lea  trois  oiayens  de 
chasse  qui  peuvent  compromettre  sériensMient  ces  iatéeêtSi; 
mais,  en  dehors  de  celte  chasse  légale,  lo  secoxxd  paragraphe 
dé  Tart.  9  a  donné,  exceptionnellement  aux  prcfels*  la.  fa* 
culte  d'autoriser,  sur  Tavis  des  conseils  généraux,  Vemploi, 
contre  le  gibier  de  passage.^  de  moyens  autres  que  ceux  que 
la  Toi  dvait  reconnus  licites. 

L'orateur  pense  que  la  chasse  aux  alouettes  est  purement 
exceptionnelle  et  anormale,  qu'elle  qst  ieaparfaite»reslrelnte 
4jans  sa  durée  et  dans  son  objet,  entîérenieBl  différente. de 
celle  qui  se  trouye  définie  dans  ^  pj^emier  p^ragiaphe  de 
l'art.  9;  qu'elle  ne  peut  être  somniseainx  n^èoAesjcenditioofl» 
notamment  au  permis  de  chasse»  et  qa'clle  est,  en  réalité, 
moins  une  chasse  véritable  qu'une  industrie  que  la  loi  doit 
protéger.  Il  cite»  à  Tappui  de  son  opinion,  l>vi&  da  conseil 
général  de  Tarn-et-Garonpe ,  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  cour 
royale  de^Qurgés,  et  conclut  au  renvoi  au  Ministre  de  la 
justice  pou^  examiner^  sHI  j  a  lieu,  de  dispenser  U  s  chas-^ 
seurs  d'alouettes  au  Ucçt  à.  un  crin  de  robligation  d'un  per- 
mis! (|,e  chasse- 

Vf^  »EUxtèME  MBiraBa  appuie  le  renvoi  à  M.  le  Gai^e  des 
eeeanx  :  It  pense  que.  par  suite  des  nombreuses  réclamations 
qut  ont  été  aA^essées  fr  la  Chambre  des  députés  depuis  la 
promulgatiOD  de  la  lot  sur  la  chasse,  tt  convient  d^appeler 
rattentiOD  de  M.  le  Ministre  sur  cet  objet,  afin  qu'il  pubie 
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^stnfaer  «'U  n'y  «urrit  pM  lira  de  réviser  U  lot  ei  d'en 
nWr  te  nottvefto  la.ClMMibre. 

Vu  TAomànK  wiiBW  trp0ve  qiK»  T^oo  yieia  tNip  iUpMlre 
la  qoestion.  La  pétition  n*a  pour  objet  fxdwU  «m  ce  ^i 
intéresse  IMndustrie  de  la  chasse  aux  alouettes.  La  loi  s*ezé- 
€ote  à  regard  ûeê  ohelcdrs  d^une  manière  tonte  dffftrente 
d^nii  dèpartienieiit  à  l'antre,  eu  méfno  aossi  d'iîn  arrondtese- 
înent  è  on  autre, 

tJn  pareil  élat  de  choses  ne  sanralt  subsister;  fl  eslesseii* 
tiel  que  le  Gon?erDoment  intervienne,  soit  par  des  instruë- 
lions,  soit  par  on  projet  de  révision  de  cette  partie  de  la  lofi. 
^r  ces  motirs,  il  appuie  le  renvoi  t  Bf.  le  Garde  des  sceaux. 

Uw  ^àTarfnn  MKHBftB  combat  le  rehVof  à  M.le  Garde  dès 
«eemx;  il  ne  sait  pas  ponrqife^  eehiff  f^nf  dûisse  aax  alotiet* 
leei  ftont  tirer  profit  de  «eetle  etiaase,  ae  éerait  pas  asfretAt 
à  FoMigtftton  du  permis.  Sq  reslOt  la  ^eafien  a  été  dèbat- 
tae  tons  éa  4a  diseasaion  ée  ta  toi.  H  rappelle  qn^eti  atMt 
demandé  alors,  poar  la  ehaàae  des  petits  oiaeatix  dans  lés 
forais,  qni  a  Uen  moins  d'importance  qne  celle  aux  alof  et- 
les,  que  l!on  abaissât  le  prix  du  permis  à  5  ou  6  Tr^,  et  .que 
la  Chambre  maintint  le  prix  de  2S  Tr.   . 

?Ûiend  une  M  a  deux  nne  à  peine  d>afaH»ce»  ^icftir  de-^ 
fnaoder  |«  okodiOcatiao  de  4H9|^itiona4i«i  (ent  été  adiMliiaa 
apréa  débats,  et  qui  s'exécutent  conformément  ao  v  iBteflJii0iis 
du  législateur,  c*est  alTaiblir  l'autorité  de  cette  loi  et  iUaa 
une  chose  fâcheuse. 

Il  ne  s'oppose  pas  au  dépôt  au  bureau  des  renseignen^fuits; 
mais  il  aurait  appuyé  J'ordre  du  Jour  si  la<]onml8sion  fà- 
irait  proposé. 

Uh  ciifQuièMjB  MEMBRE  dît  quo  rindustrie  de  la  chasse  aux 
alouettes  est  exercée  par  la  classe  laV^^  nécessiteuse;  sui- 
vant loi|  ce  ne  serait  pas  équitable  de  Taire  payer  à  des  gens 
qui  auront  vendu  pour  6  fr  d'flilouetles,  on  permis  de  25  0*. 
Il  appuie  le  renvoi  à  M.  le  Garde  des  sceaux. 

.    —  La  Chambre  ordonne  le  renvoi  à  M.  le  .Garde, des 
sceaux. 
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«  Pétitions  numérod  57 ,  58  et  60.  —  Les  mcmbres-de 
rÉglise  rérormée ,  ù  Cannes,  se  plafgnent^e  mqmJeCiiM- 
veraementassojetUt  lecolportage  des  livres  purement  re- 
ligteoi,  et  partfeiilî^reitient  la  Blbl^^aa  régime  des  aolbri- 
*  àatfonsmudieipKles.  » 

Un iMEliBBq  djBoiande  la  parole  avaotqoe  M.  leAfippor- 
iear  ne.C^se  conjai^Ureaas  coocliJisioos*  Il  lait  obserrer  qae 
M.  le  Garde  des  sceaux  Ministre  des  cultes  n'est  poliot 
présent;  que  cette  pétition  se  rattache  à  des  .questions  im- 
portantes, et  notamment  à  celle  de  Ta  liberté  religieuse  ;  il 
prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  la  renvoyer  à  la  séance  du 
^  ayril  prochaiUi  ainsi  que  les  pétitions  numéros  58  et  60  , 
qui  ont  le  même  objet.  Il  termine  en  se  plaignant  de  ce  que 

^Ifi  Chambre  o'accctr4e  pas  plus  de  temps  aux  pétitions. 
Le  droit  de  pétition  est  no  droit  important  et  sacfè.  H 

;Fè8Qlte,  par  suite  dé  Tordre  dans  lequel  les  rapports  sont 
(aftset  do  peu  de  temps  qui  est  accordé  à  ce  genre  de  dis- 
cussion ,  que:  les  pétitions  séirieoses  n*obtiendront  pas  l'at- 
tention à  laquelle  elles  ont  diroit. 

Vn  DEçxifeHÉ  MSHBUB  consent  au  renvoi  de  la  pétition 
Mméro  58,  qui  a  été  présentée  par  le  préopinant  ;  mais  il 
n'accepte  point  les  observations  avec  lesquelles  on  pré- 
tend que  la  Chambre  accueille  les  pétitions  qui  lof  Sùnt 
^adrelsées.  Il  m'accepte 'point  non  plus  la  distinction  entre 
l^s  pétillons  qui  seraient  sérieuses  et  d'autres  qui  ne  lé 
^élràiént  pas. 

—  La  Chambre  ajourne  le  rapport  des  pétitions  57  ,  58 
et  60. 

Pétition  numéro  171. 

a  Les  administrateqrs  des  hospices  de  Laval  demandent 
que  les  établissements  de  bienfaisance  soient  assimilés  aux 
communes  pour  le  règlement  de  leurs  affaires  de  peju  d'Im- 
portance ,  et  qu'en  conséquence  l'article  46  de  la  loi  du 
18  Juillet'  1897  soit  reconnu  applicable  à  ces  établisse- 
monta.  » 

M.  LB  RAPPOATEua  d'onnc  lecture  de  cet  article,  dont 
voici  la  teneur  : 
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»  Les  dèiibèratioDS  des^  conseils  mmk^«uv  ayant  pour 
objet  des  acqaisUioos  »  de9  ventes  ou  échangés  dlmmeu- 
bles ,  le  partage  de  biens  indivis,  sont  exécutoires  sur  ar- 
arrêté  du  préfet»  en  conseil  de  préfecture ,  quand  il  s'agit 
d*ube  valeur  n'excédant  pas  3,000  Tr.  pour  les  communes 
dont  le  revenu  est  au-dessous  de  100,000  Tr. ,  et  de  20,000 
francs  pour  les  autres  communes.  S'il  s'agit  d*nne  valeur 
supérieure,  il  est  statué  par  ordonnance  du  Roi.  » 

H.  le  Rapporteur  ajoute  que,  par  cette  disposition,  on 
a  voulu  éviter  des  lenteurs  inutiles  et  souvent  préjudicia- 
bles, en  accordant  à  Tautorité  locale»  Juste  appréciatrice 
des  besoins  qui  se  renouvellent  sans  cesse ,  la  part  d'action 
qu'elle  peut  et  doit  naturellement  exercer.  La  nécessité  de 
ne  pas  soumettre  les  communes ,  pour  les  actes  de  peu 
d'Importance,  au  contrAlede  radministration  cetitrale,  fut 
si  bien  sentie  par  la  Chambre  ,  qu'elle  éleva  à  3,000  et 
80,000  fr.  le  chiffre  qui  n'était  que  de  2,000  et  10,000  fr. 
dans  le  premier  projet  du  Gouvernement. 

L'expérience  prouve  jque  Texercice  de  la  faculté  laissée 
aux  préfets  n'a  eu  que  des  avantages.  Pourquoi  donc  le 
même  pouvoir  ne  lui  serait-il  pas  accordé  en  ce  qui  regarde 
les  établissements  de  bienfaisance? 

AuraitH>n  plus  de  confiance  dans  le  zèle  et  les  lumières 
des  maires  et  des  conseils'  municipaux  que  dans  le  dé- 
vouement et  l'intelligence  des  administrateurs  d'hospices? 
Assurément,  ce  n'est  pas  blesser  les  administrations  muni- 
cipales que  de  placer  au  même  niveau  les  administrations 
de  bienfaisance.  Des  intérêts  communaux  considérables 
existent  souvent  là  où  peut  faire  défaut  la  capacité  des  con- 
seils administratifs  ;  les  hospices,  au  contraire,  ne  sont 
établis  qjoe  dans  les  localités  dont  Timportance  rend  tou- 
jours facile  ie  choix  d*adii()inislrateurs  éclairés.  IL  n'y  aurait 
donc  aucun  motif  de  faire  porter  sur  les  uns  une.défianee 
qu'avec  raison  la  loi  n'a  pas  eue  pour  les  autres.  Et  d'ail- 
leurs le  préfet  n'est-II  pas  là,  dans  les  deux  cas,  pour  met- 
tre obstacle  à  des  opérations  téméraires  ou  inutiles  ?  On 
pourrait  donc  sans  danger  conférer  au  préfet ,  relativement 
aux  hospices  ,  le  droit  qu'il  exerce  relativement  aux  com- 
munes ,  et  dont  peot>4tre  il  n'est  privé  que  par  tin  oubli  du 
législateur. 


StS  CHAllBaB   DM  DtniTÈS. 

cLaConmiMiMs  par  ces  motif»,  propaae  ie  renvoi  de 
celle  pélUioA  à  M.  le  lUmstrede  Tinlèriear.  » 

Un  vbvbbe  regrette  qacH.  le  Ministre  de  Tintérieur  ne 
€oit  pas  présent  pour  faire  connaître  quelles  sont  les  Inten- 
tions du  Gouvernement  à  ce  sujet.  Il  résulte  de  Tétai  actuel 
de  la  législation  des  retards  qui  mettrnt  souvjenl  en  péril  les 
intérêts  des  hospices.  Il  serait  à  désirer  qu'une  loi  fût  pré- 
sentée à  ce  sujet  le  plus  tôt  possible. 

M.  iB  MiimTftB  «V  covMKiics  répond  que,  s»iis  pirendre 
aacoD  «•gagement,  il  Be  s'oppose  pas  ao  tcotoi. 

La  qvestion sera  lobjet d*uD examen  sérieux  de ia  part 
^et'Mimiiistratioa. 

—  La  Chambre  renvois  lapélUion  à  M.  le  Mi|iiisUe4e 
TiMérieur. 

M.  LB  Rapporteva  ajoute,  en  son  nom  personnel  »  qifil 
ne  croit  pas  qu'une  loi  soit  nécessaire  pour  remédier  ao  mal 
qu'on  a  signalé.  On  pourrait  le  fsiire  par  ordonnance,  et  si 
celte  ordonnance  n'arrivait  pas.  Il  saisirait  lui-même  la 
Chambre  par  une  proposition. 

«Pétition  numéro  138«  -—  Des  desservants  du  diocèse 
d*Amicns  demandent  une  ai^meatalionde  traitement  popr 
les  defiservants  non pansioABés.  « 

La  Commission  propose  te  renvoi  à  M.  le  Garde  des 
sceaux. 

Uft  vsHirKBtappelte'que.ranoée  dernière,  m. le  Ministre, 
<)bbs  Fexposé  îles  melife  ifu  botfget,  et  ht  Commission  dans 
«on  rapport ,  ont  reconmi  ce  que  cette  «éemaiide  avait 
de  légitime.  Il  demande  ferenrot  h  la  Goarmrisston  ihi 
Ibodget* 

—  Le  dou'ble  renvoi  est  ordonné. 

L'ordn  du  jour  est  la  discussion  d'une  proposition  (en- 
4ant  à  établir  me  taxe  sur  la  race  canine. 


L*i4rr«BB.4e  le  propositiM  en  dooee  ieetace»et  il  en  pré- 
sente les  développements  dans  les  termes  suivants  : 
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i  Messieurs , 

ft  LeteDtlment  d'un  devoir  impérieux  ,  plus  fort  qu'une 
répiugnaiiee  assez  nelurelle  dans  cette  circonstance,  me 
poosae  une  troisième  fois  à  cette  tribune  pour  solliciter  de 
fOD$>  Messicur»,  vne  mesure  indispensable  de  sûreté  indi- 
viduelle, on  acte  d'^exoèllenie  administration  pour  hoà  nom- 
kreuaes  communes,  un  acte  tfussi  d'humanité. 

«  Ce  but  principal  m'a  fait  obtenir  deux  fois  déjà  une 
attention  que  n'eussent  pas  accordée  des  hommes  moins 
dignes  de  la  haute  tutelle  qui  leur  est  eooiéo  ;  ? ovs  avez  vu 
dans  la  proposition  le  mal.qu'elle  signalait  ^ sans  ea  être 
détourné  par  rinëvilable  côté  qui  seul  eftt  frappé  des  es» 
prits  moins  sérieux,  moins  élevés. 

«  Messie.urSii  si  Toq  venait  nous  dire  : 

M  Sqos  un  pays  des  plus  civilisés  du  monde ,  oti  l'admi- 
«  nislratioQ  générale  éclairée  ,  dévouée,  vigilante,  a  l^œf! 
«  touijoura  ouvert  sur  les  diverses  fractions  do  sol  et  veille 
t  inceassoRisent  à  la  sûreté  de  ses  nombreuses  populations, 
f  ou  tolère  (étrange  anomalie t)  des  myriades  d'animaux  le 
c  plus  souvent  inutiles,  parfois  dangereux  ,  qui,  répandus 
«  sur  un  vaste  territoire  ,  son^t  dispersés  dans  les  campa- 

•  fipes»  Inondent  les  villages  et  couvrent  le  pavé  des  villes 
taan^  qu'aucune  mesnte  soit  prise  contre  eux.» 

«  Si  l'on  ajoutait: 

«  Ces  animaux,  puriulaut  sans  mesure  et  menaçant  d^ 

•  s'accroître  sans  terme ,,  dévorent  journelleraent  la  nourri- 

•  ture  qui  alimenterait  des  milliers  dp  familles*  Raco  amie 
f  de  rhomme  sans  doute,  mais  race  affamée  toujours,,  elle 
«  tfévore  chez  te  riche  le  mets  que  disputerait  Tindigence» 
«et  prive  le  pauvre^ q^uand  elle  s*y  attaehe»  do  son  pain 

•  déjà  insuffisant.  » 

t  SI  Ton  disait  encore  : 

<c  LedéCaut  de  pâtures  la  soifeila  foiai  cttgeadcentolita 
«  ces  animaux  un  mal  souveot  cause  innréparaUea  mai* 
t  heurs  ;  par  eux  est  inoculée  à  l'homme  la  pl&a  terrible 
«  maladie  qu'il  connaisse,  un  mal  effrayant  dont  la  noin- 
ii  dre  atteinte  est  inévitablement  la  tNer(,  car  1»  scienee  ki 
«  plus  expérimentée  n*y  peut  rien,  a 
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c  II  y  a  plus  : 

«  Les  soins  les  plus  aUcotifs  ne  peuvent  protéger  celle 
«t  race,  d'animaux  contre  rinyasion  spontanée  de  ce  mal; 
a  sous  Tinfluence  de  causes  inconnueSf  il  saisit  le  chien'. 
«  loutà-coup,  celui  du  riche  comiHe  celui  du  pauvre»  en 
«  tout  teinps  f  en  toute  saison  ,  et  le  tue ,  comme  il  toù 
«  l'homme  quand  le  virus  lui  est  inoculé*  et  qu'il  meuri 
«  au  milieu  de  spasmes  ,  d'angoisses  ,  de  convulsion^  «f- 
»  freuses,  » 

«  Enûn,  si  Ton  terminait  ainsi  : 

(f  Chaque  année ,  dans  ce  pays  ,  de  telles  morts  se  comp* 
«  tent  par  centahies  peut*£lre;  le  danger  est  toujours  pos- 
«  sible  ;  chacun  ,  sans  exception  ,  s'y  trouve  constamment 
c  exposé,  à  toute  heure  ,  &  tout  moment ,  à  tout  cotn  de 
a  rue^  à  tout  bout  de  chemin  ;  et  il  n'est  pojot  on  habitant 
«  qui  ne  sache  à  cet  égard  des  faits  lamentables.» 
,  i  Comprendrions-noup,  Messieurs,  que,  dans  on  tel  pays, 
des  mesures  efficaces  n'eussent  pas  depuis  longtemps  été 
prises  ?  Et  ce  pays  est-il  autre  que  celui  dans  lequel  nous 
vivons? 

«  L'habitude  de  ce  danger  nous  aveugle;  de  nouvelles  vic- 
times sont  cependant  incessamment  frappées.  Toujours 
insoucieux  ou  coupables,  en  laisserons-nous  subsister  plus 
longtemps  la  cause  menaçante  ? 

«Mou;  depuis  quelques  années,  Talarme  a  sonné;  dans 
quelques  localités  d'abord,  dont  des  pétitionnaires  isolés 
ont  traduit  les  plaintes;  puis  sont  venus  les  vœux  de^oon- 
seils  d'arrondissement  et  de  quelques  conseils  généraux  ; 
les  réclamations  Jes  plaintes  ont  persisté.  Portées  à  latrir 
bone  une  première  fois  en  18H,  à  Toccasion  de  la  loi  s^c 
la  chasse,  puis  l'année  dernière,  lofs  de  la  discussion  du 
budget  des  recettes ,  et  ayant  fixé,  comme  il  fallait  s'y  at- 
tendre, Tattention  de  la  Chambre ,  le  Gouvernement  a  cru 
devoir  consulter,  dans  leur  dernière  session,  les  conseils  de 
département  sur  Tiilililé  et  la  convenance  de  la  mesure  que 
j'avais  réclamée. 

ft  Messieurs,  presque  tous  les  conseils  généraux  ont  re- 
connu que  le  ma!  est  tfèsréel  cl  qu'un  prompt  remède  doit 
y  être  apporté. 
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«  Mais  quel  remède  à  un  tel  mal  ? 
«  52  conseils ,  comprenaDt  ceux  de  la  Seine  ,  du  Kliône  , 
de  la  Gironde,  de  la  Seinc-Inrérieure,  etc.,  réclament  Téta- 
bliissement  d'une  taxe ,  savoir  : 

«  3k  au  profit  des  communes  et  de  l'État  conjointe- 
ment ; 
«  18  ao  profit  exclusif  des  communes  ; 
«  27  conseils  repoussent  Timpôt  ; 
«  7  conseils,  faute  de  temps,  n'ont  pas  délibéré. 
«  L'adhésion  que  le  principe  de  la  taxe  a  obtenu  des  deux 
tiers  de  toos  conseils  généraux  justifie  une  Initiative  qui  me 
coûta  , et  qui  surprit  d'abord;  mais  le  temps  est  favorable 
à  celte  proposition  ;  elle  a  fait  dans  l'opinion  publique  des 
progrès  considérables  ;  la  presse;  ici,  et  dans  le^  départe- 
meols,  s*est  troQTée  en  quelque  sorte  unanime. 
..  «  Ce  sentiment  général  me  dispense  naturellement  d*éta- 
'bilr  davaMage  la  réaillé  d*un  mal  qu'il  faut  s'empresser 
d'atténuerautantquepossible,8iron  ne  peut  le  faire  entié- 
•  refuent  disfMtattFe. 

)■  t  Si  qoelqu'oD  tromratt  mes  craintes  exagérées,  s'il  dou- 
tait des  dangers  sigàalês  et  de  leor^  tristes  résultats,  je  4o 
renverrais  Bcrx  nombreuses  délibérations  de  inos  conseils 
généraux,  à  cette  enquête  publique  dont  on  ne  peut  révo- 
quer en  douté  la  véracité. 

9  Les  vJogt-sept  départements  qui  n'accueillent  pas  la 
iaice  recdonafssenf ,  pour  la  plupart,  l'utilité  de  mesures  rér 
frvsfiiiyès.  On  lit  àdssi  dans  leurs  délibérations: 

a  II  est  certain  que  le  nombre  des  chiens  et  que  les  accî- 
«  dents  sont  considérables. 

a  L'objection  tfbydrophokie  i\*est  malheureusement  que 
«IropfcMèe; 
«  Cet  accroissement  appelle  une  prompte  répression,  etc«ji 
«  Ainsi  donc,  de  tou^  côtés,  partout,  on  réciaioe  éoergi- 
qoement  de  prpmptes  mesures. 

«  Gènes  de'  pt>)1ce  locale  sont  impuissantes  ^  elles  imécon* 
iiMitent,-  d'ailleurs,  et  répugnent  par  leur  i-igueuraans  air 
félûdre  lëbàt;  là  diminntioti  des  chiens  :  puis ,  danspombre 
dé  MMUMs,  les  exigences;  là' tyrannie  des  maures  paraly^ 
sent  l'autorité  ;  l'impôt  seul  peut  être  efflcacp  ;  repousser  t- 
on  te  (axé,  et  cherche-t-on  autre  phose,  on  ne  trxnuvf^  rieoe- 
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i  Depuis  la  session  des  conseils  de  dèparlemeot ,  le  con- 
seil général  d'agricniture,  Toolant  aussi  examiner  la  ques- 
tion ,  a  décidé  dans  sa  première  séance  de  Jan? ier  dernier  : 
n  qoe  l'impôt  ëlait  utile,  qu'il  fallait  exempter  seulement 
«  le  chien  d*aveugle ,  quelques  chiens  de  garde  utiles  à  IV 
i  griculture,  et  percevoir  Timpôt  au  profit  des  cemmu- 
M  nos.  » 

«Toute  dépense  inutile  anéantit  la  richesse»  dimiouele  ca- 
pital national;  l'économie  politique  condamne  toute  dépense 
improductive.  Nourrir  des  millions  do  chiens  inutiiea  est 
aussi  peu  profitable  pour  la  richesse  nationale  que  de  livrer  ' 
te  produit  ainsi  consommé  à  la  fiamme  ou  aux  ÙQis%  le  blé 
qu'on  n'achèterait  plus  à  1  occasion  dea  chiens  augmenterai^ 
si  cela  pouvait  avoir  une  assez  grande  io^portance,  la  maaae 
nécessaire  aux  hommes,  abaisserait  les  prix  et  profiterait 
aux  consommateurs,  qui  constituent  rintérêt  le  plua  général 
et  le  plus  impérieux. 

aCoiîime  impôt  moral  et  de  sentiment, Je  demalidermi  8*il 
est  moral  de  nourrir  Tanimal  inutile  du  pain  dont  on  voit 
manquer  l'homme.  L'indigence  n'est  pas  oubliée/ dira^tHMi, 
et  Ton  est  charitable;  mais  l'est-on  toujours  et  peut^on  tou- 
jours Tétre? 

a  Lechièn  du  pauvre  intéresse,  sans  doute,  et  je  suis  faible 
aussi  comme  tant  d'autres  pour  ce  fidèle  ami  de  TboaMoe, 
qu'une  philosophie  douce  et  vraie  présente  à  notre  eaprtt 
comme  un  frère  inférieur  que  la  nature  et  la  raison,  diseiit 
d'aimer  !  Mats  il  faut  aimer  l'homme  d'abord,  et,  en  songeant 
au  ehfen  du  pauvre,  ne  pas  oublier  les  cruels  malheurs  de 
tant  de  familles  frappées  par  l'hydrophobie.  £st-^oe  que  le 
pauvre  dotat  on  parle  ne  doit  pas  être  protégé  par  une  au- 
torité totélaire?  Est-il  d'une  sage  administration  dp  faciliter 
le  sacrifice  qu'il  fait  de  sa  propre  nourriture,  alors  qu'elle 
est  souvent  iosufllsante  ? 

«  D'ailleurs  une  taxe  de  quelques  francs  n'est  pas  prohibi- 
tive, et  te  peuple  comprendra,  avec  cet  admirable  boo;  aew 
qu'on  Yie  peut  lui  refuser  sans  abaisser  le  cai:âcléve  natlamA, 
que  cefaible  impôt  est  pour  lui,  pour  tous,  qnemitsiir^  ai^ 
lutafre. 

a  Quant  à  l'indigence  hors  d*état  de  faire  le  naoiq^re  sacrt^ 
flced*argent  pour  se  donner  un  ami,  et  qui  vit  des  dons  de 


h  charité  publique,  Il  faut  loi  que  le  senUmeiil  le  talie.  Ed 
Belgique,  et  c'est  d'une  haute  sagesac^  «f  uoe  haute  moralité, 
tout  indigent  qui  possède  un  chien  ne  reçoit  paa  les  secoura 
des  bureaux  de  charité;  ceitfx-cî  ne  donneraient-ils  pas 
alors  en  réalité  à  Tanimal  quand  Thomarie  n*est  qalnsuffl- 
samment  secouru? 

c  Je  vais  examiner  la  taxe  par  rapport  à  T  Angteterrë  et  ft 
la  Belgique. 

i  Messieurs,  vous  le  savez  tous,  le  système  de  taxe  est  ap- 
pliqué dans  d^autres  pays,  en  Angleterre  et  en  Belgique  prin- 
cipalement; la  taxe  s^y  perçoit  racilement,  et  le  but  de  sû- 
reté qu*on  se  propose  est  atteint:  en  Angleterre  on  traverse 
des  villes  et  des  campagnes  entières  sans  rencontrer  un  seul 
chien,  Tlmpôt  y  produit  cependant  k  millions . 

•  Là»  cet  imp6L  est  perçu  au  profit  du  trésor  public;  il 
fait  partie  de  la  quatrième  branche  des  revenus  de  TEtat. 

«  Le  lévrier  et  le  chien-courant  sont  taxés  è  35  fr. 
f  Les  autres  chiens  de  chasse,  à  17  Tr.ôO  c. 
f  Tous  autres  chiens,»  à  10  Tr. 
i  Deux  de  ces  derniers  chiens,  fc  17  fr.  50  c, 
«Une  meute,  à  900  fr. 

•  Sot^i  affranchis.  Ies.cbie»s  aindesaoua  de  six  inolS)  et 
ceux  employés  à  la  garde  des  bestiaux  dépendant  d'tme 
ferme  produisant  moins  de  3,609  fr. 

.  a  Les  frais  de  perception  s'élèvent  h  6  i/i  de  la  racelte. 

i  En  Belgique,  lesproviocea  ont  é(èautQiteéea,dèa  18K^ 
Rétablir  cette  taxe  pour  en  employer  le  produit  à  ramttio- 
ration  de  leurs  chemins. 

i  Elle  s'est  établie  »ucc$$sivemmt  dans  toutea,  et  en  der- 
nier lieu,  en  ISbi,  dans  la  province  principale,  dans  le 
Brabant. 

t  J*ai  dit  fttccefsîuei9i#ii(,  Texeipple  était  donc  bon  à 
suivre. 

«  La  taxe  est  perçue  dans  plusitors  provinces  â  leur  proBi 
eapluslfi 

«  Dans  d'autres,  il  y  a  partage  entre  la  province  et  1* 
commune, 

«  Dana  Tune  d'ellea  seulement  rimp6t  est  exdusivemeaki 
commonal. 


2âi  CHAMDtB    BB8   DftPOTÉS. 

«Trois  OU  «ttftire  classes  de  chieos  sont  établies^  seioti 
les.provînoesy.et  les  taxes  varient. 
-  A  Lerrîerst  de  i2  à  35  fr. 

«  Autres  chteos  de  chasse,  de  3  à  6  fr. 
.  i  Boale-dogues,  lOfr. 

c  Chiens  de  garde  et  d'attache,  3  fr. 

i  Tous  .autres,  de  1  fr.  50  c  à  5  fr. 

a  Les  possesseurs,  sous  peine  d'amende,  font  la  déclana* 
tioo  de  leurs  chiens  sur  des  imprimés  qu'on  leur  remet  à 
cet  effet;  le  recouvrement  dans  les  campagnes  ne  souffre 
aufune  difficulté  sérieuse;  à  Bruxelles,  il  y  a  perte  du 
dixième  ;  la  taxe  moyenne,  pour  la  province  de  Brabaqt, . 
est  de  2  fr,  13  c.  sur  une  population  canipe,  eu  1845,  de  ' 
29,960  chiens,  élant  à  la  population  des  habitants  comme. 
1  1/2  est  à  100.  Ces  renseignements  sont  recueillis  sur  des 
documents  officiels  établissant  que.  depuis  la  taxe,  les  in- 
digents et  les  manôuvriérs  de  campagne,  les  petits  cûHîvâ- 
teurs,  se  sont  défaits  de  leurs  chiens. 

•  Messieurs,  Tanalogîe  de  mœurs,  de  caraclères,  d'Insti- 
tutions, existant  entre  la  France  et  la  Belgique,  donne  ft 
une  expérience  de  vingt  ans  l'autorité  d'un  fait  décisif  pour 
la  mesure  à  prendre. 

.«  Oo  «5  demande  quel  paut  être  che«  nous  lei  éWifre  dé  la 
p^p'ula tioo  canine.  >  > 

«  L'administration  des  tinances  a  interrogé  ses  direc- 
teurs de  département,  et  le  chiffï-e  monte,  selon  eux,  à 
2;500)000  çhiens^savoir:  1,300,000  chiens  utiles  d*avéugles, 
de  bergers,,  de  gardes  et  1,200,000  autres;  doftt  380,000 
chiens  de  chasse  ;  soit,  pour  le  tout.  7  chiens  par  cent  ha-*- 
bitantS)  51  chiens  par  dent  liabitations.  > 

«  Comme  mesure  de  sArclé,  l'impôt  atteint  donc  îé  bût  ;- 
comme  mesure  financière,  il  peut  avoir  une  haute  impor-^' 
tanoeV  il  vient  en*  aide  à  toutes  nos*  tjommuries  et  semble 
l'un  des  plus  légitimes  qu'on  puisse  établir  ;  il  est  moral,  ir 
né  blesse  aucune  industHe,  et,  je  le  fépéle,  c'est  un  acte 
d'humanité.  Nul  impôt  ne  saurait  être  vu  avec  moids  de 
défaveur^  '■..:...• 

•  Après  avoir  établi  la  convenance  et  Tulililé  dé  là  mc- 
swei  Jediral^Mqaes  mots  sur  fés  diverses  parties  de  la 
proposition. 
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1  L^article  premier  établit  la  taxe  au  profll  des  commu- 
nes, et  pour  uue  faible  part  au  profit  de  i*Etat;  c*cst  ce 
qu*oDl  demandé  le  plus  grand  nombre  des  conseils  géné- 
raux. 

«  La  p?rception  confiée  aux  communes  présente  des  avan- 
tages sur  celle  du  fisc  ;  elles  pourront  apporter  à  la  gestion 
de  ce  nouvel  intérêt  les  mènagemunts,  ies  tempéraments 
qu'exigeront  les  circonstances. 

«  Touterois,  il  ne  faudrait  pas  qu  ellipse  crussent  en  droit 
ou  qu'elles  pussent  être  coolrainieâ,par  rioflueoce  des  pos- 
sesseurs de  chiens,,  d'abaodpnner  ce,  revenu.  Etabli  dans  un 
inlôrôt  général,  l'impôt  ne  sera  pas  entièrement  leur  pro- 
priété; V£la(,  &  raison  du  cinquième  que  je  propose  de 
lui  attribuer,  aura  un  droit  de  surveillance,  un  moyen  d'ac- 
tion, de  contrainte,  au  besoin,  contre  les  communes  négli- 
gentes. Celte  attribution  me  paraît  absolument  nécessaire* 
Qu'on  réduise,  si  Ton  veut,  la  fraction  au  dixième,  pour 
enlever  au  prélèvement  tout  caractère  fiscal,  et  qu'on 
charge  TEtat  de  fournir  aux  communes  les  rôles,  les  pla^ 
ques  à  délivrer  annuellement,  et  de  rétribuer,  dans  chaque 
département  un  agent  qui  suivra  l'exécution  de  la  loi. 

«  Cette  taxe  ne  doit  pas  être  perçue  par  le  trésor  public 
comme  en  Angleterre;  elle  serait  ainsi  mal  accueillie:  il 
faut  éloigner  ridée  d'impôt;  l'essence  de  l'impôt  public 
porte  d'ailleurs  sur  des  revenus,  des  produits,  des  valeurs 
qu'on  veut  conserver  on  accroître;  ici  lo  but  est,  au  con- 
traire, de  réduire  la  matière  imposable. 

ff  J*indique  une  seule  exception,  celle  du  chien  d'avcù*^ 
gle.  Si  l'on  entrait  dans  ce  système  d'exceptions,  on  ren- 
contrerait des  inconvénients  ;  il  y  aurait  cependant  à  exami- 
ner si  le  lévrier,  grand  destructeur  de  gibier,  vagabond  et 
pillard  par  nature,  ne  doit  pas  être,  comme  partout,  frappé 
d'une  taxe  spéciale. 

€  L'article  3  fixe  à  S  fr.  seulement  le  minimum  de  la 
taxe.  Poorra-t-on  raisonnablement  s'élever  contre  ce 
chîirre? 

«  6  fr.  pour  tona  les  autres  chiens,  c'est-à-dire  poar 
les  chiens  inotiles  au  commerce,  à  la  propriété,  k  l'e- 
griculture  et  à  l'industrie,  ce  chiffre  est  trop  modéré  peut- 

in.   Vrotis-f^crbauM  '5 
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4  fl  résulte  de  r&rticle'3  que  c'est  moins  le  chien  ^uf*0D 
Iftipose  que  le  droit  de  pos^e^sion.  Ceci  doBnera  des  fad* 
iités  considérables  pour  l'exécUlioii  ;  .od  n'aUrà  pas  à  re-^ 
chercher  si  tel  ou  tel  animal  désigné  a  été  taié  ou  non, 
mais  si  le  possesseur  d*nn  chfen  quelconque  a  payé 
rimpôt. 

'  «  L'article  4-  assujettit  les  possesseurs  de  chiens  à  déclarer 
aui  époques  prescrites  ceux  qui  leur  appartiendront,  pour 
jiermeure  d*opérer  la  perception. 

«  Le  mode  et  perception  préoccupe  ici  quelques  pérson- 
M3.  Troîd  modes  sont  également  possibles  et  faciles  : 

a  lô  Déclaration  obligatoire  pour  le  possesseur  sous  le 
contrôle  dé  Tautorité  ; 

a 3°  Reôènàement  par  un  agent  communal,  et  rôle 
ded  taxes  à  percevoir  »  dressés  par  le  lAaire  et  soumis  au 
préfet. 

«  Dans  ces  deux  systèmes^  recouvrement  opéré  comme 
tout  réVedu  codimunal  ordinaire,  et  poursuivi  au  besoin 
devant  là  Justice-de-paix,  selon  Fart.  63  de  la  loi  municipale 
du  iâ  juillet  issï: 

a  S^  te  mode  suivi  pour  les  prestations  en  nature,  pour 
la  taxe  des  chemins  vicinaux,  en  ce  qui  touche  la  constata- 
lion  comme  matière  imposable»  r6le  établi  par  le  maire,  les 
adjoints  él  les  répartiteurs. 

m  L'article  5  donne  à  la  loi  nouvelle  le  cariictére,  le  ea* 
chet  de  loi  de  pplioe  dont  elle  doit  surtout  6tre  frap- 
pée; Tipi^uric  de  milliers  de  communes  n'a  poîBt  de 
rÂglement  sur  la  race  canine  ;  la  loi  y  subviendrait  pour 
tontes^ 

«  La  prescription  de  la  plaque  est  expérimentée  en  Bel- 
gique, el  déjà  en  France  dans  plusieurs  villes^  Strasbourg. 
Grenoble,  Valence,  etc. 

.  a  EqSo  l'arUcle  6  coufie  à  rordonnaoce  le  soin  de  régler 
l'exécution  de  la  nouvelle  loi. 

a  Messieurs,  Je  n'attache  à  ces  détails  qu'une  importance 
lioontfaire  :  le  renvoi  du  principe  à  une  commission  ebou- 
ilrk,  Je  n'en  doute  pas,  à  un  système  satisfaisait  qu'elle 
«^N&preBserâ  de  vous  soumettre. 

«  Vous  prononcerez  ce  renvoi.  Messieurs,  j'aime  à  Vtê^ 


liéftr^  et  HÉ  i^eo  ptai  («fd  vous  adopterez  uiie  mesure  ollle 
jdMlle'n'ai  pas  ôoQil»èFèteo9  tes  a? aDtagés;  • 

Un  membrb  se  propose  de  combattre  isérieusemént  une 
propesUidQ  qee  Tbn  âoralt  tort,  seioa  loi,  derispouéiser 
4ireo  lAg6r»kë.  La  OtMiterneaneiil  a  pensé  4a  aidméi  ^^  ^  a 
«ODSttlté  leajooDseiès  géoéranx,  les  ûiteôîMtê  des  éôntnite^ 
-tioiis  dir^taSf  atH  a  Catl  Taira  dno  enquôte  sar  |ps  iPésaHats 
qMiâ^Aaxe  a  proéoits  an  Belgique,  ob  èllci  «st  étébHe. 
é'èsl  après  :oet  examM  qae  M.  le  Ministre  êssfinsiioes  a 
.pensé  qs*ii  ne  pfnifàit'y  avoir  là  oiattère  q^h  une  taie 
«konicipaleu  ■  ^    : 

'i  L'otaleBra  en  oooMissanoe  des  docanants  véàols  Ipair 
AI.  le  Vinislie  de  l'intérlear.  Il  en  rèsnlte  qo»  cdaoïoe  ioi^ 
p6t,  le  produit  serait  presque  wal ,  if  ne  ref^eadmil  pas  au 
4résor  pins  de&UX^OOOfr.  Quant  aux  eensalIs^gtiiéraoK  (qui 
<ml  ité  cûnsoiCés ,  aiagt^epl  Mi  refasé  coMptétMiient  ,^t 
4ift-*tauit  nVHii  aooeplèla  taxe  quetommetaKe  méniaipale. 
tLes  diresteqre  des  cpntribalioas  ont  répondu  qif^  tëtte  taxé 
se  serait  qB*u ne  source  d'eaabarras  pour  Kadmlàistratf6n , 
«I  qii*ilS'Pféféfaient  recommencep  l'anoien  reeenseaneiit 
<avec  toutes  ses: difficultés,  plutôt  ^tfe  de  proeéder  à-celui'*' 
<»«  quijoist  le  ridlcole  é  la  vexation.  C'est  à  tort  que  tViik 
entend^s'appsyer  sar  l^éfxempté  de  FAnglelerre.  Dans  ce 
pays,  la  taxe  existe  comme  loi  somptuaire  t  un  1é?lrler  y  éat 
Usé  é  25  îr^  les  meutes  paient  900 fr.  G'ei^  lé  ce  qui  élè?e 
4é  produit  de  rînspdt.  Quant  aux  essais  Mis  en' Belgique', 
iLfautqu^le  aient  été  peu  satisfaisants,  puisqae  piusiëars 
.nUlw,  H  notamment  la  ville  de  &and ,  y  ont  renoaoé.  t^ 
fèspltàt  aétéde  ftiire  détruire  les  chiens  des  |)auvreset  des 
•fMyts-isoItltateore;  tt  en  ar rlveraK  de  mêtoé  ien  France  ^  et 
-ce  fésullat.saitatt déplorable  ;  lé  pauvre  penserait  à  Taf^nir 
que  le  droit  de  Taire  garder  son  domicile  est  un  privilège 
de  larlchessay 

L'orateur  vote  contre  la  prise  en  considération. 

Un  DEu^i^w«iBifpi^.a9pnw.la  propodIi0P  ^mJM  iU^ 
un  premier  pas  dans  une  excellente  voie,  celle  de  rétablis- 
teraetitdasléipôtssur  le  luxé;  8a  Angleterre,  sur  une  po- 
-poiatioD  de  19  mlUions  d'habitants ,  les  impôts  de  ee  genre 
rendent  M  millions.  Les  communes  ont  besoin  de  res- 
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toarces  poor  Téclairage,  pour  réiablifteoienl  dsi  écoles  et 
des  salles  d'asyle,  et  Too  ne  doit  négliger  aocone  oecasion 
d'en  créer  de  nouvelles. 

Un  TftOisisMK  MBHBU  répond  qa>n  France ,  les  impôts 
sur  le  laie  aianqueat  de  matière  imposable.  Aa  cas  partJ- 
oolier  dont  il  8*agit«  la  matière  imposable  n-eiistepas.  Les 
cbtens  des  paoTres  disparaîtraient  bieniéit  s'ils  étaient  soii^ 
mis  à  on  impdt)  et  les  chiens  de  taie  sont  si  peu  noAnbrenv, 
qu'on  ne  saurait  espérer  de  la  taxe  aneon  prodoit  dtgne  d'éi- 
tre  pris  en  considération.  Cela  est  tellement  vrai,  que,  dan» 
beaucoup  de  départements*  on  ne  pent  pas  nommer  d'oO- 
-cier  delouYeterie,  parce  que  ia  condition  première  pour 
exercer  cet  emploi  est  d'ayoir  une  meute,  et  qu'il  n'y  a  pns 
de  propriétaire  qui  en  possède. 

L'orateur  s'étève  ensuite  contre  la  tendance  de  notre  épo^ 
^eÂ  accumuler  les  vexations  sous  forme  d*imp6t«  L'hàbi^ 
tation ,  le  jour,  les  aliments  sont  soamis  à  des  droit»  fis- 
isaux.il  y  a  deux  ans  qu'on  refaisait  la  loi  des  patentés  :  on 
a  ^ecbercbé  avec  soin,  pour  les  y  soumettre,  les  professions 
les  f  lus  misérables.  Les  habitants  des  campagnes  ne  paient 
qu'à  grand'peine  la  contribution  de  trois  Journées  de  tra- 
vail à  laquelle  ils  sont  assujettis  pour  les  chemins  yiolnaux, 
et  l'on  voudrait  aujourd'hu  leur  imposer  «ne  taxe  égale 
pour  leurs  chiens  i 

Le  motif  déterminant  de  la  proposition ,  c'est  le  désir  de 
terminer  les  dangers  de  l'hydrophobie,  et  l'orateur  fait  ob- 
server que  les  dangers  les  plus  fréquents  proviennent  du 
chien  de  la  famille ,  celui-là  même  qo'on  veut  conserver. 
La  cause  du  mal  est  ailleurs.  La  proposition  n'olTre.  plus 
qu*un  remède  inefficace)  acheté ;au  prix  de  Taxations 
nombreuses  et  de  nouvelles  charges  sur  la  petite  pro^ 
priété« 

L'orateur  repousse  la  prise  en  considération^ 

Plusieurs  mbmbr&s  eipriment  le  désir  de  savoir  quelle 
est  Topinion  du  Gouvernement  sur  cette  question. 

M«  LB  Mm isTBBnu  GOMMBBCB  répoud  que  le  Gouvernement 
n'a  point  de  raisons  de  s'opposer  à  la  prise  en  considéra-- 
lion. 
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Ujf  MBMBHK  fait  remarquer  que  ce  n'est  là  qa^aoe  ré- 
pODie  négative.  Si.  au  lieu  de  se  borner  à  déclarer  qu'il  n*a 
point  de  raisons  pour  repousser  la  prise  en  considératio&. 
M,  le  Ministre  a?ait  à  faire  connaître  des  raisons  en  faveur 
de  celte  proposition  J*orateur  demanderait  la  parole  pour 
les  combattre. 

M.  LK  Pittsiiwirr  coosulle  la  Chambre  sur  la  prise  en 
considération. 

-^  La  proposition  n^est  pas  prise  en  considération. 

M.  LB  Président  donne  lecture  de  Tordre  du  Jour  de  la 
séance  de  demain. 

—  La  séance  est  levée. 

,Sign^  DEBELLEYME,  fiu-I^éiidmt; 

VE    L*ESPÊB,     B0IS8T-D*ANaLAS ,     BB     LaS' 

Cases»  Lacho^sb  ,  Seerétaires. 
CoHalionbé:  ' 

Signi  Cbbclet. 


ne  CHAlAltte   KBf'OfeflJTÉS. 


ri|n|liniiUi^ 


Vicfi'Préiident. 


^^ttûce  da  Sûméâi  iti^  lUars '  1 84 S,. 


1  i 


T-  Le  procès-verbal  de  la  séance  da  20.  ^t  Ifi  ^i  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  difct*MOil^a  la  propotUion 
fondant  à  introduire  des  modificalions  dat^M  1^  r^elalive. 
à  la  garde  nationale. 

Un  membrb  dit  qu*à  ToccasiOD  de  cette  proposition  il 
yient,  pour  la  troisième  fois,  demander  compte  à  M.  le  Mi-, 
nistrc  de  rintéricor  de  la  violation  de  la  loi  relative  h  la 
garde  naliQnale.  Lors  de  la  disc^8sion  des  deux  derniers 
budgets,  il  ayait  déjà  posé  celte  question.  Le  Ministre  a 
rerusé  de  répondre,  s*est  retranché  derrière  sa  responsabi-. 
lité,  et.a  dit  qu'on  ni'avait  qo*à  le  mettre  en  accusation.  Au 
milieu  des  explicatiou9  provoquées  dans  les  bureaux  par  la 
dernier  projet  d'adresse,  divers  Ministres,  interpellés  sur  le 
même  fait,  ont  déclaré  qu*ils  approuvaient  la  conduite  de 
leur  collègue.  En  présence  d*un  tel  état  de  choses,  l'oppo- 
sition ne  doit  pas  se  lasser  de  reproduire  ses  griefs,  et  les 
plaintes  doivent  grandir  avec  l'abus. 

L'orateurxomprendralt  que  le  Gouvernement  n'eût  pa& 
procédé  à  la  réorganisation  des  gardes  nationales  dissoutes, 
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tnaifi  h  la  eondilion  ûe^^n^U:  rep(drc  cpsipte  4e  sa  conflailp 
et  4c  (l^roaiider  la  prolongaijqn  des  délaifl.  Au  li^u  deoela^ 
ou  se  retranche  dans  un  superbe  silence,  et  Ton  Jelte  qq. 
arrogant  défi  aux  Chambres  et  au  pays.  Lea  Î^M^  4?  violaT 
tjpn  de  la  loi,  dont  se  plaint  ]'pr«>ilcur,  remontent  è  dpui^ 
années  ;  ils  oqt,  p^r  cela  même»  acquis  pJos  de  gravité.  L^ 
Ministéret  plusieurs  fois  sommé  do  s'expliquer,  n'a  allégua 
aucune  Justification.  A  la  vérilé,  H  a  priui^iu  avoir  obtenu 
unbill  dIndemDilé;  mais  jl  aurait  fallu  poqr^^ela  un  vole 
ciiprès  ;  il  aurait  fallu  raccord  des  trois  pouvoirs.  CoimveDirt, 
d'ailleurs,  invoquer  S9  respojisabiliié?  La  loi  sur  la  resppn<- 
sabilitë  miui^térielie  n'esf  pas  eut ore  rendue  ;  voil^  bieutôî 
seize  aus  que  la  Charte  a  fait  h  qet  ég^rd  des  prorpcsses  qui 
n'ont  pas  étp  eacpre  açcoQpplieSp  L9  Chambre  copservi:;^  (i 
la  vérité»  le  droit  généra)  4e  mise  en  accusation  des  Itfi^ 
nistres  ;  mais,  en  r^bsfuci?  d'une  loi  qui  fixis  Je  mode  h  sjuii- 
vre,  c*est  là  un  droit  extrême  auquel  on  ne  peut  recourir 
que  dans  des  cas  extrêmes.  El  .cola  condaii  à  recoonaltrc 
que,  dans  la  vie  politique,  il  y  a  une  place  intermédiaire 
entre  les  Ministres  que  le  pays  vénère  et  ceux  que  la  Cham- 
bre des  Dépotés  Jette  sur  la  sellette  de  la  cour  des  Pairs. 

Que  résulte-t-il  do  cet  argument  qu*on  çmprunte  à  \fl 
respoin8ablliié2C*est  que  tout  Ministère  quia  Ja  majorité 
peut  impunément  violer  le»  lois  jusqu'au  Jour  de  sa  chute  ;  il 
s'agit  seulement  de  se  compter,  c*eat  une  question  déboutes. 

La  non- réorganisation  d'une  garde  nationale  figurait 
parmi  les  reproches  qui  ont  été  adressés  ù  la  restauration  ; 
ce  tort  n'avait  duré  que  deux  ans,  tandis  qu'aujourd'hui  le 
grief  remonte  Mpuze  années.  On  reprochait  à  la  restau- 
ration do  se  défier  du  pays  :  lût  témoignc-t  on  aujoûrifliiii 
plus  de.conflapce?  Passe  t-pn  les  revues  de  la  gardé  patfd- 
nale?  Procèdct-oh  à>a  réorgabisation  de  celles  qui  dnt  été 
dlissoulest  .       .  V 

IJn gpuvernei|fient  ne  peut  sappu^er  solidement  ^jie  sur 
ics  lois.  Le  Jot^r  où  i!  lés  foule  aux  pieds .  <jue  peut-il  ré^- 
jpondre  à  crux  qui  luj  diraient  que  son  pouvoir  n'est  (^oèTo 
règne  de  .la  force?  X'aijçîenne  charte  semblait,  par  son  af- 
ïiclc'  14j  autoriser  le  Gouvernement  â  suspënare  les  loil. 
L'usage  de  cctl(9fa:çuh6  a  provoqué  ia  çhuledo  trône,  te 
jfiouverhémcniiç^ùcl  n*a  pas'^mémé  une  excuse  dans  l>n?- 


ÎÉ3Ù  CilAMBllB  DKS  HtPUTftS. 

biguYtê  de  l'article  n,  et  la  loi  spéciale  dont  il  s*agit  ici 
n*est  pas  plus  ambiguë  que  la  Charte*  ;  elle  porte  qae  toute 
garde  nationale,  suspendue  ou  dissoute,  devra  être  fëorga- 
nrisëe  dans  le  délai  d'un  an,  à  moins  que  les  Ctiambres 
n'accordent  un  délai  DouTeau.  i.a  violation  des  lois  est,  de 
hi'part  des  Ministrer actuels,  plus  grave  en  principe  qu'elle 
ne  Ta  été  de  la  part  des  Ministres  de  la  restauration. 

Le  Ministère  8*inti(u!e%Iinistèrc  conservateur,  et  ne  cesse 
dé  dénoncer  l'opposition  comme  un  parti  de  désordre. 
Ouelle  est  pourtant  sa  conduite?  I!  va  partout  préconisant 
la  démoralisation  et  la  corruption  ;  il  met  en  oubli  la  fidë- 
tité  aux  engagements,  la  lo}aaté  et  la  bonne  foi  ;  il  affiche 
dn  mépris  audacieux  pour  les  IoIf.  L'opposition,  au  cbn- 
Irajre;  revendique  un  respect  absolu  pour  les  lois  qui  sont 
les  ancres  de  l'Etat  ;  elle  proteste  contre  la  corruption,  et 
réclame  sûr  toutes  choses  la  fidélité  aux  engagements. 

H.  LB  Ministre  de  L*iifTiÉiKUE  dit  : 

•  Messieurs,  la  plupart  des  faits  dont  a  parlé  le  préopi- 
nant sont  antérieurs  à  mon  administration  ;  j'ai  reconnu  et 
accepté  la  responsabilité  des  actes  de  mes  prédécesseurs. 
Le  préopinant  se  trompe  quand  il  dilqu*aucune  observa- 
tion n'avait  été  faite  avant  les  dernière:;  se.^sions  sur  la  dis- 
solution des  gardes  nationales;  les  mêmes  observations  ont 
été  faites  en  1835  et  1836  ;  elles  ont  rencontré  les  réponses 
que  je  leur  ai  adressées  dans  la  précédente  session. 

1  J'ai,  dit,  comme  mes  prédécesseurs  l'avaient  fait,  que  le 
GôuvernemeQjt  avait  été  déterminé  par  de  très-graves  rai- 
$on^  d'ordre  public,  et  qu'il  prenait  tous  les  faits  sous  ^a 
responsabilité.  ,  <        ' 

,f  Le  préopinant  a  dit  que  la  responsabilité  est  un  vain 
mot'  ;  que  je  l'ai  invité  à  proposer  Ja  mise  en  accusation  des 
Ministres. 

«  Messieurs,  si  le  Ministère  méritait  tout  ce  que  Toratenr 
lui  a  adressé  de  reproches  et  d^accusationSj,  la  mise  en  accu- 
sation serait  la  conséquence  logique  et  naturelle  de  son  lan- 
gage ;  or.  Il  convient  à  tout  le  monde  dé  mettre  d'accord  ses 
actes  et  ses  paroles;  mais  Je  dirai  plus  :  eb  dehors  de  (a 
mise  en  accusation,  H  y  a  des  moyens  d  eiprimer  ropinion 
de  la  Chambre.  Dans  la  discussion  de  l'adresse,  l'opposi- 
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tîon  a  troayë  toat  simple  de  profoqoer  Topinion  àe  là 
Chambre  ser  une  autre  question  dans  laquelle  elle  yoyait 
layiolaflondela  foi. 

«  L'oppofftion  n'avait  qa*à  proposer  oh  amendement  du 
même  genre  au  sujet  de  la  question  qui  s*agî(e  aujourd^huL 
Pourquoi  ne  Ta-t  elle  p^s  fait?  C*est  qu'eHe  savait  qu'elle 
serait  restée  en  très-faible  minorité,  et  qu'elle  n'a  pas  voulu 
constalerla  majorité.  Je  maintiens  ceque  mes  prédécesseurs 
avjaiient  déjà  dit,  que  les  faits  dont  on  a  parlé  ont  été  com- 
mandés par  les  motifs  les  plus  graves  d'ordre  public,  et  que 
Je  les  prends  sous  ma  responsabilité.  » 

..  Uji  ABMiitB  dU  qu'il  s'utteMiaU  à  une  réponse  qtti  fe 
rvpmduitâoiiueJleineBtcl  qoi,  en  réalité,  iif*cst  qii'uDefia 
de  nooH^oeevoir  ;  les  Minisires  se  retranchent  derrière  rii-» 
bigalUé4le  lear«  prédécesseurs;  mais  il  a  y  a  aucune  solida-^ 
fi^é  entre  les  précédents  cabinets  et  le  membre  qui  se  por- 
tait l'accusateur  des  Ministres  actuels.  Sous  ce  rapport 
l'orateur  est  dans  la  mémo  posilion  que  le  préopioant  ;  il 
se  sent  également  à  Taise  ;  il  ajoutera  que»  daoa  le  cas  mft* 
me  où  '}}  siégerait  parmi  les  amis  du  Ministère  aotueli  il 
n'hésiterait  pas  à  signaler  ce  qui  serait  à  ses  yjeuzun^iUé* 
gaJîté,  et  il  déclare  d'avance  que,  dans  le  caa  où  les  «accès* 
aeursdes  ministres  actiiels  commettraient  de  pareils  açtea, 
il  les  combattra,  sans  s'inquiéter  de  leur  origine,  et  peut- 
ètretalorSt  en  leci  attaquant,,  aura-t-il  l'appui  de  leurs  de- 
vanciers. 

,.'Les  Alipistrcs  invoquent  leur  responsabilité.  La  Charte 
a  stipulé  à  cqt  égard  une  loi  qui  est  encore  à  faire,  et,  Jaa- 
qi]*è  présentait  n*7  a  eu  de  véritai)le  responsabilité  qu'au 
moyen  de  révolptions.  Où.  en  serait-on  s'il  fallait  que  la 
France  Qt  une  révolution  toutes  les  fois  qu'il  plaît  «uxHi- 
nistres  dp  violer  uno  loi  ? 

Içf  }A  }o\  est  formelle.  A  quoi  servirait,  de^ie  prouver  par 
la  lecture  de  son.  texte  ?:Ccla  ne.fejrait  rien  aur  les  dépositai- 
res actuels  du  pouvoir ,  qui  manquent  de  C0  que  Vorateur 
appellera  le  sens  politique.  Mieux  vaut  peut-être  discuté^ 
la.vaieur  même  et  l'opportunité  de  leurs  actes. 

Qa^l«8t.|e  butde  l'institution  de  la  garde  Datiooale?La 
loi  même  U  dit  ::  La  garde  nationale  est  instituée  pour 
défendre  la  charte    constitutionnelle  ,    pour   assurer  le 
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piaiMiep  d0  r^rdre,  et  pour  seconder  r^rmi^e  de  .  \igjam 
dans  la  défense  des  Cronlières  et  des  cOte».  Celic  d^ 
fense  do  territoire  est  d'un  inlèrét  d*aQtaot  plof  gran4 
et  appelle  d*aulaiit  plos  le  coocoors  de  la  garde  natiopale, 
qpe«oos  n'aroos  pas  d'armée  de  réserve  et  qqe,  spr  plu- 
sieurs points^  DOS  frontières  sont  démantelées.  Au  point  àf 
vue  de  la  défense  de  Tordre»  estril  besoin .  de  rappeler  )es 
services  rendus  par  la  garde  nationale,  d'iqvoqoer  ck\}% 
qu'elle  est  appelée  &  rendre  encore?  L'orateur  ne  parlé  pa^ 
seolemçntdes  crises  politiques  ;  il  demandera  quelle  force 
peut  Intervenir  avec  plus  d'eflicacitëquc  la  garde  nationale 
pour  la  répression  des  troubles  occasionnés  par  la  cherté 
des  grains,  par  les  coalitions  d'ouvriers,  €tc.  DemAmeqae 
le  Jury  est  l'iiilerveiAlondopaYa  dans  la  justice,  te  garde  na- 
tionale €stle  peysloi^TOème  exèentant  les  arrêts  dele|iistioe. 

L'organisation  de  la  garde  nationale  paratt  à  4'orateur 
profondément  Incomplète.  Cette  milice  n'«st  recrelée  ^e 
dans  certaines  classes  de  la  société,  et  H  est  des  ctesses  «n^ 
bières  de  citoyens  qui  pourraient  otilement  trouver  place 
dèns  ses  rangs. 

Sur  une  mullitode  de  points,  la  garde  nationale  est  dé- 
sorganisée. Dans  les  campagnes,  elle  n'exhtepresqne  nulle 
part.  Il  est  vrai  qu'on  ne  pourrait  7  faire  une  application 
rigoureuse  de  la  loi;  mais  on  devrait  s'attacher  k  conserver 
do  moins  les  cadres.  Les  mêmes  raisons  n^existent  pas  dans 
les  grandes  viTles,  dans  les  vrHes  frontières,  etdansccH- 
les  où  sont  accumulées  de  grandes  masses  d' ouvriers,  et 
c'est  pdurtênt  dans  ces  grandes  Tilles  qn'on  mit  Finstitu- 
tfOD  4e  Ya  garde  nationale  iomliée  en  désuétude. 
'  La  dernière  Commiss^ion  du  Iradget  a  demandé  des  expli- 
cations -sur  la  Doo-réorganisation  des  gardes  natfonafles 
dans  un  grand  «otnbre  de  cités  parmf  lesquelles  figweét 
Toulouse,  Saint-Etienne,  Lyon,<irenoMe  et  Strastiourg. 
Lee  raisons  aHèguèes  ))ar1e  Gouvernement  on't  paru  6  4*0- 
rateurnrraiméiit  curieuses.  Oh  a  dit  qa'é  Toulouse  l'opper- 
ItinrHétrirfie  Htorgènlisat'ion  ne  s'était  pas  manifesta  ;  qu^ 
Lycnetè  BiihVt^fîenne  les  autorités  locales  n'avaietit  |pes 
été  d'avis  de  procéder  à  cette  réorganisation ,ett|uVi'S(fato* 
1>oiitir)Mft  mêmekaulêiltéss'y  étafenlrefti^èes.  LelMIni^re 
«ieecêpté  ce  TeAndes  autorités;  qti'aufrelt-il  Mi  si  ^eHês^tf»- 
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seul  «i»éRQté  lu  loi  malgré  lukf  T#ai.o«li«rt  fratêAUiL  jntei 
4el*QratfQr.  IHerpiipera  en  rap|>el«i»i.Ies  réflexteof  qoe 
founettoU^taCtiambra  le  rapporienr  41e  la  loi  de  1831  * 
rçocasioii  des  4iBpe6itioe«  de  «el  art  6  doet  la:  niolaUon 
«strobijet  des  îpt^peUatioiia  aciaal|€6..Il  étaltdit»  daimie 
rapport,  que,  par  qof  aage  prérci74iQGei  cette  fixation  4^ 
terme  d'om  année  garaotîMait  qoe  le  pouvoir  rioyal  oe 
pouvait /epdr^  illo^oire  le  droit  des  commiuies  par  me 
fospeasioe  aaos  liante  des  gardes  nationales;  il  jyoptail 
q^e  eette  préçapiioo*  si  elle  eût  été  prise  p«r  TAssemblée 
ConflliUiante  et  par  la  (Restaqration ,  aurait  peut-être  f^pn^ 
juré  la  chute  de  deux  trôoes.  L'orateur  livre  ces  paroles  i  la 
conscience  des  serrileera  de  la  nouTOlle  dynastie.    - 

Unauthe  membre  s*afflige  de  riDdifférençe  que  rencon- 
tre dans  quelques  esprits  la  plus  vitale  de  nos  institutions. 
C'était  «n  dreiteo  lui-ihéme  exorbitant  qno  celui  qui  a 
été  aittrtbQé  au  Gouvernement  de  idiasoudre  les  gardes  tla-* 
tienalts.  Cependant,  cetlbe  woeesslon  pouvaiC  être  eom* 
maarièa  par  wi  intérêt  d'ordre  public.  Pour  efafp>êcliev 
qiTon  n'en  atesêtrla  loi  a  voulutque,  oneasdedisselution,  la 
gapde  naiionaie  ftit  r éorgantsée  dans  un  délai  dê^miné. 
Qu'esiHKl  errivé  poorCant  ?  C'est  que  cette  loi  est  violée,  «M 
pas  seulemient  dans  unb  ou  deux  Telles,  mais  dans  un  grand 
noniireide  filles ImportanOes  situées  sur  nos  frontièrea.  Et 
1^  nèfiieiK  pas  ailégaer  des  Mta  exlradndinaires  pmpnes 
à. sertir  dtecuse  A  cettetrioMion  de  Ja  lot;  on  «envient  pas 
demander  un  i>iM  d'indmmité,  ion  se  mtranelia  dans  mn 
superbe  silence  et  presque  dans  ie  dédain.  Ce'  dédata 
f'ai^oe^ae  Moiofi  à.  l.eppa»itjoa  qe'à  la.  nwijorité  4le>r  mé- 
m^i  4fiifce:  v^ajorlté»  il  ftiodrait^  la  eonqnérir  par  dcn  rai^ 
ipn^  par  Am  îustiOsaiionSy  el  lors^n'une.  insAitoUnn  leat 
en  «uapeaSi  ienmu^eUefCM  frappée  d'ieieedît^  ià)bKkr 
dnaîtee  ilonuêf  Ja^ieieed.avmr xaàion  irst  jeux  île oello 
miàor^itéi»,  9e  Ww Jee  moUfo  qn^on  itourreii  donner; 
a^iBii^  ii&euppor4ef>eit  l*épfe9v«4'ito  examen,  sérienrc* 
On  a  parlé  de  réafaMsaot^w  MÉonttÉs-àKwIes.  La  IfteeU 
c^Mtn4ismflM.4MAi9lle.<Mre  snbenlem  à  de>p««iUes 
raif9y^]f^«lin4,oaçi  a«)i0cM,fe.lPf»lQ8iisa  aoneieront- Imites 4e 
rçoi^utîi^^Aa.  iqji^  jif  pi|i:a<>t^iliainaja  un  ie»Hw  fiusicaK- 
WfM,  lc.,^^W,iaaf^toH!jai»aî(i  armé  deipHis^  de  laraiî 
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'  DftMl  èlre  rejeté  dansone  de  ces  minorités  qaMI  bib  re«* 
doute  pas  poar  l*o)>p08itioD  ,  quand  la  raison  est  de  son 
eôfé,  Vorotoor ,  en  ce  qoi  le  concerno  .  n'hésiterait  pas,  si 
la  Ghambré  n*6tait  pas  (ï*appée,  par  les  déclarations  du  Blt-^ 
nistère  loi  -'  même,  dn  sentiment  de  son  impuissance;  U 
n^hésitèrait  pns  6  demander  qu'il  fût  institoè  une  commis- 
sion d'enqiiété  chargée  de  connaître  dos  causes  de  la  disso-' 
tutitoA  de  la  garde  nationale  et  de  poursoivre  l'exécuHoo 
de  la  loi  et  le  respect  dé  la  constltotien  ;  mais  irnele  fera 
pas  attJoArd*<hui  :  il  attendra,  pour  cela,  une  légtslatmre 
moins  fatigoée  et  plus  s^cleuse  de  Inexécution  des  fois. 

M .  LE  idiiriSTaE  db  L^urrÂRiBUR  a  la  parole  ;  il  dit  : 

«Messiedrs, 

-,  «  Dans,  lesnèponaes  que  j'ai  dé(ià  plusieurs  Ibis  adressées 
à  |^<;baii%bre ,  il  n*y  a  en  de  dédain  ni  pour  la  minorité 
ni. pour.la  majorité.  Comme  Je  l'ai  dit,  la  questioa  n:eat 
pas  notUTellei  La  Chambre  a  apprécié^  sans^n*on  ait  besoin 
de. les.  développer,  par.  le  aenl  souTenîr  des  événemisnta,  les 
motifs  graves  qui  ont  déterminé  les  résolutions  du  Gouver- 
nement* Ces  molifâ  d*ordre  public  ont  été  apprédôs  par 
tout  le  monde,  et  Je  pense  qu'ils  ont  frappé  le  préopinant 
lai-mâme ,  car,  sans  cela,  il  n'eût  pas  gardé  si  longtemps  le 
silence  ;  «t  quand  ,  en  1M»0  ,  il  accorda  au  Ministère  du 
premier  mars  le  vote  dea  fonds  secrets  par  un  vote  de  con- 
fiance, il  n'y  ajoota  pas  la  condition  de  réorganiser  les 
gSrdea  nationales  dissoutes. 

<  Les  fonds  secrets  ont  été  votés  Un  de  mars  ou  en  avril  ; 
dans  le  mais  qoi  a  snivi ,  les  élections  de  la  garde  nationale 
ont  commencé,  et  les  gardes- nationales  dissoutes  n'ont 
paaéfé  réorganisées  par  le  Cabinet  que  défendait  Torateur. 
On  n'est  donc  pas  fondé  à  se  montrer  si  vivement  accusa- 
teur, à  attaquer  si:  amèrement  le  Cabinet  actuel  quand  on  a 
ètèsiindulgent  ou  plutôt  si  Juste  appréciateur  des  nëcessi- 
téa  de  l'ordre  pliblic  sons  no  autre  cdifnet. 
"  1 9e  oe  que  la  Chambre,  suivant  rorateut*;  peut  être  par- 
tenue  à  on*  temps  plus  oo  moins  avancé  de  sa  carrière , 
car  ta  Cfiaiatare  ne  peut  pas  durer  plus  de  cinq  ans ,  s'en- 
soU^ir,  comme  ili'a  dit,  Qu'aucune  question  ne  puisse  être 
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posée  de? ant  elle  T  L*o|>po$iUoD  a^apai  ioujoari  Jogé  aiiHii: 
elleapoiëdeaqiiestioo9graTef,  el  il  o'yapas  longtemps 
qu'elle  en  a  posé  de  Irés-graves  ;  elle  pourra  en  soulever 
de  difficiles  encore  «  le  Cabinet  sera  toujours  prêt  à  les 
discuter  ;la  majorité^  la  Chambre  tout  entière  seront  tou- 
jours disposées  à  accepter  le  débat  et  à  prononcer.  La  rai- 
son qui  vient  d'être  donnée  tout-à-rbeure  n'est  pas  la 
vraie.  En  effet,. dans  la  discussion  de  l'adresse^  de  même 
qu'on  sollicitait  un  vote  de  la  Chambre,  pour  blÀmer  ce 
qu'on  appelait  une  violation  de  la  loi  du  conseil d* Etat, 
contre  M.  le  Garde  des  sceaux ,  on  pouvait  également  sol- 
liciter un  vole  de  la  même  gravité  contre  le  Ministre  de 
rintéricur.^On  ne  Ta  pas  fait,  et  j*ai  dit  pourquoi  :  c*est 
qu'on  savait  qu*on  serait  en  minorité,  et  comme  on  n'afme 
pas  à  étreen  minorité,  on  h*a  pas  soulevé  le  débat.  Je'dis 
les  choses  comme  elles  sont,  non  pas  dans  Tintérêi  de  telle 
ou  telle  opinion  ,  mais  dans  rintérét  de  la  vérité,  delà 
bonne  politique  et  du  bien  de  mon  pays.  »  • 

Un  MEMBftB  dit  que ,  sans  apporter  à  !a  tribune  aucune 
récrimination,  Il  croit  devoir  rétablir  l'exactitude  des  faits 
en  ce  qui  concerne  Tadministration  du  premier  mars  ,  à 
laquelle  il  a  eu  Thonneor  d'appartenir.  Cette  administra- 
tion a  trouvé  les  gardes  nationales  dans  l'état  où  les  précé- 
dents Ministères  les  avalent  laissées  ;  mais  elle  n'a  omis 
aucun  effort  pour  faire  cesser  cet  état  de  violation  de  la 
loi.  Elle  a  lutté  contre  toutes  les  raisons  que  lui  oppo- 
saient les  autorités  locales,  et  elle  était  tellement  préoccu- 
pée du  besoin  d'une  réorganisation,  qu'elle  avait  créé  un 
bureau  spécial  dont  la  mission  était  de  pourvoir  à  cetfe 
réorganisation,  en  même  temps  que  de  s'occuper  de  l'éta^ 
blissement  des  cadres  de  la  garde  nationale  mobile.  Il  est 
vrai  que  le  premier  soin  du  Ministère  actuel  a  été  de  licen- 
cier ce  bureau.  L'orateur  pense  que  Tétat  actuel  des  cho- 
ses n'est  pas  tolérable»  et  qu'il  est  impossible  de  mainte- 
nir une  violation  si  flagrante  de  la  loi. 

UNMuxiàME  HMiBBs  demande  quelles  sont  tes  gardes 
nationales  que  l'administration  du  premier  mars  a  réorga- 
ni8èeg.Oo  vient  de  parler  des  bonnes  intentions  de  cette 
administration  pour  des  réorganisations  ultérieures  ;  OMis 
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OD  o*a  po  aifégver  ira  $mA  Mt  ée  réor^àniiatioo  'rielts;  et 
c'BÊt  pféolsêment  jc<  que  r  oratêar  tient  1  oonslater. 

Lb  vaâopiKAUT  déclare  de  nouveau  que  radmioisLralioo 
du  premier  mars .  était  prafoodément  préoccupée  de  cet 
iatérét,  et  il  demande  pourquoi  il  n'4  pas  été  donoé  suite 
,aux  mesojrf»  qu'elle  ayalt  prisçs, 

Uir  AUTBB  HEM BRB  expliquera  eu  deux  mots  les  motift 
qui  ont  porté  roppositîoD  t  voter  les  fonds  secrets  sdus 
radmtnistration  du  premier  mars.  Ce  Ministère  avait  di- 
minué de  200,000  Fr.  la  somme  des  fonds  secrets  ordinaire- 
ment demandée^  et  avait  déclaré  que,  h  la  session  suivante, 
il  proposerait  une  diminution  pins  considérable  encore. 

i  L'orateur  déclare  qu9  cette  cousidération  a  été  d^isiv^ 
«  ses  yeux,  et  quet  du  reste ,  quoique  désireux  de  prévenir 
.tout  abos  des  fonds  secrets ,  il  n*est  pas  de  ceux  qui  eu 
proposeraient  la  suppression  radicale. 

Abordant  ensuite  le  fond  de  la  question,  il  représente 
qu'il  s'agit  ici  d'une  violation  de  la  charte ,  puisque  la 
charte  a  déclaré  la  garde  nationale  une  institution  perma- 
nente. En  eniendant  alléguer  la  responsabilité  ministé- 
rielle, Torateur  se  demande  si  nous  vivons  sous  un  régime 
légal,  il  ne  se  rappelle  pas  avoir  Jamais  entendu  dire  par 
des  Ministres  qu*il  y  avait  des  lois  fondamentales  dont  ils 
ne  poursuivraient  pas  Texécutiou .  C*est  là,  selon  Jui,  un 
langage  éminemment  inconstitutionnel.  On  parle  d'accu- 
sations à  intenter.  Que  faire ,  si  la  majorité  tolère  cette  vio-^ 
lation  de  la  Charte?  Où  est  d'ailleurs  la  loi  de  responsabilité 
jnluislérieUe 2  Comment  rappliquer?  Le  Ministère,  s^il 
^persiste  dans  cette  violation  de  la  loi  et  du  pacte  consti<- 
tutioiuielt  assumera  Ja  responsabilité  future  de  tons  les 
malheurs  qui  pourraient  en  résulter»  £n  présence  de  tels 
faits»  quelle  opinion  yeut-on  que  le  pays  se  forme  de  la 
sainteté  deslois,  et  de  quel  droit  demander  aux  citoyens  le 
serment  d'obéissance  à  la  Charte  et  aux  lois  du  royaume, 
lorsque  le  GouveraemenC  donne  loi^méoie  l'esompte  de  la 
violation  de  œs  lois  et  lorsqu'il  vient  se  faire  une  arme  de 
la  (oléranoe  des  majorités  pour  déclarer  qu'il  persiste  dans 
Cille  vote  funeste  1  Si  on  pareil  système  pouvait  se«oott^ 
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ntiér ,  Toratear  estime  que  le  devoir  de  ropposKion  serait 
d'abandonner  la  Ctiambre, 

VvH  i>E8  PBtoMNAifTS  ditqtt'opfe  dèibèd  nialav«a  i'arne 
déi^/terioiloatioDs,  surtont  lorsque  eesrècrimioatiottsn  ont 
rieiide  Jttsto  ai  de  vrai.  Quanta  {oi»  il  ne  aie  pas  l'appui  par 
lai  prèié  à  tto  mioialàro  qai  anAongait  l'intenUoo  de  dé^ 
placer  Je  pouvoir»  de  réparer  lea  déviations  qal.  depuis 
1830,  l'avaient  ai  fort  éloigné  de  aon  origine.  Le  Ministère 
•dtt  prMiier  mars  s'était  engagé  à  d'éclatantes  réparations 
qui  embarraeaaient  tontes  les  atteintes  portées  à  nos  iosti*- 
tntiona  dans. des  temps  de  troubles  et  sous  l'influence  de 
détestables^  excès.  Deux  institutions  partîcnlièremeai 
avaient  été  frappées  au  cœur,  le  Jury  et  la  presse.  Le  con- 
cours de  l'opposition  était  accordé  À  la  condition  expresse 
des  mesures  de  réparations  destinées  à  raffermir  ces  grandes 
4nStitotions«  Il  est  une  autre  institution  qui  ne  joue  pas  un 
r61e  moins  essentiel  ;  c'est  la  garde  nationale.  Dans  un 
piiys  où  4e  telles  institutions  sont  perverties,  il  n'y  a  \^s 
de  véritable  liberté  politique, 

'  Parce  que ,  durant  les  buit  mois  d'existence  d'un  mi- 
nistère dont  la  courte  durée  a  été  remplie  par  un  grand 
événement  qui  a  Cailli  allumer  la  guerre  en  Europe,  parceque, 
4araot  cette  courte  période,  l'opposition  n'a  pas  provoqué 
un  débat  spécial  sur  cette  question  des  gardes  nationales 
dissoutes»  on  prétend  lui  dénier  aujourd'hui  le  droit  de  ve- 
nir demander  coinpte  de  <;elte  violation  de  la  loi  à  des  Mi- 
.nistres  qui  exercent  paisiblement  le  pouvoir  depuis  plus  de 
cinq  ans.  Une  telle  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  admissible. 
C'est  se  retranctaer  derrière  de  puériles  récriminations,  et 
ce  n*est  pas  ainsi  que  le  Ministre  doit  Justifier  la  majorité 
fui  lai  aoe(Mr4e  son  appui.  Si  l'orateur  appartenait  à  cette 
majorité,  il  ne  se  coateoterait  pas  d*une  pareille  conâance, 
et  il  la  tiendrait  pour  insultante. 

M.  LE  Ministre  de  {.^intéeieur  répond  : 

a  Je  ne  me  suis  pas  servi  des  exemples  do  passé  à  titre 
^  récrimlnëtions ,  comme  l'a  supposé  le  prèoploant.  Tai 
cité  ce  qui  s'était  pa^  avant  moi  pour  faire  voir  que  tout 
le  monde  avait  compris  de  la  même  manrtére  les  motifs  gtf'a- 
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ves  d*ordre  public  qui  avaient  dèlermiDé  les  rfesoluMons  du 
Gouvernement. 

«  Je  n'ai  pas  dit  non  plus  i|u*ît  n*y  eût  plus  de  lerme,  que 
la  suspension  fût  une  destruction  dëflnitive  ;  je  n'ai  rien-dit 
de  pareil  :  il  Tant  attribuer  è  chacun  les  opinions  qu'il  :b 
soutenues,  et  rien  de  plus  ;  mais  J'ai  été  en  droit  de  prêtent 
dre  que  les  motifs  qui  ont  exercé  une  grande  impression 
sur  notre  esprit  ont  produit  sur  d'autr-es  esf>ri|S'  apporter 
oantà  des  opinions  contraires  la  mértie  impression. 
•  «  On  interprétera  lips  faits^  comme  on  voudra  ;  tea  faits 
sont  là,  et  fis  parlent  plus  haut  que  les  discours. 

«  Un  autre  orateur  est  venu  dire  que  j'avais  attaquée  ad«* 
ministration  à  laquelle  il  a  été  attaché  ;  te  qui  n'était  pas 
entré  dans  ma  pensée,  car  j  ai  trouvé  ce  qu'elle  a  vaitHiU 
lifen  faît,  et  c'est  parce  que  je  l'ai  trouvé  bon  que  je  raimn^- 
tinué: 

ff  II  a  dit  que  radministration  du  U^  mars'avait  eu  Tinp- 
tention  de  rétablir  la  garde  nationale  dans  les  vill^  où  elle 
avait  été  dissoute  ;  il  a  cité  les  circulaires  qui  avalent  ôlé 
envoyées  dans  les  déparlements,  il  a  même  parlé,' et  11 
écarte  cet  argument,  des  travaux  d'organisation  de  la  garde 
nationale  mobile:  c'est  un  travail ,  comme  la  Chambre  le 
comprend ,  d  une  nature  toute  particulière.  L'organisation 
de  la  garde  nationale  mobile  s'appliquait  à  la  France  tout 
entière ,  et  n'avait  aucun  rapport  avec  la  question  dont  il 
s'agit.  Il  ne  faut  pas  mêler  les  questions  ;  o'cst  commode» 
mais  ce  n'est  pas  rester  dans  la  vérité.  L'orateur  vous  a  dit 
que  des  circulaires  avaient  été  adressées  dans  les  déparle- 
ments ,  mais  que  des  objections  avaient  été  faites.  £h  bien, 
en  présence  do  ces  objections»  quelle  a  été  la  résolution  du 
cabinet  du  U^  mars?  de  ne  rien  faire?  Les  élections  de  la 
garde  nationale  avaient  été  commencées  en  1840,  au  mois 
de  mars  ,  comme  maintenant  ;  pour  réorganiser  les  gardes 
nationales  dans  les  villes  où  elles  avaient  été  dissoutes.  Il 
n'était  pas  nécessaire  de  procéder  à  un  travail  compli- 
qué, comme  pour  le  recensement  et  Torganisation  de  la 
garde  nationale  mobile.  Il  suffisait  d'une  lettre  pprtant  ordre 
aux  préfets  de  procéder  À  la  réorganisation  ;  point  d'en- 
quête oécessairCi  point  de  travail  administratif,  pas  même 
de  circulaire  ;  la  seule  question  sur  laquelle  on  pût  coqsuI- 
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ter  les  autorités  locales  étail  celle  de  savoir  s'il  y  avait,  dans 
cette  réorganisation,  inconvénient  ou  danger  pour  Tordre 
pobllc.  C'est  précisément  sur  cette  question  que  les  autori- 
tés administratives  ont  été  consultées ,  et  c'est  sar  la  ré- 
ponse des  autorités  locales  que  l'administration  du  1*'  mars 
s'est  arrêtée.  Elle  a  fait  ce  que  nous  avons  fait  nôns-mémea. 
Qui  vous  dit  que  nous  n'avons  pas  cherché  à  réorganiser  les 
gardes  nationales  ?  Me  pouvons-nous  pas  dire  à  notre  tour 
que  les  mêmes  raisons  qui  voqs  ont  arrêté,  qui  ont  agi  sur 
Totre  esprit;  ont  fait  sur  le  nôtre  la  même  impression? 

a  J'ai  cité  des  faits  qui  démontrent  que  la  majorité  n'a 
pas  été  aveugle,  qu'elle  n'a  point  agi  d*une  manière  peu  in- 
dépendante ,  lorsqu'elle  n'a  pas  blâmé  ce  que  le  Ministère 
actuel  n'a  pas  commencé,  mais  continué;  la  majorité  a 
eédê  aot  mêmes  raisons  qui  avaient  agi  sur  l'esprit  de 
^opposition  et  d'une  administration  toute  dlfTérente  de  la 
nôtre. 

<  Qu'on  allègue  tant  qu'on  voudra  les  intentions,  Je  m'en 
tiens  aux  faits  ;  ce  que  l'eipérience  et  les  faits  prouvent , 
c'est  que  la  situation  a  été.  plus  forte  que  les  intentions , 
en  tes  supposant  aussi  excellentes  qu'on  Ta  soutenu. 

«  Tai  donc  été  parfaitement  dans  mon  droit. en  rappe- 
lant le  passé;  les  exemples  qu'il  nous  fournit  ne  sont  pas 
des  récriminations,  mais  d'irréfutables  arguments,  s 

Le  mtopiiTAifT  n'admet  pas  qu'un  pareil  débat  puisse  s'é- 
vanouir au  milieu  de  récriminations  entre  deux  Ministères. 
Ily  a  de  rhabiletédans cette  manière  de  détourner  une  ques- 
tion; mais  la  Chambre  ne  se  laissera  p^s  abuser.  Si  le  Mi- 
nistère ne  peut  alléguer  d*autres  raisons  que  éelles  qu'il  a 
fait  valoir  pour  Justifler  la  violation  de  la  loi,  la  suspension 
d'une  institution  vitale,  il  n'est  pas  en  droit  de  dire  que  c'est 
par  la  puissance  des  raisons,  qu'il  a  conquis  la  confiance  de 
ta  majorité.  Par  respect  pour  le  Gouvernement  représenta- 
tif, par  respect  pour  sa  propremajorité,  il  devrait  demander 
à  être  entendu,  dans  le  sein  d'une  Commission,  sur  les  causes 
sérieuses  qui  maintiennent  l'état  de  dissolution  de  la  garde 
nationale;  il  devrait  demander  solennellement  un  bill  d'in- 
demnité, pour  la  violation  de  la  loi  qu'il  s'est  permise  au  nom 
du  salut  pùblici  Mais  violer  la  loi  par  des  considérations 
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comme  celles  qui  oui  clé  présentées,  c*est  se  joaer  de  la  res- 
ponsabilité morale  et  politique. 

Uh  MKiiBms  pense  qo*!!  ne  suffit  pas  au  Ministère  de  df  re 
iIuMl  a  des  motifs  suffisants  pour  tenir  une  pareille  conduite* 
L'honneur  des  principes  et  les  prescriptions  formelles  de  la 
loi  exigent  que  le  Ministère  vienne  demander  une  loi  qui  au- 
torise la  prorogation  de  Tëtat  actuel  des  choses  ou  qu'il 
fasse  abroger  Tart.  5  de  la  loi  relative  k  la  garde  nationale. 
Il  ne  B*agit  pas  de  confidences  à  ilairé  aux  Membres  de  la 
majorité,  la  Chambre  elle-même  doit  être  appelée  à  juger  ce 
débat;  à  cette  condition  seulement,  le  Ministère  échappera 
au  reproche  de  violer  la  constitution. 

♦ 
,    Un  p£iixiiM«  ^BUWB  demandera  an  Ministôre  ce  qu^ii 
ferait  si,  arguant  des  termes  foripels  4e  la  loi,  l#s  gardas 
nationales  qui  ont  été  frappi^s  4e  disj^tiojp  voulaieiU  ^ 
reconstituer  elles-mêmes. 

Uh  TBOisiÈVE  MEMBRE  demandera  au  Ministère  s*il  a  Vin- 
tention  de  présenter  aux  Chambres  une  loi  ayant  pour  but 
de  l'autoriser  à  maintenir  Tétat  actuel  des  choses,  en  ce  qui 
concerne  les  gardes  nationales  suspendues  ou  dissoutes.  Il 
sollicite  ft  cet  égard  une  déclaration  formelle.  L*état  actuel 
des  choses  n*est  pas  tolérable;  en  présence  de  ce  qu'il  voit, 
Torateur  se  reporte  au  souvenir  de  la  flétrissure  qu*on  a 
voulu  appliquer  naguère  à  des  membres  de  rassemblée  aux- 
quels on  se  croyait  en  droit  de  reprocher  Toubli  de  leurs 
serments.  Il  se  demande  s'il  n'y  a  pas  ici  une  flagrante  vio- 
lation du  serment?  tes  .Mioistres  ont  aussi  Juré  ûd^iité  au 
Roi,  obéissance  à  la  charte  constitutionnelle  et  aux.  lois  du 
Royaume,  et  pourtant  ils  ont  violé  la  loi.  Ce  fait  de  la  viola- 
tion de  la  loi  est  une  atteinte  portée  &  nos  institutions. 

Les  violateurs  de  la  loi  se  retranchent  derrière  ia  mcjo- 
rite  qui  les  couvre.  Ils  déclarent  qu'ils  acceptent  la  respou- 
sabilité  de  leurs  actes^  ils  somment  l'opposition  de  les  metfre 
en  accusation.  L'opposition  les  accusera  lorsqu'elle  jugera 
Toccasion  favorable.  Comment  ne  s'aperçoivent-ils  p.as  des 
dangers  d*une  pareille  théorie?  Que  diraient-ils  ^i  cette 
même  majorité  venait  un  jour,  au  nom  des  mêmes  doctri- 
nes, leur  demander  quelque  chose  de  contrairia  i  1^  charte? 
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Qae diraient-ils  si  lepays,  s'aulorisant  de  leur  exemple,  afii- 
chait  des  exigences  illégales,  ei\  déclarant  qu'après  tout  il  en 
accepte  la  responsabilité?  La  première  Torced^une  loi,  c'est 
sa  puissance  morale  ;  y  porter  atteinte,  c*est  préparer  au 
pays  d'incalculables  malheurs^ 

L'orateur,  eo  terii^ioapt,  demande  de  nouveau  «i  l'inUiH 
tion  du  Ministère  est  de  présenter  à  la  chambre  une  loi 
lendant  à  régulariser  l'état  actuel  des  choses. 

M.  &<  PmfcaiMnrr  «mnoDoe  qu'il  va  consulter  la  Giiambre 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

L*uif  iNia  PiutararAifT»  dU  que  le  Ministère  a  fait  appei  A 
la  majorité  de  la  Chambre  et  qu'il  convient  de  oietire  la 
majorité  en  mesure  de  se  prononcer  d'une  manière  formelle. 
C'est  un  vote  de  la  majorité  que  Torateur  entend  provoquer. 
Aux  termes  de  la  loi,  il  faut  que  le  Ministère  demande,  pour 
le  passé,  un  bili  dMndemnité,  et  fasse,  pour  l'avenir,  consa- 
erer»  par  une  loi  noorelle,  le  maintien  de  ce  qui  a  été  fait; 
eu  bien  il  faut  que  la  majorité  déclare  qu'elle  foule  aux  pieds 
les  lois,  qu'elle  se  joue  de  leurs  prescriptions  les  plus  for- 
melles. L'opposi^iop  apurait  rfeji  4  craindra  d'uae  majorité 
qjoi,  À  la  veille  das  élections  généra^,  prafi^^seraît  oavem- 
tement  la  violation  d^  ioi^ 

M.  LE  Président  dit  que  la  Chambre  a  k  voter  sur  une 
proppailîoci  de  loi» 

Au»  4er«iea  do  fàgleoieoi,  il  doit  la  cMsalter  purement 
«I  aimpieoieni  mt  la  foaitlen  ée  aavwr  ai  elle  entend  passer 
à  ia  dtacassiofl  éaa  ^rtidae. 

UltèrimraiMOt ,  conte  propoailloii  qtii  serait  présentée 
pour  être  sob^t^tgée  ou  ajoutée  auji  propo^itiong  ^isont 
contenues  dans  celle  sur  laquelle  la  discussion  e$t  onvorte  il 
devra. la  lire  et  la  soumettre  •&  la  discussion. 

Mais.iu*qu'i<5i  If  i^^Umni,  qni  ait  jmpi^ralif»  a  été  en- 
tendu en  ce  sens ,  qu'aucune prapositioo  ne  peotAtre  admise 
pour  motiver  les  causes  qui  font  passer  la  Chambre  à  la  dls^ 
cossioa  des  articlea. 

VoieirarOole^ii  régiement  : 


ftU  chaMrk  DBS  htPvrti» 

Art.  44. 

•    a  Au  jour  fixé,  la  discussion  est  ouverte.  Elle  porte  ex- 
clusivement sur  le  principe  et  l'ensemble  du  projet.  » 

Le  Président  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  en- 
tend passer  à  la  discussion  des  articlles. 

Un  membre  dit  qu'il  respecte  profondément  le  sentiment 
qui  porte  M.  le  Président  à  ne  pas  accueillir  la  forme  pro- 
posée par  le  préopinant  pour  mettre  la  Chambre  en  mesure 
de  se  prononcer.  Il  n'a  pas  eu  communication  de  l*acte  dé- 
posé entre  les  mains  de  M.  le  président;  mais  il  suppose 
que  cet  acte  tend  à  provoquer  une  manifestation  de  la 
Chambre. 

M.  LE  Président  déclare  qu'il  s'est  refusé  à  recevoir  et 
h  donner  lecture  de  la  proposition^  parce  que  c'était  lui 
donner  un  caractère  qu'elle  ne  peut  avoir.  Maintenant  que, 
dans  la  bouche  de  Torateur,  il  ne  s'agit  que  d'une  opinion 
individuelle,  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  de  plus  amples 
explications  soient  données  à  la  Chambre. 

Un  membre  demande  la  parole  pour  on  rappel  au  règle- 
mentj  et  dit  que  le  règlement  s'oppose  à  la  lecture  d'une 
proposition  qui  n'a  pas  été  soumise  aux  épreuves  réglemen- 
taires. 

Le  pr^opinant  regrette  beaucoup  l'irritation  et  le  trouble 
que  paraît  avoir  occasionnés  dans  la  Chambre  une  explica- 
tion qu'il  ne  lui  a  pas^mème  été  permis  de  compléter  Ce 
sentiment  pénible  a  été  tellement  partagé  par  l'auteur 
même  de  la  proposition  que  celui-ci  s'est  décidé  à  la  retirer. 

Le  membre  à  la  prof^osition  duquel  il  est  fait  allusion 
dit  qu'en  voulant  soumettre  i  la  Chambre  une  proposition, 
il  n'avait  fait  que  répondre  à  l'appel  adressé  par  le  Minis- 
tère à  la  majorité.  Il  lui  suffit  de  pouvoir  constater  que  le 
Ministère  et  la  majorité  reculent. 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur  répond  : 

«  Nous  ne  pouvons  pas  laisser  dire  que  le  Ministère  et  la 
majorité  reculent.  Sollicitez  l'expression  de  l'opinion  de  la 
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Chambre  dans  une  forme  prévoe  parle  règlement,  en  bar- 
monici  avec  le  règlement,  nous  sommes  toat  prêts  à  accepter 
le  combat  ;  mais  noas  ne  poavons  pas  admettre  qae,  môme 
pour  notre  satisfaction  personnelle,  et  pour  résoudre  la 
qoestion  comme  nous  désirons  qu'elle  soit  résolue,  le  rè- 
glement soit  violé.  Noos  ne  vous  sacrifions  pas  le  règle- 
ment :  voila  tout. 

Un  MsiiBRB  dit  qu'il  se  rend  aisément  compte  des  aeru? 
pules  de  M.  le  président;  mais  il  ne  croit  pas  qu'une  telle 
dlscnsatcn» puisse  se  terminer  autrement  que  par  un  vote. 
La  loi  en  discussion  peut  en  offrir  le  moyen.  Cette  loi,  par 
elie-mène,  n'a  rien  d'urgent.  La  pensée  de  la  Chambre  peut 
se  manifestor  sor  la  question  de  savoir  si  l'on  passera  k  ta 
discussion  des  articles.  Ceux  qui  sont  d'avis  que  le  Hlnis« 
tére  a  violé  la  loi  de  1831  voteront  pour  que  la  Chambrer 
ne  passe  pas  à  la  discussion  dea  articles»  et  Toratenr  ré- 
clame le  vote  par  division. 

M.  LE  MmiSTRE  DE  L'iininEtlEUB  dit  : 

«  Je  ne  veux  pas  qu'on  vienne  dire  toot-à-l'heure  que 
nous  refusons  Tune  après  l'autre  toutes  les  manières  qui 
sont  proposées  de  constater  l'opinion  de  la  Chambre.  Ce 
que  vient  de  proposer  le  préopinant,  Je  ne  dis  pas  que  cela 
soit  bon  ou  mauvais,  mais  cela  est  conforme  au  règle- 
ment ;  si  l'opposition  l'accepte,  nous  Tacceptons  de  notre 
côté. 

Un  MBMBas  déclare  que  l'opposition  ne  saurait  accepter 
l'expédient  qui  vient  d'être  proposé  ;  ce  n'est  pas  par  vole 
indirecte  et  en  sacrifiant  une  loi  utile  qu'elle  entend  mettre 
la.Gbarabre  en  mesare  de  se  prononcer.  Il  faut  que  le  vote 
n'ait  rien  d'équivoque,  que  la  solution  soit  nette.  L'orateur 
n'accepte  pas  d'une  manière  absolue  la  fin  de  non-rece- 
voir  par  laquelle  on  prétendrait  empêcher  la  manifestation 
directe  de  la  pensée  de  la  Chambre.  Cette  pensée  pourrait 
se  produire  sous  une  forme  dont  le  Gouvernement  lui- 
même  a  pris  naguère  Tinitiative  et  qui  a  été  plus  d'une  fois 
consacrée  sous  la  forme  d'un  ordre  du  jour  motivé.  A  la 
vérité,  on  pourrait  soutenir  qu'on  ordre  du  Jour  motivé 
n'intervient  qu'à  l'occasion  d'interpellations  directes,  et 


eemme  Titmlior  ne  rem  p/iji  p!ui  de  éoviië  stir  la  forme 
qoe  »ar  le  fond,  il  eHimé  que  roppoéilion  fera  bien  d'arfsé^ 
à  0n  aulf e  moyea;  il  eof  afe  Tautear  de  la  pr(^o»ftior>  td^ 
ddenle  à  la  reUrét,  et,  quant  à  loi,  Il  déelarè  qti'ir  fref 
a'oppostr*  pài  ékoé(|d*ll  aoitpeiaé  à  la  diacnMon  tfer  ët^ 
tîelcfi 

—  La  Chambre,  consnltée  par  M.  le  t^résident,  décide 
qu'elle  p«âMr  à  la  diifeiMMab  de§  ûriMéÉ. 

Mf  »  PaisioBirr  apMoee  qii«ra«ieor  de  la  propesiUoa^ 
retenu  ohea  hii  par  une  indinpcMUien,  lai  t  féil  §av^r  qu'il 
aooeptaU  la  rèdacUoo  de  la  ComnûaiiHi^  La  premiète  mé^ 
diifieatioD  proposée  par  la  GommiaaîoQ  porte  sur  Tart.  Sfr 
de  la  loi  du  92  roari.  Cet  ariiole  sérail  modifié  aioai  qu'il 
aoil  : 

t  Lorsque  rèffreetf fd^utte  c^mpa^te  dépèssere  B0O  honr- 
mes,  il  y  aura,  par  chaque  50  homttiea  û^èteédànl,  un  lién^' 
tenant  ou  un  sous-lieuleuaat,  deuo?  sergents  et grtMtre  capo- 
raux. » 

Vn  membre  dit  qa^à  la  suite  du  débat  solennel  qui  s!es( 
engagé,  il  laisse  de  côté  les  modifications  qulî  aurait  voula 
introduire  dans  la  proposition.  Son  intention  était  de  res- 
treindre au  départeihent  de  le  Seine  )es  modifications  qui 
résulteraient  du  projet  de  loi.  Il  avait  communiqué  cette 
pensée  à  la  Commission  et  au  Gouvernement.  Mais  ce  qni. 
Taméne  maintenant  à  la  tribune,  c'est  le  désir  de  soumettre 
à  la  Chambre  un  article  qui  la  metlrait  eu  meeure  de  se 
prononcer  sur  la  grande  question  qui  fient  d'être  débat^' 
toe;  cet  article,  qai  pourrait  trouver  place,  sôit  en  tdle^ 
soit  à  la  suite  des  dispositions  du  projet  de  loi,  set'aU  ainsi 
conçu: 

t  Au  commencement  de  la  session  prochaine,  le  Ministre 
de  Tintérieur  rendra  compte  de  l'eiéculion  de  la  loi  du  22 
mars  1831.  » 

Le  Ministère  a  porté  à  l'opposition  le  défi  de  ntettre  la  ma- 
jorité en  mesure  de  se  prononcer.  L'orateur  a  regardé 
comme  on  devoir  d'aviser  à  un  moyen  régulier  de  provoque!^ 
Une  maoirestatioù  de  la  Chambre.  De  toutes  lea  qoestidDs> 
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la  plus  ocusdU  eat  40  yeitejr  à€«  qoeje»  I9îii.a<rieiit.0b6ie8 
partout  et  toujours.  La  majorité  oe  peut  manquer  de  s^asso- 
cier  aux  sentiments  qui  animentlH>r«tetor.  A  l«  yeitle  des 
élections  de  la  garde  nationale,  en  présence  d'une  violation 
flagrante  4|e  la  )oî^en,«  99  ^anatlonoera  paa  une  théorie  qui 
t)roféssè  bautemeWt  et  cyniquement  lé  mépris  'à&  la  loi. 

M.  LE  Miin9É««  0B  L'nittaiferiA  prend  la  parole  et  dit: 

«  Nous  ne  nous  opposons  en  aucune  manièfeàcM  4|aié'la 
question  soit  posée  dans  les  termes. qui  Tiennent  d*êt^  pro- 
posés par  le  préopinant;  Toràteur  reconi^attra  lui-même 
qu*il  est  de  la  loyauté  d'ayertir  toàS  'M  AtémUrei  Ûë  cette 
Chambre,  afin  que  tous  puissent  prend  part  au  yote.  Tout- 
à-l'heure  on  a  engagé  un  orateur  à  retirer  Tamendement 
qu'il  avait  présenté,  en  annonçant  que  la  question  se  repro- 
duirait plus  tard.  Un  certain  nombre  de  membres  de  la 
Chambre  se  sont  retirés. 

«  Nous  ne  redoutons  pas  l'appel  qu'on  veut  faire  à  l'opi- 
nion de  la  Chambre,  nous  le  désirons  ;  mais  nous  voulons 
qu'il  ait  lieu,  toute  la  Chambre  prévenue  et  présente.  C^est 
pour  cela  et  pour  qu'il  n'y  ait  point  de  surprise  que  Je  de- 
mande le  renvoi  de  Tamendementà  la  Commission,  afin  qu'il 
soit  discuté  lundi.  De  celte  manière  tout  le  monde  aura  été 
prévenu  et  la  question  pourra  être  posée  et  décidée,  d 

M.  LB  Rapporteur  demande  que  l'amendement  soit  ren- 
voyé à  la  Commission. 

L'auteur  de  l'article  additionnel  dit  que  la  Commis- 
sion devait  s^attcndre  à  une  acceptation  immédiate  de  la  part 
de  l'opposition,  en  présence  de  Tappei  qui  était  fait  à  sa 
loyauté.  Du  reste,  en  provoquant  une  manirestation  de  la 
Chambre,  l'opposition  veut  que  cette  manifestation  soit  ré- 
fléchie, et  que  le  plus  grand  nombre  de  députés  possible 
puisse  s'y  associer.  Il  n'insistera  donc  point  pour  la  mise  en 
délibération  immédiate. 

M.  LE  Président  fait  observer  que  le  renvoi  à  la  Commis- 
sion est  de  droit  lorsque  ce  renvoi  est  demandé  au  nom  de 
la  Commission  elle-même. 
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— >  Là  Chambre  continae  la  déllbérattoft  è  lundi. 
--Xa.séance.Qit  levée.  : 

Signé  LEPELE'nER  D'AUNAY,  riàe-Priiidmt  ; 
DB  l'Espâe  ,  Boisst-d'Anglàs  ,  Di    Las« 

Coltatlonnè:  •  /   . 

LeSecrëtairô-Ridaeteur^ 
...  l  Signé  J>.  Lagabdb. 
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séance  eu  Lundi  93  Jfari  1846. 


—  Le  procès-verbal  delà  séance  da  31  est  la  et  adopté* 

.  I  II  ert  fait  bpmmag^  à  la  Cbaipbre  des  ourragi^.sai- 
yaots: 

HanmmUs  de  rtiU9lligtn€$  humaine ,  offert  par  Taiitènr 
M.  Ed^umd  AUeiz.  '     ^ 

Jésus-Chriêi  ou  F  Évangile  po^^tfue,  offert  par  l'auteaè 
lil.ffuaci$Uh$deC4mber(ms$f. 

—  La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  ces  ooTrages  en  s^ 
bibliotbéque. 

MM.liaHye  et  GigonrLarBertrie  demandent  et  obtien- 
nent des  congés. 

M.  LG  Ministre  des  travaux  publics  fait,  an  nom  da 
fioi ,  commnaication  à  la  Gbaiabre  des  projeta  sslranta  : 

1^  Projet  dé  loi  i-clatif  &  on  crédit  de  31,00(^,000  de  fr; 
pour  rétablissement  d^utt  chemin  dé  fér  de  Safnt^DIzier  à 
Gray  ; 

2'*  Projet  de  loi  relatif  &  des  crédits  supplémentaires 
pour  les  chemins  de  fer  d'Orléans  à  Vierzon  et  de  Nismesà 
Montpellier  ; 
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3**  Projet  de  loi  relatif  à  on  crédit,  sur  Teieroice  184.6,  de 
3,000,000  de  francs  pour  les  travaux  de  recUÛcation  de 
tôtftés  royales  ;        -  .^  _     = 

4*  Projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  de  divers  ponts. 

M .  LB  MiifisTBE  DB  l'iiitérieur  présente  aussi  divers 
projets  de  lofr^lltlfpft  d<«  iii^o»Ui^iif|«||r|ordinaire8  et 
k  uo  emprunt  pour  les  départements  et  la  commune  ci- 
aprés  :  Charente  (2  projets) ,  Côte-d*Or,  Landes,  Manche, 
Meurthe,  Nièvre^  Rhin  (Bas4r8«ine-et-Marne,  commune  de 
&lontJean  (Maine-et-Loire). 

—  La  Chambre  donne  acte  &  MM.  les  Ministres  des  pré^ 
sentes  commwi^tiMll  ël^  do.  QldtHM.i'IApression  et  la 
distribution.  Elle  renvoie  les  quatre  premiers  projets  à 
Texamen  des  bureaux,  et  ceux  relatifs  k  des  intérêts  de  lo* 
calités  à  la  Commission  spéciale. 

. iVcdr  les annexBf  imprimées, ^v^méros s8,  S9,  6a  ,  61 

-'  Vn  ilBtt^*«  (fèt^oKé  déii!t  i-ài^pôrté  Mn^  dëi  ^t'ojete  d^  loi 
d'échanges  conclus  :  ;  ' 

:.  iie^^remier^  Bntr^l'^alfll  «4î  te domtttdè  MèKre»  -  -. 
Le  second ,  entre  la  liste  civile  et  leMilr  BtaMt  Cef^ 

—  La  Chambre  ordonne  ttttipresiMb  éf  r«^iéttll>titid& 
de  ,c;ç8  i;appQrts. ,,,    i   ...:^.  •.  ^i  .,•.,.  ;-.    v^..'.."    ..: 

(  Voir  les  annexes  imprimées  numéros  63  ei.  04|^    • 

Votdrt  mjtmr  9il  te  déHU^ibyn^r'hs  tlhiklesÛ^Une 
proposition  tendant  à  introduire  des  modifi»ûHmréknHà 
Ici  sur  iQ,  garde  nationale.  ^ 

M^Ls  taÉaiDB]«T:doÉne  leolinfe  (ïtin  èrtlêla'  tftfditlohnèfe 

Pj;opos/i  .pa;c,vn .membre;^  qui  est  ainsi  conçu  ; 

^  f  4«;  CfiqupeoçejQiient  de  la  ^^si^n  pr^baine^  le  Ujnialre 

a  de  i*lntérieur  rendra  compte  aux  Chambres  de  rexécu^oA 

«  de  Tarticle  5  de  I9  loi  du  22  mar£^  1.831 .  i) 

-'...,   ."      •  .•         ./    •     .i."  •  : 

:;  ;Mv  i.ft  MirfisTRB  oÉ  'liiBVBàtBdB  a  la  ^olr «i  s'expfimQ 

en  ces  termes  :  .     ■      ; 


.   «  Messieurs^ 

«  Un  membre ,  à  la  fin  de  la  fefnfé^e  séënce*  a  préMnlé' 
un  amendement  pour  que  la  Chambre,  a-141  Ail^pM  ap' 
préder  la  condfritèdaOMyeMemiefit 

«  Son  amendement  fenfllffiiie  linblâme  podrle  paaiév 
one  expression  de  déflancepotff^^éfenf h  '  -^ 

ëJoH^raeoet^lcf  nii  Tbil  nl^à  l'autre  de  e«a  dew  titreSi^ 
Je  le  repousse  donc  formellement  cdiillM  lieiidAbt  à  Mrci 
ffttkïbtÊcet^pt»  Hr  Ohambtii  im  blâme  MMea  aétea  4tf  Gou- 
fèfnémeftt-  '  '•;■••!..  '■   ■■  .    .-'î.  n.'[ 

«Messieurs,  qnand ,  dahs  ta  dëmtëfè  séilnce,  fàl'dft* 
qfae  tes  faits  devaient  être  prtfsébts  ft  la  tfiéiH6fre  de  todt' 
le  monde ,  je  n'entendais  en  aucune  manière  Aie  diépénsci' 
d^pporler  dès  raH^onsèTappui  de  l'ôpifiton  ^trè^Jesoudebs; 
mais  je  provoquais  seulement  des  irotrfèHir^,  j^pi-oVoquaf/ 
les  souvenirs  de  tout  le  mondé  »  de  ^oi  qiil  '^'étaient  lui 
pendant  longtemps,  de  ceux  qui,  aprè^  àviHi''attéqué  letf 
acteâ  du  Gouvernement,  h'avatént  pa^  |y6r(è  pttis  loin  feurtf 
attaques,  qui  s'étaient  arrêtée  dèvsfht  la  proposition  d'un 
vote  ,  de  ceux  ënfln  qui,  paf  leur  sileAcë,  du  moihs  ,  dani^ 
les  dernières  sessions ,  quand  Toppositiôn  avait  âtteli|uêle 
Gdovernement  sur  cette  question  ,  avaient  montré  que  lesf 
actes  do  Cabinet  ne  méritaient  pas  dé  blâmé. 

<K  Ce  n'est  pas  par  embarras  ni  paf  dfflleuHé  dé  prëcisef 
fes  fbits  ;  tnatsil  y  a  des  faits  qu'il  ne  serait  pai  bon,  dans 
rintéfét  public,  de  porter  à  cette  tribune.       '  * 

«  La  Chambre  pedt  être  assurée  qtte  ceux-là,  quelque* 
intérêt  que  je  pusse  trouvera  hi'én'servir.  Je  Ae  m'en  scr-î' 
virai  pas  *  mais  J'espèfe  qde  ce  que  Je  vais  dire  à  la  Ghâni- 
hre  sufRra  p^Ui*  jusliflef  pleinement  la  bondbite  dd  Gbd- 
vernement.  Précisons  d*abord  avec  exactitude  Ici  fiiià, 

H  Yolci  quelles  âont  les  gafdes  àationales  qui  Ont  été 
disâontes  par  ordonnances  royales^  aux(]ueUes  s'appliqtiënl 
l'amendement.  Les  gardes  nationale^  de  Lyon  et  des  Vitlei^ 
qui  forment,  avec  Lyon,  cette  immense  cfté  sf  célèbre  pac 
son  industrie  et  en  même  temps  ,  Je  suis  obligé'  d^jouter',- 
parles  troubles  dentelle  a  été  le  théâtre  ;  bs  gardes  natio- 
nales de  Saint-Etienne  et  des  communes  placées  dana  lé 
rayon  de  Saint-Etienne.  La  dissolution ,  prononcée  par 
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ordonnances  royales  de  ces  gardes  nationales»  date  de  1844. 

«  rajouterai  la  garde  nationale  de  Tonlpuse  et  celle  de 
Careasaopne'»  dissoutes  par  ordonnances  rojaiessous  le 
BUaialèrè,  actuel  • 

a  En  dehors  de  ces  gardes  nationales  dissoote3  i  il  y.  a  un 
certain  nombre  de  Tilles  dans  lesquelles ,  par  suite  de  dé- 
sordres graves ,  la  garde  nationale  se  trouve  désorganisée , 
Ip  Gouvernenoent»  comme  c*était  son  droit ,  n'ayant  pas 
J«gé  è  propos  de  rarmer . 

«  La  garde  nationale  de  ces  villes  n'a  paa  reçu,  n>  pas 
pris  d'organisation  régulière  ;  mais  une  dissolution  n*a  pa& 
été  prononcite.  i.es  seules  gardes  nationales  à  l'égard  des- 
quelles là  dissolution  a  été  prononcée  sont  celles  que  Je 
viens  de  citer.  , 

i  Ainsi,  quant  aux  faitSi  vous  voyez  qu'il  n'y  a  que  deux 
villes  dont  la  garde  nationale  ait  été  dissoute  sous  le  Cabi- 
net actuel;  et  pour  les  autres  villes  dans  lesquelles  la  garde 
nationale  y  n!ayant  pas  été  armée,  s'est  trouvée  désorgani- 
sée à  la  suite  de  troubles  graves,  cette  désorganisation  est 
antérieure  au  29  octobre  iSiO.  Depuis  cette  époque,  au- 
cune ville  n'a  été  placée  dans  cette  position, 

c  Qu'on  ne  vienne  donc  pas  dire  que  nous  manquons  de 
respect  pour  institution  de  la  garde  nationale,  que  noua 
cherchons  à  la  détruire  et  que  nous  cherchons  partout  &  la 
suspendre  pour  arriver  a  la  supprimer. 

a  J'ai  cité  les  faits  et  Je  les  ai  cités  exactement.  J'ai  fait  la 
part  de  chacun  ;  J'ai  dit  ce  qui  appartient  au  cabinet  actuel 
et  ce  qui  appartient  aux  cabinets  qui  Tont  précédé.  Quant 
à  moi,  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  je  n'entends 
abriter  en  aucune  manière  ma  responsabilité  derrière  celle 
de  mes  prédécesseurs.  La  responsabilité  qu  ils  peuvent  avoir 
encourue.  Je  l'accepte,  puisque  je  me  la  suis  appropriée  ; 
J'approuve  pleinement  ce  qui  a  été  fait  avant  mol  ;  et,  dussè- 
Jeen  supporter  la  responsabilité  à  moi  seul,  Je  Taccepte- 
rais  et  m'en  honorerais,  car  Je  crois  que  les  mesures  qui  ont 
été  prises  avaient  pour  objet  le  bien  du  pays  et  ont  eu  pour 
résultat  le  maintien  de  l'ordre  et  delà  tranquillité  publique. 

c  Maintenant  quels  sont  les  motifs?  faut-il  les  dire?  Jo 
commence  par  Toulouse. 
.  «  Vous  savez  tous  dans  quelles  circonstances  la  garde 


nationale  de  Toulouse  a  été  dissoute  :  c'était  après  les  trou- 
bles du  recensement.  La  dissolution  de  ta  garde  nalionalo 
était  devenue  d*une  impérieuse  nécessité,  et  je  n*hésjte  pas 
à  dire  qu'on  aurait  compromis  gravement  l'intérêt  de  l'ordre 
dans  celte  ville,  si,  Jusqa'&  présent,  la  garde  nationale  avait 
été  réorganisée.  De  ce  que  le  calme  est  rétabli,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  ne  faille  pas  prendre  des  précautions  et  des  me- 
sures pour  l'empêcher  d'être  troublé  de  nouveau. 

<i  II  y  a  peu  de  Jours  encore,  nous  avons  vu  les  éléments 
de  trouble  que  cette  population  raiferme  s'agiter  après  un 
long  repos. 

•  Pendant  plusieurs  Jours,  des  désordres  connus  de  tout  le 
monde  ont  rendu  nécessaires  l'emploi  de  la  force  armée  et 
l'intervention  yigilanteet  active  de  l'administration* 

«  Nous  sommes  chargés  du  maintien  de  l'ordre  ;  vous  me 
permettrez  de  vous  dire  à  quelles  conditions  le  maintien  de 
l'ordre  peut  être  obtenu. 

«  Voilà  pour  Toulouse. 

«  Je  passe  à  Carcassonne* 

«  A  Carcassonne,  la  garde  nationale,  abandonnée  par  tous 
les  hommes  paisibles,  était  tombée  entre  les  mains  d'agita- 
teurs radicaux  et  anarchiques.  Malgré  les  réclamations  des 
autorités  qui  indiquaient  les  dangers  probables  d'une  réor- 
ganisation; le  Gouvernement,  avec  raison,  a  voulu  tenter  la 
réorganisation  ;  il  Ta  essayée  en  18i^0.  Quel  a  été  le  résultat? 
Les  officiers  supérieurs  de  là  garde  nationale  de  la  ville  de 
CarcassonnCy  appelés^  élire  leur  commandant,  ont  choisi 
pour  commandant  le  condamné  Barbés,  qui  avait  été  dé- 
claré, par  la  Cour  des  Pairs,  coupable  à  la  fois  de  meurtre 
et  d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  qui  subissait  sa  peinç 
dans  la  prison  du  Mont*Saint-M ichel.  Voilà  le  commandant 
qui  a  été  élu  à  Carcassonne. 

a  Je  crois  qu'en  épargnant  à  mon  pays  le  retour  d'un 
semblable  scandale,  qui,  loi-mème,  devenait  un  danger* 
j'ai  accompli  mon  devoir,  et  J'ai  fait  tout  ce^u'un  ministre 
sensé  eût  fait  à  ma  place. 

t  Voilà  pour  les  deux  actes  dont  l'initiative  appartient 
au  cabinet.actuel. 

«  Messieurs,  la  question  qui  regarde  les  villes  odlagardf 
nationale  a  été  dissoute  a  une  très-grande  grayitè.  Je  ne 
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You4raif  prononcer  Qucuno  parilequi  put  être  malinterprè- 
tèe  ou  exciter  les  esprits;  mais  enfla  Taut-il  vous  dire  avec 
détail  tes  raisons  qui,  sous  tous  les  cabinets,  se  sont  oppo- 
sées À  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  à  Lyon  et  à 
Saint-Etienne? 

<rCe  n*6taient  pojnt  des  raisons  poliliques  seulement, 
c*ëtaient  ded  raisons  sociales  d*pn  ordre  plus  élevé,  des 
raisons  telles,  que  devant  elles  tous  |es  cabinets,  les  uns 
après  les  autres,  se  sont  arrêtés;  des  raisons  telles  qu'il 
n*y  a  eu  qu'une  seule  opinion,  depuis  ceux  qui  étaient  con- 
sultés jusqu'à  ceux  qui  devaient  prononcer  en  dernier  ressort. 

a  Aussi,  en  1834^  comme  depufs,  toutes  les  fois  que  le 
Gouvernement  a  examiné  cette  difficile  question  ,  il  est 
arrivé  è  la  même  conclusioUi  et  sa  détermination  a  été 
la.  même.  Je  ne  dis  pas  que  Tétat  de  choses  qui  a  existé 
depuis  ISSi  doive  exister  toujours.  J*ai  dit  assez  haut, 
dans  la  dernière  séance,  qu*on  avait  tort  d'imputer  au 
Gouvernement  des  opinions  qu'il  n'a  pas  soutenues,  et  de 
prétendre  qae  la  suspension  équivalait  à  une  destruction 
déflnitive. 

«  La  Chambre  comprendra  que  Je  ne  veux  citer  aucun 
nom  propre,  que  je  ne  veqt  appeler  aucune  responsabilité 
au  secours  de  ma  propre  responsabilité.  Cela  me  serait  fa- 
cile et  les  preuves  ne  me  manqueraient  pas;  mais  j'en  ap- 
pelle an  bon  sens,  à  la  raison  de  tout  le  monde. 

«r  Lesr  choses  étaiit  ainsi,  il  y  a  dans  Tamendement  deux 
questions  :  l'une  qui  regarde  fe  passé  et  Tautre  qui  con^ 
cerné  l'avenir. 

«  Je  trois  avoir  montré  à  la  Chaqobre  que,  pour  le  passé^ 
radmiûistt^atlon  actuelle  n^a  pas  mérité  de  blâme,  pas  plus 
t|ue  ks  administrations  qui  l'ont  précédée. 

«  Je  sais  très-bien  que  Tadministration,  par  les  mesures 
qu'elle  a  prises,  a  encouru  une  ^rave  responsabilité;  je  le 
sais  ;  mai^  cette  responsabilité  est  de  celles  qui  peuvent  être 
et  doivent  être  appréciées  par  la  Chambre.  Cette  respon- 
sabilité a  été,  depuis  dooze  ans,  souvent  appréciée  par  les 
Chambres,  et  appréciée  de  la  même  manière. 

«  On  me  reprochait,  dans  l'tine  des  précédentes  séances, 
d'avoir  dit  que  la  Chambre  avait  accordé  au  Ministre  de 
netérWiMr  unUtl  d'Indemnité»  bien  qu'il  n'y  e6t  pas  eu  de 
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YOte.  Lebill  dlodemnité  avait  été  accordé  tacitement,  parce 
que  Topposilion  eHe-méme,  &  la  suite  de  ses  attaques,  n*a- 
vait  proposé  aucun  moyen  de  formuler  l'opinion  de  là 
Chambre. 

«Aujourd'hui,  l'opposition  soumet  à  la  Chambre  une  pro- 
position rormellé.  Je  n*hésite  pas  à  demander  &  la  Cbam* 
bre  de  )a  rejeter. 

a  le  ne  lui  demande  pas  de  prendre  à  son  compte  la  res- 
ponsabilité que  le  Gouvernement  seul  doit  supporter  ;  mais 
je  lui  demande  de  ne  pas  blâmer  ce  qui  a  été  fait  dans  Pin- 
térôt  public  et  ce  qui  a  été  fait  avec  le  silence  et  Tappro- 
bation  presque  universelle  depuis  douze  ans. 

«  Quant  à  ^avenir,  je  ne  méconnais  pas  assez  lés  Taifs 
ponr  nier  qu'il  n*y  ait  eu  désaccord  entre  les  fëits  et  le  texte 
même  de  la  loi^  désaccord  qui  date  de  douze  années.  Le 
GouTernemeiit,  qui^.dans  toutes  ces  questions,  o*a  consulté 
que  Tintérèt  du  pays,  hntérêt  dn  maintien  du  repos  public» 
que  Ton  n'accusefa  pas,  sans  doute,  d'avoir  pris  des  me- 

'sures  frayes  et  qui  engageraient  sa  responsabilité  unique- 
ment par  caprice  et  par  fantaisie,  ou  pour  se  donner  le 
sitigttKer  pâftse  letttpi  de  se  Jooèp  dés  lots,  !•  Oouteme- 
ment  n*a  été  conduit  que  par  ki  sentiment  protbdd  d'un  dé- 
TOlr  qui  pesait,  non  piid  seulclmefit'  sof  telle  oâl^ienoanoe 

1Kylltic|«e,  mali^vr  tout  Ministre  «ppelé  à  malntentr  Âms 
la  société  le  repos  et  is  bon  orérew  Le  Sonveraeiitèot  est 
teul  aussi  désirem  qoe  l'oppoaillM  ^de  ia^ttre  d'aceord  et 
les  faits  et  le  texte  de  la  loi. 

.  c  Fmat  cela^tr^  rnoyeiis  te  préaéolfDUOtf  peut  réorga- 
niser i«ifird«|  »attoft«iM4iaiotttasralora  plaad^qujwUM, 
plus  de  difficulté.    ...     .  -•  :.. 

«:  Je  n  MMiefM  à  4îfQ(W^  p^«.4irt  ippi)eaiiM^  p^ur  un 

.  f^4i^  wm^^  df(  villi^fi,  ^t  je  n'bépie  pa»  k  dire  que,  tçutes 
les  fois  que  le  choix  me  ser^  (4fert  eiUi*a  a«e  àifS^Mè  pa^rJe- 
ipentalre,  quelque  grave  qu*elte  sçjlt,  et  {'a^cj^qpliâsement 
d'un  devoir  aussi  sérieux  que  celui  de  mçintepir  Tordredeips 
mon  paya,  je  qe  recèlerai  pas  devant  Iflt  çlÙ9PcuUé{^r1emep- 

'  taire. 

«  le  me  rejïrocherais  amèirement  A  tnoï-mQrtiè  ce  que  le 
râgardcrats  comme  on  acte  de  faiblesse,  si/  pour  évîter  uûe 
âifBci^ltè  pérsôûpéne,  fàibeiifds  dam  ^né  yllle  de  France 


e^mme  roml«ii#  n«  TeM  p/iit  pldi  éê  éoyiîfl  gor  la  rdHfie 
qoe  »ur  16  fond.  Il  eliilm^qoe  IVippcMlIfoti  fera  bien  d'atfsé^ 
è  OD  autre  moyen;  il  Mf  affe  raotedr  6ë  la  pttipoàffio»»  fil^ 
ddeiite  à  la  retirét,  et,  quaiit  à  M,  Il  déelafè  qif'ir  M 
a*opposera  pai  À0e(}ti^il  aoit^ptiaé  à  la  diaenéaldn  tier  «H^ 
tieteii 

—  La  Chambre,  consultée  par  M.  le  i^résident,  décide 
qu'aile  paiMr  ft  la  diaewsaf  otf  dea  artfeiéa. 

M«  Lv  Paisirafrr  ai^i^oee  qm  Tante v  da  la  pp'^paaitioOi 
retenu  ohea  lai  par  une  IndiapaaUleA,  laUlaU  iav#ir  4a'il 
aoeeptait  la  rédaoiloD  de  la  GooinîatiOfu  La  premiète-BieK. 
dIflcatioD  proposée  par  la  GommiaaîoD  porta  a«r  Tart.  afe 
de  la  loi  du  92  mars.  Cet  article  aérait  onodiOè  aioii  qu'il 
attit: 

*  Lorsque  reffecurd'utie  eempagrnie  dèpasaefa  BOO  hom- 
mes, il  y  aura,  par  chaque  50  hombiea  d^excèdant,  i<n  Heu-- 
tenant  ou  un  sous-lieulenaat,  deiio;  aergei^U  et  j|fu«(re  capo- 
raux •  » 

Un  membre  êïi  qu^è  la  suite  du  débat  syf>lenDel  qui  s!e$t 
engagé»  il  laisse  de  côté  les  n>odincations  quUl  aurait  voula 
introduire  dans  la  proposition.  Son  intention  était  de  res- 
treindre au  départeihent  de  la  Seine  les  modifications  qui 
résulteraient  du  projet  de  loi.  Il  avait  communiqué  cette 
pensée  à  la  Commission  et  au  Gouyernement.  Mais  ce  q\^\ 
ramène  maintenant  à  la  tribune,  c'est  le  désir  de  soumettre 
à  la  Chambre  an  arliolê  qoi  la  metlralt  eu  MMaata  de  se 
prononcer  sur  la  grande  question  qui  «lent  d'Mre  débats 
tue;  cet  article,  qai  pourrait  trouver  place,  soit  eu  tdle# 
aoit  à  la  aaita  des  dispositions  du  projet  de  loi,  sarall  aihsl 
aon^Q  i 

ff  Au  commencement  de  la  session  prochaine,  le  Ministre 
de  (Intérieur  rendra  compte  de  reiécution  de  (a  loi  du  22 
mars  1831.  » 

Lo  Midistère  a  porté  à  ropposltloo  le  déO  de  mettre  la  ma- 
jorité en  mesure  de  se  prononcer.  L*orat(>or  a  regfirdé 
comme  un  devoir  d'aviser  à  un  moyen  régoller  de  provoque^ 
Une  manifestation  de  la  Chambre.  De  toutes  les  questions» 


21  ariiis  ld46.  947 

la  plus  are^oM  ^at  4e  yelUi^jr  à€«  qaeilee  liNi.saient.obéies 
partout  et  toujours.  La  majorité  ne  peut  manquer  de  s'asso- 
cier aux  sentiments  qui  animent  Poratctar.  A  kr  veille  des 
élections  de  la  garde  nationale,  en  présence  d'une  violation 
flagrante  4e  la  |oi,.en«  ne  saaotioDnera  paa  une  tliéorie  qui 
t)ro/esse  hâutemeht  et  cyniquement  lë  mépris  de  la  loi. 

H.  LE  BlortMrkid  ût  L'nrrÉAi«oa  pfêni  la  parole  et  dit: 

«  Nous  ne  nous  opposons  en  aucune  manière. èiM qué^a 
question  soit  posée  dans  les  termes  qf^S  viennent  d'êt^  pro- 
posés par  le  préopinant;  Toràteur  reconqatlra  lui-même 
qu'il  est  de  la  loyauté  d'avertir  ioni  (e^  AtémUrei  ^è  cette 
Chambre,  afin  que  tous  puissent  prend  part  au  vote.  Tout- 
à-l'heure  on  a  engagé  un  orateur  à  retirer  l'amendement 
qu'il  avait  présenté,  en  annonçant  que  la  question  se  repro- 
duirait plus  tard.  Un  certain  nombre  de  membres  de  la 
Chambre  se  sont  retirés. 

<f  Nous  ne  redoutons  pas  l'appel  qu'on  vent  faire  à  l'opi- 
nion de  la  Chambre,  nous  le  désirons  ;  mais  nous  voulons 
qu'il  ait  lieu,  toute  la  Chambre  prévenue  et  présente.  C*est 
pour  cela  et  pour  qu'il  n'y  ait  point  de  surprise  que  je  de- 
mande le  renvoi  de  Tamendementà  la  Commission,  afin  qu'il 
soit  discuté  lundi.  De  cette  manière  tout  le  monde  aura  été 
prévenu  et  la  question  pourra  èlre  posée  et  décidée.  x> 

M.  LE  Rapporteur  demande  que  l'amendement  soit  ren- 
voyé à  la  Commission, 

L'auteur  de  l'artiglb  additioftitel  dit  que  la  Commis- 
sion devait  s'attendre  à  une  acceptation  immédiate  de  la  part 
de  l'opposition,  en  présence  de  Tappel  qui  était  Tait  à  sa 
loyauté.  Du  reste,  en  provoquant  une  manirestation  de  la 
Chambre ,  l'opposition  veut  que  celte  manifestation  soit  ré- 
fléchie, et  que  le  plus  grand  nombre  de  députés  possible 
puisse  s'y  associer.  Il  n'insistera  donc  point  pour  la  mise  en 
délibération  immédiate. 

M.  LE  Président  fait  observer  que  le  renvoi  à  la  Commis- 
sion est  de  droit  lorsque  ce  renvoi  est  demandé  au  nom  de 
la  Commission  elle-même. 
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~  Là  Chambre  continue  la  déUbérattoft  è  Itladl. 
—•.I4.a.séance.eg4  levée.  : 

Stffnrf  LEPELE'nERD'ACNAY,  riêe'Pfésidmt ': 

DB  l'Espâb  ,  Boisst-d'Anglâs  ,  DB    Las« 
Gàbss  t  LAflioasB,  Sterit9itu*  : 

Coliattonnè:  / 

LeSeeréiair&^Ridoùteur^ 
.    l  Signi  D.  Lagabdb. 


aM4»«iM0,  .  .m 


IHtfsrDBNCB  Dfi  M.  SAUZET. 


SéOMêim  Lundi  i$  Mêtê  4846. 


—  Le  procès-verbal  de  la  ftèance  da  SI  est  la  et  adopté» 

.  '  Uert  fait  hommage  à  laCbambredes  ouy^ages, sui- 
vants: 

HarmmUi  de  rint$Uigene$  ftumatne ,  oflTertpar  Taotèor 
M.  Eà»umd  AU$i».  : 

JëiUi'ChriU  ou  F  Évangile  po^ftfua ,  oflTert  par  Tautéoè 
M.^  Btfocmihe  de  Cim^moustf. 

^  La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  ces  oayrages^  en  sa 
bibliothèque. 

MM.Mallye  et  Gigon-La-Bertrie  demandent  et  obtien- 
nent  des  coQgès. 

M.  LE  Ministre  des  travaux  purlics  fait,  ao  nom  da 
Roi  9  commnaication  à  la  Chambre  des  projeta  aofiyanta  : 

i'^  Projet  de  loi  rotatif  à  on  crédit  de  31,000,000  de  fr. 
poor  l'établissement  d*att  chemin  dé  fer  de  Saint-^Diider  è 
6ray  ; 

2'*  Projet  de  loi  relatif  à  des  crédits  supplémentaires 
pour  les  chemins  de  fer  d'Orléans  à  Yierzon  et  de  Nrsroesk 
Montpellier  ; 
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3'  Projet  de  loi  relatif  à  an  crédit,  sur  l'exercice  1846,  de 
3,000,000  de  francs  pour  les  travaux  de  recUÛcation  de 
toutes  royales  ;        "  _  ..     . 

4*  Projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  de  divers  ponts. 

M .  LE  Ministre  de  l'intérieur  présente  aussi  divers 
projets  de  loîmlItlTs  k  des  H^poaUiqiM  eiJ^lordinaires  et 
à  un  emprunt  pour  les  départements  et  la  commune  ci- 
après  :  Charente  (2  projets) ,  Côle-d'Or,  Landes,  Manche, 
Meurthe,  Nièvre,  Rhin  (Bas*}r8eine-et-Marne,  commune  de 
Blontjean  (Maine-et-Loire). 

—  La  Chambre  donne  acte  à  MM.  les  Ministres  des  pré« 
sentes  commMl^tipMt  4l9  âQ\  QtdfHiie  VlUqpression  et  la 
distribution.  Elle  renvoie  les  quatre  premiers  projets  à 
l'examen  des  bureaux,  et  ceux  relatifs  à  des  intérêts  de  lo- 
calités à  la  Commission  spéciale. 

Ifoir  les  annexpji  imprimées,  Jiiv^méros  58^  59,  6a  ,  61 

''  Vn  ilBifBftif  dè^oiè  de6i  t'éj^pbrté  Ètà  ûëk  (^t'ôjetl  d^  loi 
d'échanges  conclus  : 

.  iiefireni^en «otrel^^alet Mitte domtëdl^ Hkfm 
Le  second ,  entre  la  liste  civile  et  le  Milr  BftMMi  Cet^ 

\m^  .-.. .   ■/   ^-  .    ■ 

^  La  Chambre  ordonne  t^presAMb  et  la^isttAfttio& 
de^ççsi^appprts* ,.,    j  ^..  .     ,.(.... 

(  Voir  les  annexes  imprimées  numéros  63  el  ê4^ 

Vord¥t  êujtmr  ëil  ta  âélthéràtùm  stlrl9is  tihiktesffUne 
proposition  tendant  à  introduire  des  modffieûiMis'ïtanélà 
loi  sur  iQ  garde  nationale.  ^         . 

lUkLB  taÉsiDBNT.dcNine  lecture  d'un  artli^  ftfdfCtoilticA 

p,i:opos/fc  {jjflucjgm membre  >.qui  est  ainsi  çooçp,; . 

^  «  4^.  c^miDeoceAieDi  d»  la  sessivn  procUaioe»  le  MîolMre 

«  de  l'intérieur  rendra  compte  aux  Chambres  de  rexécy^ion 

«  de  l'article  5  de  la  loi  du  22  mars.  1831 .  x^ 

'1-    \    "       .-         -•    .    -i       . 

:,  Nk*  ht  Ministre  Dâ  LlmÉRiBOR  a  la>arole«is'expfimq 

en  ces  termes  :  .  ^  -      : 
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.   t  Mes(ie«rs> 

i  Un  mdfiibre ,  à  lu  fia  de  !a  êetnïèfn  sétfDcer  a  présenta 
QD  amendement  poDr  qae  la  Chambre ,  a-t-tl  dfl^pAFiapw 
prééier  la  coBâoitèdQOootenienMiit 

^  Son  antêndéinent  feilMfnie  tin  Mâme  poflplepâsëéy 
one  eipres9ion  dé  défiance  pon r  Têf enih    -  '^ 

ëJen^raeeet^lè  nli  Tbn  nl^à  ratttre  de  eea  dettviitretfJ 
Je  le  repousse  donc  formellement  comim  téordant  è  ftrire 
pfûnencel*  pat  ht  Ohambrë  im  bMme  aor  lea  aistes  <itf  Goa- 
ternêment.  m  .;....:«   ; 

t  Messieurs ,  qnand  ,  dans  la  dehilèrè  séilnée,  J'ai  -  âH* 
qbe  les  f^its  deraiènt  être  présents  A  la  tnéiHMrë  de  todi' 
le  monde ,  je  n'entendais  en  aucune  manière  Aie  dfspénsci' 
d^pporter  dès  raisons  èràpptti  de  l'opititon^  4né> Je  soutiens; 
ïnais  je  pi*bvoquais  seulement  des^outëHIr^,  je  pfotoqnaM' 
les  souvenirs  de  tout  lé  mondé ,  de  éeni  qui  *  ^'étaient  tiii 
pendant  longtemps ,  de  ceux  qui  »  après  àyoii'^  attaqué  les 
acteii  du  Gourernement,  h'avalént  pa$  ^ôrtè  pliis  loin  feurtf 
attaques^  qni  s'étaient  arrêtés  dérsfht  la  proposition  d*ub 
vote ,  de  ceui  ënflh  qui,  par  leur  silence,  du  molhs ,  dânsf 
lès  dernières  sessions ,  quand  roppositiôn  avait  atlslifué  le 
Gouvernement  sur  cette  question  ,  avaient  montfé  que  le ^ 
actes  do  Cabinet  ne  méritaient  pas  de  biftmé. 

a  Ce  n'est  pas  par  embarÉ-aàr  ni  paf  df  AleuHé  dé  précise^ 
les  l^its  ;  tnals  II  y  a  des  faits  qo*H  ne  serait  i^as  bon,  dans 
rintérôt  public,  de  porter  à  cette  tribune.        ^  ' 

«  La  Chambré  petit  être  assurée  que  cenx-lk,  quelque" 
Intérêt  que  Je  pusse  trouvera  hi'en  servir ,  Je  ine  m'en  sér-^' 
Viral  pas  ;  mais  J'espère  qdé  ce  que  Je  vais  dire  à  la  Cham- 
bre suffira  pdUf  Jusiifler  phéthement  la  bondolte  dd  GoU' 
vernement.  Précisoris  d*abord  avec  exactitdde  \éi  tàHs, 

tf  Toicl  qoelles  ^ont  les  gafdes  Nationales  qui  Ont  été" 
dis^ontes  par  ordonnances  l'oyalesy  aiirquelfes  i'appUqtiënf 
Tamendement.  Les  gardes  nalionaleii  de  Lyotr  et  des  vitle^ 
qui  forment,  avec  Lyon,  cette  Immense  cité  st  célébré'  par* 
son  industrie  et  en  même  temps  .  je  suis  obligé  (fhjottterv 
parles  troubles  dont  elle  à  été  le  théfttre;  t?s  gardes  natio- 
nales de  Saint-Etienne  et  des  communes  placées  daha  }ë 
rayon  de  Saint-Etienne.  La  dissolution ,  prononcée  par 


ordonnanees  royales  de  ces  gardes  Dationales»  date  de  1844* 

t  Tajoaterai  la  garde  nationale  de  Tôolpuse  et  celle  de 
Careassopiie')  diasoutes  par  .^rdoooances  rojalesspus  le 
M^'a&èrè^aoluel. 

a  En  dehors  de  ces  gardes  n^Uonales  dissoates ,  il  y  aon 
Gertal0|  nombre  de  Ttlles  dans  lesquelles ,  par  suite  de  dé- 
sordres grayes ,  la  garde  nationale  se  trouve  désorganisée , 
If^  GoQverneoient»  comme  c'était  son  droit ,  n'ayant  pas 
jiigé  é  propos  de  Fermer  • 

«  La  garde  nationale  de  cea  yiHes  n*a  ps^  reçu,  tt*a  pa$^ 
pris  d'organisation  régulière  ;  mais  une  dissolution  n*a  pa^' 
éli4  prononcée.  Les  seules  gardes  nationales  à  Tégard  des- 
quelles là  dissolvtion  a  été  prononcée  sont  celles  que  Je 
viens  d^  citer.  , 

<  Ainsi,  quant  aux  faits»  vous  voyez  quMl  n*y  a  que  deux 
villes  dont  ta  garde  nationale  ait  été  dissoute  sous  le  Cabi- 
net actuel;  et  pour  les  autres  yiHes  dans  lesquelles  la  garde 
nationale  y  n!ayant  pas  été  armée^  s'est  trouvée  désorgani- 
sée à  la  suite  de  tr.oubles  graves,  cette  désorganisation  est 
antérieure  au  29  octobre  1840.  Depuis  cette  époque,  au- 
cune ville  n'a  été  placée  daqs  celte  position, 

c  Qu'on  ne  vienne  donc  pas  dire  que  nous  manquons  de 
respect  pour  Tinstitution  de  la  garde  nationalCi  que  nous 
cherchons  À  la  détruire  et  que  nous  cherchons  partout  à  la 
suspendre  pour  arriver  à  la  supprimer. 

a  J'ai  cité  les  faits  et  Je  les  ai  cités  exaclement.  J*ai  fait  la 
part  de  chacun  ;  j'ai  dit  ce  qui  appartient  au  cabinet  actuel 
et  ce  qui  appartient  aux  cabinets  qui  l'ont  précédé.  Quant 
à  moi,  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  je  n'entends 
abriter  en  aucune  manière  ma  responsabilité  derrière  celle 
de  mes  prédécesseurs.  La  responsabilité  qu'ils  peuvent  avoir 
encourue,  je  i^açceptOf  puisque  je  me  la  sois  appropriée  ; 
J'approuve  pleinement  ce  qui  a  été  fait  avant  moi  ;  et,  dusse- 
Je  en  supporter  la  responsabilité  à  moi  seul»  Je  raccepte- 
rais  et  m'en  honorerais,  car  Je  crois  que  les  mesures  qui  ont 
été  prises  avaient  pour  objet  le  bien  du  pays  et  ont  eu  pour 
résultat  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

«  Maintenant  quels  sont  les  motifs?  faut-il  les  dire  2  Jo 
commence  par  Toulouse. 
.  «  Vous  savez  tous  dans  quvllcs  circonstances  la  garde 
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nationale  deToalouse  a  été  dissoute  :  c^était  après  les  (rou- 
bles du  recensement.  La  dissolution  de  la  garde  naiionalo 
était  devenue  d'une  impérieuse  nécessité,  et  je  n*hésite  pas 
à  dire  qu'on  aurait  compromis  gravement  l'intérêt  de  l'ordre 
dans  cette  ville,  si,  Jusqu'à  présent,  la  garde  nationale  avait 
été  réorganisée.  De  ce  que  le  calme  est  rétabli,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  ne  faille  pas  prendre  des  précautions  et  des  me- 
sures pour  l'empêcher  d'être  troublé  de  nouveau. 

«  Il  y  a  peu  de  Jours  encore,  nous  avons  vu  les  éléments 
de  trouble  que  cette  population  rcmferme  s'agiter  après  un 
long  repos. 

•  Pendant  plusieurs  Jours,  des  désordres  connus  de  tout  le 
monde  ont  rendu  nécessaires  l'emploi  de  la  force  armée  et 
l'intervention  vigilante  et  active  de  l'administration. 

«  Nous  sommes  chargés  du  maintien  de  l'ordre  ;  vous  me 
permettrez  de  vous  dire  à  quelles  conditions  le  maintien  de 
l'ordre  peut  être  obtenu. 

n  Voilà  pour  Toulouse. 

t  Je  passe  à  Carcassonne. 

«  A  Garcassonne,  la  garde  nationale,  abandonnée  par  tous 
les  hommes  paisibles,  était  tombée  entre  les  mains  d'agita- 
teurs radicaux  et  anarchiques.  Malgré  les  réclamations  des 
autorités  qui  indiquaient  les  dangers  probables  d'une  réor- 
ganisation; le  Gouvernement,  avec  raison,  a  voulu  tenter  la 
réorganisation  ;  il  Ta  essayée  en  1840.  Quel  a  été  le  résultat? 
Les  officiers  supérieurs  de  lé  garde  nationale  de  la  ville  d^o 
Garcassonne,  appeiés^à  élire  leur  commandant,  ont  choisi 
pour  commandant  le  condamné  Barbés,  qui  avait  été  dé- 
claré, par  la  Cour  des  Pairs,  coupable  à  la  fois  de  meurtre 
et  d'attentat  contre  la  sûreté  de  TEtat,  qui  subissait  sa  peine 
dans  la  prison  du  Mont-Saint-MicheL  Voilà  le  commandant 
qui  a  été  élu  à  Garcassonne. 

a  Je  crois  qu'en  épargnant  à  mon  pays  le  retour  d'un 
semblable  scandale,  qui,  lai-mèroe,  devenait  un  danger, 
j'ai  accompli  mon  dcvoiri  et  J'ai  fait  tout  ce^u'un  ministre 
sensé  eût  fait  à  ma  place. 

t  Voilà  pour  les  deux  actes  dont  Tinltii^tive  appartient 
au  cabinet  actuel. 

«  Messieurs,  la  question  qui  regarde  les  villes  où  la  garda 
nationale  a  été  dissoute  a  une  très-grande  gravité.  Je  ne 
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voucIraU  prononcer  aucune  par^.Ieqni  pûtètre  mal  interpré- 
tée ou  exciter  les  esprits;  mais  enfin  faut-Il  vous  dire  avec 
détail  les  raisons  qui,  sous  tous  les  cabinets,  se  sont  oppo- 
sées Â  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  à  Lyon  et  & 
Saint-Etienne? 

<rCe  n*étaient  point  des  raisons  politiques  seulement, 
c'étaient  deâ  r^Jsons  sociales  d*{in  ordre  plus  élevé,  des 
raisons  telles,  que  devant  elles  tous  les  cabinets,  les  uns 
après  les  autres,  se  sont  arrêtés  ;  des  raisons  telles  qu'il 
n'y  a  eu  qu'une  seule  opinion,  depuis  ceux  qui  étaient  con- 
sultés jusqu'à  ceux  qui  devaient  prononcer  en  dernier  ressort 
a  Aussi,  en  \S^  comme  depufs,  toutes  les  fois  que  le 
Gouvernement  a  examiné  cette  dlOlcile  question  ,  il  est 
arrivé  &  la  même  conclusion,  et  sa  déterminalion  a  été 
la  même.  Je  ne  dis  pas  que  I  état  de  choses  qui  a  existé 
depuis  1834  doive  exister  toujours.  J*ai  dit  assez  haut, 
dans  la  dernière  séance ,  qu*on  avait  tort  d'imputer  au 
Gouvernement  des  opinions  qu'il  n'a  pas  soutenues,  et  de 
prétendre  que  la  suspension  équivalait  à  une  destruction 
définitive. 

n  La  Chambre  comprendra  que  Je  ne  veux  citer  aucun 
nom  propre,  que  je  ne  veux  appeler  aucune  responsabilité 
au  secours  de  ma  propre  responsabilité.  Cela  me  serait  fa- 
cile et  lés  preuves  ne  me  manqueraient  pas;  mais  j'en  ap- 
pelle an  bon  sens,  ft  la  raison  de  tout  le  monde. 

ff  Les  choses  étaiit  ainsi,  il  y  a  dans  l'amendement  deux 
questions  :  l'une  qui  regarde  le  passe  et  l'autre  qui  con*- 
cerné  Tavenir. 

a  Je  crois  avoir  montré  à  la  Chaipbre  que,  pour  le  passé^ 
riadmiùistbtion  actuelle  n'a  pas  mérité  de  blâme,  pas  plus 
que  les  administrations  qui  l'ont  précédée. 

«  Je  sais  très*bien  que  Tadministration,  par  les  mesures 
qu'elle  a  prises,  a  encouru  une  grave  responsabilité;  je  le 
sais  ;  mais  cette  responsabilité  est  de  celles  qui*peuvent  être 
ei  dôfirent  être  appréciées  par  la  Chambre.  Cette  respon- 
sabilité a  été,  depuis  douze  ans,  souvent  appréciée  par  les 
Chambres,  et  appréciée  de  la  même  manière. 
'  «  On  me  reprochait,  dans  l'une  des  précédentes  séances, 
d*avoir  dit  que  la  Chambre  avait  accordé  au  Ministre  de 
fiiklérMiir  un  blll  d-înd^eninité/bieti  qu'il  n'y  eût  pas  eu  de 
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vote.  Lebill  dModcmnitè  avait  été  accordé  tacitement,  parce 
que  i*opposilion  êlle-mémc,  &  la  suite  de  ses  attaques,  n'a- 
vait proposé  aucun  moyen  de  formuler  Topinion  de  la 
Chambre. 

«Aujourd'hui,  Topposition  soumet  à  la  Chambre  une  pro- 
position formelle.  Je  n'hésite  t>is  à  demander  à  la  Cbam^- 
bre  de  îa  rejeter. 

<c  Je  ne  lai  demande  pas  de  prendre  à  son  compte  la  res- 
ponsabilUé  que  le  Gouvernement  seul  dpit  supporter  ;  mais 
je  lui  demande  de  ne  pas  blâmer  ce  qui  a  été  fait  dans  Tin- 
térét  public  et  ce  qui  a  été  fait  avec  le  silence  et  Tappro- 
bation  presque  universelle  depuis  douze  ans. 

«  Quant  à  Tavenir^  Je  ne  méconnais  pas  assez  le*8  Taits 
pour  nier  qu'il  n'y  ait  eu  désaccord  entre  les  fhits  et  le  texte 
même  de  la  loi^  désaccord  qui  date  de  douze  années.  Le 
trOuvememeiit,  qpi,  dans  toutes  ces  questions,  a*a  consulté 
que  rintérét  du  pays,  hntérét  du  maintien  du  repos  public, 
que  Ton  n'atcusefa  pas,  sans  doute,  d'avoir  pris  des  me- 
sures i^raves  et  qui  engageraient  sa  responsabilité  unique- 
ment par  caprice  et  par  fantaisie,  oq  pour  se  donn^  le 
sltisaller  pMse  leiHp«  de  se  Jonèr  des  lofs,  le  Gouverne- 
•  ffieàt  D*a  été  cotfduH  que  par  le  sentiment  profoiid  d'un  de- 
voir qtii  pesait,  non  pus  seuli^aot  sur  telle  oùl^leiioanoe 
*pofltiq«e,  malsisiir  tout  Ministre  «ppelé  à  maintentr^aos 
la  société  le  repos  et  le  bon  ordrêw  Le  Gonvememefit  est 
tout  afussi  ééslrei»  que  l'oppoaittM  àê  mdibp^  d'acèmd  et 
les  faits  et  le  texte  de  la  loi. 

a  Kmit  cela,  tj^  moyeiis  fepréaeQltDltf  Ouf  peut  rCorga- 
etser  le«farde(  MMoMte4iaio«lesi  «lort  {doadequMiiM, 
plus  de  difficulté.    i.      ,     .  •  ^    :.. 

•  Je  n  (ifpHefM  «  4lfQW««^  Cfela  ^  iv9ipwm¥»  pnoi*  un 
.  «ar-U^A  ivofnbfif  df^  viU#ft,  ^t  je  n'iiéfiiie  p^  à  dicf  qne,  twtes 
les  fois  que  le  choix  me  seriiçÀferteoli'e  me  diQkfliiltà patrie- 
qientairç,  quelque  grave  qu*elle  sojt,  et  Vacc^n^plijs^çment 
d'un  devoir  auçsi  sérieux  que  celui  de  fn9intep|r  Tordre  de^os 
mon  paya,  je  ne  recqlerai  pas  devant  lfl(  (ÙQPçuUéfiarlemeo- 
'taire. 

«  le  me  rej5rocherais  amèreoient  à  fnoï-mQrtié  ce  qpele 
i^gardcrats  comme  no  acte  de  fàiblease/si,  pour  évîler  une 
difBci^tlè'  pënÔDpène»  j'àibeûfda  dans  '^né  vlHe  4e  Pranée 


e^mme  roml«ii#  n«  TeM  \fii9  ptds  éê  éo^fi  gnr  la  rdmie 
que  »or  16  fond,  il  eUimé  que  IVippcMflion  fera  bien  d'arf^éf 
è  OD  autre  moyen,  il  eof  afe  Taotedr  de  la  propoaftidtf  fil^ 
cideiite  à  la  relirét,  et,  quant  à  Uri,  Il  déelafè  qti*ir  (re 
a'opposera  pai  (kwqùHl  aoil^paiâé  à  la  diseoMon  tlea  ah' 
tieteit 

—  La  Chambre,  consultée  par  M.  le  i^résident,  décide 
qu'allé  paiMr  ft  la  diaewsifoi»  dea^rffèléa. 

Mr  K-v  Paisirafrr  apMoee  q««ra«(ew  d*  la  pp'^p^aiUoOi 
retenu  ohea  tai  par  «ne  Indtn^aHtteAi  luUlatt  aav#îr  qu'il 
aoeeptait  la  rédacitoii  do  la  Gomaiiatioa»  La  premiète  bm»-. 
dIflcatioD  proposée  par  la  Gommimoo  porto  f«r  ilart.  Sfr 
de  la  loi  du  92  mars.  Gel  ariiole  aerail  modifié  aiofti  qu'il 
auU: 

*  Lorsque  reireotird'utie  eompagrnie  dèpàsdef*  BOO  hom- 
mes, il  y  aura,  par  chaque  50  hominea  d^etcèdaht,  an  lieu-'' 
tenant  ou  un  sous-lieu leoaat,  deuo?  sergei^U  et  jfuatra  capo- 
raux. » 

Un  membre  dit  qu^è  la  suile  du  débat  solenuel  qui  s^est 
engagé»  il  laisse  de  côté  les  aoodiflcations  qu'il  aurait  vovila 
introduire  dans  la  proposition.  Son  intention  était  de  res* 
treindre  au  départeihent  de  la  Seine  les  modiflcations  qui 
résulteraient  du  projet  de  loi.  Il  avait  communiqué  celte 
pensée  à  la  Commission  et  au  Gouvernement.  Mais  ce  qni» 
ramène  maintenant  à  la  tribune,  c'est  le  désir  de  soumettre 
à  la  Chambre  on  article  qoi  la  mellrall  eu  moiato  de  se 
prononcer  sur  la  grande  question  qili  «lent  d'Mre  débats 
tue;  cet  article,  qui  pourrait  trodver  place,  soit  eu  tdle« 
aoità  la  aaito  dea  diaposItioDS  du  projet  de  loi,  aafall  ainsi 
aon^Qi 

ff  Au  commencement  de  la  session  prochaine»  le  Ministre 
de  Tintérieur  rendra  compte  de  Te^écuilon  de  (a  loi  du  22 
mars  1831.» 

Le  Ministère  a  porté  *  l'oppolttlOA  le  dM  do  mettre  la  ma- 
jorité en  mesure  de  se  prononcer.  L'orateur  a  regsrdé 
comme  un  devoir  d'aviser  ô  un  moyen  régulier  de  provoquer 
Une  maûireslation  de  la  Chambre.  De  toutea  le^  questions» 
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la  plusacgiBoM  «at  4.eT^tti^^<:tQaci:le9j9«  soient  ob&ies 
partout  et  toujours.  La  majorité  ne  peut  manquer  de  s'asso- 
cier aux  sentiments  qui  animent  Poratctar.  A  to  Y«ille  des 
élections  de  la  garde  nationale,  en  présence  d'une  violation 
flagrante  4|e  la  )oi),e|1«  ne  çaootioniiera.paa  une  théorie  qui 
))r6tesse  hautemeht  et  cyniquement  lé  mépris  de  ia  loi* 

H.  LE  BlortttM  mt  i.'iirrtei«iia  |»»««d  la  parole  et  dit  : 

«  Nous  ne  nous  opposons  en  aucune  manière. eue <|M 'la 
question  soit  posée  dans  les  termes^  q9J\Yi.fnpentd'êt^  pro- 
posés par  le  préopinant;  l'orateur  reconqâttra  lui-même 
qu'il  est  de  la  loyauté  d'avertir  toaé  'M  ftikaitirei  èb  cette 
Chambre,  afin  que  tous  puissent  prend  part  au  vote.  Tout- 
à-l'heure  on  a  engagé  un  orateur  à  retirer  l'amendement 
qu'il  avait  présenté,  en  annonçant  que  la  question  se  repro- 
duirait plus  tard.  Un  certain  nombre  de  membres  de  la 
Chambre  se  sont  retirés. 

«  Nous  ne  redoutons  pas  l'appel  qu'on  veut  faire  à  l'opi- 
nion de  la  Chambre^  nous  le  désirons  ;  mais  nous  voulons 
qu'il  ait  lieu,  toute  la  Chambre  prévenue  et  présente.  C'est 
pour  cela  et  pour  qu'il  n'y  ait  point  de  surprise  que  Je  de- 
mande le  renvoi  de  l'amendement  à  la  Commission,  afin  qu'il 
soit  discuté  lundi.  De  cette  manière  tout  le  monde  aura  été 
prévenu  et  la  question  pourra  être  posée  et  décidée.  x> 

M.  LE  Rapporteur  demande  que  l'amendement  soit  ren- 
voyé à  la  Commission. 

L'auteur  de  l*artiglb  additioftitel  dit  que  la  Commis- 
sion devait  s'attendre  à  une  acceptation  immédiate  de  la  part 
de  l'opposition,  en  présence  de  Tappel  qui  était  Tait  à  sa 
loyauté.  Du  reste,  en  provoquant  une  manifestation  de  la 
Chambre,  l'opposition  veut  que  celte  manifestation  soit  ré- 
fléchie, et  que  le  plus  grand  nombre  de  députés  possible 
puisse  s'y  associer.  Il  n'insistera  donc  point  pour  la  mise  en 
délibération  immédiate. 

M.  LE  Présiocnt  fait  observer  que  le  renvoi  k  la  Commis- 
sion est  de  droit  lorsque  ce  renvoi  est  demandé  au  nom  de 
la  Commission  elle-même. 
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~  Là  Chambre  continue  la  déUbérattoft  è  londl. 
— ;l4.a;séance.eg4leYie.  : 

Signé' LEPELE'nER  D'ACNAY,  Vièe'Présidmt  ; 

DB  l'Espéb  ,  Boisst-d'Anglas  ,  DB    Las« 
Gàbbs  t  L^flBoaBB,  Seerëkdfginf  . 

Coilattonnè: 
LeSecrétair&-Ridaeteur^ 
.,  «.  Signé  J>,  Lagabdb. 


aM4»«lM0'  .  wi 


iHtfstDBNCB  Dfi  M.  SAUZET. 
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—  Le  procès-verbal  delà  séance  da  SI  est  la  et  adopté» 
i  Uert  bit  hpmoi^e  à  U  Cbai)abre  d|BS  ouvrages  soi- 


vants  : 

Harmanùi  de  PinleUt^iice  humaine  ^  offert  par  Taotèor 
U.  Edaumd  Alki». 

JëiuS'Chriii  ou  F  Évangile  poétique^  offert  par  rauteol* 
M.«  flyadMAe  de  C4^erai^0f - 

^  La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  ces  oayrages  en  sa 
bibliothèque. 

.  MM-Uallye  et  Gigon-La-Bertrie  demandent  et  obtien- 
nent  des  coQgès. 

M.  LE  MiNISTBB  DBS  TRAVAUX  PUBLICS   fait,    M  nOtù  ÛVL 

Roi ,  commoAication  à  la  Chambre  des  projeta  aofivanta  : 

l''  Projet  de  loi  rolatif  à  on  crédit  de  31,000,000  de  fr. 
poor  rétablissement  d'^ott  chemin  dé  fér  de  Safnt^Dlïier  à 
Gray  ; 

2'*  Projet  de  loi  relatif  à  des  crédits  supplémentaires 
pour  )es  chemins  de  fer  d'Orléans  à  Yierzon  et  de  Nisroesk 
Montpellier; 
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3**  Projet  de  loi  relatif  à  on  crédit,  sur  l'exercice  1846,  de 
3,000,000  de  francs  pour  les  traraux  de  rectiûcation  de 
toutes  royales  ;       '"■  -  ~  - 

4'' Projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  de  divers  ponts. 

M .  LB  Ministre  db  l'intérieur  présente  aussi  divers 
projets  de  lofrmlltlfs  k  d6i  im^oalUoiM  eiJ^lordinaires  et 
à  un  emprunt  pour  les  départements  et  la  commune  ci- 
après  :  Charente  (2  projets) .  Côte-d'Or,  Landes,  Manche, 
Meurthe,  Nièvre,  Rhin  (Bas*}r8eine-et-Marne,  commune  de 
Mont  Jean  (Maine-et-Loire)  • 

—  La  Chambre  donne  acte  à  MM.  les  Ministres  des  pré« 
sentes  commMl^tlpMt  dlle  un  QtdfHiie  i'IUqpression  et  la 
distribution.  Elle  renvoie  les  quatre  premiers  projets  à 
l'examen  des  bureaux,  et  ceux  relatifs  à  des  intérêts  de  lo- 
calités à  la  Commission  spéciale. 

(Fctfr  les anneaff  imprimées,  f^v^mlros s8,  59,  6a  ,  61 

''  Vn  ilBirBitif  âipoiè  dê6i  i*ài^p6rté  Itn^  dëi  ^ôjetl  d^  loi 
d'échanges  conclus  : 

::.il6«{irami6r;  «Dtrei^SMel  M^ftedointadl^  Wkftn 
Le  second ,  entre  la  liste  civile  et  le  MMr  BftMM  tet^ 

^  La  Chambre  ordonne  tfttip^es«Mb  et'  M^isttB><itiô& 
de .cfs rapports* ,.;    i  ,    ,  :•  ..^i  ».  ■- - /-. 
(  Voir  les  annexes  imprimées  numéros  63  et  ê4h     ' 

VûPdn  é^jmr  Ht  tëaéHhër^ktms^r'ltistihittesÛ^ne 
proposition  tendant  à  introduire  des  modf/HfMmréemUlÛ 
loi  sur  (égards  nationale.  ^         .     ..:...  ^ 

M^u  taÉsiDBNT.doMe  lecture  d'un  >iv^cl»«tfdiCtoiinèA 

p.i:opos/fc  p^a^ jmijiiembre  9,qui  est  ainsi  .çooç|]  ; . 
^  «  441;  coQupeaceAieDt  de  la  session  prx>cbaioe,  le  Ministre 
«  de  l'intérieur  rendra  compte  aux  Chambres  de  l'exécution 
«  de  Tarticle  5  de  I9  loi  du  22  mar£i  1.831  .j^ 
"   •  '-'"i    "        ••  •:     ■     -1   •     . 

,  Mw  xK  MiNisTBB  dA  'LrinÉRlBOR  a  la  farcir  «i  s'exprime 
en  ces  termes  : 


s»  ÉÀB8  i8m;  fti 

.   •  Mesfiemrs» 

•  Un  membre ,  à  la  fin  de  la  Ae#Dfd#e  séiince,  a  ptéêmii^ 
un  amendement  pour  que  la  Chambre,  a4-tl  dil^pM  wp*^ 
préèier  la  condiiitèdQQotiTeihienieiit 

^  Son  âftléndéinent  tMMftM  ftn  bUliie  polir  le  pâs^é^ 
one  expression  dé  défiance  poirr  Kè? enin  '  -^ 

^Jehéràecet^tc^  nii  Tbii  ni  à  l'adiré  de  eea  deMlitre^i^ 
Je  le  repousse  donc  formellement  comme  tendant  à  Mra 
ptùDbtieet  ptir  f»  Ohambrë  ut»  blâme  asr  lea  aétM  4é  Gou- 
ternement.-  '  m  .  .  :    •- .    ../:.'-•.•; 

«  Messieurs ,  qnand ,  dâtis  ta  dëmtèfè  séilnée,  J'àldft* 
qfae  les  faits  devaient  être  t)rte<ibts  ft  la  ÉtétUàtrè  de  todt' 
le  monde ,  je  n'entendais  en  aucune  manière  Aie  dfàpéhsci' 
d^pporter  dès  relisons  àTàpptîide'l'opihton'^iiè Je soutiebs; 
mais  je  pi'bvoauais  seulement  des  trottftsHirs,  Je  pi-otoquaf^ 
les  souvenirs  de  tout  le  mondé ,  dé  6eui  qui  '4'é(dierit  tui' 
pendant  lotigtémps,  de  ceux  qui,  aprè^àvoli*' attaqué  les 
acte^  du  Gouvernement,  h'avaiént  pas  ^brfèpliis  loin  Teun^ 
attaques,  qui  s*é(aient  arrêtés  devdht  la  proposition  d'un 
vote ,  de  ceux  enfin  qui,  par  leur  silence,  du  moiiis  ,  dënsf 
tés  derniôreâ  sessions ,  quand  Toppositiôn  avait  atl^tfuêle 
Gouvernement  sur  cette  question  ,  avaient  montré  que  lej 
actes  du  Cabinet  ne  méritaient  pas  de  blftmé. 

a  Ce  n'est  pas  par  embarras  ni  pardiitléulté  dé  préciser 
les  fïiits  ;  tuais  if  y  a  des  faits  quHt  ne  serait  i^as  bôu,  dans 
riotérêt  public,  de  porter  à  cette  tribune.        '  ^ 

«  La  Cfaamin-é  pedt  être  assurée  q(re  ceu)E-lk,  quelque' 
intérêt  que  je  pusse  trouvera  m'enservir ,  Je  ne  m*en  sèr-î' 
Virai  pas  ;  mais  J*espè^e  qde  ce  que  je  vais  dire  à  la  Cham- 
bi'e  suffira  pour  justifier  pMihement  la  bondolte  dd  Gou« 
vernement.  Précisdtis  d'abord  avec  exactitude  \ei  fefts. 

i  Toici  quelles  âont  les  gardes  Nationales  qui  ont  ét^ 
dissdtites  par  ordonnances  royales^  aoz^uelfeé  s'appifqtiënf 
l'amendement.  Les  gardes  nationales  de  Lyotr  et  des  VitM 
qui  forment,  avec  Lyon,  cette  immenée  cité  si  célèbre  paf 
son  industrie  et  eh  même  temps  ,  je  suis  obliger  cnijouferv 
par  les  troubles  dentelle  a  été  le  théfttre;  bs  gardes  natio- 
nales de  Saint-Etienne  et  des  communes  placées  datitf  le 
rayon  de  Saint-Etienne.  La  dissolution  ,  prononcée  par 
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ordonnances  royales  de  ces  gardes  nationales»  date  de  1841. 

•  rajouterai  la  garde  nationale  de  Toulouse  et  celle  de 
CareMmine'>'di9ioules  par  ordonnances  rojale^spus  le 
UiaiiMrê^aotuel* 

a  En  dehors  de  ces  gardes  nationales  dissoutes ,  il  y.  a  on 
certaine  nombre  de  Ttlias  dans  lesquelles ,  par  suite  de  dé- 
sordres graves ,  la  garde  nationale  se  trouve  désorganisée., 
la  Gonvernenaent»  comoie  c'était  son  droit  5  n'ayant  pas 
Jfigé  é  propos  de  Taraier ... 

«  La; garde natioiiale  de  ces  villes  n'a  pa^  reçoi  n>  pas 
pris  d'organisation  régulière  ;  mais  une  dissolution  n*a  pasL 
tf4  pi:ononcf&e.  i.es  seules  gardes  nationales  à  l'égard  des- 
quelles là  dis^lation  a  été  prononcée  sont  celles  que  Je 
viens  4^  citer.  .. 

I  Ainsi,  quant  aux  faits,  vous  voyez  qu'il  n'y  a  que  deux 
villes  dont  la  garde  nationale  ait  été  dissoute  sous  le  Cabi- 
net actuel;  et  pour  les  autres  villes  dans  lesquelles  la  garde 
nationale ,  nlayant  pas  été  armée,  s'est  trouvée  désorgani- 
sée à  la  suite  de  troubles  graves,  cette  désorganisation  est 
antérieure  au  29  octobre  1840 •  Depuis  cette  époque,  au- 
cune vill^  n*a  été  placée  dans  cette  position, 

c  Qu'on  ne  vienne  donc  pas  dire  que  nous  manquons  de 
respect  pour  Tinstitution  de  la  garde  nationale,  que  nouii 
cherchons  à  la  détruire  et  que  nous  cherchons  partout  à  la 
suspendre  pour  arriver  à  la  supprimer. 

«  J'ai  cité  les  faits  et  Je  les  ai  cités  exactement.  J'ai  fait  la 
part  de  chacun  ;  J*ai  dit  ce  qui  appartient  au  cabinet  actuel 
et  ce  qui  appartient  aux  cabinets  qui  Tont  précédé.  Quant 
à  moi,  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  je  n'entends 
abriter  en  aucune  manière  ma  responsabilité  derrière  celle 
de  mes  prédécesseurs.  La  responsabilité  qu  ils  peuvent  avoir 
encourue»  Je  Taçcepte,  puisque  Je  me  la  suis  appropriée  ; 
J'approuve  pleinement  ce  qui  a  été  fait  avant  moi  ;  et,  dusse- 
Je  en  supporter  la  responsabilité  à  moi  seul,  je  Paccepte- 
rais  et  m'en  honorerais,  car  je  crois  que  les  mesures  qui  ont 
été  prises  avaient  pour  objet  le  bien  du  pays  et  ont  eu  pour 
résultat  le  maintien  de  Tordre  et  delà  tranquillité  publique. 

ff  Maintenant  quels  sont  les  motifs?  faut-il  les  dire  ?  Je 
commence  par  Toulouse. 
.  «  Vous  {iavez  tous  dans  quelles  circonstances  la  garde 
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nationale  deToaloase  a  été  dissoute  :  c'était  après  les  trou- 
bles du  recensement.  La  dissolution  de  la  garde  nationale 
était  devenue  d*une  impérieuse  nécessité,  et  Je  n*hésite  pas 
à  dire  qu'on  aurait  compromis  gravement  l'intérêt  de  l'ordre 
dans  cette  ville,  ai,  Jusqu'à  présent,  la  garde  nationale  avait 
été  réorganisée.  De  ce  que  le  calme  est  rétabli,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  ne  faille  pas  prendre  des  précautions  et  des  me- 
sures pour  l'empêcher  d'être  troublé  de  nouveau. 

<t  II  y  a  peu  de  Jours  encore,  nous  avons  vu  les  éléments 
de  trouble  que  cette  population  rcffiferme  s'agiter  après  un 
long  repos. 

•  Pendant  plusieurs  Jours,  des  désordres  connus  de  tout  le 
monde  ont  rendu  nécessaires  l'emploi  de  la  force  armée  et 
l'intervention  vigilante  et  active  de  l'administration. 

«  Nous  sommes  chargés  du  maintien  de  l'ordre  ;  vous  me 
permettrez  de  vous  dire  à  quelles  conditions  le  maintien  de 
l'ordre  peut  être  obtenu. 

«  Voilà  pour  Toulouse. 

•  Je  passe  à  Carcassonne. 

•  A  Carcassonne,  la  garde  nationale,  abandonnée  par  tous 
les  hommes  paisibles,  était  tombée  entre  les  mains  d'agita- 
teurs radicaux  et  anarchiques.  Malgré  les  réclamations  des 
autorités  qui  indiquaient  les  dangers  probables  d'une  réor- 
ganisation; le  Gouvernement,  avec  raison,  a  voulu  tenter  la 
réorganisation  ;  il  Ta  essayée  en  iS&O.  Quel  a  été  le  résultat? 
Les  oflQcfers  supérieurs  de  Jâ  garde  nationale  de  la  ville  do 
Carcassonne,  appelés^  élire  leur  commandant,  ont  choisi 
pour  commandant  le  condamné  Barbés,  qui  avait  été  dé- 
claré, par  la  Cour  des  Pairs,  coupable  à  la  fois  de  meurire 
et  d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  qui  subissait  sa  peinç 
dans  la  prison  du  Mont-Saint-MicheU  Voilà  le  commandant 
qui  a  été  élu  à  Carcassonne. 

«  Je  crois  qu'en  épargnant  à  mon  pays  le  retour  d'un 
semblable  scandale^  qui,  lui-même,  devenait  un  danger, 
j'ai  accompli  mon  devoir,  et  J'ai  fait  tout  ce  ^a'un  ministre 
sensé  eût  fait  à  ma  place. 

I  Voilà  pour  les  deux  actes  dont  l'initiative  appartient 
au  cabinet  actuel. 

«  Messieurs,  la  question  qui  regarde  les  villes  od  Vl  gardf 
nationale  a  été  dissoute  a  une  très-grande  gravité.  Je  n^ 
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voadiraig  prononcer  oucuno  parMleqai  pûtêtre  mal  interpré- 
tée ou  exciter  les  esprits;  mais  enfin  Taut-ll  vous  dire  avec 
détail  les  raisons  qui,  sous  tous  les  cabinets,  se  sont  oppo- 
sées à  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  à  Lyon  et  à 
Saint-Etienne? 

a  Ce  prêtaient  point  des  raisons  politiques  seulement, 
c*ëtàient  des  r$âsons  sociales  d*;in  ordre  plus  élevé,  des 
raisons  telles,  que  devant  elles  tous  les  cabinets,  les  uns 
après  les  autres,  se  sont  arrêtés;  des  raisons  telles  qu'il 
n*y  a  eu  qu*une  seule  opinion,  depuis  ceux  qui  étaient  con- 
sultés jusqu*à  ceux  qui  devaient  prononcer  en  dernier  ressort. 

a  Aussi,  en  183^  comme  depufs,  toutes  les  fois  que  le 
Gouvernement  a  examiné  cette  difficile  question  ,  il  est 
arrivé  à  la  même  conclusion,  et  sa  détermination  a  été 
la,  niême.  Je  ne  dis  pas  que  Tétat  de  choses  qui  a  existé 
depuis  1834>  doive  exister  toujours.  J*ai  dit  assez  haut, 
dans  la  dernière  séance ,  qu*on  avait  tort  dMmputer  au 
Gouvernement  des  opinions  qu'il  n'a  pas  soutenues,  et  de 
prétendre  que  la  suspension  équivalait  à  une  destruction 
définitive. 

«  La  Chambre  comprendra  que  Je  ne  veux  citer  aucup 
nom  propre,  que  Je  ne  veut  appeler  aucune  responsabilité 
aii  secours  de  ma  propre  responsabilité*  Cela  me  serait  fa- 
cile et  lés  preuves  ne  me  manqueraient  pas;  mais  f  en  ap- 
pelle an  bon  sens,  à  la  raison  de  tout  le  monde. 

et  Les  choses  étaiit  ainsi,  il  y  a  dans  Tamendement  deux 
qnestiôns  :  Tune  qui  regarde  !e  passé  et  l'autre  qui  con^ 
cerné  l'avenir. 

a  Je  crois  avoir  montré  à  la  ChaQnbre  que,  pour  le  passé^ 
radmiùistî^atlon  actuelle  n^a  pas  mérité  de  bi&me,  pas  plus 
que  les  administrations  qui  Tout  précédée. 

K  Je  sais  très-bien  que  Tadministration,  par  les  mesures 
qu'elle  a  prises,  a  encouru  une  grave  responsabilité;  Je  le 
sais  ;  mais  cette  responsabilité  est  de  eeiles  qui  peuvent  être 
^t  doivent  être  appréciées  par  la  Chambre.  Cette  respon- 
sabilité a  été,  depuis  douze  ans,  souvent  appréciée  par  les 
Chambres,  et  appréciée  de  la  même  manière. 

«  On  tue  reprochait,  dans  l'tine  des  précédentes  séances^ 
d'avoir  dit  que  la  Chambre  avait  accordé  au  Ministre  de 
fiAtéritoir  un  Mil  d^indieninité/bieti  qa'ii  n'j  eftt  pas  eu  de 
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Yote.  Lebill  dModcmnité  avait  été  accordé  tacitement,  parce 
que  ropposition  elle-même,  à  la  suite  de  ses  attaques,  n'a- 
vait proposé  aucun  moyen  de  formuler  Topinion  de  la 
Chambre. 

«Aujourd'hui,  ropposition  $OQmetàla  Chambre  une  pro- 
position Tormellé.  Je  n*hésite  pas  à  demander  à  la  Cham^- 
bre  de  la  rejeter. 

«  le  ne  lui  demande  pas  de  prendre  à  son  compte  la  res- 
ponsaLilUé  que  le  Gouvernement  seul  doit  supporter;  mais 
je  lui  demande  de  ne  pas  blâmer  ce  qui  a  été  fait  dans  Pin- 
térét  public  et  ce  qui  a  été  fait  avec  le  silence  et  l'appro- 
bation presque  universelle  depuis  douze  an^. 

«  Quant  à  Tavenir,  Je  ne  méconnais  pas  assez  les  faits 
pour  nier  qu'il  n*y  ait  eu  désaccord  entre  les  ftiits  et  le  texte 
même  de  la  lol^  désaccord  qui  date  de  douze  années.  Le 
Gouvernement,  qqi,dan$  toutes  ces  questions,  n'a  consulté 
que  rintérèt  du  pays,  hntérèt  dn  maintien  du  repos  public, 
que  Ton  n'atcusera  pas,  sans  doute,  d'avoir  pris  des  me- 
sures graves  et  qui  engageraient  sa  responsabifité  unique- 
ment par  caprice  et  par  fantaisie,  tw  pour  se  donner  le 
sidgoller  pMse  teiHp«  de  se  Jouer  des  lois,  le  âooverne- 

•  ment  n*a  é(6  conduit  que  par  le  sMtiment  prolbuii  d'un  de- 
voir q«i  pesait,  non  pus  sealiimeot  sur  telle  oâl^lleuoaoee 
lKylltftq«e,  ma#s  6«r  tdut  Ministre  tippelé  à  maintenir  éàM 
la  société  le  repo»  et  le  bdn  ordrew  Le  Oovvertiemeot  est 
tout  ffussi  désIreoK  tpie  l'oppotitten  âê  iitettre  d'aeèord  et 
les  faits  et  le  texte  de  la  loi. 

c  Four  cela,  treis  moyeiii  ie  iNréa^olt ol^f  Otf  peut  riorga- 
aiser  i#a  farde*  Ml#om*>ft4iaiQrtas  ratera  pInsdaquiniUM, 
plus  de  difficulté.    ... 
•  Je  0  tiwiteiM  à  4lfaffw  o^a.^  ivf^^mW  ptnr  un 

.  fier^Aû»  i¥Hnbfiy  df^  vlll^fi^^t  je  n'iiéf^ie  pas  A  i}ii:e  que,  toutes 
les  fois  que  le  choix  me  ser^  ç^rteoiraiii^difin^lté.ps^l^- 
llieutalre^quelquegrave  qu*eHe  SQJt,  et  Va^c^n^plissement 
d'un  devoir  aussi  sérieux  que  celui  de  oiçintepir  l^ordre  ddjps 
mon  paya,  Ja  qe  reculerai  pas  devant  U  (U^çuUéfuirlemep- 

'taire. 

'  «  Je  me  rejfrocherais  amèrement  à  tnoï-mîSme^  ce  qpe^e 
regarderais  cbiritaie  un  acte  de  faiblesse,  si;  pour  évtter  ude 
âifflcoUè'  përsôupelle,  j'éitoéùaiii  èaiis  *ji.uè  tUle  4e  Franee 
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des  malheurs  dont  la  rcsponsab.Iilë,  à  juste  lilre^  devrait 
peser  sur  ma  tête. 

«  Ainsi,  toutes  les  fois  que  les  gardes  nationales  pour^ 
root  être  réorganisées  sans  danger  pour  la  sûreté  publique, 
et  les  élections  générales  qui  vont  avoir  lieu  appellent  né- 
cessairement et  naturellement  cette  quoslion  pour  toutes 
les  villes  où  la  garde  nationale  a  été  non-seulement  dissoute, 
mais  désorganisée,  toutes  les  fois  que  le  Gouvernement 
pourra,  sans  compromettre  l'ordre  public ,  rétablir  l'orga- 
nisation régulière  des  gardes  nationales,  le  Gouvernement 
s'empressera  de  le  faire.  C'est  dans  ce  sens  que  toutes  les 
instructions  ont  été  données,  non  pas  seulement  sous  le  Ca- 
binet qui  a  précédé  celui-ci,  mais  par  moi-même  depuis 
cinq  ans. 

f  Le  secood  moyen,  c'est  de  proposer  aux  Chambres  une 
loi  spéciale  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  de  1831. 

«  Eh  bien,  Messieurs,  mes  prédécesseurs  et  moi,  nous 
avons  Jusqu'à  présent  reculé  devant  l'emploi  de  ce  moyen  i 
et  je  vais  voup.  dire  pourquoi. 

•  Nous  avons  recalé,  parce  que  nous  avons  pensé  que, 
Jorsqae  la  mesure)  qui  est  anjourd'hai  si  vivement  attaquée, 

devait  avoir  pour  objet  de  maintenir  le  calme  et  le  repos 
publîC)  il  fallait  éviter  avec  soin  tout  ce  qui  pouvait  doii-> 
ner  une  eioitation  nouvelle  aux  passions. 

Maintenant^  un  troisième  moyen  est  de  modifier  l'art.  5 
de  la  loi  de  1831. 

ir  Yoiià^  Messieuri,  les  trois  moyens  qui,  séparés  ou  com- 
.  binés,  peuvent  rétablir  une  harmonie  que  Je  reconnais  né- 
cessaire entre  les  faits  et  le  texte  de  la  loi. 

•  Messieurs,  le  Gouvernement  croit  aveir  rempli  son  de- 
voir pour  le  passé,  et  il  vous  demande  de  ne  pas  pronon- 
cer de  blâme  contre  sa  condnite. 

«  Quant  à  l'avenir,  il  examinera  et  il  avisera;  il  cher- 
chera, dans  les  prochaines. élections  générales  de  la  garde 
nationale,  à  mettre,  autant  que  possible,  lés  faits  d'accord 
avec  le  texte  de  la  loi  ;  et  s'il  y  a  des  faits  qui  résistent, 
cpmme  je  le  pense»  s'il,  y  a  des  gardes  nationales  qui  ne 
paissant  past  être  i;étabUes,  comme  J'^n  ai  la  conviction , 
sans  danger  pour  Tordre  et  la  tranquillité  publiquei  le  Gou* 


T^raetnént  ii'ocetipei'â'  ffés-  moyens  dd  mettre  â'ciiMmd  'M 
teilédelaloiayéclesfôHs.'  '- 

«  La  déièrihinatioh  dû  GouYernemeht  vous  sera  prtèiSh-' 
tée  à  la  prochaine  session  ;  vbtfs  la  jugerez,  vt)U8  l'appriji^ 
cierez.  »  .....  «... 

Gif  MKBiBiiff  fait  observer  4^w^e  teanif  de ladiadossion  à- 
anjôurd'bdi  n'a  pas  été  aaéa  effet.  M.  le  IIMstre  d#4*liilè^i 
rfear  a  ^Mlècbl,  et,  ao  Ueti  de  ée  défendre  yar  le  simple 
énôneé  de  sa  reaponsabillté  et  d*ane  méfiance  anticipée  ûêêls* 
le  fofe  de  la  «lajorlté,  îl  daigne  mainteiiant  apporter  1e8> 
motifs  qui  c^ouyrent  cette  reaponsabilîté^  Il  essaie  de  justifier 
cbffcune  des  mesures  qui  ont  frappé  les  gardes  naticma*» 
les  de  différentes  villes ,  en  faisant  connaître  les  cifodQ- 
stances  qui  rat  déterminé  le  CrOUTernemeikt.  U  est  donc 
entré  ainsi  dans  la  Yoie  où  l'opposition  constHotion-. 
pelle  s'efforçait  depais  long-lempsde  ramener,  et  il  est  é?i*- 
dent  que  c'est  la  proposition  de  l'amendeiment  qoi  a  agrandi 
ainsi  la  question.  Toutefois^  il  faut  bien  se  dire  que  ce  n*est 
pas  le  Ministère  seulement,  mais  encore  la  Cbambre^qui  se 
trouve  en  face  de  cette  question  de  légalité  constitutionnelle. 
La  responsabilité  de  la  Chambre  y  est  engagée  comme  celle 
du  Ministère.  Dans  cette  position,  doit-on  demander  le  rap^ 
pel  à  Teiécution  d*une  loi  dont  le  sens  ne  présente  aucun 
doute  et  dont  personne  ne  discute  rinterprétation?  Telle  est 
la  véritable  question.  Le  Ministère  avait  essayé  de  la  rem^ 
placer  par  une  théorie  nouvelle  sur  la  responsebllité  qui  a 
toujours  été  pour  l'orateur  un  sujet  d'étonnement,  et  que  le 
Gouvernement  est  aujourd'hui  forcé  de  discuter.  La  loi  dont 
il  s'agit  se  rattache  è  une  institution  fondamentale.  EHé  en 
est  la  garantie  même,  et,  lorsque,  en  1881,  elle  a  été  rendue, 
le  législateur  avait  présents  à  l'esprit  des  renseignements 
donnés  par  de  grands  faits  enéore  récents.  La  lutte  dont  la 
France  était  sortie  victorieuse,  et  la  dissolution  de  l'ancfeii 
Gouvernement,  avaient  IVappé,  auparavant,  la  garde 
nationale  de  Paris.  La  législatton  existante  mettait  la 
garde  nationale  à  la  discrétion  du  pouvoir.  On  y  a  pourvu 
par  l'art.  5  de  la  loi  nouvelle  qui  ordonne  que  toute  garde 
nationale  dissoute  sera  réorganisée  dans  l'année,  si  mieux 
n'aime  le  Gouvernement  venir  demander,  par  une  loi|  la 
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fois  satisfaction  aax  nécessités  da j^'fffiff^ Wt^'jP  f^f; gfffaoUf 
ciHW^t4  Ji«H*ufj^,  04»  js^ifçt^flne  l^  Jp4  est  imppsi^i. 
Wç^^^jt^cujiier^  M^  o^  ne  préiçq^  f^ertflineôîeftt  p^s  qii'oi)^^ 
garantie  de  cette  importance  sera  rayée  par  an  simple  Tp.t6 
négatif.  L'abrogation  d*ane  loi  ainsi  accomplie,  sans  ancune 
dtoioMMKtiOBS  q«i  iùnmii€uMmm  w  M  Mte>fM|^iioe^. 
latlM  pwe  «I  sinpki  de  ia  M.  ûttall6Tai«<^9  j  4^1»  4?aflrr 
taiifv,  d  agir  4mi!i  Qu  aMgqe  (|0'tt  peiU  fr  avoir  du  ^a«tfcr. 
à^diicakr  cm  siottii  ide'diflâolMUoDs  «mia  utors  ia^  Jègidie. 
tMrsdeéSai  aiii^MaàjiU  béMlApmd^nU.L'anfttMu-pe^ 
an  MDtraére,  fVà'U  û'f  ft  aociui  inranf  teioal  «.i'«ibâQiHioii4t 
la  M.  M.  ie  Mloiijtce.de  l'iniériMir  neirieotnHiias^  d'aiU^wa^ 
de  le  proBter^iBdaiaast  part  à  ta  Cbaiabna  daa  moliik  qni 
ont  déterminé  tas idttffèfaotad  disaoiuiiooftf  Qaand  ila  Oimh 
iMie  «fiMitoeles  ttniilès.QobclÉt  avec  ^eapidaaancaa  élTsm^^ 
rês.qliand  •eUedédibéne  aur  1er  Ibndaaaeaota,  dtodiaeuiadaa 
qoestions  plps  déiicatoa  et  iphis  difSattaa  que  acdle-U.  Le 
GouserneERentn^a  paaiié  aiabarrasaé  aiiJouGd'i»ai  de  oioti^ 
▼ar  aea  ineaiifieB,  «n  sa  i^çwt  en  d/^bpra  de  la  Iqi.  Quelle 
diiBMiUièy.anr«it^i.im»r  JuidQ  le  fMrieaqseraafeiYoantd^as 
siag  limitas?  Ç'«st  fiiéàr  ppe  situation  j^rop  périllau^  que  de 
prélaaidre»  4}p!an  ceriaûias  .cÂrcpasta^pes^  le  Go^ve^ne^»eJ»t 
paot  violar  la  toi  .spu^  «a  rp^pay^saJi^ilitt^  et  &%m  autf  e  garan- 
tâe  via  l^aAte  4'aGausation  vie  Vw  pour  r^U  préseqter  contre 

;.  <Qfiaiit  II  la  porféeda^'afpeoda<nantrO'est  uni-appel  ^  Y^t 
aalion  de  la  loi .  L'ordre  du  jour,  Mi  qu'il  ay^Ot  été  prppps^4 
éua  la  deroiére  séance,  au  (contraire^  était  un  bl4ne  spé^ 
flial  ^  djceott  et  pour  nettjre  le  Ministère  tout^-fait  à  spq 
fdsa,  i'or^ieur  se  bornera  à  lui  demander  de  prendre  ji  cett^ 
tritMiaa  reogagemant/onual  d'e^i^écuter  la  loi  d'icû  à  la  ses-r 
aioa  prochaine.  L'oppositiou  aura  alors  obtenu  la  garantie 
liii*aUe  déaicait.  Teleal  to  terraip  sur  laquai  elle  ae  plaça* 

Le  Ministère  reconnattqua  ie^  faits  ne  sont  point  en  bârr 
i&Qili6;av#c  la  loi,  et  cepf^iKlaotil  pe  déclare  point  qu'à  Ta- 
lyenir  il  exécutera  cette  loi;  il  ae borne  à  dire  qu'il  ayi- 
Mra.  Maia  qj«r*e«t<ca  donc  quf^  d'aviaer  à  Texécution  d*unç 
ioi  m  viguewr»  si  ae  ii*cat  jiaa  aubofdonu^r  la  loi  au  bop 
4^1alalr«tAOiLaoiHraiNiiMM.dpa  WMstra^   I^onç  prés^toof 


rautoriié  sont  rigoQreuseroent  exécutées.  Les.  liés  fé&^tfè 
ranjies^jacwtrairp^^.^ 

Itbertés  publique^i sont  mises.djB  dm  foates^ Jes  fQU(}ii',eM04 
peaVent  cs^tfser  goelgae  einbarrais  .aa.GoaYerneaiefiU  €^ 
l^iktaoe  liaaleineijft  ;  et^  guand  od  lesf;  presc^  m  dU>^'^«ft 
ayiserà.  On  a  souvent  reproché  à  'ce  pays  d'avoir. 'biepf^ 
courage  et  Télan  nécessaires  pour  conquérir  une  con^titu- 
tioB  4*  deë  gin^aHiCfes  ën'quelqocs  Jôufrs,  îtoàfs  clë  manmei! 
de  eèwttoce  et  de  tenue  pour  les  intf  ntenfr  et  les  dérendre. 
Puisque  la  seofe  sanction  des  In^ittitions  est  une  sâpcliou 
raorarto,  puisqu'on  reftisc  toute  latftre  garantie  et  toute  autre 
satfshctlon;  Dieu  veuille  qu'on  iie  réduise  pas  ce  pays.àt 
chêreber  ailleurs  une  sanction  {Ads  utile  et  plus  élÉcace. 

H.  Lis  MnviffrtiB  nB  l^ititébiecr  ireprei)id  'la  parole  et 
dtt  :     • 

a  Je  refasse  l^amendeiseiit  fstoqv^Mi  pt^lNld  ^n^W 
cMtteot  an  blâme  sur  k  «onduits  du  GwamMefMht:  t'â- 
i^endement  ne  rétablit  pas  «étte  lianno»iveii«re  lès  Wtts^t 
la  loi  ^llQHnéuie ,  que  réetone  nuitiMianaiit)  pcm  M  ^h)- 
ouére  foia  dapoisdeuie  an%  ie  préoptaant. 

L'aoïendement  renvoie  la  qtîesflon  à  fa  session  pro-» 
ctetne.  J'ai  dit  iea^à4'heure  que  te  Gouvernemehl  résôû* . 
d»a}l  lul-^néttie  la  question  à  la  session  prochaine  ;  j'ai  tnJ 
diqué  tt^s  manières  de  la  résoudre  :  l'une,  qui  n*a  pas!" 
besoin  de  rinterventlèn  îégisWtîve  ;  C*est  le  f êlabïîssement 
d^  i9l!das  iMiUûnales'dlsaeults.  le  n'ai  pftà  hésité  S  uire> 
axiic,oiie  ffanqhiaa  caflspiéte,  qw  jd  ne  erois  p^ê  «é  ^t^^ 
blijmmmtk  possible  dana  tooleB  lus  i^illes  uè  fègafd^na- 
ti^(H)jil«i  «  été  disatute»  el  qoe^  pouf  «a  iMirt;  Je  né  the  éliaf- 
gerais  pas  d*une  aussi  grave  responsabilité. 

l^iAt  émt  moyens^.;  il  faut  te  totit«  hiçon  rébtiltW  au 
poavuirJégialatlf  :  ûa  peut  rwourtr  am  pouvoti'  K^t^atfr; 
OB  poar  deoMBder  dfcs  loia  spéciales  conrormèmënt  >  Tai"-  ' 
ticie  &  As  i*  loi  de  183i|  ou  pour  oiodifief  Ye^H.  6  de  M  \bi 
de  1831»  au  vemplaçanfc  les  garanites«de  cet  af  tfèlé  pètt  &àû-' 
teaexgfM-antita  qui  piéaenlelit  les  taèm^  hyéhtè^s'  ûdtiV 
l'iitérAfr  te  maiBtten  des  Uberlès  {HiNi<|ÉiN|  et  4tH .  if  éni^ 


rai6ût  pâà  oécesfâIreitteDtr  dflti^  ^ous  les  cas;ièâ'tiida|[èls1b-f| 
cooTénieots/'  •-  '''"'  •..-    'i 

<  «  Je  tfâl  pas  dit^bé  ]e  tn'altachierals  exclusivéïhent  a* 
Ywàoâ  h  l'aolre  de  tes  Aéûi  moyens,  et  c'est  préciséqaeot 
pêfceqae  Je  regarde  l'emploi  dé  Tan  ou  àe  Taulre  ^conamej 
possftle,  que  j'ai  dii  que  le  GouVernemept  examiperait  et 
ariBérait.    "  .      *•      " 

a  Maintenant  j'ai  dû  sjoater  par  quelles  ra^oosy  depuis. 
1834,  les  diverses  adnilnistratipns  !qui  se  sont  succédé  dV 
Yaient  pas  exécuté  Part.  5  de  la  loi  de  1831.  Quand  je  suis», 
pour  ma  part,  arrivé  aux  affaires,  les  délais  pour  la  garde, 
nationale  de  Lyon  étaient  expirés  depuis  plus  de  cinq  ans» 
Qui  donc  avait  réclamé  Tapplication  de  la  loi  de  1831?* 
Pourtant  les  faits  étaient  connus,  notoires  pour  tout  le 
monde.  Une  voix  s*était-elle  élevée  pour  dénoncer  cette 
fiolation  de  la  loi?  et  croit-on  qu'après  les  troubles  si. 
graves,  les  troubles  sanglants  qui  avaient  désolé  en  183i>  la 
ville  de  Lyon,  la  discussion  qui,  aujourd'hui,  n'a  pas  les 
mêmes  inconvénients,  parce  que  nous  sommes  loin  de  ces  ' 
troubles  et  des  agitations  qu^ils  avaient  amenées  dans  les 
esprits?  croyez-vous  que  la  discussion  sur  la  garde  natio- 
nale de  Lyon,  sur  l'état  de  cette  ville,  sur  la  lutte  possible 
des  classes  diverses  de  sa  population,  pouvait  être  élevée 
sans  danger  à  cette  tribune?  croyez-vous  qu^elle  n'eût  pas  • 
été  pleine  de  périls,  et  que  ce  ne  soit  pas  là  le  motif  qid  a.: 
empêché  la  Gouvernement  de  présenter  une  loi  spéclalei 
en  exécution  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1831  ? 

•  J'ai  expliqué  par  quels  motifs  mes  prédécesseurs  et 
moi  avons  pensé  que  Tappiicatlon  de  cet  article  présen- 
tait des  inconvénients  grares.  Eh  bien,  à  la  prochaine 
session,  de  Tune  ou  de  l'autre  manière,  la  question  sera 
résolue. 

«  Que  fait  de  plus  l'amendement  ?  Ce  qu'il  fait  de  plus, 
Je  vais  le  dire.  Il  ne  rétablit  pas  la  légalité  dont  on  parle  si 
Tivementi  11  exige  un  simple  rapport  adressé  aux  Chambres 
par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  il  ne  dit  rien  de  plus; 
mais  l'amendement  renvoie  à  l'avenir,  avec  blâme,  indi- 
rect ou  direct,  comme  on  roudra,  pour  le  passé,  et  dé- 
fiance pour  ravenir*  Nous  demandons,  nous,  le  renvoi  à  la 
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procMne  sessiùii,  sans  blâme  poor  le  passé  et  avec  coib- 
Aanbe  pour  TaveDir.  » 

'  L*AirnluR  DE  l'âvbhdbiisnt  dit  que,  pour  répondre  à 
l'appel  qoi  a  été  fait  à  sa  loyauté,  il  Ta  faire  connaître  le 
sens  qu'il  attache  à  cet  amendemeot,  et  poser  nettement  la 
ffuestioD  sur  laquelle  la  Cbambre  prononcera.  Mais  d'abord 
il  oroft  deTOir  repousser  ce  spectacle  de  l'émeute  qu'on  re^ 
ffféaente  comme  prête  à  éclater  partout.  Les  discours  de 
IL  le'Miûiatre  de  Tintérieur  tendraient  à  faire  croire  que  le 
pays  est  encore  travaillé  des  passions  politiques  qui  Font 
«gifeé  pendant  trop  longtemps.  L'orateur  repousse,  pour 
\m  et  poor  ses  amiS;  toute  espèce  de  condescendance  à  V^ 
gmA  des  fauteurs  de  troubles  politiques;  mais  il  croit  que 
le  tableau  a  été  fort  exagéré.  L'opposition  n-entond  donner 
^UGun.  encouragement  à  Témeute  ni  à  ceux  qui  s'efTorçe- 
raient  de  troubler  l'ordre  public;  elle  retirerait  ses  prppcH 
sitions  si  elles.pouvaient  avoir  ce  résultat.  Mais  l'arme  la 
plus  dangereuse  qu'on  puisse  fournir  à  Témeate ,  c'est 
l^exemple  de  la  violation  de  la  loi.  L'orateur  n'a  point  à 
suivre  la  responsabilité  de  cette  violation  de  la  loi  de  Mi- 
nistère en  Ministère  Jusqu'à  son  origine.  L'amendement 
0^  aontient  4a  bl&me  que  pour  le  présent.  En  18U  et  1846, 
DDfleiifàit  comprendre  la  réorganisation  des  gardes  natio* 
Jiales  4iMontes  dans  les  réélections  générales.  C'est  au  Mi- 
nistre actuel  .qu'est  imputable  cette  omission!  II  n*a  point 
réo^giinifé  les  gardes  nslionalea,  et  il  n'est  point  non  plus 
venu  demander  à  la  Gbambre  la  prorogation  voulue  par 
rarii<;lé.5  de  la  loi  de- 1831  •  C'est  pour  mettre  un  terme  à 
ççt  état  d'illégalité,  que  l'orateur  à  présenté  cet  amende- 
QÔent  qui  oblige  le  Gouvernement  à  rendre  compte,  l'année 
pr<qc)i^lqi$,  de  l'exécution  de  la  loi*  Il  y  a  là  blâme  pour  lé 
p^réseot,  et,  quant  à  l'avenir,  le  Ministère  serait  contraint  à 
r^uri^ià  un  des  tfois.  moyens^ que  M.  le  Ministre  a  indi-^ 
qués  dans,  ^n  discours»,  nyiis  à  l'égard  desquels  il  n'a  voulu 
prendre  jipcun  engagement  pour  cetteannée.Si  la  Cbambré 
repoufisâitj'ameqdemient,  il  serait  po/»sible  que  le  Gouver- 
nefnent  vînt  dire,  l'année  procbaine,  qu'il  a  maintenu  la 
suspension  de  la  loi  sous  sa  respqnsabilité.  L'ameademeni 
ne  li^,ij^tfu[djij^  pa^  les  résolutions  ,que,  Iqi  cçnseillerait  la 


Bfodea^e,  «t^  dans* ee^oasj  elle  TcMkge  'd>ev?éftM>ant 
Chambres  ;  ce  qui  est  un  commencemeni  d'taéouàtap^èt  Uu 
loi  de  1831.  La  Chambre  veut  le  maintien  de  la  monarchie- 
.con9UtutioDnelle>  de  la  liberté*  efr^de^  Vordre  puMiCi^  elle* 
.veoi  a43$sî,.  par  coosèquent^  le*  naspeiA  cte  gatastlerv  Ei« 
^optanH'amf-ndementj  elle  s'aaaoeie  àr  c*  senllaaetai^  V^wot 
teuf  en  a  bîeq:déani  le  sens;  iltl«maÉdé.^qiie'lB^QfaaiBbfe<fl»- 
divine'  en  deuft-catnpa  *-  d*iitoe«peptv  tmmqm  ^vcaMI  que'  là 
France  soit  régie  par  des  lois  ;  d'arutné^  part^  oavx  qkuieewi- 
««nteot!^ ntetirâran^deasofrées  lotsi'wb'itrèire miiîiatè^idT* 
Ç^eat  en  rap9flhtii:à  ifeiéoatioife  dé  la^  lai,  eeii1e>  baaedf 
-l^or^dre^publio  et.de^  la  liberté;  qae  là  Qhamtare  manlft»)» 
^^  dévouement  à  la  mt)tearehle*con8litiitionMile:>L'-orat0ftt 
9^*f^i^tera>=d-en  awlr  provoqué  ntic^  manlltelatloii  éola- 
tttrte>t  Certaine. 

IT^sECoiii)  M'Jfe»bt»E  rend,  pliiiqiierlJèf^'&oriné,  homihagë'à 

lâloyénfé  de  ràatiErbi'deVatnékiaemcnt;  mai^H  M  dàche^jak 

qb'ir  lui  en  coûte  dé   dehiandér  cfe  qti'il  teidi  d(tfmdndef. 

L-tf  discussion  a' un  but  ^ériebx./CeJtii  fc  iW^We  d«ntei^ttie 

à  cèiié^hkxïi^àxUtion  d'une*  lo»  e)iï  Vt^xiëur,  ihtàYilesfjAle 

el'incônVéke^,  et'bèpfehaïnt 'ri»tt'obiér?é«f:  »epu«  «ôtffé 

M$\  soijfe  plasîcul'iMinIstms'feilcteHsifrf,  et'lé  pla^rf6«mrt 

aVècie'sitencb'dè  tontes 'les* t)âVlfés*d&ïa'ttiffiribi''e,  Ja'fcH  éàt 

fé^<éé^iAèxé(îotéèV itjjbtiifa^iii  'rott>ô^fHori'  tïéî/t  àVèë'rcHfr- 

Sd^  dfeténdèr  qtfori'p8irfV6îe  à^Bon  eiècntlori,'  é/tl^àriiétxt 

aftVà*roté'poar\'am>iitfémiént,  sôltdà/isla  dft-niére'Sé'àbérif; 

sôît^af)rès^letïrethîcr  diîAoàrs  de' M:  lé*  Mlniiïredé'rt^tèi 

ilètir:  If  n*en  est'^ltis  cfc  ikèh^  a^frfes  sOn'sécoil'cï'aftccftlfsl 

le  Gô^i^étneteent  s'eiïg^g^eï' poHït  la'prôctfàiiïè  sèsfeiôhV» 

ètècutéJ^  la  loi  où  à  cb  dettîafWdér  l'aWi^ogalfÔo  ;  mais  rora-. 

Icof'est  persuadé  qne'là'élimhtè  rié  cbnSentli^h'jètaais^ft 

cèltb  a'broïiation*.'  L'^n^gfemchtT)rts  pâï^lèMinlstèrt  ï/èVêi^. 

ddlt  d6^t5â  exé'cntèr  rart:  5  de  là  Icfi  de  18W,  eth#8*fetf-- 

ntlbh'  de  l'àmeniïemerit  a8«Hrlà*tfnrttoèt  pféu«'pWfe'l«i-* 

HlWèrëjnsiiiï'è'cé  poïbt:  lï  est*  tVal  qbé,  dànfs  céfètet^dé* 

cioses,  juSqa^à'lâ'sésSiWï  pWéttaîhe,  là  iW  fésterà'îneîrô^ 

cnléè  comme  elle  Fésl  rinjoiii'd'hut  ;  mai*  l'aabpliBti'db4*ai-* 

niendement  ne  ïWùrvbifàlt  ëH  rtiJH»âX5eHef  dlfflrfnltK  Érf 

(âiëmbi^é  à  donc  obtWtr  Vobt»  tfi^qtlHfltç'tJbtiVàît  (JbtëHfrJ  Ht 

f br'arécU'  ^ën^d  (itlHl  ét«iV»eat-dJ#  fèllrô»-  ftlbttlddùWritl     ' 


t8'  Mk»  taiii  .  air 

m;'  I.»  Wii^tfftTiiit  M  ir'imttfnnw  ^0ùmÊél»h ii>iii|(ti«i  > 

ment  ;  mais  les  engagements  avaient  été  pris  dsim  hi  pMB«' 
miéf  discours  comme  U  !*a  été  ^açs  le  second.  Il  y  a  trois 
nroyens  de  résoudre  l'a  difticaUé  ;  êlte  sera  rSsôIue'  à  fa  ses- 
sion prochafne ,  mais  le  Gouvernement  matilti^àttÂ  ilhérU; 
de  son  choix  entre  les  trois  oi^yéns^ 

Ui»  mêuibwm  àMme  qatil  ii'aaceptaipotiit  U  ^mÉMmatqni  i 
a  été  cénMMIto  pifr  Viin  dtoptféoplÉAiittf  ^e»  natiàm^eil^o 
gaJUé,  aaCfUne  traos^tio^  Q*est  pp^ssible  :  il  faut  q^e  |a|^i 
soii  exécutée,  de  qu^ôn  propose  n^abbutit  à  rien  moii^s  (ju^^ , 
autoriser  une  suspension  nouvelle  de  îa  foi;  oh  rëgiTime>ail*' 
ai«Bî«lMHit  le  pafii«;LVe9l  iofioMée.Mblea«e»aiif|i»tl  !>!»- 
tour  M  veut  pont  s'astfOcion.  Laî€bartatdé€lale)pMiHVet^ 
mentquejes  lois  ne  pejirMt-pasréfie  «apettlMBiVlAjtffap^b 
jorilé  elle-même  n*a  pas  le  pouvoir  de,  le  faire^  jet  il  fimt 
qtfe  la  ChàiiaÈre  sVtÀHqde  sW  cetté'qlibstibtt.'''  '?'  '  '  '' '^ 

Uif,  ^tmmàÈ  «quitte  ngnà»  ttm^  mlereUoitf  Mle^e 
constater  que  les  motifs  qui  détermioeni  lkMM^Ii||9il«| 
membres  à  voler  contre  Tamendemcnt  sont  les  mêmes  que 
ceux  qui  ont  éië  préserrtés  f^a^'tiVi^dfëi^VilEitiMénts  pour  le 
faire  retirer.  La  ChaiMre  B^pefN'jMt'  ÉfêldM^r  en  parti- 
sans et  adversaires  dé)HftxéoiitioR<iel»lâili;l/i^  Violation  de 
la  loi  est  le  fait  le  plus  révolutionnaire  qui  puisse  se  xom- 
mettre.  Cette  Inexécution,  couverte  p^i^â  resportsabMOn 
GoqiwrQaaPM^Vel^pAn  t*adhM^p;d^  l%..{«aj«ffitf^*i^^]Ja 
destruction  du  gouvernement  représentatif  auquel  se  ratta* 
Mêtft  fiée  itt^rMtë»  ée-lè'nftfjbmé/  MBi^<«prta  HmÉMarartlbn 
El  tt^lté  <te>llf.  lé' imntsftte'dfe'rihCéi1Wr,'IV»^>tfeuf^  4fi«iwut| 
dtttn^  k»s  profifiess^ft'  dif  Godvei^nclMeiif,  rëp^tme^Vamniitod 
meirt.  "    ■  •    ■     '\         •/''"'•"     '*•■''  '"'■* 

L*AUTEUB  DB  l'àmendehent  dit  quc,  quand^U/^^Pg^^  ^ 
Chambre  à  se  diviser  pour  et  contre  le  régime  légal,  il  àa- 
^i  Méb  ^e  lë^  ^féôpihittV  -M"'  &vmm  BiiimiMii  de  fia 
B^brité'  reftéfraf^t    (^artfeafiS'  sinisOMB  «#  »a>.MpU«éb 

2i«tiit^  «'{«  4i^69tiéil^  qitfif>del^èlMt'  M  ée'moiinnt^-sii  «I^dI» 
«HDttfr^'iMiBdidPMi  petyse*^<le^OoU¥eniMiafltië^  «9194' 
par  les  promesses  d«^*A4%iMiMMM^«»VMèl<eilr^qfVCi4 


9M.  CHimiB  DU  DftPÏÏTtS. 


e|ig«geneii^abonUfa  à  TeiécutioD  de  la  loi  de  1830^  4aos, 
le  cours  d'noe  année,  Torateur  n'hésite  plus  à .  retirer,  ^on: 


anendemenl. 


I 


IJic  UBiiBRB  déclare  qall  reprend  ramendément  ^  il' y' 
persiste  parce  que  cet  amendement  renferme  à  la  fois  an 
appel  à  la  loi  et  un  bl&me  ;  11  regarde  bien  comme  sincère 
l'engagement  pris  par  M.  le  Ministre  de  Tintèrieur  ;  mais 
rinexécQtioii  de  la  loi  Jusqu'à  ce  Jour  méfite  un  blâme»  et 
cWt  pour  4}ela  que  ^orateur  maintient.  ramendeBoient. 

tS.i^  PkÊsipBirr  donne  de  nouveau  lecture  de  ramende- 
ment.  En  voici  le  texte  : 

4:  Au  commeueetneot  de  la  session  prochaine,  le  Ministre 
de  rintérieur  rendra  compte  aux  Chambres  de  rexécatloD 
de  rart.  6  de  la  loi  du  â2  mars  1831 .  » 

Sur  la  demanda  de  dix  membres,  la  Chambré  procède  au 
TOte  par  le  scrutin  de  division. 

'--^  L'appel  et  le  réappel  terminéSt  ledépoutllenient  donne 
le  résultai  soi  vaut  : 

Nombre  des  volants 283 

Pour  Tadoption 53 

ContEe...'.. ...230 

—  Là  Chainbre  n'a  pas  adopté. 

'-  —La Chambre  revient  à  la  discussion  de  la  proposition i 

'  Un  lOMaaE  ne  croit  pas  nécessaire  l'adoption  de  cette 
proposiliout  Quand  une  compagnie  a  plus  de  deux  cents 
hommes,  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple,  à  faire,  c'est  de  compo* 
ser  une  seconde  compagnie  avec  l'excédant.  L'orateur  vout 
drait  savoir  si  la  ville  de  Paris  a  été  consultée.  Il  vote  contre 
h  propositioh*. 

•    .      .       .  ;  i  •  •  ,  '    '    '        , 

UiY  DBirxiiifB  lasMjBBB  répond  que  la  ville  de.Paiis  est 
divisée  en  douze  mairies  ;  que  chaque  niairiea  une  légion., 
chaque  qnantferiun  bataillon^  et  ctmque  b^iaiHomhpit  oonin 
pagnies.;On!ne.i)Oorrait  adoptei|)la  spUf  tton  proposée  pa^  lé 
préopinant^ qtileACtiiiiQiirtJesçactees.  .         :  ^  ^ 


Un  TROisiiMB  HBMBRB  dit  qu*OD  a  apporté  dernièrement 
de  grands  changements  à  Fuqifof  pie  de  la  garde  nationale 
de  Paris.  11  i^uppose  que  cela  n'a  été  fait  qu'après  mûr  exa- 
men de  l'administration  et  de  Tétat-maJor.  Il  ne  s'en  jplaint 
pas  ;  msris  If  7  a  nnf^hàiiffeiireiit  qaéria  gaWîe  nationalief  dèsi- 
retaîl  dnptootvQir  adopter,  c^st^^selni  Ide^  bofReféflM  (}of' 
sont  très-génantes  dans  le  service.  On  avait  espéré  qtieTld^-''' 
trçd^ction  delaipniqae  condoirait.à l'adoption  çloççintii- 
rou,  et  cependant,  on  a  conservé  Les  buflleleries  par  .ce  seul, 
motif  qu'étant  blanches,  elles  complètent  la  réunion  des 
trois  couleurs.  Ôr,  comme  le  ceintur(m  prarrÉife^tne  blatte 
apssii  il  faut  reconnaître  que  le  ou^tif  i^l^qé.  ^'(^ft  j^s  ^qif- 
flsant,, ,;   .....       .    .:     .■  •:.  ^  ,,.  i    .    »    . 

H.  LB  Ministre  de  l'intérieur  répond  que  ces  Ihoflifl- 
cations  ont  été  proposées  par  une  Commission  coniposée 
des  principaux  chefs  de  la  garde  naîionale,  et  (JQi  ont  re-' 
cMeUU  aKCjç  so^tn  l^'.vmiY'QOîelle.Pvivitreipfîméf.  Oç:pa- 
reilles  questions  sont  toujours  diflicijtes  à  ii:AitAr  devait  lai 
Chambre.  Quant  aux  bufiQeteries,  elles  ont  été  maintenues 
stJi^leWcéu  méhie'dfes  cHéfs  qui  ont  reconnu  que  la  substitu- 
tion du  ceinturon  entraînerait  de  grandes  dépenses  à  la 
charge  des  ^ar^es^patioAaux.  ,,.>;; 

'  My»>PRi8ibEirTàonnèleetiAr»4d  pfoj^t  del^eoInDifB- 
siOD'i^iHesl aiiiM -conçue: î '•'  -  *»    .■•-;-  •.;./'»  •):»»/•*«  ., 

«  Les  art.  35/  37 eV  101  de  la  loi  du  22  mars  1031'  sont 
modifiés  sIMl  qu'il  rait  :'   '    :-    '•v^        ;  ,î' «iî  ^  uf  ^ 

V  Lorsque  ï'éfiréctîf  d'une  cbtnpignie  dépassera  deux  cent^ 
hommes,  il  y  aura,  par  chaque  cinquante  hommes  d*eicé- 
Aw%,Mn  VçBgfpnantfpft  t^n^sçffs-Uç^teuaaW^^^iSfllBents 
et  quatre  caporaux.  y,/,    i      .     ...    a:  ^o  <:>•  ^o^i 

K.   ;•    -   -Il  r.i  -I.  y.m  ^v^V/??'  /  -.,  -,  t  î.-  K-a  II  — 

«Lorsque  reffectif  d'un  escadron 'aHetttèra'Wi^èéhii 
bqpipi^rte  iaid4ei#»p||ci9iit  W«;  a«gi](ip9téi41i|B^jau8« 
lieutenant.  :  j  .;,  .i  :.,)  r^f,.  ^M.ji.f.tn  j  i,-.< 


Art.  1M, 

éfAJôTïtef: 

«  Celte  dernière  disposUtoo  sera  «ppliqoéeflerdroil  h  fouir 
If  a  coQseîto  de  discipline  des  légieafr  en  dèperleooeiil  ée  le 
S^ioe.  > 

''tiÈ  insHBBiE  propose  de  modifier  l'art.  17  de  la  maniéré 
«triyante  : 

ir  Ifli  Mille  de  oe0  naels  : 

é'IKiraierA  dO'dK  riegrstre  lés  F^tiç'iiis  qbl  ^font  entrés* 
c  dans  lear  soixantième  année  pendant  le  cours  delà  nfém'é' 
n  aonée^  » 

Ajouter  celte  phrase  : 

«  Et  qui  en  feront  Pii^  demande  fmurelW,  «iMi  foe;  è^.  it 
Le  reste  comme  à  ParSkle. 

"  -«  Cette  proposition,  appuyée  par  ia  Gommissipuy  ^A 
adoptée  par  1a  Chambre  .    .^ 

Un  oEuxiÈME  MEMBRE  fait  ôbsét-yer  qué,  ïa  proposition 
n*;«(yaiitreft  vœ  cpue  te  d^w^taMnl  de  la^  f^im^  »  oeavlint 
de  le  dire  expressément  et  d'ajouter  efe  miete  :  Ame  kM<- 
Sartem^nt  de  (a  5etne»  en  télé  des  articLe/i  3&  et  37. 

—  Cet  amendement  est  mis  aur  Mefat  ff  edop4A.  i 

Un  membre  propose  9*ajdutë^'ee8  mots  :  définitivement 
inscrit  sur  le  contrôk,  après  ceux-ci  :  «  lorsqfKa.reSeetif 
d'une  compagnie  (  ou  d'up  çacadrox^)  dépassera  200  lv)m- 
n^es.  a 

••iâ'4».a*MÉflMftW  MM  Mt  veW  èélté  àtéUkfk  êax  ai^fi^ 
des  35  et  37  ;  elle  est  adoptée. 

— -  Il  met  ensoite  anx  ybtx  f  ensemble  de  la  proposition 
amendée  comme  il  vient  d'être  dit;  elle  e8tMe^^)tèè;=en 
yQic&te^4#3Lte^4M<#ifv     .       . 

'  ^iméft,  tT,<  W,^  3V  4»  «M  ëëUim  Mtt  ilaM  18Sf 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 


'u  .   ^..  '■'.•    »^î  "-'Art  l¥    •  '  ..■.:.. 

c'i^ii  iopU  de  jépyiier  dé  çbMpe  aa^toi  Je  e^Qf^fl  dt r^n 
jq^DseinenL  Inscrira  AU  <egisirje  fj^içulf^  laf  i^^9^  8Pn<  4^1 
seroût  entrés  dans  leur  vingtième  année  pendant,  le  çqu]^^ 
de  l'année  précédente,  ainsi  que  les  Français  qai  auront 
nouvellement  acquis  leuir  doiâfeile  dans  la  commune  ;  il 
rayejra  du  dU  r^^trft  tes  Vrmfi^  ffli^  *ei^t  ^Rj^**  /^?°* 
ibâriolxântlèrme  année  pendant  lé  cours  de  laméfne  an- 

jiéii  il  fiii  ^w  /^um  <»  fteiiwfMie  fWWRW^T  mstt  fpos  mq 

qui  agirppt.^9ff4e  *>Wtoile  et  les  décédés.  _ 

«  Toutefois,  le  service  ne  sera,  pas  exigé  avant  1  âge  df 
5ti9^t99tiecQmjpTft.  ' 

1     ^  Byiiuriibàr%|(«^gtiîede%Me  nationale  à  pied  di 

iMiosarliies.    .      ,  - 


NOMBliE  XOïàJb  l>:iiOliliS6. 


!  >    I  . 

•€a|>itaipe.^n|p|en4iGr.  i 

£a^i|^qepn4econè.:.  ^ 

Ij^iéul^ninAs-  •>  •.•^^  «^ 

jSoistlieiitfDa^ti.  .;.••  .; 
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Tambours.  •  .  • 
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968  ea^xnM  ta^  Unnê. 

«  Dans  le  département  de,la.SeiDe,  lorsque  Teffectif  d*une 
compagnie  dépassera  200  hoîniQes  définitirement  {qscrits 
SiïH*  côiitrôlteyily  aara  pair  chaqbe'SD  hommes  d'wdédanl, 
on  HeatetiaDt,  un  sot^sf-^MieQtéiiant;  deciï  sergents  et  quatre 
eaporaax.''  .'.■•■.••:»'..-.:•.  ...     r   .• .  •. 

:     ...  .  :.:        .  ..,,,      Art.  37...  ....    ,    ....  ..;...■; 

tf  Ily  atira  tiar  stAMittsion  d^escàdron  et  par  escadron!* 
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HÔlMB^^OtAL  û'HOMktS. 


:S 


s< 


«r«?  Q^jP.-^î. 
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-<€ai^tuo^en  pr^œieF,-. 

Capitaine  en  ëecôÂdv  J 

Lieutehàinsr^.  ..  r  * 

3ous-lieu]tQiiaiïj[5, ,,, .  • 

IfauX  iiliift  1    J^-  *«w^i«     iilff 

I  : 

Fotirrie|r.  .  i.  .  .  .  J 
Mairéchàux-des-logis;. 
Brigadiers,  l  •  •  .  .^ 

ITrômpeilte,  :•.:./- 

;  c  Dans  le  (]||ëpartea)ent  de  If  Sekie,  Iprs^i^r  A':€|Eéfitlf  d'^ii 
escadron'  atteindra  200  hommes  définitivement  incrits  sui; 
le  extraie,  lé  cadre  des  officiers  sj^a  augmenté  d^ûn  soàs-l 
Ueu^pant.    ç,^         .  | 

il"*'  j  !  '      • 

r  ;         i.        ;        £       Art.  ,101< .,,^        ^^.  .. 

I    %  Il  y  Iftura,  pa^^^naeij  de  discipline  de  bataillon  oq  d^ 
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légion,  QD  rapporteur  ayant  rang  de  capitaioe  on  de  liente- 
nant,  et  un  secrétaire  ayant  rang  de  lieutenant  ou  de  sous- 
lieutenant.  '    " ^ 

«  Dans  les  filles  où  il  se  trouvera  plusieurs  légions,  il  y 
aura,  par  conseil  de  discipline ,  un  rapporteur  adjoint  et 
un  secrétaire-adjoint,  du  grade  inférieur  à  celui  du  rap- 
porteur et  du  secrétaire. 

«  Cette  dernier 'dlspositioB'ser&aiptiimfféë  de  droit  à 
tous  les  conseils  de  discipline  des  légions  des  départe- 
ments. » 

La  Chambre  procède  au  scrutin  de  dirision  sur  l'ensem- 
ble de  la  proposition  ;  Tappel  et  le  réappel  terminés,  le 
dépouillement  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  volants. .'.:;:..... 162 

Pour  Tadoption 161 

Contre 1 

«-La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  le^ scrutin  est 
annulé  et  renvoyé  à  la  séance  dé  demain. 

JM.  u  Prêsid^  annonce  que  Taut^ur  4^  la'prpposi- 
tlpn  sur  lé  titi^hre  des  jour^ux  demanda  que  îe  d^velop- 
pement  qui  avait  été  fixé  à  samedi  prochain  soit  ajourné,  k 
15  Jours. 

—  Adopté.^'  "    •     ■ 

—  La  séance  est  levées 

Signé  akVIBI ,  Prë$i4mt; 

DB   L*ESPiB,    BoiSeY-D*AmLA8  «   DB   LiJ- 

Cases,  Lâciipssb,  Secrétaires^ 

CoUatioDDé: 
le  Secritaire-Rédaetiurf 
Signi  GB9GiJtT. 


'  *    '■•  'u'  ]"j  t  îi.  ..      I  •         ..    '•         :i''/'r''']  .  .*.'  .'f  ..10':.  ^ 


.$^9f}C<.  tfN  tfvcdi  H  4toi  ^M6. 


-—  Le  t>rôcè8- verbal  df  lâ  Séance  ^xx  $S  éf^  jlj^  ft 
adopté. 

M.  VÈ  MlNÎffTRS  DÉS  TRATÂÇX  ^tJBtlÇ^  FbU,   ^(1   DODft  (l)^ 

Roi ,  comiiiunicaUpû   à  la  Chaôabre  dçs  jpfpjetf  'sul- 
rantfl  : 

!•  Projet  de  loi  relatif  à  ramélioration  de  div^i  ffiflrts] 

a^"  Projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  de  &,800,00p  fr.  pour 
l*achévemeot  du  canal  de  Niort  à  Lé  HoeMile  ; 

3"  Projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  de  3>76,000  fr.  appli- 
cabteétt  re»t9ttrfttlM  #t  à  l'agrandissement  de  divers  édi- 
fiais PBhiiça  û'isMrtt  gte4Mi. 

— .  La  Chambre  dootie  acte  ft  M.  le  Ministre  des  pré« 
sentes  communications  ;  elle  en  ordonne  Timpression ,  la 
distribution  et  le  renvoi  à  Texamen  dea  baiuME. 

(  Voir  les  annexes  imprimëes  fi^<  S6,  66  êi  67.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  reprise  'du  scrutin  sur  Pen- 
semble  de  la  proposition  tendant  à  introduire  des  modifica- 
tions dans  la  loi  sur  la  garde  natUmale. 


Nombre  des  yotants ^U 

Pour  l'adoption  .....    231 
CotfCre  ..........      iO 

—  La  Chambre  a  adopté. 

—  l^lle  ordonne  que  la  présent^  féso^.qUofî  ffe/fi  tr^f s- 
mise  à  la  €hambre  des  Pairs  par  un  mesçi^e. 

Un  kekbrb  est  appelé  à  la  tribune  pour  s'eiDliqaer  au 
sujet  d*une  demande  de  communication  de  pièces  qu'il  a 
tiior  i^JmmPi  rjQ(ei4ioB  de  «oomettro  à  la  ilhamton.  fl  ex- 
pose que  les  pièces  dont  il  demande  la fÇ0flMnacii«a4toiiM^h 
GMrnept  la  ipî  des  pftiAedes^  et,  à  M«pj«t ,  4i  JVippdUe  que 
l!|inl)é^  dernière  M  aif^t  ioterpelléle  lliwtèrye  toiatlv^meit 
Il  4es  mo4iAc^qos  qui  avatept  pu  élr«  &itM  à  cette  loi.  il 
ferait  àbè  xépondti  par  le  Mieistre  qae  la  réglconent  iur  las 
p^cjl^erîes  avait  reçu  des  oHHUflfoaiUoM  réeUes.  6k  Robert 
PA^ladéjClar^,  au  contraire,  qu'aucune  oiodiflcatioo  nff 
aurait  été  faite. 

Jifiu  de  s'éclairer  sur  cette  quealioo,  rorateur  a  examiné 
lea  pii^cef  5  e^  cet  exaaaen  l'a  conduit  à  reconnattre  qu'tl 
était  iadiapcMable  de  demander  au  Ministère  •eommuolea-' 
Uoq  des  iostructiaos  4loAiiéei  à  noire  ambasaadaiir  à  Len^ 
dr^s  depuis  t840.  H  ¥oudrait|  en  outre,  qtmVmk  ^ennmmA* 
q/^i  la  /dépêche  écrite  par  Mine  eakinet  à  lend  Abartfeea  | 
par  suite  d'une  explication  demandée  «ttGeoeemeiiieiit  pe# 
le  Présijdeot  4^  la  Commisaiofti  raletmment  à  une  aorte  de 
droit  de  visite  ^  résulterait  de  rarliole  19  ém  règteBieot 
de  18i^3.  Il  a  parp  é  T^ateur  que  la  eéponse  B'éeleirclsaelt 
pas  les  pointa  aur  lesflvelsdef  explioatieiis  éiaieatdeanan- 
dées.  Il  insiste  pour  que  les  comoMMicallona aient  Uea. 

M.  LE  HnCISTRB  DBS  AFFAIRES   ÉTRANGÈRES  répopd  fqu'J) 

peut  communiquer  à  l'orateur  et  à  la  Chambre  les  deoi^ 
dernières  pièces  qu'il  demande; quant  aux  instructions «yi^r 
térieures ,  il  est  convaincu  qu'il  j  aurait  de  J'jnpoJ^réoi^ 
à  tes  communiquer,  et  il  ne  |)ettt  le  i^dre. 


7f^  GHAKBHB'  DES  DÂVUTÉS. 

^'Lfl¥kéOi^t^iirr'iltt  qd'îl  regretté  4à*ot)  seV^fQ^é  A  f;ti)ie 
des  communications  qu'il  ayait  defhamlées.'  n'kè'iréàérVë 
de  tirer  de  ce  .refus,  dans  la  discussion,  les  arguments  qu'il 
Jugera  convenables.  *     •  • 

La  $uite  de  l'ofdre  du  jour  appelle  lesi^f^pellations  que 
la  Chambre  a  autorisées  au  sujet  des  houillères  de  la 
Loire.  '  ''  '"•     .'•  '  " 

'LW  membre  qui  a  été  autorisé  &. faite  lés  intprpellation^ 
a  la  parole  et  dît  : 

•'.■•■•.Messieurs..'     ,  ,    .•■-...    ,'.. 

i  •  1,  :  ,  '  ' .         .  '        ■  •      '  ■  *         '  ' 

«0  Je. Tiens  entretenir  la  Chambre  de  la  question  graye 
qu'elle  m'a  permis  de  lut  exposer. 

«  Cette  question  mérite  son  intérêt  au  plus  haut  de^ 
gré.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  système  de  la  liberté  de 
l'industrie  et  do  commerce ,  bssé  sur  la  concurrence,  sera 
remplacé  |Hir  le  monopole  ;  il  s'agit  en  fait,  sur  lé  point 
spécial  dmit  Je  soumettrai  rapidement  les  éléments  à  la 
Cbambre^ile  ravoir  si  les  soixante  concessions  créées  par 
des  ordonnances  royales,  qui  les  ont  constituées  isolément 
comme  concessions,  peuvent,  par  une  simple  société  civile, 
san^  autorisation  préalable  du  Gouvernement ,  former  en 
réalité  une  seule  concession,  c'es(r-à-dire,  si  toutes  les  con- 
cessions qui  ont  existé  concurremment  Jusqu'à  ce  jour  datis 
le^JbassJn  bouiller  de  la  Loire  seront  détruites  dans  leur  iû- 
dividualîté  et  réunies  dans  leur  ensemble,  ce  qui  mène  va** 
iurellement  au  monopole. 

<  Voilà,  dans  ses  termes  les  plus  précis  ,  toute  la  ques- 
tioD*  J'espère  que  Timportance  du  sujet  me  donnera  quel- 
que titre  à  la  bienveillante  attention  de  la  Chambre. 

«  La  Chambre  comprend  que  c'est  un  intérêt  général  que 
Je  veux  discuter  devant  elle. 

«  En  effet,  le  bassin  de  la  Loire  fournit  non-seulement 
aux  besoins  de  la  seconde  ville  du  royaume,  de  Lyon,  à  ceux 
de  la  population  de  Saint-Etienne,  de  la  population  indu&r 
trielle,  la  plus  active,  la  plus  laborieuse  du  pays ,  mais  en; 
tore  a  ceux  de  plusieurs  départements,  dans  toute  l'étiendue 
de  la  vallée  du  Rhône  Jusqu'à  Avignon,  sur  l'une  et  sur  Tau- 
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tre  rive  de  ce  fleaye.  Il  foornU  aux  besoins  de  la  vallée  de 
la  Saône ,  à  tous  les  intérêts  qui  se  rattachent  an  canal  da 
Rhône  au  Rhin ,  depuis  Saint-Jean-de-Losne  Jusqu'à  Mul- 
house, à  Tapprovisionnement  des  établissements  industriels 
de  l*Alsace  et  des  hauts-fourneaui  de  la  Franche-Comté  et 
de  la  Bourgogne,  c'est-à-dire  à  un  mouvement  industriel  et 
commercial  dont  la  Chambre  comprend  toute  la  portée.  Le 
bassin  houiiler  de  la  Loire  alimente  également  toute  la  val- 
lée de  la  Loire,  depuis  son  origine  Jusque  vers  Orléans  ^  et. 
même  au-delà;  les  industries  de  la  Nièvre  et  des  localités 
circonvoisines  par  les  affluents  sont  dans  le  même  cas,  ainsi 
qu'une  partie  du  bassin  de  la  Seine  pour  des  qualités  spé- 
ciales, malgré  les  distances  et  la  difficulté  des  transports. 

•  J*aJoute  que,  si  l'association  générale  de  la  Loire  s'ac- 
complit sans  obstacles  de  la  part  du  Gouvernement,  soit  par 
adhésion  tacite,  soit  parce  que  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics  déclarera  à  cette  tribune  »  contre  mon  avis ,  qu'il 
est  désarmé,  les  autres  bassins  houiilers  suivront  son  exem- 
ple, de  façon  que  les  mines  d'Alais,  de  Saône-et-Loire,  d'£- 
pinac,  de  Blanzy,  s'organiseront  sur  les  mêmes  bases,  par 
des  raisons,  par  des  calculs  qu'il  est  inutile  de  développer 
en  ce  moment.  Au  bout  de  peu  d'années,  vous  verriez  i'iof- 
dustrle  et  le  commerce  de  la  France  entière  renfermés  fata- 
lement dans  cet  immense  réseau ,  et  vous  feriez  de  vaioa. 
efforts  pour  en  paralyser  les  funestes  conséquences. 

i  Voilà  la  question  dans  toute  sa  gravité. 

€  Aux  termes  de  la  loi  de  1810,  les  concessions  sont  faites 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  public.  Dans  ce  but ,  on  impose 
des  obligations  strictes  à  ceux  qui  deviennent  concession- 
naires, et  c'est  au  nom  de  l'intérêt  public  qu'on  va  Jusqu'à 
la  dépossession  du  propriétaire  primitif.  C'est  l'esprit,  c'est 
le  texte  de  presque  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de 
18ia 

«  Maintenant ,  conformément  à  cette  loi  et  au  principe 
général  dont  J*ai  parlé  tout^à-l'heure,  quelle  a  été,  depuis 
longues  années,  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat? 

«  La  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat  a  toujours  été  de  li- 
miter l'étendue  des  périmètres,  afin  de  multiplier  les  con- 
currences. 

nu  Pro^èê'f^erhaux*  i8 


«  YoUà  idlol^  YQilàki  JacUprudeoce. 

t  Quel-  a  été  le  rèsuliat  de  cette  jurisprudence  ,  en  ce 
qiri  concerne  le  bassin  de  fa  Loîre  ?'Je  yais  vous  ledère. 

«  Il  y  avaM  aulrelèto)  dms  ce  bassin,  deux  concession» 
oonsi^rables ,  dont  ^'uoe  avail  près  de  lOd,  et  Taulre  69^ 
kîldinèires  d'étendue,' 

«  Eh  bien ,  malgré  leur  richesse,  par  ki  force  des  choses, 
à  défout  de  moyens  de  transport ,  dont  Je  ne  dois  pas  né- 
gliger dTapprëcier  ici-rinfluence,  ces  concessions  étaient 
restées,  siiioa  sIértJes,  au  moios  ioàpcodttcy  ves. 

«.Depuls^ln  créalioft  des  ooocessiona  nouvelles,  le.  dève^ 
loppemeni  de  l*ejiploilalkui  a  pris  ufi  acccoissenieot  co»- 
nuirçuable.  il  en  e&t  résuliè  que  lesprx)duitsse  sonk  gra^ 
dueliemenl  élevéa  do  chiffre  de  3-  à  4  nudiions  d*hecU  à  l^ 
DUllio|iad*beoi»;c'eftl  le  chiffre  officiel  donné  par  Tadminis^ 
tnalioa  dcft. mines,  par  hk.  leMioi&trc  des  travaux  publics. 

f  On  conçoit  focllement  qu'avec  celte  production  et  la 
coMoiirence  qui  en  était  la  cau^ ,  tous  les  établlasementa 
Indosirlele  deia  contrée,  non  pas  seoleroeni  de  la  contrée 
spéciale  à  laquelle  yapparlieos ,  maie  de  toutes  celles  que 
J'ai  indiquées  toot-à-i'beufe  >  et  qui ,  par  leur  sitjuation 
naturelle  ,  sont  er»,p9fâ^0D,4ei  JSifqU^  da  boi^  mari^bé  de 
1^  boi}iljfii  Ips  ver/eijiesi,  Ips  aj^rigs ,,  l^s  bai^ts.  fpflrneaui, 
i^^étaj^|i&3en)ents  mql^llurgiq4^s.()e  toute  espace.»  se,  sqi\\^ 
fondes  et,  Sfi.sijint  déxçlqppés  ^VQC  elle, 

«YqjI^  te  r^^lt£(t^(}(i  sxs^tj&â)q  qu/oi;,  y.eot  r^mpl^^ceç  au-. 
Jojird'hMl  par  le  mon([}pçile. 

it  Çqst  da^s  c^t;  ^Ut  qi|e  l^^  spéfiu)atipp  a  jeté  les  yeu\. 
sur  le  bassin  de  la  Loire. 

nLçr^'i^  î^i  qjfc^ion.,  pour  1^  pr,Qa)iér<e  f^ip^,  dfnqe 
^tfÔP^-^.  sérieuse.,  en  18^  ^'oriS^inMer  ea  France.qn  vasjbQ 
réseau  de  cf^emnis.de.  fer^ont  la  création  et  Texplpiie^pp 
dQV^iA9ti#y«!Jopp«ri  danpdea  RrûporUûp^.co<\sldérabtea. , 
la.^RSQq^Hjfttjon  4o.lahflpi|le,  If  8pqci^atipn.§:wppra-<|W; 
mines  qui  produisent  ce  combustible. 


«  IglleiûBi^a  wrtpat  &  SaiattEAîeone  el  &  ftiv^-daraifir 
(bassin  houiller  de  h  iqire). 

^  CçyçUci^raiB^Qt  am  pr^scrlpUops  de  la  loi  de  il8KK  «joi 
Tça^  que  c^^ne  çMoeas|oii  forme  un  loat  bomogèno  el 
^<}^Yisi|])l^  1§  p\w»rt  des  ooeoessIOMdQ  bassin  de  la  Loire 
MAîQQt  ^^  4a  fait  partagées  entre  les  divers  cooceuion«  ' 
flftîref  priM^îf^^  û«al««ei  unes  d'entre  eHeaa?aienl,  ei| 
outre,  été  morcelées  par  dei  amoéiatMuis. 

«  Pf eaqoe  tentes  ees  éhrfsions  servirent  d'objet  ef  de  base 
à  dea  compagnies  plus  en  moina  sages,  pins  en  meîns  rf- 
ehes,  donUa  nombre  et  les  efforts,  produisant  une  concur- 
renoe  elfréaée  dans  un  moment  où  ,  contrairement  ant 
ppèvtsion&deaspécnlatenrs,  la  consommation  n*angmentaH 
paa,  ame»èMot  ravlltssement  des  nrra  et  une  situation  idé-^ 
aaalienae  pour  nndnstpie  houIHére. 

«  Cette  crise  fut  le  point  d^  départ  de  Vç^r^anif^tton 
aetaelle,  qui  a  eu  des  pbases  bien  distinctes  :  la.  cofili^.io.i]^ . 
le  monopole. 

^  Deux  associations  se  formèrent  è  Saii^t-Kliewe  e(  ^ 
Rive-de-Gier  squ^  (c  nom.  de  Co,v\pqgnie$  Qt^qf^ûW^ièic^. 

«  Ayant  le  m^e  but  :  la  régulforisalloi^  et  V^^vatiop  dçi^ 
prix. 

«  Ayant  à  peu  près  la  ri^iéme  orQ^ni^aiioi^  ;  usar\t  à  peq 
près  des  mêmes  moyens  :  fi^i\lion  pro||^pr(iq()i^çll(i.  fiç^  ^ 
production  de  chacune  des  diverses  (nines  e^  4|l  pri]^  9m% 
quel  ellç.  wpQrtçra»^  8C§  RfO^uiÙ  p«t*r  |£|  veme  ei\  oopi- 
mun  ;'  partage  des  beq^i^çe^  ^  s^lop  ceft^i^e^'r^jj^çs  fJ^lpr-* 
usinées, 

%  La  gravité  de  Iftsitu^llQq  maj^^Mot  ^sAfpîi  l'^arffiQB^ 
entre  les  deqx  compagnies,^  (nai^  biç^tOlU  k  m^nre  qfxe,  (^^ 
prix  se  reletaient ,  le  bon  accar4  flUpa^ut  et  ^lq$  se  Qrep^ 
concurrence;  chacgne  d'e)lea  éprouvait  d'ail|çui;f  4^^.  tirail- 
lements intérieurs.  Leur  organisation  étant  w^q.  vèntobie 
coalition^  les  ^statuts  étabU^  manquaient  de ^^qçUQA >  et 
cbacun  pouvait  les  violer  à  peu  prës'impunémç^. 

«  Lv%  création  c|es  puin]^jFe«se#  compagnies  <|VQ  le  frac- 
t^QnnemeAt  dç»  concession»  avait  peripia  d-fMTgapi^nc  n'a-^ 
v^it  pas  hofiié  tipa  ^^ciion  fAcheuie  à  rabaisaemdnt  e}««iirAi 
d<ii|[ri^de  YÇRMi}  eU^  (k¥iitifXfii4é.iineiftftoneeitèi»biiAr. 
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Me  sur  les  conditions  de  la' production  elle-même,  et  sur 
raménagement  de  la  richesse  houillère. 

c  Chaque  compagnie,  exploitant  à  sa  goise  les  portions 
découches  qui  lui  étaient  échaes,  les  unes  exploitant  bien^ 
les  autres  mal,  la  plupart  ne  s'occupant  que  de  produire  à 
bon  marché  ,  n'exploitant  que  les  parties  de  couches  qui 
pouvaient  donner  des  bénéfices  immédiats  ,  sacrifiant  les 
autres  sans  s'inquiéter  de  l'ayenir. 

•  Si  les  idées  de  réunion  qui  fermentaient  dans  le  bassin 
de  la  Loire  ^  n'avaient  eu  pour  but  que  de  mettre  un  terme 
à  cette  situation  ,  que  de  réunir  les  fractions  éparses  des 
concessions  »  de  grouper  même  les  concessions  voisines , 
appartenant  à  la  même  situation  topographique,  au  même 
ordre  géologique ,  elles  seraient  restées  dans  les  limites 
réelles  de  Tart  31  de  la  loi  de  1810 ,  on  aurait  pu  favoriser 
leur  développement. 

«  Mais  telles  n'étaient  pas  les  intentions  hautement  avouées, 
dès  le  principe  ;  on  voulait  réunir  dans  une  seule  main,  soua 
une  seule  direction,  toutes  les  concessions  de  Saint-Etienne 
et  de  Riv6-de-6ier,  dans  des  vues  de  monopole  ;  on  voulait 
se  rendre  maître  des  voies  de  transport  et  s'emparer  du 
éanal  de  GIvors  et  du  chemin  de  fer  de  Saint  Etienne  à 
Lyon,  soit  pour  soustraire  le  transport  des  houilles  à  l'ar- 
bitraire onéreux  de  ce  dernier,  soit  pour  s'en  servircomme 
d'un  moyen  d'intimidation  à  l'égard  des  mines  qui  refuse- 
raient de  se  laisser  absorber. 

a  La  marche  des  faits  est  d*ailleurs  venue  confirmer  ma- 
tériellement la  révélation  de  ce  projet. 

«  Un  premier  groupe,  sous  le  nom  de  Compagnie  géné- 
rale des  mines  de  la  Loire ,  s'est  d'abord  formé  à  Rive-de- 
Gier  des  diverses^mines  ou  réunion  de  mines  du  même 
bassin;  puis  il  est  venu  acheter,  à  25  kilomètres  de  son  siège, 
au  milieu  du  bassin  de  Saint-Etienne  >  une  mine  impor- 
tante Je  Treuil.  .  .    ,^.        ... 

<K  Un  second  groupe ,  sous  le  nom  de  JUines  réunies  de 
Saint-Etienne, 

t  Et  un  troisième,  sous  le  nom  de  Houillères  de  Saint-- 
Etienne^  se  formaient,  à  la  même  époque,  dans  ce  dernier 
bassin  :les  Mines  réunies^  dans  la  région  delà  Ric-à^Marie; 
les  HouiUéreê  de  Saint^Etienne,  dans  la  région  de  Bérard, 
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imitant  l'un  et  Tautre  Texemple  donné  par  le  groupe  de 
Rivede-Gier  ,  et  s'assurant  une  mine  importante  dam 
la  région  de  son  concurrent ,  les  Uines  réunies,  la  mine  du 
Gagne-Petit  (Terre-Noire);  les  HouilUreSy  la  mine  deGrati* 
getteet  Culase. 

«  Ces  trois  groupes  tendaient  éyidemment  è  se  fondre  : 
celui  des  houillères  flottait  entre  les  deux  autres,  lorsque  le 
groupe  de  la  Ric-à-Marie  (mines  réunies)  augmenta  tont- 
à-conp  ses  chances  en  prenant  à  bail  pour  quatre-vingts 
ans  le  canal  de  Givors,  qui  transporte  la  plus  grande  par* 
tie  des  charbons  de  Rive-de-Gier  vers  le  Rhône.  Le  tarif 
actuellement  perçu  par  le  canal  est  à  peine  la  moitié  de 
son  chiffre  légal.  La  compagnie  des  mines  réunies  pouvait 
donc,  en  le  relevant  tout-è-coup,  interdire  cette  voie  de 
transport  aux  mines  de  Rive-de-Gier ,  et  les  priver  ainsi 
des  avantages  que  leur  crée  leur  position  ,  par  rapport  à 
Lyon  et  au  Rhône. 

«  Le  groupe  de  Rive-de-Gier  (compagnie  générale), 
sentant  la  nécessité  d'augmenter  ses  forces,  consentit 
aux  conditions  de  la  Compagnie  des  houillères,  et  Tab- 
sorba. 

«La  Compagnie  des  mines  réunies,  continuant  sa  marche, 
s'entendit  avec  le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon, 
qu'elle  prit  à  bail  pour  quatre-vingt-dix  ans,  concentrant 
ainsi  dans  ses  mains  toutes  les  voies  de  transport  écono- 
miques et  rapides. 

f  Cette  opération  hardie  termina  la  lutte,  et  amena  pres- 
que immédiatement  la  fusion  générale,  sous  le  nom  de  Com- 
pagnie des  mines  de  la  Loire. 

m  La  location  du  chemin  de  fer  n'avait  été,  de  la  part  de  la 
Compagnie  des  mines  réunies,  qu'un  moyen  d'amener  ses 
adversaires  à  composition  ;  aussi  FaAiire,  qui  n'avait  été 
conclue  que  d*ane  manière  conditionnelle,  ne  B*est-elle  pas 
réalisée. 

«  Examinons  maintenant  le  nsode  élémentaire  d'organi<> 
sation  de  Tassociation  générale. 

c  La  première  pensée  avait  été  de  réunir  les  mines  poar 
leur  valeur  réelle,  estimée  le  plus  approximativement  possi- 
ble, et  de  chercher  le  principal  bénéfice  dans  la  simplifica- 
tion des  états-mi^ors,  des  frais  généraux .  etc.,  etc. 


CHfXillV.  pif  «IVUTtft. 

«  Dans  le  département  (Jk),la  .Seine,  lorsque  reffèctifd*ane 
compagnie  dépassera  200  hommes  définitirement  inscrits 
Siïl' K  côfîtrdl^'yMl I  èfara '0dlr  cha^be' SD  hbtaimés  d'eiccéd ant, 
on  11eaieti(iiît,  un  soriif^MMténant,  àeut  sergents  et  quàtîre 
eaporanx.'    '"  '    ••:"•."  ii'»; --  ;.,..••. 

'  ffirt  kûrapar  sidMiHsion'd^escâdrôn  etpâr  èscâdrôp!: 


>'^>.^-MUV 


KbMftts  *otAL  tf hommes; 


GRADES. 


|-c;ai»tûoe  «D  pr^mieF*  . 
GapiMne  en:  M)bàd.:  ii 
Lieutenalllft^i  .  .  .-  r*' 
3ous-lieu]t.Qnaj^tp. ,,, .  ../ 

"ttare  CitQti''Cie9*iogi  S'^cii6i« 
Fourrier.  •  î * .  . 

i 

Malréchàux-des-logis^ .  . 
Brigadiers.  *•  .  .  .  J .  . 
Trompeitte.  :..•..''•.. 
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:  €  Dans  le  (]||ëpaf  tendent  (de  l«  Sebe,  lorsqp^:  A^elbfltîf  d'<ii| 
escadron'  atteindra  SOO  hommes  définitivement  incrits  sac 
)e  centrale,  le  cadre  des  officiers  sj^a  augmenté  d'ùù  soùs4 
UeatîepaDt.    ,,         .,    .      ,,      ; .,,,      .  , 

.         I        j^        i       .      irl-^od :v.     •.;.: 

!    I  II  y  fiura,  pair  consei^  de  discipline  de  bataillon  on  d^ 


légion,  an  rapporteur  ayant  rang  de  capitaine  on  de  lieate- 
nant,  et  un  secrétaire  ayant  rang  de  lieutenant  on  de  sous- 
lieutenant.  '    "^  ■^" -,  -.    -  ^ 

<  Dans  les  yilles  où  il  se  trou?era  plusieurs  légions,  il  y 
aura, par  conseil  de  discipline, un  rapporteur  adjoint  et 
un  secrétaire-adjoint,  du  grade  inférieur  à  celui  du  rap- 
porteur et  du  secrétaire. 

«  Cette  dernier 'disposition 'sera 'Bt^pttQoéfe  de  droit  à 
tous  les  conseils  de  discipline  des  légions  des  départe- 
ments. » 

La  Chambre  procède  au  scrutin  de  diyision  sur  l'ensem- 
ble de  la  proposition  ;  Tappel  et  le  réappel  terminés,  le 
dépouillement  donne  le  résultat  sai?ant  : 

Nombre  des  YOlants.  ..;•.'' 162 

Pour  Tadoption 161 

Contre 1 

*-La  Chambre  n'é!lant  ^s  en  nombre,  le^  scrutin  est 
annulé  et  renyoyé  è  la  séance  dé  démain. 

M.  u  Prêsidj^ict  annonce  que  fauteur  4^  la' proposi- 
tion sur  le  ^trh&redesjouf^iio;  demandj^  que  Je  dévelop- 
pement qui  aVait  été  flxé  à  samedi  prochain  soit  ajourné,  k 
15  Jours. 

—  Adopté.'        • 

—  La  séance  eslt  leyiée^ 

Signé  akVUBI ,  Préiidmt  ; 

DB   L*ESPiB,    BOlSeY-D*AMLA8 ,   DB   LiJ- 

Cases  ,  Lâcim3ssb,  Secritaires. 

CoUatioDDé: 

le  Secritaire-RédaetÊurf 
Signé  GjDjiGiJtT. 


•  t.  *. 


TH  GHimilB'  DfiS  DÂVUTÉS. 

iîL»¥kétti^i*iwr'iia  qa'll  regretté  ^d'oti  sef^fasé  ïl'ï'tAie 
des  communications  qu'il  arâtf  idetnàmlées.*  lî'sé'ri&àërve 
de  tirer  de  ce  refus,  dans  la  discussion,, les  argiunents  qu'il 
jugera  convëbBbles.  '     •  «      '       '> 

r  v     .  .     ...'.'!  •  r.  '  :    '\ 
La  suite  de  rcn^dre  du  jour  appelle  lesin/ter^Uations  que 
la  Chambre  a  autorisées  au  sujet  des  houillères  de  la 
Loire,  i  ^  '  '.'  :•■•-■  *  '-.î  - 

'*Lk  MEMBRE  qui  a  été  autorisé  &  faite  jeV.  interpella tippff 
a  la  parole  et  dit  : 

'  ';.   '  ''«  Messieurs,. 

.0  Je. Tiens  entretenir  la  Chambre  de  la  question  graye 
qu'elle  m'a  pennis  de  lui  exposer. 

«  Cette  question  mérite  son  intérêt  au  plus  haut  de- 
gré. Il  s'agit  de  savoir  si  le  système  de  la  liberté  de 
l'industrie  et  du  commerce ,  basé  sur  la  concurrence,  sera 
renipkiGô  par  le  monopole  ;  il  s'agit  en  fait,  sur  lé  point 
spécial  dont  Je  soumettrai  rapidement  les  éléments  à  la 
Chambre^  de  savoir  si  les  soixante  concessions  créées  par 
des  ordonnances  royales,  qui  les  ont  constituées  isolément 
comme  concesMons,  peuvent,  par  une  simple  société  civile, 
san^  autorisation  préalaMe  du  Gouvernement ,  former  en 
réalité  une  seule  concession,  c'estr-à-dire,  si  toutes  les  con- 
cessions qui  ont  existé  concurremment  jusqu'à  ce  jour  dans 
le  bassin  booiller  de  la  Loire  seront  détruites  dans  leur  \ù* 
dividualité  et  réunies  dans  leur  ensemble,  ce  qui  mène  na»- 
turellement  au  monopole. 

c  Voilà,  dans  ses  termes  les  plus  précis  ,  toute  la  ques- 
tioD^  J'espère  que  l'importance  du  sujet  me  donnera  quel- 
que titre  à  la  bienveillante  attention  de  la  Chambre. 

«  La  Chambre  comprend  que  c'est  un  intérêt  général  que 
je  veux  discuter  devant  elle. 

«  En  effet,  le  bassin  de  la  Loire  fournit  non-seulement 
aux  besoins  de  la  seconde  ville  du  royaume,  de  Lyon,  à  ceux 
de  la  population  de  Saint-Etienne,  de  la  population  indu&- 
trielle,  la  plus  active,  la  plus  laborieuse  du  pays ,  mais  en; 
eoré  à  ceux  de  plusieurs  départements,  dans  toute  l'étendue 
de  la  vallée  du  Rhône  jusqu'à  Avignon,  sur  l'une  et  sur  Tau- 
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tre  Hve  de  ce  fleave.  Il  fournil  aux  besoins  de  la  vallée  de 
la  Saône ,  à  tous  les  intérèls  qui  se  rattachent  au  canal  du 
Rhône  au  Rhin ,  depuis  Saint-Jean-de-Losne  Jusqu*à  Mul- 
house, à  rapprovisionnement  des  établissements  industriels 
de  TAlsace  et  des  hauts^fourneaux  de  la  Franche-Comté  et 
de  la  Bourgogne,  c'est-à-dire  à  un  mouvement  industriel  et 
commercial  dont  la  Chambre  comprend  toute  la  portée.  Le 
bassin  houiller  de  la  Loire  alimente  également  toute  la  val- 
lée de  la  Loire,  depuis  son  origine  Jusque  vers  Orléans ,  et. 
même  au-delà;  les  industries  de  la  Nièvre  et  des  localités 
circonvoisines  par  les  affluents  sont  dans  le  même  cas,  ainsi 
qu'une  partie  du  bassin  de  la  Seine  pour  des  qualités  spé- 
ciales, malgré  les  distances  et  la  difficulté  des  transporta. 

«  J'ajoute  que,  si  Tassociation  générale  de  la  Loire  s'ac- 
complit sans  obstacles  de  la  part  du  Gouvernement,  soit  par 
adhésion  tacite,  soit  parce  que  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics  déclarera  à  cette  tribune,  contre  mon  avis,  qu'il 
est  désarmé,  les  autres  bassins  houillers  suivront  son  exem- 
ple, de  façon  que  les  mines  d'Alais,  de  Saône-et-Loire,  d'£- 
pinac,  de  Bianzy,  s'organiseront  sur  les  mêmes  bases,  par 
des  raisons,  par  des  calculs  qu'il  est  inutile  de  développer 
en  ce  moment  Au  bout  de  peu  d'années,  vous  verriez  I'Iof- 
dustrie  et  le  commerce  de  la  France  entière  renfermés  fata- 
lement dans  cet  immense  réseau ,  et  vous  feriez  de  vains 
eflTorts  pour  en  paralyser  les  funestes  conséquences, 

c  Voilà  la  question  dans  toute  sa  gravité. 

i  Aux  termes  de  la  loi  de  1810,  les  concessions  sont  fhites 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  public.  Dans  ce  but ,  on  impose 
des  obligations  strictes  à  ceux  qui  deviennent  concession- 
naires, et  c'est  au  nom  de  l'intérêt  public  qu'on  va  Jusqu'à 
la  dépossession  du  propriétaire  primitif.  C'est  l'esprit,  c'est 
le  texte  de  presque  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de 
18ia 

t  Maintenant,  conformément  à  cette  loi  et  au  principe 
général  dont  J*ai  parlé  tout-à-l'heure,  quelle  a  été,  depuis 
longues  années,  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat? 

•  La  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat  a  toujours  été  de  li- 
miter rétendue  des  périmètres,  afin  de  multiplier  les  con- 
currences. 

iu«  Proêèi'Fn-kaux.  iS 


«  YoUA  kiiaki  YOilàki  jBcteprodence. 

«  QqA  a  été  le  résultai  de  cette  jarlsprudeiice ,  en  ce 
qtrf  concerne  le  bassin  de  la  Loke  ?'Je  vais  vous  ledhre. 

i  II  y  avaH  âiiirefotoi  daoa^  ce  bassin,  deux  eoncessioii» 
oonsidèrables ,  dont  VuM  atail  prés  de  lOd,  et  Tautre  60^ 
Idiibinétfes  d'étendue,' 

Il  Eh  bren ,  malgré  lenr  richesse,  par  ki  force  des  choses, 
à  défaut  de  moyens  de  transport,  dont  Je  ne  doU  pas  né- 
gliger d*apprécîer  ici  Tinfluence,  ces  concessions  êteieni 
restées,  aiàon  stérties,  au  moio&  icaptaduclives. 

«.Depuis  la  créalioades  ooocessionfl  noaveUes,  le  dè?e^ 
loppement  de»  Tejiploiialiûn  a  pris  ufi  acccois&ement  tOf 
mârçuable.  U  en  e&t  résuliô  que  les  prodiiita se  sonk  gra- 
dueUemeui  élevéa  du  chiJtre  de  3- à  4  miUiona  d*hecU  à  %^ 
inillLofifi  d'bect.;c'esl  le  cbifice  olBciel  donné  par  Tadminis- 
trailon  des. mines,  par  IMk.  laMinislre  des  tfavaux  publics. 

i  On  conçoit  feclleinent  qa'avec  cette  production  et  la 
concurrence  qui  en  était  la  cauae,  tous  les  établissements 
indostrielsdelaeonifée,  non  pas  senleroenl  de  la  contrée 
spéciale  à  laquelle  f  api^riieos ,  mais  de  toutes  celles  que 
J'ai  indiquées  toot-ii-rbeufe  ^  et  qui ,  par  leur  siljuation 
naturelle ,  sont  en,p9Mti(0«),4e<  prQfil.^  du  boi^  marché  de 
^  boHilIe.s  l^s  Yerjrei;le$^  Ips  afi^rij^s ,.  I^s  bai^ls  rpi^rneaui, 
l(^fl,éta|)|iâÂen)ents  na^lqUur^iqqips.(|eioute  e^p^ce.,  se,  591^^^ 
fondés  cl^  s^  spot  déY^lqppcs  ^VQC  eile. 

«.VqjI^  le  r,é^ult£(t.(}(i  s](^t^q  qW^Q:  v.eut  r^mpl^cer^  au- 
joprd'hi^.i  pv  I9  monopole. 

.1  Ç'qst  dans  c^t;  ^tat  qi^e  ^  i|péfiu)atjpp  a  jeté  les  yeu\^ 
sur  le  bassin  de  la  Loire. 

i|  Lpr,^'!^  ^^t  qfle^on,,  pour  Ifl  preo)iér^  fvjp^,  dfuqe 
m|i{^ér,e^  s^rleose,,  e^  18?^  ^'orgiipi^ei:  ea  France.un  vas.tQ 
réseau  de  cl^emMi^.de  fer  ()^nt  la  créalioiy  et  TexplpiisUop 
dQV^i^t^#y4oppQr9  dan^des  proportiop^^cof^sld^at^l^s. , 
la.^ftSQçm^t|ou  4^,  lah^^ijle.  If  sp(^jj/atiipn.i|'^ppra  dw. 
mines  qui  produisent  ce  combustible. 


(bassiii  hoailler  de  la  I^qire). 

n  Cç^tfittrap»9Qt  aax  preserlpttopt  de  fta  loi  de  1810»  f|ai 
y^JA\  qae  c^f^qqe  çaBO«as|oii  forme  un  tout  homogèDe  «I 
^A^yisihi^  1%  plwfrt  dea  oosoessioBada  baaaio  de  la  Loire 
Mfti^^t  ^^  ^^  f&i^  partagées  eptre  lea  divers  cooceasioD^i  ' 
(^ire^  priwHîf^^  Qtialqiiea  anea  â*eDtre  ellea  ayaienl ,  eq 
outre,  été  morcelées  par  dea  amoéiatkms. 

•  Presque  looles  ces  dtvisf  ons  servirent  d'objet  et  de  base 
à  dea  compagnies  pins  eo  moins  sages,  pins  ea  moins  rf- 
etes,  doBti  le  nombre  el  les  efforts»  produisant  une  coneur- 
renée  ellk'éaée  dans  an  montent  où  ,  contrairement  aut 
ppèvisiona  des  spécnlateors,  la  consommation  n'augmentait 
pas,  amenèrent  l'avilissement  des  nriic  et  une  situation  dé^ 
anattease  pour  l^ndustrie  hautHëre. 

«  Cette  crise  fat  le  point  d^  départ  de  l*çir£[api^9tion 
aehielfe,  qui  a  eu  des  phases  bien  distinctes  :  la  coali^on  . 
le  monopole. 

«  Deux  associations  se  foirmèrent  ô  Salixl-Ktienae  e^  ^ 
Rive-de-Gier  sou^  (c  nom  de  Cqvr^pqgnie^  çl^f^awsdér^^. 

«  Ayant  le  m^e  but  :  la  régul^risaiîQq  et  V^^y^^^P  ^^ 
prix. 

<x  Ayant  à  peu  près  la  ^[létne  organisalloq  ;  us^i^t  ^  peq 
près  des  mêmes  moyens  :  fi3fS|tion  propçrM^p^Qll^.  d^  ^ 
production  de  chacune  des  diverses  piines  e^  414  RfIk  fm-i. 
quel  el($  s^pqrtçrdH  SP$  pro^uit^  pp^r  U  veut,e  Gi\  c^pi- 
riiun  ;'  partage  des  bèqjiftçfî^  ^  Sf^lop  fieftfi^ipeçir^jlç^  (Jètpjr-. 
n^inées, 

n  La  gravité  de  (asUu^tiqq  inaii?t\|Dt  4'abprd  r)^arm(U|ije^ 
entre  les  deux  co.mpagnies;  paai^  bie^^AU  k  m^wre  que,)çf^ 
prix  se  relevaient ,  le  bon  accQr4  ^i^P^Tu}  et  àle$  se  Qren^ 
concurrence;  chacune  c('ellefii  éprowvî^Ud'aiHçu^^4PJ.lir{iil-: 
lements  intérieurs.  Leur  organisation  étant  ^{^&  véritable 
coalition  ^  les  , statuts  ëtabUs  manc^uaient  d^  ^a.qçUpi^  >  et 
chacun  pouvait  les  violer  à  peu  prés  impunémçu(. 

(^  Lv%  cfé^tiçQ  4f%9  pombiFe^sef  compagnies  qoe  le  frac- 
tijQnnemeAt  d94  çoncf^sionft  avait  periDia  d'otrg^pU^r  n-a-i 
v^\t.pi^s  (^orq^fiPA  2^cUqr  (AcbeiAie  à  rabaissement  e¥4«irÀf 


nt  GBAMBBB  DBS  DÉPUTÉS. 

Me  sar  fes  conditions  de  la' production  elle-même,  et  sur 
Taménagement  de  la  richesse  houillère. 

«Chaque  compagnie,  exploitant  à  sa  guise  les  portions 
découches  qui  lui  étalent  échues,  les  unes  exploitant  bien, 
les  autres  mal,  la  plupart  ne  8*occupant  que  de  produire  à 
bon  marché  ,  n'exploitant  que  les  parties  de  couches  qui 
pouvaient  donner  des  bénéfices  immédiats  ,  sacrifiant  les 
autres  sans  s'inquiéter  de  Tavenir. 

f  Si  les  idées  de  réunion  qui  Termen talent  dans  le  bassin 
de  la  Loire  9  n'avaient  en  pour  but  que  de  mettre  un  terme 
à  cette  situation  ,  que  de  réunir  les  Tractions  éparses  des 
concessions  »  de  grouper  même  les  concessions  voisines , 
appartenant  à  la  même  situation  topographlque^  au  même 
ordre  géologique ,  elles  seraient  restées  dans  les  limites 
réelles  de  Tart  31  de  la  loi  de  1810 ,  on  aurait  pu  fovoriser 
leur  développement. 

i  Mais  telles  n'étaient  pas  les  intentions  hautement  avouées, 
dès  le  principe  ;  on  voulait  réunir  dans  une  seule  main,  sous 
une  seule  direction,  toutes  les  concessions  deSaint-Edenne 
6t  de  Rive-de--Gier,  dans  des  vues  de  monopole  ;  on  voulait 
se  rendre  mattre  des  voies  de  transport  et  s'emparer  du 
canal  de  Givors  et  du  chemin  de  fer  do  Saint  Etienne  à 
Lyon,  soit  pour  soustraire  le  transport  des  houilles  à  l'ar- 
bitraire onéreux  de  ce  dernier,  soit  pour  s'en  servir  comme 
d'un  moyen  d'intimidation  à  l'égard  des  mines  qui  refuse- 
raient de  se  laisser  absorber. 

a  La  marche  des  faits  est  d'ailleurs  venue  confirmer  ma- 
tériellement la  révélation  de  ce  projet. 

«  Un  premier  groupe,  sons  le  nom  de  Compagnie  géné- 
rale des  mines  de  la  Loire ,  s'est  d'abord  formé  à  Rive-de- 
Gier,  des  diverses  mines  ou  réunion  de  mines  du  même 
bassin;  puis  il  est  venu  acheter,  à  25  kilomètres  de  son  siège, 
au  milieu  du  bassin  de  Saint-Etienne ,  une  mine  impor- 
tante, le  Treuil. 

a  Un  second  groupe ,  sous  le  nom  de  Mines  réunies  de 
Saint'Eliennej 

t  Et  un  troisième,  sous  le  nom  de  Houillères  de  Saint- 
Etienne,  se  formaient,  à  la  même  époque,  dans  ce  dernier 
bassin  :  les  Mines  réunieSy  daus  la  région  delà  Ric-à^Marie; 
les  HouiUéreêàe  Saiut^Etienne,  dans  la  région  de  Bérard, 
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imUant  Tan  et  l'autre  Texemple  donné  par  le  groupe  de 
RiTede-Gier  ,  et  s'assurant  une  mine  importante  dans 
la  région  de  son  concurrent ,  les  Mines  réunies,  la  mine  du 
GagnePetit  (Terre-Noire);  les  HouilUreSy  la  mine  de  Gratis 
getteel  Culase. 

«  Ces  trois  groupes  tendaient  évidemment  à  se  fondre  : 
celui  des  houillères  flottait  entre  les  deux  autres,  lorsque  le 
groupe  de  la  Ric-à-Marie  (mines  réunies)  augmenta  tout- 
à-coup  ses  chances  en  prenant  à  bail  pour  quatre-vingts 
ans  le  canal  de  Givors,  qui  transporte  la  plus  grande  par* 
tie  des  charbons  de  Rive-de-Gier  vers  le  Rhône.  Le  tarif 
actuellement  perçu  par  le  canal  est  &  peine  la  moitié  de 
son  chiffre  légal.  La  compagnie  des  mines  réunies  pouvait 
donc,  en  le  relevant  tout-è-coup»  interdire  cette  voie  de 
transport  aux  mines  de  Rive-de-Gier ,  et  les  priver  ainsi 
des  avantages  que  leur  crée  leur  position  ,  par  rapport  à 
Lyon  et  au  Rhône. 

t  Le  groupe  de  Rive-de-Gier  (compagnie  générale), 
sentant  la  nécessité  d'augmenter  ses  forces,  consentit 
aux  conditions  de  la  Compagnie  des  houillères,  et  Tab- 
sorba. 

«La  Compagnie  des  mines  réunies,  continaantsa  marche, 
s'entendit  avec  le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon, 
qu'elle  prit  à  bail  pour  quatre-vingt-dix  ans,  concentrant 
ainsi  dans  ses  mains  toutes  les  voies  de  transport  écono* 
iniques  el  rapides. 

f  Cette  opération  hardie  termina  la  lutte,  et  amena  pres- 
que Immédiatement  la  fusion  générale,  sous  le  nom  de  Comn 
pagnie  des  mines  de  la  Loire. 

«  La  location  du  chemin  de  fer  n'avait  été,  de  la  part  de  la 
Compagnie  des  mines  réunies,  qu'un  moyen  d^amener  ses 
adversaires  è  composition  ;  aussi  l'aiKiire,  qui  n'avait  été 
conclue  que  d'une  manière  conditionnelle,  ne  s'est-elle  pas 
réalisée. 

K  Examinons  maintenant  le  mode  élémentaire  d'organi* 
sation  de  l'association  générale. 

a  La  première  pensée  avait  été  de  réunir  les  mines  pour 
leur  valeur  réelle,  estimée  le  plus  approximativement  possi- 
ble, et  de  chercher  le  principal  bénéfice  dans  la  simplifica- 
tion des  états-mojors,  des  fra{s  généraux ,  etc.,  etc. 


ff  H^fï  \éî  sf^ècolàletlrs  modiâèrent  pronlptètntBnt  éëttb 
P^%éù  ;  dèà  bâhqaiêfs  importants  fntervetiant,  on  se  hàlk 
Q^licTré^r  ftn  p!ûs  bas  pfil  possible  des  concessions ,  dëk 
ptBirts  de  cottbèssiohs ,  déià  ëttions  tùtïne  dans  deà  cônftpà- 
gnies,  et  on  fit  entrer  tout  cela,  à  des  valeuf^  letagérëeft^, 
éjuns  les  g^oopës  qdi  ont  scfVi  de  base  à  la  grande  àfiTaire 
«<ctt]«Hé. 

«  ExeVkiple^  :  dent  concessions  avalent  été  fïiisifts  en  ^6- 
Ifons  ensemble,  tu  18dB,  au  capital  de  5,â00,O00  fr.  L'af- 
faire, foîn  de  idohnef  un  bétiéfice,  donna  dès  perlés,  comme 
)â  plup«irt d«  «éllei  ()ùi  ataicht  été  fôhdées  h  cette  époque; 
elle  dut  être  liqofdéld  facultativemetit  à  1,500,000  f^. 

«  Cette  affaire  a  été  apportée  au  groupe  de  U  Ric- 
à-Mârle,  Compagnie  des  mines  réunies,  pour  une  somme 
t!e  5,200,000  fr. 

«  tlne  autre  mine  avait  été  achetée,  en  18H)  à  Tadml- 
nistration  des  hôpitaux  de  Saint-Ëiienne,  pour  la  somme 
de  t50,000  Tr.,  concession  (droit  d  extraire  la  houille  daM 
un  périmètre  déterminé)  et  tréfonds  (propriété  de  la 
houille,  droit  à  une  redevance  à  payer  par  le  coneesaioa*- 
naire).Ce  droit  étant,  dans  cette  concession i  da  huitième 
brut  de  l'extraction  pour  certaines  parties,  et  da  aiiiëme 

Eicur  d'autres,  peut  être  estimé  à  la  moitié  de  la  valeur 
otale  de  Tachât;  les  vendeurs  se  le  réservéreat  ex^r^Mé- 
ment,  et  apportèrent  à  la  nouvelle  Compagnie  (mines  réa« 
nies)  la  concession  senie,  o'est-à-dire  te  droit  d'extraire,  en 
leur  payant  une  redevance,  droit  qui  peut  éire  estimé  moi»' 
tié  de  la  valeur  totale  de  la  vente  faite  par  les  hOpitau^i 
soit  375,000  fr.  ;  ils  rapj^ortèrent  à  la  Compagnie  des  mi- 
nes réunies  pour  170,000  (r. 

«  La  concession  dite  de  Firminy  eat  représeette  pêf  iHilif 
cents  actions  du  prix  de  1,000  fr.  pvr  action. 

«  L'association  générale  a  offert  5,000  flr.  de  chattttà  %êt^ 
Uon,  é^OOO  fram$  wrgkt^i 

ff  La  Société  de  Firminy  aVail  accepté  d'abord  et  n^à  pàd 
CM<eiii  dèflniUv«meht  \q  marché;  mais  des  acliôniîâires. 
ifue  Je  connata  et  dont  J'fti  l\es  lëttlHê^,  t)nt  acct^ptè  et  tèatlse 
6^000  tt^  «r^etit  potir  diaqM  àctibfa,  iet  «e  plub  tleiii  Ac- 
tions dadft  ta  mitXM  Wèm\é. 


V  Mus  de  cent  %fi[ttr\i  Ui  m  VéWAi«b  ëm\.  fè  ^'ètta^^iA 
pas  ces  évaluations;  je  me  borne  à  les  énoncer. 

k  L^èx^gétatlon  'éftènt  yte'irtroqàe  "et  prdportfoftWe'fte,  les 
ï>artTcs  contractaTite*  [/oaveftt  h'avoïr  pas  cÛ  à  %n  soVillWr*; 
Vnàtâ  11  est  èv!<fc^t  qtie  ceut  t(ni  ôchètet^nt  iSt  ^etfôndte 
main  tes  ^oixtA^b  6U  (J'ùatre- vinr^  MMé  «ctiom  ^é  la  côitf- 
ff&gnie»  coorrot^t  de  grands  Visqaes  lAa  payeîr  les  'èirai^éri- 
tfo^  ûé  lit  plus-Vèli/e  recollée  p6V  lés  IbAdafébiis'. 

k  II  e^  litoi^o^MMé  de  n^  )pti^  |^èy61r  ^e  là  Mce§»R«  d^ 
IftérVir  lès  fAtèrèti  dé  70«i  BO  hilllfoV^^B  de  frâtecs  15^.  iOO, 
^  payer  de  890 1  tm.WO  frtanc^  tè  focalioh  dd  canal  âe 
Givors,  qui  n'a,  de^!s  Y|lilT)ze  éMS;  dofr^é  que  de»  përfel, 
^  t>^f^i*  les  intlMts  %\  4'àfhottfÉséVn*éiAt  dès  S  ft  6  iAltlft)n8 
d'emprunts  déjà  contractés,  aliénera,  quoi  tjti'bn  t^bi^e  )ird- 
tMèttne  et  YoiiMt,  l'bblf^àMtt IdCHei^er  Tes  t^rik ^  Vêti^e*. 

fc  Lk  Clrtttibre  fcniiaiHiilera  que  TélèVatton  dfe  S'd^httlhëb 
par  hectolitre,  sur  20  millions  U'K'ect'ôlltres,  tûttità  )ibdV 
donner  1  Kiillion  dé  bËnl&tlcIè  idditfonnèl  ï  ia'Gbthpigrfte  : 
iO  centimes  donneront  2  mîlllôrts;  20  céWiméS,  *  iViiiirè\)^. 
Là  h6uh%  vôfoVilô  et  U  lojaôtfetfes  admînUtràtfeorï  Hé  Vah 
sV^ciàlioii  l^l&néràle  sbrn  tnipiils^ante  cbritl*ë  Tekigëhdb  ftitd*- 
relie  des  aclionnàirés-  "èl  îe  ëoavciHiernei^t  fcérâ  Hiilbk  % 
aéjJldrfef  sa  tfrdtiW  itttpnlsSfirtcé.  îl  stta  l^b^  taM  ! 

à  Messieurs  Je  hielti-ât  so\\%  ibs  )'<!Ux  Sb  la  d^am&t^ë  (lileT- 
quès  pâssdgés  dei  déiib&i-ailons  de3  tèfp's  ëléctlK.  111$  dbif- 
nerônt  hi  ttiesùre  des  craintes  dés  cotriëlis  ihbAltRtlalM,  bft 
conseils  géilèraai,  dès  )rhaiiribi'kJ  de  cStrifTkéfKe;  db  cdnieil 
général  dés  mïhbnctbres;  l'dl  Irânètbli  éticèëèlivëhtéin 
tdUtes  lès  dolëancëfc  de  ce»  to^^i  Uëft  peptiMUdflJ  (ta'fll  re- 
prëseAteîit,  à  M.  te  MtAi^fi^  Ués  myiiîi  {)db1ib4'. 

a  Le  cohcofar's  de  là  Chtfnîbrë  Mb  iicndl-a  éH  aide;  fit  Hif- 
teryention  de  l'Administration  supérieure  vientlfa;  stidii 
doute,  à  sa  sbite. 

a  Voici  comment  s'expliquait  le  rapport  du  conseil  mu- 
nicipal de  Saint-Etiçnne,  par  l'organe  d'un  ingénieur  des 
mines  distingué,  professeur  à  Técolo  des  mines  : 

c  Oppbsés  éh  ët){5arèHcë,  ètploltëdt^  edalhé^  8t  etpfot- 
i  tants  dissf d^M^  dril  \k  rnêrtié  i)erf4êè,  ëohbttBrèht  ao  triftnl^ 
è  mti\tiU  ii  il  it'r  a  èûtri  ëdi  èe  MHMIÔtt»  Mf  M  pM 
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«  à  attribuer  aoz  Doayeao]|  arrivants  dans  la  Société  gé- 
«  nérnie. 

i  Toos  comprennent  qa'en  supprimant  la  concurrence, 
«  on  resterait  libre  de  régler  le  taox  de  la  vente,  et  qoe  50 
«  centimes  de  bénéfice  par  hectolitre  porteraient  le  revenu 
«  net  du  bassin,  qui  produit  aujourd'hui  16  millions  d*heo- 
«  tolitres,  h  8  millions  de  francs,  sans  compter  les  rédoc- 
«  tiens  sur  la  main-d'œuvre  et  sur  la  redevance  des  pro- 
«  priétalres  du  sol^  sans  compter  les  augmentations  futures 
m  de  prix.  Car,  une  fois  dans  une  semblable  voie,  on  ne 

•  s'arrête  qu'au  moment  où  la  diminution  des  demandes 
c  commence  à  compromettre  le  revenu. 

m  Là  hausse  immodérée  du  prix  de  vente,  le  rançonne- 
i  ment  des  consommateurs  : 

c  Ce  sont  I&  les  deux  sources  principales  de  revenus  des 
«  Compagnies  ;  celles  dont  elles  peuvent  s'emparer  sans 
c  intelligence  et  sans  peine. 

«  Ne  nous  abusons  pas.  Les  économies  à  espérer  d'un 

•  meilleur  système  d'exploitation  sont  faibles  et  lentes  à 
m  réaliser,  tandis  qu'un  rabais  de  50  centimes  sur  le  prix 
«  de  la  main-d'œuvre  donne  immédiatement  un  produit  de 
«  3,000  fr.  par  Jour,  de  900,000  francs  par  an. 

f  Et  que  chaque  décime  d'augmentation  sur  le  prix  de 
c  l'hectolitre  correspond,  dans  l'état  actuel  de  l'extraction^ 
«  à  un  accroissement  de  bénéfices  de  1,600,000  fr.  :  8  mil- 
«  lions  pour  une  hausse  de  50  c.  ;  16  millions  pour  1  fr. 

f  Déjà  les  verreries  de  Rive-de-Gier,  objet  de  la  sollici* 
«  tude  maternelle  de  la  compagnie  générale,  ces  établisse- 
«  ments  auxquels  on  ne  devait  pas,  on  ne  pouvait  pas  aug* 
c  menter  le  prix  des  combustibles,  sans  les  ruiner,  payent 
«  75  à  8(f  c.  le  charbon  qu'on  leur  vendait  précédemment 
i  45  à  50. 

f  Maintenant  Tassociation  ne  reculera  pas  devant  un  bé- 

•  néflce  de  60  c.  par  hectolitre  ;  il  y  a  même  pour  elle  néces- 
«  site  absolue  à  atteindre  ce  chiffre. 

f  Avec  ces  larges  indemnités  aux  directeurs  de  mines  et 
f  entremetteurs  de  toute  espèce,  avec  ces  indemnités  |)lus 
c  larges  que  se  sont  adjugées  entre  ^x  les  spéculateurs,  en 

•  triplant  et  quadruplant  leurs  prix  d'achat,  les  mines  as- 
c  sodées  représentent,  à  la  cote  delà  Bourse,  un  capital  de 
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«  68  millions.  Les  concessions  dissidentes  ne  pourront  ar* 
«  river  à  leur  toar,  sous  peine  de  lésion  relative,  qu'à  des 
«  taux  correspondants,  et  la  valeur  totale  du  bassin  houil- 
«  1er  dépassera  80  à  90  millions. 

t  Afin  de  payer  les  dividendes  et  constituer  un  fonds 
«  de  roulement  de  travaux  d'art  et  de  recherches,  il  faa- 
«  dra  retirer  de  cet  énorme  capital  un  intérêt  de  6  à  7  pour 
«  cent. 

i  II  faudra  pourvoir  au  remboursement  et  è-la  rente  d'un 
f  emprunt  effectué  de  5  millions  et  d'un  nouvel  emprunt  de 
«10  à  12  millions;  pour  l'amélioration  du  matériel  et  de  la 
«  voie  du  chemin  de  fer  de  Lyon. 

«  Il  faudra  entretenir  les  chemins  du  Clnsel  et  de  Mont- 
n  rambert,  conceptions  fausses  et  sans  valeur  au  point  de 
a  vue  de  l'association  ;  et,  dans  plusieurs  exploitations,  des- 
«  servir,  outre  les  redevances  ordinaires,  des  redevances 
ff  plus  fortes,  constituées  en  faveur  des  anciens  conces- 
t  sionnaires,  et  qui  sont  un  véritable  prix  d*acquisilion  dis- 
«  simulé  et  indépendant  des  apports. 

«  Il  faudra  enfin  prendre,  sur  le  produit  des  mines, 
«  6  à  700,000  .francs  d'excédants  à  payer  comme  prime 
t  d'adjonction  au  canal  de  Givors  et  au  chemin  de  fer  de 
t  Lyon. 

ff  En  somme,  le  bassin  houiller  de  la  Loire  devra  pro- 
t  duire  au  moins  et  immédiatement  un  revenu  net  de 
•  8  millions  de  francs  pour  une  vente  de  16  millions  d'hec- 
«  toHtrcs. 

t  Et,  sans  contredit,  le  mouvement  ne  s'arrêtera  pas  là. 
«  Les  porteurs  actuels  d'actions  voudront  également  spé- 
«  cnler  et  réaliser  de  gros  bénéfices.  Les  acquéreurs  agiront 
«  de  même;  et  tous,  secondés  dans  cette  pensée  commune 
a  par  des  directeurs  intéressés,  n'auront  pas  la  patience 
a  d'attendre  les  effets  lents  et  incertains  d'un  accroissement 
t  de  consommation ,  ayant  à  leur  disposition  le  moyen  si 
i  commode  et  si  efficace  d'une  augmentation  de  prix.  » 

i  J'invoquerai  maintenant  Tautoriié  du  maire  de  Lyon . 
Il  exposait  les  conséquences  de  l'association  devant  le  coi- 
seil  municipal,  dans  les  termes  suivants  : 

c  J'affirme  que  l'association  sera  rigoureusement,  fatale- 
«  ment  condamnée  à  augmenter  d'ici  à  peu  d'années  le  prix 
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«  de  la  houille,  et  \\  m'est  facile  de  vous  démonltrèr  que 
«  celle  augmentation  sera  considérable. 

«  Pour  se  consliluer,  rassoclation  a  été  obligée  de  faire 
«  d'immenses  sacrifices;  elle  a  payé  les  concessions  à  un 
â  prix  exorbitant;  elle  a  été  forcée,  pour  me  servir  d'une 
k  expression  vulgaire,  de  faire  pont  d'or  aux  associaliôns 
i  âfec  lesquelles  elle  s'est  réunie,  et  enfin  elle  a  porté  les 
«  parts,  valant  environ  1,000  fr.,  au  nombre  de  6&,Ô0Ô, 
«  c'est-à-dire  qu'elle  s'est  constituée,  en  réalité,  sûr  un  ca- 
ipitalde  64  millions. 

•  Vous  verrez  avec  la  dernière  évidence  qu'il  est  impbs- 
«  sible  qu'elle  ne  demande  pas  à  là  houille,  et  l'intérêt  de 
«  soh  énorme  capital,  et  le  comblement  du  déficit  que  pré- 
«  senteront  infailliblement  les  recettes  du  canal.  Vainement 
«  les  administrateurs  opposeront  ft  celte  nécessité  d'èùg- 
-  hienlalion  du  prix  de  la  houille,  el  leurs  éncàgements 

•  d'aujourd'hui, etleur  amour  pour  l'humanité;  100,000 hc- 
«  lion  leur  répondront  qu'elles  doivent  recevoir  un  diVi- 
«  dende  proportionné  à  leur  valeur  nominale,  et  que  les 
«  pères  de  famille  (Jui  ont  confié  leuri  capitaux  à  J'as'socia- 
à  lion,  ne  peuvent  consentir  à  se  voir  ruiner  dans  uh  intérêt 
«  purement  philanthropique.  » 

«  Je  terminerai  en  rappelant  ici  les  conclusions  du  rap- 
port de  M.  Kœchlin  au  conseil  général  des  manufactures: 

«  On  reconnaîtra,  disait-il,  que  i'assoclalion  houillère 
«  au  bassin  de  la  Loire,  qui  cherche  à  se  déguiser  sousl*èx- 
«  pression  Inoffensive  d'une  exploitation  unitaire^  rèiinil, 
«  ad^contraîre,  lous  les  caractères  d'une  grande  coaUtion, 
«  OUI  tendra  tôt  ou  tard  à  se  créer  un  monopole  dont  les 
«  dangers  n'ont  pas  échappé  aux  corps  délibérants  qui  se 
«  sont  constitués  spontanément  les  défehseurs  des  industries 

•  qui  èonsommeot  ta  houille^  et  qui  se  sont  vus  menabés 
«  dans  leurs  plus  chers  intérêts. 

tr  Envisageant  l'association  houillère  ad  point  de  vue  de 
«  l'application  de  la  loi  de  18ââ,  sous  l'égide  de  laquelle 
a  elle  semble  vouloir  se  réfugier,  les  défenseurs  des  con- 
«  sommateurs  de  houille  ne  se  sont  pas  refusés  à  reconnaître 
^  que  rassoclation,  renfermée  dans  de  sages  limites»  et  telle 
f  que  l'avaii  conçue  ia  loi  de  i838,  ne  pouvait  rendre  que 
«  a  immenses  services,  tout  ce  que  disait  l'association  sur 
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••  l'épuisement  des  gisements  honillers,  sur  le  gaspillage 
•  des  exploitations  fractionnées»  qui  tend  à  bâter  eet  épa4- 
«  sèment;  a  para  parfaitement  fondé;  et  c^est  parce  qa*OD 
«  était  généralement  convainca  de  la  nécessité  d*un  een- 
«  cek^l  entre  divers  j^^oupes  de  concessions,  que  Ton  a  ya 
%  8*organis^^  des  associations  partielles  sans  trop  d^efTroï  ; 
«  mais  lorsque,  suivant  la  pente  presque  irrésistible  qui 
t  tatratne  les  homnrés  rers  Vtb\ii  des  metlletïres  insttlu- 
«  tlons^  ctM  astociatibns  se  soht  entendues  entre  elles  pbut* 
t  arriver  à  anéantir  la  libre  concurrence,  la  société  s'en  est 
1  Jost^ment  alatmtèe.  Ainsi,  ce  ta*est  pas  t'aséocialion  l*é- 
«  duite  à  ses  effets  utiles  que  l'on  entendait  combattre,  math 
t  Met!  fMsoefMion  pv^tlssé^è  jusqu'au  déféré  oû  elle  ne 
«  C9II08H  p6fnt  de  pilUsfince  tapèblié  de  hiodé^br  ses  pré- 
«  lèAtloiis. 

^  Arrivant  à  t*efll3t  déjà  t^i^odult  t>af'  râïsociàliôn  liôulf- 
i  Ièr0,le4ha(yport  «tahllt  que  lié  t)rix  du  t)tiiMa1  métrique, 
a  maintenu  en  moyenne  à  65  tentimei  en  i839,  )k  alleidt 
i  76  cefiiftnes  en  IM^,  et  enire  aujourd'hui  è  W  centimes- 

c  Les  iMMiilleb  ée  Saint-Ëtîenbe  de  qualité»  6ttt>érii^i]li0l^ 
«  plus  complètement  eceeparées^  ont  aufel  de^  Àugmélitt- 
i  tiens  plus  considérables  encore. 

a  Les  bons  cokes  se  sont  élevés  de  1  fr^  60  cent*  à  Sfr. 
«  30  cent.  ;  augmentation  80  cent.,  soitfiOpblOOi  elles 
m  menus  de  for^e,  de  60  cent,  à  1  fr.  et  1  fr.  10  cent.  : 
ff  augmentation  50  cent.,  soit  prés  de  80  p.  100^ 

a  Enfln,  les  charbons  de  gaz,  qui  valaient,  en  18^0,  les 
«  100  kilogrammes  : 

n  Gtêle  :  1  fr.  &  1  fr.  &  ceAt.  ;  menu  :  Sà  cent,  à  lO  oent^ 
«  sTé  vendent  maintenant  : 

«  Grêle:  1  fr.  50  cent,  à  1  fr.  95  cent.  :  augmentation, 
«  50  à  95  cent.,  60  p.   100  ;  menu  :  50  bént.  t  M  tteht.p 

•  augmentation,  16  à  65  ceoi^  70  pi  lOOv  • 

•  L6  vœo  émis  à  la  suite  de  ce  rapport  est  aitiM  ebnt(h  : 
€  L'association  heailfêre^  qui  tené  è  mettre  en  nne  seoto 
€  main  la  totalité  des  mines  db  bassin  itefieiht«ti«nliO  et 
«  de  Rivenle-Gier,  ainsi  que  des  voies  de  eomnmnieation 
i  qui  y  aboutissent,  ce  ([ui  consiitueraU  un  vëriUMe  mono- 
ff  pole^  préoccupe  au  plus  haut  d^ré  ratteaUon  ia  eonsett 

•  général  des  manufacture^. 
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a  En  conséquence,  il  émet  le  yœa  que  le  GonYernement 
i  yeoille  bien  pourvoir  à  cette  situation,  soit  par  Tappli* 
«  cation  rigoureuse  des  lois  et  règlements,  soit  par  tout 
«  autre  moyen  dont  Tinitiative  lui  appartient.  ■ 

Telles  sont  les  observations  qui  ont  été  soumises  à  Tat- 
tention  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  et  que  J'ai  été 
obligé  de  reproduire  devant  la  Chambre. 

«  Maintenant,  que  dit  la  loi  ?  Le  Gouvernement  peut-il 
agir?  Est-il  condamné  à  ne  rien  Taire?  Je  me  boroerai, 
sans  commentaires,  à  renonciation  du  texte  de  la  loi ,  sauf 
à  revenir  sur  cette  question  tout-à-rheure,  si  la  Chambre 
me  permet  de  répondre  plus  tard  à  M.  le  Ministre. 

ff  La  loi  de  1810 ,  dont  j*ai  argumenté  au  commencement 
de  celle  discussion,  est  claire  et  nette  ;  elle  fait  des  conces- 
sions conditionnelles,  et  dit  daifs  son  article  1,  «  Toutefois, 
a  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée,  sans 
«  une  autorisation  préalable  du  Gouvernement,  dans  les  mô- 
a  mes  formes  que  la  concession.  • 

a  Cela  veut-il  dire  que  les  mines  concédées  par  des  ordon- 
nances spéciales  peuvent  être  réunies  en  fait,  sans  Tinter- 
venlion  du  Gouvernement?  Evidemment  non. 

«  L*art.  31 ,  au  titre  de  Tobtention  des  concessions,  dit  : 
•  Plusieurs  concessions  pourront  être  réunies  entre  les 
B  mains  d'un  même  concessionnaire ,  soit  comme  individu, 
ff  soit  comme  compagnie,  mais  à  la  charge  de  tenir  en  ex- 
«  ploitation  chaque  concession.  » 

'  «  Cela  veut-il  dire  que,  après  avoir  déterminé  des  péri- 
mètres par  des  ordonnances  spéciales,  on  peut  les  changer, 
les  détruire,  en  les  réunissant  à  des  concessions  nouvelles  ? 
Evidemment  non. 

«  Enfin  Tart.  19  dit  : 

«  Si  Texploitation  reste  suspendue,  de  manière  è  Inquiè- 
€  ter  la  sûreté  publique  et  les  besoins  des  consommateurs, 
c  le  préfet ,  après  avoir  entendu  le  propriétaire ,  en  ren- 
ff  dra  compte  au  Ministre  de  Tintérieur,  pour  être  pourvu 
«  ainsi  qu'il  appartiendra.  • 

«  Cet  article  est  celui  qui  a  servi  de  base  à  la  loi  de  1838, 
dont  M.  le  Président  a  été  rapporteur,  et  dont  la  discns- 
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Kîon  a  laissé  dans  cette  Chambre  des  souvenirs  que  Je  D*ai 
pas  besoin  de  rappeler  devant  elle. 

«  I/art.  !«*  ,  l'art.  6  de  celle  dernière  loi,  sont  une  ap- 
plication rigoureuse  et  absolue  de  ce  qui. existe  dans  la 
loi  de  1820.  D  un  autre  côlé,  en  ce  qui  concerne  les  coali- 
tions ,  fart.  &19  du  code  pénal  est  clair  et  formel  :  le  Gou- 
vernement peut  trouver  dans  cet  article  des  moyens  d'agir 
efficacement.  Je  prétends,  quant  à  moi,  qu'il  aurait  dû  agir 
déjà,  et  qu*attei\dre  plus  tard,  c'est  s'exposer  à  des  dangers 
que  l'on  pourrait  éviter  aujourd'hui. 

«  Je  laisse  de  côté  les  documents  trop  étendus  que  je  vou- 
lais soumettre  à  la  (Chambre  ;  je  ne  veux  pas  aller  au- 
delà  des  limites  d'une  discussion  légale  devant  une  assem- 
blée politique. 

i  Je  termine  par  une  dernière  considération. 

i  Messieurs,  il  y  a  cinquante  ans,  on  a  supprimé  l'an- 
eien  système  des  jurandes  et  des  maîtrises;  on  l'a  rem- 
placé par  la  loi  de  1791  ^  ayant  pour  principe  la  liberté  de 
ilodustrle  et  du  commerce,  et  la  concurrence  ;  on  a  créé 
des  pénalités  pour  faire  triompher  ce  système,  notamment 
les  art.  M2  et  suivants,  et  l'art,  419  du  code  pénal. 

a  Avez-voQs  entendu  que  les  coalitions  n'existeraient  que 
lorsqu'elles  porteraient  sur  des  objets  peu  considérables, 
sans  conséquence  pour  la  société?  Avez-vous  entendu  que> 
quand  ces  coalitions  porteraient  sur  les  marchandises  ou 
denrées,  dans  une  proportion  gigantesque,  elles  échappe- 
raient, par  cela  même,  aux  pénalités  que  vous  avez  créées 
pour  des  objets  de  moindre  importance? 

c  Depuis  quinze  ans,  vous  avez  voté  dans  cette  Chambre 
des  sommes  considérables  pour  améliorer  les  canaux^  di- 
minuer les  droits  de  navigation  sur  les  rivières.  Vous  avez 
voté  récemment ,  malgré  l'opposition  de  plusieurs  de  nos 
collègues,  pour  faire  concurrence  aux  chemins  de  fer,  des 
canaux  latéraux  aux  rivières  ;  vous  avez  eu  pour  but  de 
diminuer  les  frais  de  transport  et  de  faire  que  la  matière  , 
qui  double  de  prix  pour  un  parcours  de  40  lieues ,  ne  dou- 
blât de  prix  désormais  que  pour  un  parcours  de  80  lieues* 
Entendez-vous  que  les  bénéfices  que  vous  avez  voulu  ré- 
server au  commerce  et  à  l'industrie,  en  faisant  à  grands 
frai3  de  aemblables  améliorations^  Iront  dans  les  mains  de 
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ceax  c^ai  s'organiseropt  nDiquemçi\t  poinr  recaeiUir  c^ 
bénéfices  ?  EnteDdez-yous  que  nos  loi^  dç  dovianeç ,  qyi  w 
sont  ni  un  système  de  liberté  Mlimilée,  ni  yn  sy^tén^e  de  pro- 
hibition ,  mais  an  système  de  protection  pnodérée.,  seront 
pefpètuellemetit  entravées  par  <Jle  pai^eilleç  cpmbii^aUonii, 
et  que  tous  n^aurez  Japiai^  la  possibilité  4*abiai$ser  içs 
tarifs  f  puisque  vov^s  perdriez  ainsi  çprppl^tefneixt  je  bésK^ 
ftcc  légitime  dç  Tamélioratlon  de  nos. ^^pyeqisj  d^  transport? 
car  il  (^ut  comprendre  quç,  ^\  le  sys(èj(Qe  p^çiecteur  yo^9 
a  été  pendant  si'longtemps  néce$sairç,  (\  y  aii^^a  um  jour  q4 
les  droits  des  douanes  devront.  OI,^e^  eqoçire  diminués^  sfins 
danger  pour  notre  industriels  çt49.n^|'i9ité|èt  de  Tei^teosjc^ 
de  notre  commerce  çiténepr^  et  4^  <jéyçj^qpge,i(i^ent  de  n^ti^ 
travail  national. 

«  Avez-vous  entendu  que  ççUe  grai^dci  pensée  serait  pa- 
ralysée par  la  tendance  qui  se  révèle  au^o^rd'bu\  ^ 

i  La  tendance  aq  monopole  existe  ipar(out  ;  voj^  p^m 
les  sels  dans  le  Midi;  consultez  la  cojpnjtissipi^  i^  se(i^  f^ 
demandez-lui  ce  qui  est  cantenq  d^os  lesi  (iqç,u(|^t|||||i| 
viennent  de  radministratiop  desdoM,9ne&. 

«  Consultez  Tenquète  4e  Î83>,  et  voyçz  çç  QVÎs^^f^fMt 
depuis  pour  les  cristaux,  pour  les  g^ces  ;  partait  vpus 
voyez  la  même  tendance  au  monopole.  You^  I.ç  yerr^^  pp^f 
DOS  établissements  métallurgiques  ;  et,  à  cq  sujet,^  quç.  \^ 
Cbambre  me  permette  de  lui  signaler  un  fait  trO^-graye^ 
qui  explique,  selon  moi,  comment  les  pixa^Urcs  de  forgç^ 
(quelques  uns  du  moins)  ne  s'opppsen^  pas  ^  Vassoc^^tjoq 
générale  des  houillères. 

«  J*ai  vu  avec  étonnement  de  grandç,  pi^ppriétaiç^s  de 
forges,  qui  ont  intérêt  à  la  diminutton  des  fi:ais  d,e  traqsitt 
port,  qui  ont  intérêt  à  avoir  l2|  houille  à  bon  marcbé,  cin- 
trer aelivement  dans  Passociation  que  je  $ignale  ^  la  Cha.Qi  • 
bre.  Je  me  surs  demandé,  en  allant  au  fpnd  des  choses^ 
coHnment  cela  était  possible.  Il  m'a  été  dit^  car  je.  n'ai  eu 
aucun  acte,  aucun  traité,  il  m*a  été.  dit  que  cç.s  proprié- 
taires avaient  l'assurance,  par  des  marchés  à  ^^ès-loAg 
terme,  de  pouvoir  approvisionner  de  houille  l.eq^s  établis- 
sements à  des  conditions  telles,  qu'iodépen.d.9i,nQ[^en.t  dç% 
bénéfices  directs  de  l'associatipn  générale  ^pni  ils  font 
partie,  ils  profiteraient  surtou^t  deç  béné^ces.  q^v^ç  cç^e  s,i-. 


2^  m^  im.  ^ 

ifçiiça  4*9ii^e^  ét^blijSâen^nU. 

'%  \\usikf,  ifi  p^çmier  Qvpi^Qp,ole  dcviDQi;ait  Diai^pcfef  i^  \hi 
spcoad  oQOAopQle,  et  m^  ii^du^iîiel;  do  seraient  laiOiai&  e/n 

t.  J[e  tq;xqÂnje  ici,  ^e^içurs,  et  jje  ftifi  M.  i9  l|fiiMs,MF«^  4(^ 
r,bçQjjij^e  %^  q[ue&tioDS  4w|  le  voi^  avQiF  J'biOiui#«0  de 

«  1"*  Le  GoaYernement  a-t-il  rinteDtion  d'ioterveDir  par 
«  des  moyens  efficaces? 

«  2^  Maintlendre-I-H  tovte»  les  concessions  en  actMié^ 
a  ObMgera-t-il  chacune  d'eHes  à  avoir  une  direcUon  spé^ 
(t  eiah,  tt»  centre  parUculier  de  venle,  une  administration 
n.  distincte-  et  séparée,  conPormément  aux  dispo8i(it)ns  de  ta 
a  loi  du  21  avril  1810? 

«  3^  Le  Gouvernenjiçot  pense-t  il  quç  I9  Jégislqtipix  acr 
•  tuelle  lui  dopne  le  drpit  à*interdire  le$  ^ipissipijijs,  (jl,*ac- 
«  lions  portant  sur  des  mines  rét^nifis  sçns  autorisçLiiorK 
«  JDr^a(aW,c  par  une  sociélé  civile  ?  Sprn,n)era-Hl  la  conipa- 
«çnie  houillère  de  la  Loire  de  se  dis;soi^dre  imméd^ale- 
a  nient? 

«  k""  Si,  rassocialioaes^  maintenue»  si,  la  QOQiSiy*reiiGe  m^r, 
0  turçlie. des.  mines  entre  elles  est  ainsi  détruite,  quelles  ga^i 
0  ranties  ]\)..  le  Minijstre  (jl/qs  travaux  publics  donner^-t-iL 
«  f  u  (;enl(i;e  dj^  ta  France  <;oDtçe  I4  hausse,  exagérie  du  prûç, 
a  de  la  bou/lie,  et  c<^|ife  Xabais^ifier^t  facuUaf^f  àj^Sfilaff^ 
«  des. ouvriers? 

«  fî^Ënfin,  dans^  le  cas^où  M.  k>  Ministre  trou^verail  K 
i  légijilaUDo  insuffisante,  provoqnera-t-ii,  dans^  le  batd^l» 
«.compléter»  une  loi  nouvelle  pour  ne  pas  rester  désarmé 
«  conU^e  les  dangers  da  monopole  ?  » 

M.  LE  MiNisTRi;  pES,  i;ravau]^  PI741.1CS  répond  en  ce^i 
termes  : 

«  Messieurs,  avant  de  répondre  aux  interpellaiiiMie  qae 
le>pr^opinaAl  m'a  bit  llbonoeur  de  m'adres^er,  la  Chambre 
D^apermettrade lui  exposer  tré&-rapidemeot quoi  esiTôtab 
dç.m^isj4Mpa*8(»iii  IqsiqiiefttioDS  tcés-riKQppctantAS  étirés». 
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<x  La  Chambre  sait  qae  la  loi  du  21  ayril  1810  est  la  grande 
loi  des  mîDes.  La  préparation  et  la  discussion  de  cette  loi 
ont  duré  trois  ans  ;  elle  a  été  refaite  sept  fois  ;  la  discussion 
du  Conseil  d'Etat,  d*où  elle  est  sortie,  fut  présidée  par 
l'Empereur,  et  ceux  qui  ont  parcouru  cette  discussion  ont 
pu  voir  combien  sa  pensée  est  empreinte  dans  la  loi  même. 

«  Cette  loi,  vous  le  savez,  Messieurs,  avait  pour  objet  de 
remédier  à  deus  des  principaux  inconvénients  de  la  loi 
de  1791. 

<x  La  loi  de  1791,  sur  les  mines,  donnait  au  propriétaire 
de  la  surface  le  droit  de  fouiller  Jusqu*à  une  certaine  pro- 
fondeur, jusqu'à  100  pieds,  sans  autorisation  ;  au-dessous, 
la  loi  de  1791  permettait  au  Gouvernement  d*instituer  des 
concessions;  mais  ces  concessions  étaient  temporaires  et  ne 
duraient  que  cinquante  ans. 

a  C'étaient  là  les  deux  dispositions  principales,  c'étaient 
les  deux  grands  vices  de  ta  loi  de  1791  :  le  propriétaire  de 
la  surface  fouillant  jusqu'à  100  pieds  sans  autorisation,  sans 
permission ,  conduisait  les  travaux  sans  prévoyance,  sans 
surveillance,  et  gaspillait  la  richesse  minérale  dont  Texploi- 
talion  sansconlrôle  lui  était  abandonnée  ;  le  concessionnaire 
de  la  partie  inférieure,  n'ayant  qu'une  concession  de  cin* 
quante  années,  prévoyant  qu'au  terme  de  cette  concession 
il  faudrait  la  renouveler,  et  craignant  de  ne  pas  l'obtenir, 
adoptait  les  moyens  d'exploitation  les  plus  économiques 
aux  dépens  de  la  richesse  souterraine  dont  il  n'était  que  le 
propriétaire  temporaire.  La  loi  de  1810  voulut  remédier  ft 
ces  deux  grands  inconvénients  ;  elle  commença  par  déclarer 
que  la  richesse  minérale  n'appartenait  pas  au  propriétaire  de 
Ja  surface  ;  elle  ne  lui  reconnut  pas  même  un  droit  de  préfé- 
rence pour  la  concession,  laissant  à  l'Etat  la  liberté  de 
choisir  le  meilleur  concessionnaire,  sauf  ft  désintéresser  le 
propriétaire  de  la  surface  par  une  redevance  ;  elle  investit 
r£tat  de  la  faculté  illimitée  de  concéder  la  richesse  mi. 
nérale  à  celui  par  la  main  de  qui  il  croirait  plus  utile  de 
l'exploiter. 

I  La  loi  de  1810  apporta  dans  la  loi  de  1791  une  seconde 
modification  importante  :  les  concessions  furent  déclarées 
perpétuelles.  La  propriété  des  mines,  par  ces  deux  grandes 
dispositions,  acquit  le  caractère  manifeste  d'une  véritable 
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:  propriété.  1>I  fut  le  systômede  la  lot;  M  est  écrit  dans  les 

.(«rmeslça  pluS:éQergk|Qes'daiis  la  loi  rtiôme,  ef»  laCham- 

tu-cme  permellrad^  le  lui  rappeler,  c'est  pour  ainsi  dîHe 

par  l'Ecupereur  lai  m6ni«  que  bes  termes  fbrcnt  dictés.  Voici , 

en  effet,  commenl  fart.  7  déûnit  la  pro|>rfélé  des  mjhûtf  : 

«  t/acle  de  concession  donne  la  propriété  perpétiMlle  de 
•  lâ'mine,  laquelle  est  dés  lors  disponible  el  traoamîfisiUe, 
«  comme  tous  autres  biens,  et  dont  on  ne  peut  être  ezpro^ 
«  prié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  présente»  poiK 
'K  les  autres  propriétés,  conformément  au  Code  civil  etiiu 
<  Code  de  procédure  civile.  » 

«  Atoai,  vous  le  voyez,  la  propriété  d*une  miné,  sauf 
.quelques  ^nditioos  que  Je*  ferai  successivement  connaître 
à  la  Chambre,  est  une  propriété  de  droit  commun  ;  c'est  le 
Code  civil  ^  c'est  le  Code  de  procédure  civile  ()oi  en  règlent 
laJransmissiODi  II  n'y  à  d-atftrc»  entraves  à  sa  transmission 
qjBB  c«tUes  queie  légisbiteur  de  16-10  y  a  apportées  lui-même. 
Voici  une  première  restriction.  •' 

*  Tontle  monde  sait  que/  pour  quef*cxpIoitation  des  mhi^ 
soit  fait€?  iVudueusement,  il  faut  qu'elle  soit  faite  sur  uîne 
'asWfz  grattdè  échelle,  sur  une  assez  grande  étendue  ;  les  fér 
irtés  ihiôihcs  de  l'are  exlf^ent  que  l'exploitation  ne  soit-  p^^ 
restreinte  dans  d'étroites  limites.  La  coodjtioa  déboute 
t^ahfdé  ètploîtaHon  Ihduslrieilèj^'est  la  réunipu  dps^pi* 
tau^vc'wtla  putssancfe  de  celui  qui  l'exerce.  Xe.Jégis]|iiLei|r 
de  1810  fut  donc  très  préoccupé  de  l'inquiétude,  qu'iapirés 
ftVéfr  délimité  trii'e  *(Concession  dans  des  termes  teJ^fcqof 
l'exploitation  pourrait  être  faite  suivant  les  règWdeJ'art 
feii  éonlervarit  ravenîr'de  Ja  richesse  minéralepar  uaec^omr 
1>aghie  assez  puissante,  cette  liberté  de  Iransmissii^n  Q^e  la 
loiaccôrdaitftit  restreinte  de  mhniérc  à  ce  qu'elle  n'en  4«ei|dlt 
pas  l'exploitation  impossible.  Aussi,  après  avoir  douni^AJa 
prdptlëtë  des  mines  le  caractère  de  droit  commun^i^a  lai  de 
fSl'OMJoute  :, 

r  «  Toutefois  uoe  iniue  ne  peut  être  vendue  par  tôt vS  ou 
«^  partagée .  saoa  une  autorisation  préalable  du  Couver- 
«  nement,  donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la  côh^ 
*  ce;saian;  »  •  V 

III.  Piotit'k'ubttiix,  m 
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«  La  lol^  comme  yoqs  le  Yoye2,  prévoyant  &  t'aVàkieo  le 
danger  du  morceliertieni  des  concessions,  n'apporté  à  là  If* 
bre  transmission  des  coBcessiona  d'antre  restriction  qnertn- 
terrention  du  GooYernement  en  cas  du  renouvellement  de  la 
propriété  des  mines. 

«  Il  suffirait  donc  de  lire  cet  article  pour  en  conclure  que 
si  le  morcellement  est  interdit  sans  rautorisation  du  Gou- 
▼emement,  la  possession  de  plusieurs  concessions  ou  la 
rènlon  de  plusieurs  concessions  dans  la  même  main  est  au 
contraff^e  un  feit  parfaitement  licite,  que  le  Gouvernement 
ne  sabrait  Interdire. 

i  En  effet,  lorsque  vous  voyez  dans  une  loi  qu*une  pro- 
priété est  librement  transmissibtei  qu'une  seule  restriction 
est  apportée  ft  cette  liberté,  ou  la  loi  n*a  pas  de  sens,  ou 
toute  autre  restriction  serait  illégale. 

«  Si  vous  eiaminez  la  discussion  de  la  lei,  et  Je  l'ai  par- 
courue avec  une  très-grande  attention^  \om  y  verrez  que 
cette  conséquence  est  indiquée  à  cbaqne  pagev  pooralM 
dire,  de  cetle  discussion. 

«  Mais,  Messieurs,  cette  conséquence  n*existe  pas. seule- 
méûi  dans  l'interprétation  naturelle  de  la  loi«  dans  les  ar- 
f  lifhetits  que  la  discussion  nous  Tournit  en  faveur  de  cetle 
interprétation,  elle  est  écrite  littéralement  dans  la  loi  elle- 
méoie. 

i  Dans  l'art.  7,  le  législateur  a  réglé  ce  qui  est  relatif  au 
morcellement  ;  le  morcellement  est  interdit^  à  ssoinsque  le 
liooTernement  né  Taûtorise. 

«  Dails  l'art.  81 ,  la  loi  a  réglé  ce  qui  est  relatif  aux 
rtimi<>nf8  : 

«Plusieurs  concessions  pourront  être  réunies  entre  les 
«  mains  dd  même  concessionnaire,  soit  comme  individu, 
«i  Mt  cdtnme  représentant  plusieurs  individus*. . .  • 

4i  De  même  que  le  législateur»  en  rédigeant  Fart.  7^ 
avtiil  parfaitenfient  coniipris  que  le  morcellement  aurait  dç 
gravesintonvénients  s'il  n'y  était  pourvu  par  Tintervention 
administrative,  de  même  il  avait  reconnu  que  la  réunion  des 
eoncesêions  aurait  aqssi  de  grands  inconvénients  s'il  n'y 
était  pourvu  par  des  obligations  spéciales  impôdéed  atax 
concessionnaires. 
»  Quelle  a  été  l'obligation  imposée?  Le  proprIStaire  de 
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ploMears  concessions  peut  être  tenté  d'en  exploiter  qael- 

3ues  ânes  ;  il  peut  espérer^  en  laissant  reposer,  pour  ainsi 
ire;  par  portion  la  richesse  dont  l'exploitation  lui  est  con- 
fiée, de  donner  une  plus  grande  valeur  à  celle  qu^il  consent 
ft  exploiter. 

(K  Que  si,  au  contraire^  il  est  obligé  d'exploiter  toutes  les 
concessions  quMl  a  réunies,  il  est  évident  que  la  nécessité 
de  vendre  correspond  à  la  nécessité  de  produire,  et  que, 
puisque  Vexploltatlon  ne  peut  s^arréler,  la  hausse  abusive 
de  la  denrée  ne  peut  pas  avoir  lieu.  Cétait  ce  que  pensait 
le  législateur  de  181Û»  et,  après  avoir  donné  le  droit  de 
réunir  plusieurs  concessions  dans  une  seule  main,  il  se 
hAta  d*aJouter  que  cette  réunion  ne  pourrait  avoir  lieu  qu^& 
la  charge  de  tenir  eu  activité  l'exploitation  de  chaque  con- 
cession. 

i  Qu'est-ce  que  c'était  que  tenir  en  activité  Texploitation 
de  chaque  concession?  Quel  était  le  Joge  de  Tétendue  que 
l'exploitation  devait  avoir*  et  de  l'activité  qui  devait  lui 
tire  imprimée?  Si  fa  loi  se  rédigeait  aujourd'hui,  nous  cher- 
cherions laborieusement  à  déterminer  Tétendoe  des  droits 
et  des  devoirs  des  concessionnaires.  Lk  législation  impériale 
était  fiiis  expéditive.  Elle  ne  chercha  pas  par  quelles  ga- 
ranties on  assurerait  à  la  société  l^exploitation  âofilsam- 
mept  active  de  chj^qae  e:xpJoitalioQ  ;  çlle  aima  miedx 
donner  au  Gopvemément  un  pouvoir  dictatorial  pour  dé- 
terminer queire  devait  être  cette  activité.  L'aft.  49,;qui  est 
le  complément  et  la  sanction  de  la  loi  de  1810  sur  ta  ques- 
tion qui  occupe  la  Chambre  en  ce  moment,  dispose  en  ces 
termes  : 

i  Si  l'exploitation  est  restreinte  on  éospendilo  de  naqière 
a  à  faupitéterla  sûreté  publique  (par  l'abaissement  ancoessif 
ê  des  •«(«fv^s)o«  les  besohM  dee  consdÉimaleèrs,  les  pr6- 
c  toia,  après  avoir  entends  les  propriétaires,  en  rendroit 
«eompte  an  ministère  de  rintérlenr,  ffour  y^lre  pourvu 
«  ainsi  qu'il  appartiendra,  • 

i  La  Chambre  doit  comprendre  que  l'exercice  de  ce  pou- 
voir sans  limites  et  sans  garanties  a  été  longtemps  un  em- 
bpirras  véritable  pour  le  Gouvernement.  Aussi,  quand  Jl  a 
eu  &  en  user,  il  à  senti  que  ce  pouvoir  non  défini,  dont 
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Tcxcrcice  D'ëtait  subordonné  à  aucune  règle,  était,  par  sa 
latHude  même  et  par  son  extension  indéRnie,  une  arme 
dont  tl  était  difficile  de  faire  usage.  Il  s'est  adressé  au  pou- 
voir législatif;  Tart.  ftd  de  la  loi  de  1810  a  été  expliqué 
par  l'art.  10  de  la  loi  de  1838. 

«  Mais,  avant  d'arriver  à  Texplicalion  de  cette  portion 
de  la  législation,  je  me  trouve  nalurellement  amené  à  par- 
ler des  faits  relatifs  au  bassin  de  la  Loire,  et  à  entrer  direc- 
tement dans  la  vole  qui  a  été  ouverte  par  le  préopinant. 

«  Le  bassin  houiller  de  la  Loire,  Messieurs,  est  en  ce  mo- 
ment le  théâtre  d*une  concentration  puissante  qui  inquiète 
riodustrie.  Il  a  clé  pendant  longtemps  le  théâtre  d'un  mor- 
'  tellement  indéfini  qlii  a  manqué  perdre  la  précieuse  ri- 
chesse minérale  que  ce  bassin  renferme,  et  qui  a  fait,  j'ose 
fe  dire,  à  l'industrie  infiniment  plus  de  mal  que  ne  pourrait 
lui  en  faire  même  la  concentration  dont  on  fre  plaint  au- 
jourd'hui, môme  en  supposant  qu'elle  n'eût  pas  de  règles, 
et  je  montrerai  qu'elle  en  a . 

«Le  bassin  de  la  Loire  a  été  divisé  en  un  nombre  infipi 
dé  concessions.  Si  je  ne  me  trompe^  il  en  existe  plus  de 
soixante. 

0  Quelques  unes  de  ces  concessions  ont  une  étendue  im- 
mense :  celle  de  Firmini,  par  exemple,  a,  si  je  ne  me  trompe, 
plus  de  5,000  hectares . 

1  D'autres  ont  quelques  hectares  à  peiné.  J'en  ai  le  ta- 
loleau  sous  les  yeux,  mais  Je  n'en  fatiguerai  pas  rattentioin 
de  la  Chambre. 

a  Celait  déjà  beaucoup  trop  que  d'avoir  divisé  un  bassfn 
si  riche,  à  la  vérité,  en  un  nombre  si  considérable  de  coq- 
cessions.  Mais  les  imprudences  de  Tadminislration  furent 
.  dépassées  et  aggravées  par  les  imprudences  bien  autrement 
grandes  des  exploilants.  Chacune  de  ces  concessions,  même 
depuis  la  loi  de  1810,  fut  sous-divisée,  non  pas  quant  au 
périmètre,  c'était  impossible,  la  loi  s*y  opposait,  mais^iiaot 
i  l'exploitation  :  on  a  amodié  une  portion  de  la  concession  ; 
plusieurs  exploitants  se  réunissaient  et  divisaient  enM'c  eux, 
pour  l'exploiter  par  voie  d'amodiation,  une  concession  qui 
déjà  peut-être  suffisait  à  peine  à  une  escploitation  unique. 

f  Pendant  longtemps,  les  tribunaux  ont  protégé  (car 
c'était  dans  la  répression  judiciaire  que  la  garantie  de  l'in- 
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térét  pubUc  pouvait  uniquement  se  trouver),  ont,  dis-jc ,  ' 
protégé  ce  morcellemeDl  infini  ;  la  cour  de  cassation  elle-  ' 
mètné  a  semblé  Tencoarager  pondant  quelque  tempa,  et  il 
n'y  a  pas  très-longtemps  qu*one  JurîsprQdence  beaucoup 
plBi  eébforiBe  à  l'esprit  de  la  loi,  d'oo  oôlé,  à  rintérèt  pu- 
blic de  Taatre,  a  proscrit  sans  retour  I0  système  des  anio-* 
diatfoDsqfii  ajoutaient  è  l'ioconv^oient  do  morcellement 
des  eoncessions  Vinoonvéoient  bien  plus  grand  encore  du 
morcellement  des  exploitations. 

«  O  morcellement ,  Messieurs  ,  avait  prodoit  des  incoa- 
véttients  énormes.  La  richesse  minérale  du  bassin  de  la 
Loire  se  perdait  de  Jour  en  jour  :  on  n'exploitait  qu'à,  la 
SBrbcer;  on  était  pressé  de  vendre  et  de  Jouir;  00  négligeait 
les  procédés  que  l'art  enseigne,  afin  d'exploiter  jusqu'au 
dernier  filon,  pour  ainsi  dire  ,  la  richesse  minérale.  On  ne 
r<amblayait  pas  après  qu'on  avait  extrait  la  mine  ;  on  épui- 
sait 4  peine,  quand  l'inondation  souterraine  noyait  la  ri- 
chesse minérale  :  le  mal  était  immense. 

«  Les  plaintes  de  l'îndnslrie  arrivèrent  de  toutes  parts 
au  Gouvernement  et  aux  Chambres  ;  et ,  en  1837,  Tadmi- 
nistration ,  les  Chambres  ,  effrayées  des  inconvénienls  du 
morcellement,  firent,  par  l'Inlervenlion  législative,  le  pre- 
mier pas  vers  rassocialion. 

a  Le  préopînnnl  rappelait  iout-à-rheure  la  discussion 
mémorable  et  le  rapport  que  personne  n'a  oublié,  dont  les 
conclusions  établissaient  nettement  le  droit  de  l'£iat  d 
forcer  lés  concessionnaires  de  miaes  de  s'associer,  afin  de 
prévenir  des  désastres  quf  pouvaient  d'abord  ne  menacer 
quetiuclqucs  uns,  mais  qui  finissaient  ensuite  par  les  rui- 
ner tous.  C'esl  alors  ,  Messieurs ,  que  fut  rendue  la  loi  de 
1838  :  la  loi  de  1838  avait  été  déterminée  par  la  nécessité 
de  pourvoir. aux,  inondations  générales  du  basai n  de  la 
Loire*  Mais  »  en  même  temps  ^  on  eut  Theupeuse  pensée 
diorgaoisci'  pour  ainsi  dire  l'art.  ^9  de  la*  loi  de  1810.  Cet 
article  était  impuissant,  tant  que  le  pouvoir  absolu  pou* 
voit  seul  rappliquer  ;  mats  il  est  devenu ,  ou  il  deviendrait 
an  besoin  efficace,  du  moment  où  Texercice  on  est  régla 
par  one  loi  positive. 
«  Vous  trouverez,  en  effet,  6  la  fin  de  la  loi  de  1838;  celte 
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disposition  doQt  J*aurai  rbooneur  de  faire  ullërieuremeoi , 
rèmarqoer  rin^portance  àla  Chaoïbre  : 

a  DaQsWas  logeas  .ptévos  par  l^ariicle  fc9  de  i«  toi  du  21 
•  avril  1410,  le  relf^de  la  Gomnission  et  radjodlfaiilon 
<idft  la  vàoci ne  poarrmit  avoir  liea  qse  suiYaaA  les.  Amtoms 
«r  prescrites  par  l«M«êfiie  article  6  de  la  présente  loi,  e-est^ 
t  &-4ire  par  un  aeta  de  l'aotorîtè  administrative  centre 
cJeqMl  oapeat  se  pourvoir  devant  le  Roi,  en  conseil  d'fi<- 
«  tat^  par  la  voie  contentieuse.  » 

<  1«!  prie  la  Chambre  de  remarquer ,  dès  ce  moment , 
que ,  dans  le  cas  ide  Varlicle  ibd ,  Tarticle  6  suppose  qae 
rsdm'iiiistration  a  le  droit  d*opèror  le  relrafl  de  la  cou* 
cession ,  et  qu'U  se  content»  d'organiser  la  manière  dont  la 
concession  pourra  être  retirée. 

•  Je  poursuis  Texamen  des^  faits. 

«  Pe  1838  k  iSkk  ,  le  monvenDent  de  Tassoeiatloo  se 
prononça.  Plusieurs  compagnies  réunirent  on  assès  grand 
nombre  de  commissions.  A  cette  époque,  si  Je  ne-  me 
trompe  «  il,  en  existait  quatre  o»  cjpq  principales^  indé- 
pendamment des.  petites  compagnie^  qu'on  a  »  4Bpuis ,  apr 
pelées  dissidentes. 

a  Je  le  dirai  sans  hésiter  à  la  Chambre:  si  le  mourement 
d'association  s'était  arrêté  iè,  loin  de  s*en  plaindre»  Je  cf pis* 
qu'il  faudrait  s'en  féliciter  ;  Je  crois  que  l'exploitation  eût 
été  beaucoup  meilleure.  L'avenir  du  bassin  delà  LoirCidont 
répuiscmentpeut  déjà  se  prëvoir^eûtété beaucoup  mieuxas- 
suré;  la  houille  entraîne  à  meilleur  marcbéune  concurrence 
modérée,  maintenue  par  Texistence  de  quatre  6u  cinq  com- 
pagnies ,  les  besoins  de  la  consommation  parfaitement  ré- 
servés. 
.   «  Ijl  ep  a  été  autrement. 

«  Cps  quatre  ou  cin^asaocialieiisse  aeot  réunie», AescoDW 
cessions  qu'elles  possédaieut  sonU  malntienant  soumises  à 
^ne  seule  direction  ;. elles  forment,  si  je  ne  me  trompe ,  la 
maj^ce  partie  du  terrain  concédé  daoale bassin  de  la  Loire, 

«  Je  ne  dissimulerai  eef  taimmeisl  pas  à  la  Chaitobre  que^ 
dans  l'extaesion  de  ces  a8sooiaiioD8,itt  y  a  on-  danger  véri-- 
table;  qu'il  est  fort  à  regretter  pour  l'Etat,  «t.  Je  ne  craios 
pas  de  le  dire,  je  Texpliquerai  plus  tard,  pour  la  compagnie 
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ellMBètte,  <ii|el*atfocialîon  ait  été  portée  si  loin  ;  qo*fl  eût 
été  plus  défirahla  l^or.tous,  pour  la  'SarreWance  do  Goq- 
Yeitoenent,  poor  la  séouiilé  des  oompagnies,  qae  rassocfa^» 
tkM  «'leùt  pi|8  dépataé  lés  limitas  du  bassin -qu^on  poorait 
diviaimeoi  taploftar  rqu*eUa  D'^eùt  pas  eu  les  mêmes  limi- 
taa  que  les  Jianitcs  «éôleglques  de  la  richesse  souterraine  du 
baasio.de  la  Loire. 

«  Il  n^ona  pasété  ainsi  ;  rassootation  a  eu  tieu  de  bassin 
à  basMo;  dlîBiQolicesaionB  qn^  peuvent  ne  pas  ètréeipfoltées 
ensemble/ q«t  n!ont  pas  besoin  d'une  direction  unitaire,  se 
trooîent  réunies  et  possédées  par  la  même  compagnie.  C^est 
un  Inconvénients  ce  n*est  plus  un  avantage. 

•  La  possession  de  ploslenrs  ooneeesioos  du  même  bassfn, 
deJa  mémeespleitalion'par  une  compagnie,  était  un  avan*' 
tageqoi  pouvait  avoir  dès  inconvénienls.  La  possession  de 
plusieurs  concessions  de  bassins  différents  par  une  seule 
compagnie,  est  un  inconyëniept  qui  n*a,pas  d'avantage. 

s  Que  doit  faire  le  Gouvernement  en  présence  de  ces  in- 
odovéalents,  en  présence  des  dangers  qu'a  signalés  ie  préo- 
pinant et  que  Je  ne  veux  pas  dissimnfer  ?  Le  Goof  ernemenl 
est-il  armé?  8'^st-il  servi  de  ses  armes?  S*il  «'est  pas  suffi- 
aansnent  arasé,  ne  doit-Il  pas  demander  un  remède  légfs- 
lattf  ?  Telles  «ont  les  troin  questions  j[>rincipDlesque  le  préo- 
pinant a  posées,  et  que  Je  demande  à  la  Clismbre  là  permis^ 
aion.  de: discuter  devant  elle. 

«  Lo  prèopinani  m'a  demandé  d*abord  si  le  Gouvernement 
avait  le  projet  d'intervenir. 

c  Je  loi  répondrai  que,  depuis  longtemps*  Tintewention 
do  Gouvernement- a  an  lien,  avant  même  que  la  grande  as^ 
aoaialéoniseformêt^  lorsqu'il  existait  encore  quatre  ou  cinq 
associations  principales;  lorsque^  daiis  moii  opinion*  les 
avantages  étaient  évidents,  lesdangers  éloignés  et  incertains, 
il-safDsait  qu'on  pikt  les  prévoir  pour  que  le  Gouvernement 
s^inqniétMîavec  une  grande  sollicitude  de  ces  dangers  pos* 


«  Dés  iSkki  quelque  temps  aprétf  que  le  Roi  m*eut  Ciit 
llMlnneur  de  meconfler  le  déparlementdes  travaox  publics^ 
averti  parlësirenseigiiements  qoc  me  donnaient  Usden 
préfets  dit  bassin  de  la  Loire»  le  préfet  do  Rhône  et  le  préfet 
delà  Loire»  Je  eonsultalJe  conseil  des  mines,  Je  lui  deman- 
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ckri  ce  qa*il  fallait  penser,  en  présence  de  la  loi,  4o^  assoeia-^  » 
lions?  qai  se  foriDaient;  ce  qu'il  fallait  craindre,  en  ))résëDeë 
de&  faits,  des  conséquenoes^  que  ces  assoeiatiofM  pouvaient 
aiVPir;  ce  qu'il  fallait  faine,  avec  la  Ugialatiofi,  pour  retenir 
les  «.Taatages  de.  l'association  et  en  coi^iif  er  les^dangera. 

«  La  Cbafl»bre  me  perniettra.de  mettre  -souaees  yeux  la- 
délibération  du  conseil  des  mines  :  elle  a  été  la  réirte  démon 
admipistration;  elle  le  sera  encore  dans  les  nouyeanx  faits 
qui  peiiY^D^  se  produire*  Ma  répopse  aux  interpellations  se 
trouve  pour  ainsi  dire  en  germe  dans  l'avis  qoe- je  vais  avoir 
l*iionneur  de  melire  sous  les  ycuK  de  la  Chambre. 

«  La  délibération  est  du  SO  décembre  1844-;  eke  avait  été 
provoquée  par  Ja  communication  qoe  j'avais  faiteau  conseil 
des  mines  de  la  correspondance  qui,  depuis  qnelqaesniois; 
s'était  établie  entrcvkspréfets  du  Rhône  et  de  la  Loire  et  le 
département  des  travaux  publics* 

•  Voici  la  réponse  à  ma  consultation  : 

^  Le  conseil  des  mines  pense  qu'il  y  a  lieu  d'adresser  à 
•.M.  le  Préfet  de  la  Loire  les  instructions  suivantes  : 

Il  1^  Plusieuri  concessions  de  mines  peuvent  être  réunies 
t  dans  les  mêmes  mains,  mais  les  travaux  d'exploitation  de 
«chaque  concession  doivent  être  tenus  en  aetivtté,  coofor- 
a.  mément  à  l'art.  31  de  la  loi  du  2i  avril  1810. 

«  2oSi  Tactivilë  des  travaux  d'une  concession  réunie  à- 
9  d'aptres  concessions  est  restreinte  ou  suspendue  de  ma- 

0  niérc  à  inquiéter  les  besoins  dos  consommateurs,  M.  le  pré* 
VI  M,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  doit  en' rendre 
tt  comptée  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  ponr  qo'ih 
f  y  soit  peurvn,  ainsi  qu'il  appartiendra  «  conformément  à 
«l'art.  49  de  la  dite  loi.    ....  .,  . 

.  f  8^  Lor^qu'onesociétô,  propiriétaire  de  plusienrs  oeo* 
ê  <^easions.  laisse  inexploités  les  gl(es d'une  de  ^oscooees**' 
«cSions,  ou  no  les  exploite  pas  de  manière  à  sotiafaire  aux 
Cl  besoins  des  consommateurs,  les  dispositions  répressives 
•r  dtein  loi  du  27  avril  1888  peuvent  être  applkjttéea.  ' 

ft  1»^  Taule  société  possédant  plusieurs  concessions  doit 
f  justifier,  dans.u0  déUi  déterminé  par  M.  le  Préfet  ,•  x]u'il 
rest  pourvu»  par  une  convention,  spéciale,  àee  que  leatra^ 

1  vaux  d'eiptoilaUon  dechaqneconse^sioii  soicntsodrois'lr 
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•  une  clltëctfob'iiàiqae/et  coorâdilnés  dans  un  intérêt  com- 
«  mon.  ,      » .   .  ... 

'•«'EHcdoît',  en  ryaite^  setonce  qui  est  prescrU  par  hn-^ 

•  s^robtiûD  mjûîslériejle  du  29  décembre  183S,  relative  à.. 
a -Fexécutfon 'de  èëtie  ((/fV  Instituer  sur  chaque  concession 

«  mi  bureau  spécial  pour  ?a  réunion  de  tous  les  plans  «t 
«  couifes  de  travaux  pratiqués  dans  les  mines,  et  des  regis- 
a'iVës'd'&vanceificdl  de  ces  travaux. 

t  G^Cest'à  M.  le  Préfet  quil  appartient  déjuger,  à  rai- 
•'  80D  de  rimportancè  des  travanx  d*une  concession  appar- 
ff  tenant  À  une  société,  et  6  raton  des  circonstances  p^rti* 

•  eoliéres  de  rchtrbprise  ,  si  la  direction  générale  des  tra- 

•  vaux  de  cette  concession  peut-être  confiée  à  une  persqnpc 
<r  q%i  dirige  déjà  des  travaux  d'une  autre  concession ,  cl  si 
«  une  personne  qut  représente  d'autres  concessionnaires, 
«r'vh  à-vfs  de  radmi'nistration  peut  remplir  les  mêmes  fonc* 
r  tiOTis  pour  la  concession  dont  il  s'agit. 

«O^Lorsquedesassocfatîons  de  cqncessionnairesde  mines, 
f'o^  des  réunions  de  concessions  ayant  le  caractère  d'asso* 
a  ciations,  tendent  soit  h  forcer  injustement  et  abusive- 
riment  l*abaissemcnt  des  salaires  des  ouvriers,  soit  àopé- 
tf  rerlahaussc  dq  prix  de  la  houille  au-dessus  de  celui  qu'au* 
r  rait  déterminé  la  coacurrence  naturelle  et  libre,  les  ex- 
1  ploitants doivent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux; 
«  )pout  y  être  punis,  s'il  y  à  lieu,  confprmément  aux  dispo- 
«  sitions  des  art.  41&^t  419 du  code  pénal.»  .... 

'  0  Je  dois 'dire  que,  dans  le  cours  de  la  longue  disfusâiOn' 
qui  a  abouti  à  Vnyis  dout  Je  viens  de  mettre  les  termes  sous 
laa^y^vx-deia  Ghanibre,'  personnbn'a  contesté  la  légalité  de 
r^socifitto».  /       . 

«M.  te  Préfet  dé  fa  Loiret  M.  le  Préfet  du  Bhône ,  quel- 
quelque  effrayés  qo*ils  fussent  du  développement  de  fasso* 
cfatinnetdes  dangers  que  ce  dévcloppertient  j'ouvàit  en- 
traîner  après  luiV  Reconnaissaient  qu*aux  trrmesde^a  loi' 
dé*l8l0/  i'asgociatîon  avait  un  caractère  lépil,  et  qu*i!'n*é- 
tali'fjas  ûu  (Kiuvoit  d^  Gouvernement  de  I4  cfissondrc. 

ullfe  déclaraient  que  c*étdit  dans  une  autre  disposition  de 
la  loi,  et  vods  Venez  d'en  avoir  la  preuve,  qu'ff  fallait  cher-* 
dier.le  rdinédeft  ùft  kJanj^c^'  que  tobiit'mr.ndo  reconnais- 
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•ait,  et  qu*ii  est  dans  la  peosée  de  tout  liç  monde  de  con- 
jurer. 

«  Tel  était  l'état  des  choses  eo  iBkk  ;  et,  comble  yoqs  le 
vuyez ,  Je  n'avais  pas  attendu  les  réclamalions  des  corps 
électifs,  dont  le  préopinant  a  dit  qu'il  était  Vprgaoe,  poor 
porter  sar  cette  grande  question  (ointe  Tattention  dont  Me 
estdiffne. 

i  Depuis  18U,  des  faits  plus  importants  qncore  se  s^Mit 
manifestés.  Ces  compagnies,  qui  étaient  au  nombre,  4e 
quatre,  se  sont  réunies.  Des  faits,non  moiqs  graves  optepi  lieu 
vers  la  fin  de  rannèe  dernière.  Une  de  ces  compagnies  ayAit^ 
affermé  à  très- long  terme  le  canal  dé  Giyors;  une  filtre 
avait  affermé  lo  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne. 

«  Par  leur  réunion,  elles  $e  trouvaient  détentrices  des. 
deux  grands  moyens  de  communication  qui  existent  dans 
le  bassin  ide  la  Loire.  Je  n'ai  pas  hcsii^  ji  déclarjer  9^i  chefs 
de  l'association,  que  la  propriété  d'une  voie  en  communi- 
cation, créée  par  TEtat,  ne  pouvait  être  transmise  qu'avec 
l'assentiment  de  l'Etat  ;   qu'aux  termes  de^  cahiers  des 
charges  qui  ont  servi  de  base  à  la  concession  du  canal, 
comme  à  la  concession  du  chemin  de  fer,  la  concession. eft 
.personnelle  au  concessionnaire  qui  contracte  l'engagemqpt 
do  rempHr  toutes  les  obligations  que  le  cahier  des^cbarges 
lui  impose,  et  n'a  pas  plus  le  droit  de  transférer,  qnàiid  le, 
cahier  des  charges  ne  le  lui  permet  pas^  le  droit  que  ja. cou*, 
cession  lui  donne,  qu'il  n'a  le  droit  de  se  décharger  àf^$ 
obligations  que  le  cahier  des  chargés  lui  impose;  que,  par 
conséquent.  Je  ne  reconnaissais  pas  comme  définitif  Knete 
de  bail  intervenu  entre  les  compagnies  du  eanaU  le  chemin 
de  fer  et  la  g^rande  association  des  hooilières  ;  que  Je  M  re» 
gardais  point  comme  possible  de  mettre  ces  deax  voies  de 
communication  çntre  les  mains  d!qne  secriei  (HVnpagnia; 
que  si  cette  transaction,  qui  n'était  pas  arrivée  à  son  terme, 
puisque  le  conseil  d'administration  avait  seul  délibéré,  et 
que  l'assemblée  générale  n^  s'était  pas  encore  réun^, 
que  si  celte  transactiqn  arrivait  à  spn  terme»  elle  neseratt 
valable  qu'avec  l'autorisation  ^u  Gouvernement,  etqu'ien 
ce  qui  concerne  la  possession  de  la  doubla  volé  4e  trans- 
port, le  Gouvernement  était  disposé  à  la  refuser, 
e  Cette  ir^nsactioB  n*a  pas  abQuti,  Le  préopinant  a  paru 
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penser  qae  raisociiiUoo  pouédalt  en  même  temps  le  cheflula 
de  fer.  Le  bail  o'e  pas  ^lé  ratifié  par  rassemblée  géDémte. 
La  compagnie  da  chemin  de  fer  el  la  compagnie  bonillère 
sont  actuellement  parfaitement  tMinctes. 

«  L'assemblée  générale  a,  si  Je  ne  me  trompe,  ratiflée  le 
bail  du  canaf;  mais  le  Goufernement  ne-  Ta  pas  ratifié. 

•  En  présence  As  cea  felts,  sur  la  demande  do  conseil  gè« 
néral  de  la  Loire,  qni  soubaHait  ^one  enquête  édaiiiiC 
complément  la  question,  J*ai  emroyê  sur  les  lieux  im  des 
membres  les  plus  émipe^s.  du  conseil  général  <tes  mtqes. 

••  Je  vois  i^eiUre  aoos  les  yem  de  ta  cbambre  les  termfa 
do  programme  qui  loi  a  été  trnc^  pour  pempHr  sa  mfsaioo  : 

0  ArL  l*'-*"L*ioftpecieQrgénériadeiadÎYfei<m  du  centre 
<  se  fendra  «mméd^tement  4aoa  le»  départ emenfa  4e  la 
«<  LoH-^etdn  Rtiftae. 

«  Sur  un  plan  général  du  bassin  houilier  de  la  Loire»  il 
«  fera  représenter,  d*une  part,  les  concessions  ou  portions 
1  de' concession  qui  sont  à  la  disposition  delà  société  des 
«  mines  de  la  Loire  ;  d*autre  pari,  les  concessions  ou  por- 
«  lions  de  concession  qui  sont  restées  en  dehors  de  TactiQU 
1  de  cette  société. 

mil  s'eiqoiwra  de  (anales  faita  qmi  aoot  à  coasidérer  dans 
«  l*élat  acUiel  éascboaea;!!  «e  concertera  avec  MM.Ica 
a  préfets  4e  la  Loire  et  do.Rtaône;  il  entendra  MM.  lea 
«  maires  de  Lafoo»  de  Saint-EUenne  et  de  Hif e  derGiery 
nainai  (fueloos  les  tiers  intéressés  qui  poiorronl  awir 
«  dea  observations  à  présenter  smr  ce  qui  fait  Tobjet  de  iia 
€  mission;  polS)  après  avoir  cooaulté  MM.  les  ingéolenra 
c  dès  mines  de  rarh>odi8sement  mfnéraloglqee  de  Saint* 
c Etienne, il nons aoomettra on  rapport dana ieqoelil «an-» 
«  minera  : 

•^  irSi  leacoooeasionaqoi  n'appartiennent  pointa  la  aou 
»  cieté  des  mines  de  la.  Loire  peovenl^  &  raison  dea  oaoM^ 
«tiooad'exploitntion'qol  levr  aoni  propres,  seaooleotr, 
•  soit  isolément,  aoiien  gfqnpant  à  leur  tour  les  inéérMs 
f  qa'eliea  représeaAent,  sooa  le  poida  de  la  ooncoc leooe  qop 
«t  là  dite  aoGîé^  a'«ppré(ïBi  è  -^or  faire  ; 

1  if>  Si  rentrcprise  de  cette  sociélè«st  licite  aux  yooiL>da 
«  la  loi,  ed  tani  qu'elle  comprend  l'exploilatten  de  la  ma* 
«  Jeure  partie  des  concessions  de  houille  instituées  dans  le 
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tf  bdssin  dé  h  Loire,  rcxploilaiion  da  canal  de  Ghror&  e( 
«r  celte  dn  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  &  Lyon  ; 

•  S""  Quelles  conséquences^  en  la  supposant  licite ,  cette 
n. entreprise  pcot  avoir  relativement  à  la  production  de  la 
«  houille»  «a  prix  de  vente  de  ce  combustible  sur  le  car- 
«  reau  des  mines,  è  son  transport,  tant  par  la  canal  de  Gi- 
«  vors  que  par  le  chemin  de  fer  de  Saint -Etienne  à  Lyon , 
«  epQA»  relativement  à  la  condition  des  ouvriers  mineurs; 

1 4<>  Quelles  mesures,  dans  tous  les  cas,  il  convient  de 
«  prendre  pour  assurer  Taménagement  économique  des 
A  gttes  honillers,  pour  garantir  des  f  fTcls  du  monopole  les 
*  usines  etles  marchés  q«e  ces  gttes  alimentent  de  liouille, 
cenfin  pour  faire  mainlenir  te  solaire  des  ouvriers  dans  un 
«Juste  rapport  avec  le  prix  de  vente  de  la  maftère  ex- 
«  ploitée} 

«  5®  Quelles  mesures  aussi  seraient  à  prendre  pour  cm- 
«  pêcher  que  le  système  de  concentratioa  des  richesses 
c  houillères,  qui  pèse  déjà  sur  le  bassin  de  la  Loire,  ne 
i  s^étendé  aux  autres  bassins  du  royaume.  y> 

»  t  La^ale  de  Tins  traction  est  do  19  novembre  18tô,  quel- 
ques Jours  après  le  traité  conclu  pour  le  cliemin  de  fer  do 
Saint*£t1enne.  Quelque  temps  avant  cette  époque^  J*étais  à 
Lyon  ;  c'est  lu  que  J*ai  appris  les  négociations  qui  avaient 
Heupour  ramodiation  du  chemin  de  fer  de  Saint^Ëlienne ; 
tk immédiatement  après  mon  retour è  Paris,  frappé  delà 
gravité  de  t:e  fail^  je  donnai  à  M.  Migiieron  les  instructions 
dp9t  Je  viens  de  donner  connaissance  à  la  Chambre»  L'in- 
S|i«çt6ur  général  des  mines  a  procédé  .à  lenquète  dont  je 
lui  avais  tracé  le  programme;  sa  mission  est  lermiBée,.il 
met  flh,.ce  momenl  la  dernière  main  è  la  rédactiondc  son 
ri^^rt.  Le»  interpellations  que  le  prcopinant  devait  m*a- 
dineaser  m  ont  détermiaé  à  deaMtnder  à  riospccteur  gèuéraJ, 
non  pas  son  rapport  enlieriquin^étaitpas  encorepiét,  et 
qui,  par  son  étendue  et  la  science  même  avec  laquelleil 
sera  rédigé,  nécessite  encore  quelque  temps  pour  son  â€hê- 
vhiKCDlr,4naisâ  lui  demanderles  conclusions de^ son  rap- 
port ;  Je  vais  les  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  : 
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t  Conclusions  principales  du  rapp^riqui  sera  soumis  inces- 
a  sammfnt'à  J/.  te  Ministre  des  travaux  publics. 

«  i*  L*eo<reprUc  do  la  compagnie  des  miae»  de  houille  de 
«  il  Loire»  n'a  rtcn  d'illégal  eo  ce  qui  concerne  TexploJta- 
«  lioD  des  vingt-cinq  concessions  de  raioosde  houille  qu^eHe 

•  possède. 

«néeninolns,  lo  traité  en  vertu  duquel  ello  possède  la 
«oorK^ssMn  du  Treuil  ne  peut  être  valable  qu'autant  ique 
M  la  société  anonyme  qui  hii  a  transmis  oette*  coneessioti 
«  jfura  été  dUsnute  on  modifiée  par  une  ordonnënoa^  du 
«  Ri.  »  .  ; 

dS*"  te  tfallé  par  lequel  cette  compagnie  a  pris  à  bail 
a  resploitàtion  do  canal  de  Gfrors  ne  peut  devenir  dèflnl- 
"u  Ht  que  s'il  est  approuvé  par  le  Gouvernement  ; 

•  3*^  Selon  qu*nne  bonne  ou  qu'une  mauvaise  direction 
«  sera  donnée  à  soncntreprfse,  la  compagnie  des  mines  de 
a  la  Loire  peut  faire  au  pays  ou  beaucoup  de  bien  ou  beau- 
a  coup  de  mal  ;  •        *        * 

«  Dans  la  supposllion  où  cette  compagnie  accédèfait  aux 
a  conditions  qui  vont  être  spécifiées  ci-après.  Je  pense  qu'il 
«  convient  que  le  Gouvernement  donne  soô  adfiésipn  au 
<t  traité  qui  concerne  la  nfiinc  du  Treuil  et  à  celui  qui.  cffn^ 
ê  cerne  le  canal  do  Givors;  .... 

■  5**  Conditions  principales  de  Tadhésion  du  (Souv,èr'ne'- 

•  mentaux  traités  mentionnés  cî-déssns.  •     i  ,v. 

a  La  Compagnie  se  mef  trait  ert  mesure  de  se  fransformâr 

•  en  Société  anonyme. 

d  II  serait  dit  dans  ses  statuts  :  ' 

«Que'îe  conseil  d'administration  siégerait  ôParis^  s^uf 
<i  à  déléjfuer  sur  tes  lieux  une  commission  pour  la  géStjon 
a  deTentreprise;   '  x  ,! 

•I  Qu'un  commissaire  du  Roi  siégerait  dans  ce  conseii.;  ', 

a  Que  les  prix  de  vente  de  la  houille  ne  pourraic'nt  élre 
«  élevés  au-dessus  de  ce  quMis  étaient  au  mois  de  ooyembrç 

•  1845,  époque  de  la  formation  de  la  Compa^mie,  que  d'a- 
«  près  une  décision  motivée  du  conseil  d'admluislratiôn  ; 

«  Que  le  taux  du  salaire  des  ouvriers  ne  pourra  pas  ^|re 
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c  abaissé  au-dessous  de  ce  qu*II  était  à  la  même  époque, 
c  sAo»  «ne  décîaion  de  ce  eofiseil* 

i  .6"*  L'eutoiisatien  royale  ne  setait  doMée  an  statuts 
«  de  la  Compagnie  que  sous  les  conditioBsei -après. 

€  La  Compagoic  exécuterait,  dans  les  concesaiona  qu'elle 
a  possède^  tentes  les  recherelie»qdi  lui  seraient  prescrites 
r  par  TAdmiDifetrali^ii^ 

c  Elle  serait  tenue  : 

«•  D'extraire*  de  aea  mines,  ehaqihe  mois,  une  quantité  de 
«  hmiille  égale  a«  moin»  à  eaile  qu'elle  en  a  extraite  peo- 
«  daot  le  mois  de  nof  embre  ISfcâ,  et  qui  pourra,  si  l'Ad- 
4t  ittinistralien  l'exige^^tre  augmentée  d'un  dixième  chaque 
<  année; 

«  D*avoir  constamment  en  approvisionnement  aur  les 
t^  plAtres  (carreaux)  de  sea  mines,  ou  dans  les  magasins  où 
i  la  vente  a'opére.  Je  produit  exigé  de  chacun  de  ses  puits 
f  pendant  un  mois. 

c  Là  houille  restée  sur  les  plÂtires  ou  dans  les  magasins  à 
t  la  fin  du  mois,  en  sus  de  l'approyisionnemeot  exigé  p^r 
€  Tarticle  précédent,  pourrait  être  imputée  &  Textractioq 
€  du  mois  suivant,  mais  dans  le  cas  seulement  où  il  serait 
a  constaté  que  ce  n*est  point  par  suite  d*une  surélévation 
«  de  son  prix  qu'elle  est  resiée  invendue. 

«  Un  registre  des  demandes  de  houille  serait  tenu  sur 
«  chèque  puits  ou  sur  chaque  magasin.  Il  devrait  être  sa- 
«  tisraitè  ces  demandes  selon  leur  ordre  d'inscription. 

a  Les  prix  de  venle  aux  consommateurs  du  département 
c  de  la  Loire  ne  pourraient  Jamais  dépasser  la.  moyenne 
t  dés  prix  des  expéditions  faites  au  dehors  du  déparlement, 
c  déduction  faite  des  frais  de  transport. 

«  Enfin,  le  Gouvernement  se  réserverait  la  faculté  d*an- 
«  nuler  l'autorisation  donnée  aux  statulSj  dans  le  cas  où  il  se- 
c  rait  reconnu,  par  une  enquête,  que  les  prix  de  la  houille 
«  ont  été  abusivement  élevés,  de  manière  à  rendre  impos- 
«  siblé  l'exercice  d'une  ou  de  plusieurs  des  industries  qui 
«^  sont  actuellement  pratiquées  en  grand  dans  le  départe- 
é  ment  de  la  Loire.  » 

c  J'ai  tenu  à  inettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  dan^ 
tous  ses  détails,  rinstru.çtion  à  laquelle  J'ai  fait  procéder. 
Tat  voulu  que  lés  communications  Tussent  complètes,  et 
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e*est  pêf  ee  motif  qoe  Je  mefg  sousr  les  yeux  de  la  Ghaitibre 
les  coneluslons  d'an  rapport  qoe  Je  n*ai  pas  encore  reçu, 
d*as  rapport  qoi  sera  discuté  par  le  eonâeft  des  mines,  ap- 
précié par  lé  Goai^ernemenl,  et  dont  les  dispositions,  s*ll  y 
a  lien»  seront  soumises  au  conseil  d*Etat. 

$  MxisU  Je  prie  la  Chdmbrede  ne  pas  établir  àne  discus- 
sion anticipée  sur  quelques  unes  des  dispositions  que  Je 
Tiens  d*«Toir  l'honneur  de  lui  lire. 

.  «  Ces  dispositions  sont  dans  un  rapport  qoi  n*a  pas  en^ 
tiore  subi  Texamen  du  conseil  des  mines  cl  du  Goureme- 
aent,  et  dont  les  dispositions  seront  ultérieurement  appré- 
ciées. Je  n*a!  cité  ce  rapport  que  pour  établir  devant  la 
Chambre  que,  depuis  le  commencement  de  Tinsttuction 
J8squ*à  la  (in,  toutes  les  personnes  compétentes  qui  ont  au- 
lorllè  pour  donner  on  avis  sur  cette  matière,  depuis  les 
IMTéfets  qai  tfont  sur  les  lieux  Jusqu'à  celui  de  ses  m'embres 
qoi  4  procédé  à  une  enquête  spéciale,  toutes  sont  unanime- 
ment d*aviâ  qoe  le  Gourernement  n'a  pas  le  potitoir  de 
dbsoodre  TaMociation  dont  il  est  question. 
.  <  VoilA  les  faits  :  maintenant  qu*y  a-tMl  à  faire  ?  La  sF- 
toation  est-elle  sans  danger  ?  Le  monopole  ,  s*il  s'établit , 
B^ll  pousse  à  Tabaissenient  des  salaires  ou  à  la  hausse  du 
prix  de  la  hoolHe^'  n'ei^t-il  pas  pour  notre  industrie  et  potfr 
la  sùrolô  publique  un  danger  immense  et  menaçant  ?  Cela 
•at  inconteslablo*  Si  le  GooterheMènt  étaft  désarmé ,  11 
faudrait  §•  regrettef  simèrHnent  »  quant  au  passé  ;  il  TaU- 
tdnityiwrteir  rehiède  ^  ijuant  à  retenir.  Si  lé  Goutemè- 
itieat  estarmé^  qoois  sont  tts  potfrofrslég^aux  qui  më  sont 
ilei^t'qort  est  Twage  que  J'en  peux  faire  ?      - 

■L«-préopioant  medemandlè  de  sommet^ l'aanéciatiôti  do 
se  dissoudre. 

«le  demanderai,  à  mon  lôur,  qtrei  serait  ïéréstiltat  de 
œtt^'SOHtmatlM?  Le  Gouternement  adresse  une  souh 
mat&m ,  il  n^F  ost  pas  obéi  ;  qocf  doit  farrè  le  Gouverne- 
inbDl? 

M  II  y  a  dea  sociétés ,  Messieurs  «que  le  Gouvernement  a 
le  droit  et  le  devoir  do  dissoudre;  il  y  a  des  sociétés  illicites, 
le  GouTorneihent  les  dissout  parle  fait  et  par  !a  loi,  il  les 
dissout HiatèrfellenMnl,  il  éispéfse  les  sociétés  i^  ftfrme  les 
pèrHs  dutteirde'  »|»rtédn|tdn'^  persoimé  tié  peut  riâvènir  ; 
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si  rpoQorevienr»  il  traduit  letrécalciLraotodevaotJes  Iribn- 
*  nauxj  et  Ici;  loh  piëoales  soQt  appliquées.  Oematidez  anCiotl  • 
'  vcraemçjDt  de  dissoudre  uqe  pareille  soeiété,  le  Goa^rne- 
.  ment  la  dissoudra,  car  non'^seuiefneni  il  eoa  le  âeToir.il  en 
a  aussi  le  pouvoir, 
t  11  y  a  encore  d*autr€8  soçiéLéa  qud  le  Gouvemeroent 
..peut  dissoudre. 

«  Une  société  anonyme  existe  soua  de^oerlainea  eoncN- 

UpQS  ;  i'boaiologatîpp  l'oyalo  lui  a  été  donnée  A  la  charge 

de  remplir  telle  et  telle  prescription,  de  donner  teUeet.telie 

, garanlie.  La.  société  aoonynoe  viole  sea^tatuts ;  rautorian- 

^tîQh  rojale  est  retiré^ ,  la  soeièlè  anofiynie  eftt'dis^ale<  La 

"société  anonyme  avait  de»  privilèges  comme  société  ano- 

oyme;  ses  administrateurs  étaient  irresponsables^  ila^O^ 

avait  point,  do  solidarité  entre  ses  membres.;  dumOffieet 

que  Taulorisation  royale  se.  relire,  tous  lesprfvilègea^qifi 

lui  étaient  allacbés  6  évanouissent.  La  aooiété  exiâteeotapt 

.qûcsaciélé  civile  ou  commerciale  ;  elle  n^exisle  pluaeii 

tant  que  société  anonyme  ;  comme,  société  aaonymef  .eibe 

est  dissoute»  Le  Gouveniemeqt,  dans  cecas  ci,  a*  le. droit,  a 

le  devoir,  a  le.ponyoir  de  dissoudre  la  siKMéfcéf.  *  .       ?    •' 

«  Mais  voici  une  société  civile  :  elle  .possède  ploaidnes 

Iconcessions,  elle  les  expioito  sous  une  direction  Dni^ocli^ 

^Gouvernement  hH  fait  sommation  de- se  disBOttdrei  panm 

qu'il  la  trouve  menaçante  pour  la  sûreté  publiqoeon  pow* 

l'industrie  \  elle  refuse  de  se  dissoudre,  ie  demande  qa^oh 

mlnjdique  ce  que  f^ra  le.  Goiiveraeqie0t.  Le  GouverneitBBÉit 

«a  trille  droit  de  ^'introduire  dans  les  élabli&senietitB  lie  la 

'société,  d'interdire  Toxploiiation  des  puitS)  d'empé&tiei  lu 

vente  des  produitji  ou  de  se  dbiargerjuUmôuie  de  les*  veildre? 

Evidemment  non.  *   rr 

a  LoGouvernement  a*t-jl  le  droil,.€teUe  sommation  notant 

pas'obçic,  dô  traduire  les  récalcitrants  devant  leatciinoaiur^ 

pour  demander  contre  eux  Tapplication  decertaiec^  peines? 

Qu'on  m'indique  la  loi  pénale  dont  il  faudra  demander 

l'application,  et  que  Jca  tribunaux  ne  pourroni  réfuser 

d'appliquer.  .  -j*^! 

4  Vouloir  dissoudre  une  association  qeand  il  n'y  a.«à  H 

«ommalion  de  se  dissoudre  aoc^ee  aaseiion  pénale,  quend 

iln^'y  a  au  droit  du Gouvpraément aucune garantierK<fi«^ 


iBiiidA  te  qw  ttot  le  ranMe  et  à  qiol  il  pMmtt  fer? ir» 
Jedenande,  si  la  Goroteraeiiinil  atail  fail  la  aoiMiaUo^ 
qv'oii^parall  désirer,  at  que  la  ioanmalion  D*all  paa:Mè 
obéle.  commeni  il  aaraii  eoojor^  ta  dangers  Irès^iériaai 
dODtrtaaiiDrtoble  préopiMnl  le  prAoceipaaTae  raisoa,  4ont 
te  GoaferaeoHAt  s'ilalt  pdréooaopé  ciNumeloi,  e(;aiiq«alf 
aoauM  liil<.  Je  chercba^.iiftraBièdaqoaJa  crois  exiat^r      n 

•  Oaina  daiMiide  ai  JeaMitMraifassedaliQO  da^iadiah 
aoQdrak  te  m  lui  adMMerai  paa  oaUeaoïmnaUcA  pMcaqpM 
aeHcaoDMiiatkMi  pauinralt  ^e  pat  afOir  da  coi)«6qiifMan 

:«  Maia  esl-ca  qm  Je  Miiadéaaniié?  Je ae.le<arolapÉS  ;•  e| 
qvela  ChaBBlireine  peraieile  de  r6?eiiir  penrqiielqMaiBar 
DienU  tor  cette  loi  de  1810,  loi  moiot  iflaprévofanle  qn'M 
ne  le  dit  géeèraleoieiil,  et  dans  laquelle  ise  tf  oa? e  eo  geroie 
la  idiiyoD  de  la  dUDcaUé. 

cQoe  dit,  en  effet,  celte  loi  de  1810?  Qa'eDpem.réanlr 
plQsiaora  coDceaaloo9»  mais  qw  jcea  eoiM^iwr.iietvtat 
être  eoparèaieDl  et  actiTeineiiieYpIoîléea. 

c  C*eal  lA,  c'eai  dans  cette  faonllé  d*TO  c0M,:C*eal  daoa 
celte  obligation  de  Taotre,  qoe  réside  en  gemse  k.doeUe 
action  Judiciaire  et  adaainiAtratife  qoL  est  le  droit  da.  Oon* 
veroemtDt  et  Ja. garantie  de  la  société.  ..   < 

:  a  Vous  pootei  rénnir  les  conceaslols,  ?oili  poofMpoir 
céder. piasiews  cbanipa»  Mais,  qoaod?o««  féenlsiet.pltir 
sieors  champs^  il  ?oua  snOI  •  de  renntaer ,lea.  UaïUcs  pew^ 
fsireiMié  pTcqKiété  MB^reile^  absorbe,  pMraiqsl.dife» 
en.  elle,  fouies  les  propsiétét  préexiat«aes<{:  et^.qvppd  f^wP 
erer  mobi^eapropfiéléanaarceiéePt  dQpilfons.aTfti^faii  w 
4oiiif dleane  coosert eoi  paa  leur  lodividpalilé $  iLn^Tfg 
qo*an  pioprié^aiiv,  qo^iioe.  prwri^*  i  ^  cp  propriéleire 
aégit  sai  vroprjélé ,  conriase  une  prepriM  indiiT^#  :  MftiqM. 
Mea.iaMapieiae.ct.cniiârQ liberté.  .  ./ 

.  t  t  U»  champs  isolés,  ne  :  doivent  rien  é  personne;,  lap 
jAempsxémis  ne  doivent  pus  pl«i  qoe  les  cl^aavi  jspléa* 
Il  n'en  est  pa9  dei  mémieidc  la  cooces^iaq  d'une  n|ioe<JLa 
cett)caricfid*nne;inioe,qiiand  ie.périn»é(re/9U  ^  ^étermfpé 
jCIcpaa  lia  concession:  en  estCsile,  fiprme.nne  indiriduaV^ 
qui: ne  doit  plus  être  détruite  qoia.par  racMon  du  Gpnvefv 
nemcnt,  que  par  VinteryiynUon  de  rEt«Jt,;qpia  per  une.  làqq^ 

lit.  Procèë^FêT^mux»  aa 


|WiliiHÉ,<  tvrtb  M  ûièmBé  ^mmUsB  yiè  M  oanoéMion  ^ril 
AMliW4QW6  li1ôfi«tetim|iortept  itt.tyiW  iieifftnit;  Jm'M|i 

^^ fiUUwmacm iMUoe* fM^  inslltaée  «tt ^  xrrid  iniKf  idMiiè 

D'étesf  fcii/te -^pnipriMatre&d'jimr.siQto-cviifeeitioii^»  eomm 
4ilii9r«feoipiêtsMé''k)M^Mil]aw«<î  îf  aiisr  Mefc  te'pr<)^rié- 
Hft^^MiptolèUKiBlniÉI^  iiqlès^t^Ml» Maa •4ul4  taM 
«•ii»i|Mpptét«lrcrid9»pto4eans  )éoiRMit<n»^f«m>B'«^M 
f«8i  l'MiligaNob'ii'vii  .'80iili  wÉoiailailialfef  ¥<taB  àftf  lu- 
«M^|MffkV)liH9M«<VtiaicaiUMsi0Qn^^ 

9i-rtt<i^e0tiipedt^oWv:|ifè€iitbilMafl«rtralMel|Mi%aiiofl| 
après  avoir  permis  la  réunion  dèlûosBîteiriioèsnqttà  |mi»i 
1îilllkt,iiiM|0«'tifhfUfcl8èipfeDtalall»i  i^^r  lelib  féHiakon 
iMM^^AwiyiiirtacIteiiiAKl/  ploffi  uMlviiieiitespMMiriq 
législateur  de  181Dl>ft  liiMilrè  impitott^éne.^kw  «liaqil* 
«MfeeMblicMAlfctfnrMt  4M  'fti«iVfiiil0lll«,jm  «qa^elle  défait 
ilé«tferpëti«t1tlDAtt''rapkiiliéQ;    •!:.-•/•  ■      ' 

ti  tfaMéteift,  le  ^drtpa  éMH,qwÊ!a»  <wt  ta  dotstOr  dé» 
séquence  Judiciaire  ailMiftttPàli^el'IlNr.M;'  btetiftioileà 
4MalM>^eltor  «st^tfoMgslioi]  ^<ih  i  «ntesaiiMui^ire  9  /ûTest 
tVtopt(illéffiài(HMiattéw/i|ie4i«in6it^âM«hidQM9é6 
flftlé^Ml0lièdftb'^irMpnt>i«iili«élBr^velèQ>.i^^  de 

MMai^^W  bMriniide  Itf  (MwoinuiaMin^tt^  djautaisAPtlèpél- 
«miiè0«Ntosl?4MM;|nl/Mii<|eiitdl]WiT«  «^tatii  pMituis 

%itt»nlfa*()Mi^toHi^'tf^«pMiMqqé«vflc«bC6liQfTd&ito0^ 
«IMiÉfV'Wtt^iib'd'M^MIlifir  MVi  CWia'fi»)^1tt(i^  eDafiffe 
•HVéMivfM^MfBsillmiiOfl  MffaMè'W'^àë'ëi^MVie'^l^iyrtih 
▼Ué  suffisante  :  J'^ai  déjà  i«^9d(fi«%t^<Odt»v«fiMA#if«^ear'Ht 
Sl|fë.^n^M'<eft  fe  }IQ|ë  d^ëHHnMielMti  «icMAMilteillèAt-;  et 

^»r«(K.3DHÎiè  PittMMrm  4^E^ti'>«Nlfl^l^iMfrél')dl0l1iili 

mnn^/'ftatoi  PMêtèe^lr^^*b««mlé)^iiliqw/)diH»l'Mtl^ 

<lftl)««i^<lb  «H){f 'taé'-'iiWl»  tiÉ^êM^é!Mft)IMMrë<)fewiÉiR 

^SfripeypiMMAktv^âi^iNbtMiim        «ttr^tois^r*  V«) 

«  .».«l»^-\>  \-»^j0'''\  ,11- 


1#  «Aie  IMd;  M/t< 

lo^wwtmtàem  «ni  toujours  le  droft  de  dire  :  Vb«8  lie  lâ-^ 
IMàite^tM  aux  besoins  de  la  eonsdtnmatioD,  vous  ftlqufè^  > 
t«a  rtniostHe^  vous  compromettez  la  sûreté  publique;  Veau^ 
tivjtè  de  votre  exploitation  n'est  pa^  suffisante,  redoublex'* 
tfcoUvltét  el  s'il  ne  le  faitpas/quel  e^t  le  droit  de  l^Elat?' 
OB'  droit  teiKlMe,  e'esl  le  retrait  de  la  ConrirMasfon^  e^est'l 
Isileâlriictimf'd'mefii^uftèdontonabcrse,  e*est  la  reprt«e^ 
de  la  pîoptMtè  «atre  les  «laTiîs  du  proprlétaim/o^est  fa  #M' 
TeiiiUoff  dé  scène  propriété  entre  des  mains*  oQi  «la  féto^t 
MMMré  ■      '  .  ■ 

«  Croyez-vous,  Messieurs,  qu'il  y  àit>  eotilre  le  mon^^ 
polev  des  dan^efs  duquel  Je  irie  prébcenpe  autant  qôfé  qui 
qoBm  Mt,  er#yei  «voua  qu'il  y  ait  tonfre  le  monopole  troer 
arwa  pNe  pissante?  Gonmieht?  Vous  pouvcstf  eraindrei 
qii'oiie  eondpaghie  eessede  dotonef»  àsoa  expleitation  tonte - 
ractivMè  néeessalre  pour  les  besoins  de  BndQsItlé,  M  pré** 
sènée  de  ee  pouvoir  absolu  dontle  GonrefAéfnèiil  efit armé 
oentré  elle^  al^s  que*  le  Gouvernement,  étoile  par  ieT' 
pla»nles  de  rindustriO)  pourrait  à  chaque  instant  venir  M« 
dire  :   91  voa»  ne'  donnés  pas  à  votre  exploitation  toutes 
raielfiVité  roqQls«)    vous  cesseret  d'élre  ooncessiontiafrer 
et  le  retrait  de  commission  peut  être  opéré  parim  aote: 
de  rAdminlalration,  par  un  atfe  qif  elle  rend,  bon  fyaa  sou'-^^ 
verainemeht;  il  est  vrai^  polsqu*!!  y  a  contre  loi  redouraî 
en  conseil  d^Etat»  mais,  enfin,  par  ntn  simple  aeleadminM^ 
tratif? 

•■QMntèmoi,  Jetieoomprendspaa,  administfattveine*ti« 
4*  girtmie  ptas  tofter  plifr  dbeiiite.  que  celle  qiHa  4iê* 
éirite  eo  garnie  dans  la  M  ûé  tôia,  et  qvf  a  été  développée^ 
dansta  lotdel88Bi 

■  a  ViriM  pour  eeqtil  eoné^rftéffAdittftiistratfM^.  Ydyona  te 
qtiiiioticerAe la fusHf e.     '   •' 

.  ^  Qifdst^-tequ^  Vdus  ci-aîghfezt  ta  coalttiori,  lé  mond-^ 
jWlc?  lîst*cé  le  monopole  théorîquemcttt,  abstracf îvènjent,^ 
eà lefi même?'  Dites-tous  qtiMt  y  a  inconvénient  â  ce  que] 
plusieurs  mines  soient  possédée^  par  cette  soëtété,  si  bclfe- 
aoeiétètt^aVu^cJ  pas  du  prPvilège?  Je  ne  pense  pa^s  que  per- 
ffOttne  le  élise  dans  bette  Chambre.  Ce  que  votr^  trdigno^7 
él^tMS  iréigtïtt  aieé  raison,  c*e^  que 'èetté  sôèiéfé;^ 


>'i 
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D'ayant  pas  de  concurrence  ft  craindre  pour  remploi  des 
ouTriers,  n'ayant  pas  de  concurrence  â  craindre  pour  la 
▼enle  de  ses  produits,  ne  soit  tentée,  ou  d'abaiaser  le  prix 
do  salaire^  oud'élefcr  le  prix  de  la  denrée,  et  ne  fasse  Miirir 
à  r Etat  le  double  danger  de  troubler  la  sûreté  publique  > 
par  des  exactions  exercées  sur  la  classe  oofrière^  ou  ne  i 
compromette  l'existence  de  rindostrie  par  des  exacttens 
exercées  sur  ceux  dont  l'industrie  a  besoin  de  bouille. 

«  Messieurs,  est-ce  que  le  code  pénal  n'existe  plus?  est-ce. 
que  Fart.  419  est  aboli?  est-ce  qu'il  n'est  plus  applicable 
aux  cas  dont  il  s'agit  ? 

m  On  me  dit  :  Si  l'art.  419  du  code  pénal  existe,  pour-, 
quoi  ne  l'applique-t-on  pas?  On  ne  rapplique  pas  parce 
que»  dans  l'état  présent  des  faits,  les  personnes  à  qei  Tap- 
plication  de  la  loi  pénale  est  confiée  ont  pensé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  de  rappliquer. 

t  Ce  n'est  pas  la  coalition  qui  est  le  fait  coupable;  le  fait 
coupable,  c'est  la  conséquence  de  la  coalition,  c*est  l'abais- 
sement excessif,  abusif,  des  salaires,  pour  me  servir  des 
termes  mêmes  delà  loi,  c'est  réiévation  abusive  des  prix 
de  la  denrée.  Quand  il  n'y  a  pas  abaissement  abusif  d'une 
part  ou  élévation  abusive  de  Tautre,  la  coalition  est  une  as^- 
sociation,  et  la  loi  pénale  n'a  rien  â  y  voir.  Aioai,  tant  que 
le  fait  coupable  ne  s'est  pas  réalisé,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ap*. 
plieat  ion  de  la  loi  pénale. 

«  On  me  parle  de  Télévatlon  excessive  des  prix.  J*.ai: 
sous  les  yeux  le  tableau  des  prix  des  houilles  do  basaia  de 
la  Loire,  de  1834  A  1844  inclusivement.  Je  vola  qu'en  1835^ 
dana  la  région  de  Ri vo-de-Girr,  la  moyenne  dea  prix  est  de* 
83 centimes;  la  moyenne,  en  1844,  est  exactement  la  mêmo:t 
Je  vois  que,  dans  la  région  de  Saint^Cbamont,  en  1835,  le 
prix  est  de  69  cent.,  et  en  1844,  il  est  de  60  cent.  ;  dans  la> 
région  de  Saint-Etienne,  le  prix  est,  en  1835,  de  69cenit.i 
et  en  1844,  de  76  cent.;  le  prix  moyen  général  de  tout  le 
bassin,  en  1835,  était  de  75  cent.,  et  en  1844,  de  79 cent.' 
La  différence  n'est  que  de  4  cent. 

t  Je  sais  que  des  magistrats  éminents  ont  quelqocfofa 
contesté  la  possibilité  de  l'application  de  l'art.  4l9  ;  ils  con*^ 
aideraient  que^  dans  l'espèce,  il  y  avait  une  iissQciatioa. 
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QQiqae,  o'est-è-dire  on  seol  iodivida  ;  qu'il  peot  y  ayofr 
coaliiioQ  entre  plusieurs  associations ,  mais  qu'il  n'y  a  pas 
decoalilioD  possible  dans  le  sein  d*one  seule  association.  Je 
ne  puis  partager  celte  opinion  ;  Je  ne  la  partage  pas,  parce 
que  Je  ne  perds  pas  de  vue  les  dispositions  déJÀ  citées  de  la 
loi  de  1810  :  la  concession  est  an  être  moral  ;  elle  ne  peut 
être  confondue,  elle  ne  peot  être  absorbée  dans  une  autre 
.concession»  lui  fût-elle  conliguë  ;  même  dans  le  cas  de  réo- 
.nioo,  ces  deux  concessions  primitives  existent  :  c*est  la  Ju' 
rjsprudence  constante  du  conseil  des  mines,  c'est  la  prati- 
que constante  du  Gouvernement,  c*est  la  lettre  de  Tesprit 
de  1810.  Il  y  a  autant  de  concessions  dans  Tassociation 
houfIJère,  qo'ily  a  en  d'ordonnances  rendues  poor  leur  con- 
cession, et  si  Tassociaiion  hooillére  au jourd'lioi  abusait  de 
sa  situation  poor  abaisser  abusivement  le  prix  des  salaires, 
00  pour  relever  le  prix  de  la  denrée,  elle  serait,  do  moins 
dans  mon  opinion,  c'est  une  qoestion  dont  l'administration 
n^est  pas  joge  et  qo'elle  doit  renvoyer  aux  tribunaux,  elle 
serait,  dans  mon  opinion,  en  flagrant  délit  de  coalition. 

t  Voilà  donc,  Messieurs,  les  deox  garanties  qoe  la  légis- 
lation existante  foornit  ao  Gouvernement.  Le  Gouverne- 
ment, si  une  association  booiilére  n'exploite  pas  toutes  ses 
concessions,  inquiète  les  besoins  des  consommateurs,  met 
en  danger  la  santé  pobliqoe,  le  Gouvernement  peut  lui  re- 
tirer 868  concessions.  Oe  plus,  si  one  association  bouiilôre 
abuse  do  privilège  et  do  monopole,  l'art.  U9do  code  pé* 
nal  loi  est  applicable. 

«  Je  ne  conçois  pas  de  plus  poissantes  garanties,  Tone 
remise  à  l'Administration ,  Taotre  A  la  Jostice,  tontes  deox 
coostitoéea  de  manière  à  conserver  les  iotérèts  légilimes  de 
l'indosirie  et  de  lEtat. 

iCe  sont  là  deux  garanties  dont  le  Goovemementse  ser^ 
vfarait  ao  beson.  Il  croit  qoe  les  armes  dont  on  lui  propose 
.de  se  servir  ne  sont  pas  légales,  et  n'auraient  pas  la  poia- 
sauce  qu'on  leur  attribue.  On  lui  propose  on  mode  d'inter* 
vention  qoe  la  loi  n'avooe  pas.  on  ne  lui  parle  pas  d'un 
mode  d*intervention  plus  efficace  et  que  la  loi  avoue. 

i  En  résomé,  llessieors,  on  demande  quel  sera  le  mode 
d'intervention  du  Gouvernement  Son  mode  d'intervention 
est  tout  simple,  il  avertira  la  Ck>mpagnie.  Si  la  Compagnie 


.demande  à  >ip  Boomettre  aou  régies  des  société  anomjmim, 
>ji  eiaminera  0i  elto  se^Mvmet  à  des  règles  qol  ajoutent  eiw 
garanties  générales,  réeultenl  dé  la  législation  qœ  Je  fiens 
d'expJiqoer,  les  garantiei  spéciales  et  plus  étroites  rèsnt- 
tant  de  ees  statols  ;  eî  elle  la!  dottne  le  droit  de  «orveUlcr 
tQuloa.seBdélibérationsei  tons  ses  actes,  d^étre  ssfis  cesse 
•présent  dent  son  oenseil,  de  prévenir  les  abns  et  de  ke 
poufîSuîYre  du  moins  au  mofiacAt  eu  Hi  viendront  de  neltre. 
n  AVertIâsement  a?ani  que  le  mal  etiste,  répi'e^slon  éner- 
giqte  dès  que  le  mal  existera,  voilfii  le  deyolf  dn  Gouverne- 
ment, et  c'est  un  devoir  quil  est  décidé  à  remplir.  » 

Uif  MBiiMUi  tronve  qne  la  quesiioB  a  été  nettement  po- 
née  par  lanleùr  des  interpellations.  U  neeoDtesIe  |ia84*ei- 
posé  d0  la  législation  ielque  Ta  faii  M.  le  Ministre  des  tro^ 
.jvaux  publics.  Mais  il  pense  qaMI  lui  est  permis  de  donner 
•w  faita  historiques  une  attire  qualification  <|Qt  lecondoira 
à  d'ajiérea  conséquences.  Les  mines  ont  toujours  éié  xoosi- 
dérèes.coBMne  epparleniMitau  droit  domanial:  soua^ra»- 
jolen  régime,  ellea  rclevaMBidu  4rûiU  régalien.  Ultérfeare- 
jnent  on  a  reconnu  auxproprfôlaires  la  faculté  d'eiplotta- 
^on^ietla  loi  df  IStO  lesr  a  même  reuddestnansmiasiMesÂ 
It^rtaioes  iH>oditi£»is«  McLia-ledr^dlde  souveraineté  Atait été 
^pv0ss6ment  réservé  4fln$  fiesprit  du  léglsialeur  de  oeite 
<^^#a«ae»  et  la  loi  deiSâStaeateodii  ^ooaeorerlefliéflM  prio- 
x^pe.  te^nsppOKtejir  <de  Pfrtt^.UM  aéMi»érAleaeQ|iaàquencMB 
diverses  qui  imposent  à  TEtat  Tobligatlon  de.cooscrver  son 
<iliioftde«ooveFaineté.L'opatMiraJoiitereQoeledéoreMmpérial 
iai^iqdela  prohibition  de  partages  et  de  subdivisions  Indé- 
4ms.  8*iheift  permis^par  i«rt.  2i  ^  de  rénnir  plosf  eors  oofieea- 
sions,  TEtat,  parTart.  29,  se  réserve  de  les  déKmf ter, ^,  eh 
-anre^Mtant^oxdéhats'quinnt  pnèoèdé  la  promulgation  do 
edécpet^  QB  voit  que  le/légisiatenr  était  vltement  frappé  des 
4si«mvénient8  grains  «que  poiunit  eutrafner  la  «énnion  dés 
sfwiéAés  du  uneaeule. 

'"-  La  «raestion  à  appréder-atqonrd'faal  est  Celle  de  sarclr 
s'il  y  a  eu  e^us,  M  1-ob  estsortf  des  oonditrous  déterminées 
pat  le«onirét'prifnfft^,  et  si,  par  su^e,  H  y  a  Ifendek  part 
«if^Etat,  ^  rapplioallofi  de  Vm.  49  qtiA  Mtévf se  le  retrait 
'îfé^luieèncesaibfi.  '  •:.>•..•;•• 


Oo  reconnaît  que  l'association  est  dangereuse,  qu*il  y  a  pé- 
ril, iifè^'è'ri^plré(bflMl'^'4«i^ltf  ^  rfir^'liiMtorf(a[>idiMine 
haosse  réelle  des  prix  ;  on  ajoute  que  le  Gouvernement 
n'est  pas  désarmé;  qu*aux  termëi'Afa^#&OMfriier.^t«,  il 
reste  mattre  d'exiger  rexploitaiion  complète  de  chaque 
houill^^^i)|^^*eii  ^^li%  ^M^^*  ^'  P^Q^'*^^^  exercer  la 
faculté  du  retrait.  Mais,  daiîs  1  opinion  du  Ministre,  cette 
«cWlé'iiè  '^rV^lSé^èliëyétt  'ci^\ttiife  W  cas  où  Tex- 
ploitation  serait  Vestrèmt^bty'ïUspendne  de  manière  à  in- 
quiéter les  populations .  C'est  précisément  contre  ces  res- 
trictions que  s'élëye  l'orateur.  Il  se  peut^MMiUiç^ue  l'ex- 
ploitation ne  soit  ni  restreinte  ni  suspendue^etque2pourtant, 
l'association  ait  produit  des  coif^^ëncéïTlO^niirl^lils 
l'état  actuel  des  choses,  par  exempléj%nfe«¥4éjéWM\SD6une 
hausse  de  plus  de  40  c.  sur  le  prix  des  charbons.  Et  quand 
on  songe  que  toutes  les  industries  des  bassins  du  Rhône^de 
la  Saône,  de  la  Franche-Comté  et  de  la  Champagne;  que 
toutes  les  manufactures  fondées  dans  cette  partie  de  la 
France,  eiistent  en  vuo  des  approvisionnements  que  leur 
fournit  le  bassin  houiller  de  la  Loire,  il  semble  à  l'orateur 
que  l'on  doit  se  préoccuper  des  dangers  de  la  situation,  et 
qu'il  peut  y  avoir  lieu,  pour  le  Gouvernement,  d'user  de  ses 
pouvoirs.  Selon  lui,  le  cas  de  Tapplication  de  l'art.  49  se 
présente,  lorsque  les  conditions  primitives  de  la  concession 
ne  sont  pas  maintenues.  Dès  ù  présent,  il  y  a  péril  pour 
les  industries  engagées  dans  la  question,et  pour  les  classes 
ouvrières  parsnitede  cette  hausse  qui  résulte  d'une  coali- 
tion ;  il  y  aurait  lieu,  par  conséquent,  d'appliquer  l'article 
419  du  code  pénal,  ou  au  moins,  comme  ces  sociétés  se 
sont  formées  en-dehors  des  conditions  des  délimitations 
primitives,  il  y  a  lieu,  de  la  part  de  l'Etat,  au  retrait  de  la 
concession.  L'orateur  ne  peut  considérer,  comme  pleine- 
ment satisfaisantes,  les  explications  données  par  M.  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  ;  il  le  priera  d'aviser  au  moyen 
de  mettre  fin  à  une  situation  qu'il  répute  dangereuse,  et,  en 
cas  d  hésitation  de  la  part  du  Gouvernement,  il  déclare 
qu'il  serait  prêt  a  s'unir  à  ceux  de  ses  collègues  qui  vou« 
draient  user  de  l'initiative  parlementaire  pour  obvier  an 
mal. 


ils 

—  La  Cbambra  conUnae  la  diMussion  i  demalo. 
.  «^UièaiiQe^ftj^Yto. 

;       Signe  SkVZet ,' Président 
hActiO^n^  Secrétaires. 

GoUatiMBA:  : 

LêSêerétaireh-Ridwtéurf 
Signé  Si.  LAOijioKt 
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Présidence  de  M.  SÂUZET. 


Séame  du  Atercndi  gâ  Mar$  1846^ 


—  Le  procès-Yerbal  de  la  séaDce  da  2V  est  la  et  adopté. 

M.  Mabion  demande  et  obtient  un  congé. 

Vordre  du  jour  est  la  suUe  des  inlerpeUaliont  au  $ujet 
des  houillires  de  la  JLoire. 

UmiBMBBV  regrette  que  dans  roeeasfon  ddntfl  s'agit 
H.  le  Ministre  des  lra?aoi  publics  ait  cru  derMr  ré|>rlmer 
et  non  pas  pré?enir  rassocialionà  qoi  cette  inaction  du  Goa- 
Ternement  laissait  toute  sa  liberté,  et  qui  s'est  emparée  sac« 
eesal?eraeDi  de  toutes  les  concessions.  Pour  nrrlTer  é  ce  but, 
elle  a  eu  recootsà  rémission  de  nonUbreuses  nef  tons,  et  son 
capital  Ta  atteindre  la  somme  énorme  de  68,0ttly000  4e 
franci.  Ces  actions,  qui  ?alaieot  récemment  1,050  fr.,  sont 
tombéea  au  desaooa  de  600  îr*  sur  Tannonce  des  interpella- 
fions;  mais  nol  doute  qoe  le  discours  prononcé  hier  par 
M.  leMinistre  ne  les  fasse  remonter  au-dessus  de  1^000  fr. 
M.  le  Miniatre  aditipie  s'il  y  avait  abus,  le  GooTernément 
déelareralt  qu'il  yacoaUtlon,  et  qu'il  y  anraitabaasi  le  prte 
deJa  houille  faunaiaitil'oDe  mmiiére  extraordinaire,' et,  poilr 
prooyer  qu'il  n'en  était  pas  ainsi,  il  a  cité  les  prigidela 


houille  en  1843  et  iWt;  il  a  oublié  que  Tassociaiion  ne  date 
que  de  1845,  et  que,  depuis  cette  époque,  les  prix  ont  éprouvé 

L'orateur  rappelle  ensuite  que  le  conseil  général  des  ma- 
nuractures  s'est  énergiqnement  prononcé  contre  cette  asso- 
ciation, et  que  toutes  les  populations  intéressées  ont  protesté 
contre  son  étaJt>V<«^^(-  ^  ^tç  p|U[(jj;|]^l$jcei^ent  la  délibé- 
ration du  conséfl  municipal  de  la  ville  de  Lyon ,  dont 
voici  la  teneur  : 

Article  premier. 

«  M.  le  maire  suppliera  M.  le  Ministre  de  Tagriculture  et 
du  commerce  de  faire  examiner  Tacie  constitutif  de  la  so- 
ciété de  la  compagnie  des  mines  de  la  Loire,  ainsi  que  les  opé- 
rations qui  eA  émanent  etileûnYe  {ilDoinmiaA  par  qui  de 
droit  la  dissolution  de  cette  société  dans  le  cas  où  il  serait 
établi  que,  pour  cet  acte  ou  cette  opération,  toutes  les  condi- 
tions voulues  par  les  articles  20, 21, 22,  23, 24, 25,  26, 27  et 
28  du  Gode  de  commerce,  n*ont  pas  été  remplies. 

Art.  2. 

«  Que,  dans  le  cas  où  la  socjété  actuellem.ent(  exiftai^tf  se 
'çwiVy^âlt  rfèvantte  même  lillnistrè.  à  fëtfel  Ô'obléoiT  §a 
constitution  en  société  anonyme,  il  iaitJasqu^àVlus  è'mplè 
4D|i)f n||^^#(9fiSi«. A^t^^  or4(WnA^e;mt  j^u^^ 

.  èM.  lejnate j«iM>Uerft  Afatomaiit  V; «to  Mfniaftmdt a  Im- 
jraoft  piUà«s.dftWOTlaiff<bieB.dèaiair  padmpteiDMi  tadottbte 
'jlaëÉtiçttiie^Aftf r-iî-iesBOÉasi  dft oflnoaàaiini :des /mffiBat de 
-bovUlûdft  toLêiBi)  acMirdés'IMiie  QquiwrMineat,  r«ol^ 
Hittoala  pensée  dtdoMiérMXidoMÉSfftoMdHMi  la  Gmiilède 
^«ri^mw  nMNMHNe-MM  nsn«isaapt4iuift^  H  «i^leaicçnipii- 

AêSmijami  en  ie  dndi  iB  4isp^%réf^  OHiiiemi^M  H  ai  leur 
3M$  ét4l«tMi  à^iêê  Yories^rAocpû^^  pour  «piAtr  pAilsii^ 
ifBiiieMfliQiiûlMteaMftfAMMiMéa^ 


Art*. 
•  Cpnfiant  diios  \â  Ytgilmm  An  ipiiiisUra  wbUc  e^  diiffs 

'    Art.  ».   • 

«  La  présente  délibération  sera  donnée  en  coinTnaDicati<^ 
h  M.  le  préfet  du  Rhôrie,  avec  prière  de  vouloir  bien  Tap- 
puyer  de$  documents  que  ce  nia^istrat  a  dû  recueillir  sur  (a 
(^ucstlon;1orsqu*n  administrait  le  département  de  la  Loire.» 

L'oraleur  termine  en  exprimant  le  voeu  que  le  Gouverrie- 
hientse  hâte  de  prévenir  leç  conséquences  lunestes  que  Tas- 
socjalion  houillère  de  la  Loire  pourrait  avoir  pour  le  com- 
merce et  l'industrie.  Il  demande,  e^  parMculIcf,  que  le  Gou- 
irernemenl  se  refuse  à  donner  une  existence  légale  à  ce  ipQ- 
'Viopole,  en  radraetlanlà  se  constituer  en  société  àijpnyme. 

IJ*  «oowD  MBUMS'ilit  (piïl  ne  ^'aUeDdftlt  p9sé  fùk  4e 
iGoiivcéDeiiieBt  0«plaeer  eulra  le  a^n^pote  «itséuK  qui  e«- 
«primeot  lès  iégaitlmes  appréhetislons  qu'il  toit  ÉftIIra».  TiM- 
iefois,  cette  ^oeslioii  m^est  pas  exolUiiteAletit  «iaos  led^ 
inaiM  éé  M.  t«  MkiiMre  des<ra^ii>xpoMid8«ll.  leMiotot#e 
Étal  oommefee,  pour  toitiMntfmt  de  ta  libMiè  ^commvrcittl», 
:Mv  H  IfliiMrê  dètlntérlMT,  poarle  ttuiiiitieii^a  bien-Mte 
g«n^al,ff;  lé  ilIiWst««  d6  «a  jystf^è,  po«r  rtn^ltMidn 
de»  lois,  y  gdtfl  égaletil^dt  liHéresiés.  C'esl  an»  réritlible 
queAtiôti  tt'Elal)  il  «'agît  ée  «avoir  al  t>liiateiin  millioiia  «e 
'«Itoyens  flhîDi^aift  detletid^om  )eb  bqJ%Is  d^utt  nKinUpole  %i 
^ttëroM  rfffès  à  SU  MétM.  G%  êéÉt^êfe  «t  le  pfes  •gtwé  Ae 
tous  ceux  qui,  par  Tesprit  de  monopole  et  eti  m  parafât  Ma 
'4!lehor9derespHtd*«rès€Mliâon,  metiaeettl  l'itilétfil  ^lic. 
€*est  l^acetfpattorfébtéè  'a09^li1lot»«(f'e«  dé  cdttteMen;  é'eat 
rapprovisiôtottemélit  eâ  hô«iiHés  éfl  Heré  de  la  FrMce^  9a 
disponibilité  dangereuse  flei  salaibeâ  «ur'W.^Md  odVrfé^a 
dé  toute  espèce,  ebandoânésà  ubé^Cinhpa^fe  't)dhiafitê. 
On  dl^te  qa'lt  faut  le  méitrb  en  gaMe  cohtre  le  prodiga- 
lité Ho  eofflbttillMé  V t*est  lài,  seloD  fo^eiet)»-,  leléngage  éèa 
ecca^i>retrriiâetoiLlleMp8)  prélëeléiirAatfcbéMyo^reiiMffa 


318  CHAIIBBV  VU  DfiPUTÈS. 

AuJoard*hQi,  abusant  d*une  disposition  delà  loi  de  1838, 
une  paissante  société  a  absorbé  soixanle  concessions.  Il  y  a 
longtemps  que  les  intérêts  menacés  par  elle  sont  en  récla- 

'matîon,  mais  rien  n'a  été  fait  pour  eux  Pour  la  défense  de 

la  Compacte,  on  dit  que  le  bassin  linuiller  de  la  Loire  ne 
contient  pas  plus  de  2  500,000.000  d'hectolitres,  et  que  si 
Ton  continue,  comme  ou  fait  aujourd'hui,  à  en  extraire 

.20>000,000  par  an,  il  sera  épuisé  en  150  ans;  alors  le  chauf- 
Tage  et  la  navigation  à  vapeur  seraient  compromis.  La 
Conipagnie,  réduisant  d*ailleurs  d'une  manière  notable  les 
frais  généraux,  peut  élever  le  salaire  de  Touvrier  et  abais- 

'série  prix  de  la  marchandise;  enfin,  Télévation  des  prix 
sera  combattue  par  la  concurrence  des  autres  l^assins 
boull)ers  et  des  houilles  étrangères.  L*orateur  répondra  que 
ces  prix,  qui  devaient  être  abaissés,  se  sont  élevés  d'abord 
à  ïO  c,  par  le  seul  fait  de  l'établissement  delà  Compagnie. 
£n  ce  qui  concerne  Tamélioration  du  sort  des  ouvriers,  Jl 
ne  croit  pas  à  ce  résultat,  malgré  le  sentiment  qui  anime 
plttisleurs  des  honorables  membres  de  la  Compagnie.  Il  cite 
le  basaîn  d'Aozin,  où  les  concessions  étant  agglomérées,  le 

•  salaire  n'est  que  de  1  fr .  50  c,  tandis  que,  dans  le  bassin  de 
la  Loire,  où  doit  régner  une  véritable  concurrence,  le  sa- 
laire est  de  3  À  3  francs.  Quant  à  la  navigation  à  la  vapeur^ 
son  avenir  est  assuré  par  les  nombreux  bassins,  non  encore 
exploités,  qui  existent  dans  différentes  parties  de  la  France. 
Relativeflient  à  la  concurrence  des  autres  bassins  et  des 
bouilles  étrangères,  l'orateur  fait  observer  que  le  transport 
d'une  tonne  è  130  kilomètres  élève  le  prix  de  1  fr.  tô  o., 
et  rend,  par  conséquent,  la  ooncorrence  impossible.  Il  est 
donc  vrai  de  dire  que  ce  monopole  meaaoe  rindustrie,  sans 
pudeur  et  sans  Justificatioa. 

L'orateur  s'attache  ensuite  à  répondre  au  discours  pro- 
noncé hier  par  M.  te  Ministre  des  travaux  publics.  Il  craint 

.  qge  les  Téritables  principes  de  la  législation  des  mines 
n'aient  été  abandonnés  par  lui.  11  s'agit  ici  d'une  propriété 
exceptionnelle,  ainsi  que  cela, a  été  établi  dès  l'origine,  par 
rAsseniblée,constitoante,  sur.  le  rapport  de  Mirabeau.  Les 

..mines  onspntpoiipit  une  propriété  personnelle  ;  elles  font 

.  pprtie  :<hi  dopaine  inaliénable  de  la  nation.  Cette  doctrine 
est  favorable  jusqu'à  un  certain  point  k  ragglomération  des 
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capiiaoi  et  4e»  Tc^œs  nécessaire»  pour  exéoatoc  des  travaai^; 
fort  difllciles  par  leur  nature,  mais  il  ne  permet  pas  que. 
cette  réunion  aille  Jusqu^à  constituer  des  cQrps  dooJt  les  |n*^ 
lérMs  sont  en  contradiction  avec  ceux  des  cansemmateurs  ; 
aussi,  dés  l'origine,  on  fixa  des  limitas  au  nombre  d^  acr> 
tionnaires,  et  l'on  ordjonpia  que  le  périmètre  des  eoosirnc*. 
tions  ne  dépasserait  pas  6  li<|ues  cariiées,  Celui  die  ras^poUr 
lion  houilliére  est  hors  de  toute  proportion  «^?ec  c€i.  maxi-^. 
nsiun*  L'ora^ieur  croit»  d'ailleujra,  que  le  Gouvernen^entesl. 
suffisamment  armé  contre  les  diOicuitôs  de  la .  possessian., 
La  loi  de  ^l  impose  la  divisiqi)  des  charbonnagies.  La  loi, 
de  1810,  les  dispositions  du  code  civil  et  celles  du.  coda 
péoal,  contiennent  les  moyens  de  répression  nécessaires. 
L'erreur  du  Ministre  consiste  À  avoir  confondu  la  question 
d*eitraction  avec  celle  du  monopole  des  prix.  Personne, 
n'est  ipquiet  sur  la  première  ;  l'intérêt  de  la  Compagnie 
suffira  pour  activer  les  travaux.  Il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  seconde  :  c'est  là  ce  qui  excite  les  alarmes  des  cqnsom- 
mateqrs.  Le  Gouvernement  croit  qu'il  n'y  a  pour  lui  qu'un 
moyen  de  modérer  ces  prix  :  c^est  rétablissement  d'un, 
maximum.  Telles  sont  les  conclusions  de  ringénieury  que 
le  Uinislre  a  envoyé  étudier  la  question.  L'orateur  répond, 
que  cet  établissement  d'un  maximum  n'est  point  en  harmo*^ 
Die  avec  l'esprit  de  notre  législation  ;  il  n'aurait  d'ailleura 
point  de  bases  fixes  pour  celte  détermination.  Le  remède 
serait  pire  que  le  mal,  et  tendrait  é,  ragi;raver.  Le  seul 
moytn,  c'est  d'attaquer  l'association  comme  étant  un  mo- 
nopole, de  l'attaquer  en  vertu  de  l'iirticle  419,  et  sous  i'in«^ 
spiration  des  principesqui  ont  diclé  les  lois  de  91,  de  18l0 
et  de  1838.  On  craint  que  cette  manière  d'agir  ne  nuise  au 
développement  de  Tesprit  d'association.  Maiç  est-ce  bien, 
l'esprit  d'association  que  l'on  a  en  face  de  soi  dans  une  af- 
faire de  cette  nature,  et  doit-on,  dans  tous  les  cas,  se  per-« 
mettre  d'cleyer  ces  tentatives  Jusqu'à  un  point  qui  compro- 
mettrait l'exiaieAeede  populaHena  entières? Sans  vouloir 
déverser  aucun  blflme  sur  aucune  des  personnes  qui  (Igu-i 
rent  dans  cette  association,  l'orateur  fait  observer  que  les 
bonnes  inspirations  des  particuliers  disparaissent  lorsqu'il 
a*agit  des  iiitérèta  4*Mn  corps  tout  entier.  Ces  bonnes  in- 
teotloDSi  d'aille«rS|  ne  «ont  m  bé^édiMtirea  ni  tcaosofauj^ 


mé  «fnfoUî  i$M(lH«fté  fles  a«irK»tis.  Utie  ^«rMôta  flè  f  0  céti'' 
tfAiés'  afem  té  (Srix  dès  houiNM,  éii  tfii  ftbais^éinem  dd 
10  éétiliikiéë  dàMs  la  salnif ô'  d'M  biiYriël-,  ntfgftiéttteiiBîëfit 
éfBfiHèVnMl  l«»  tétenus^de  là  Côrtipà^f^.  Il  peol  i^èpôndre^ 
qoi^/dtoi  tifl  t«Wp8  otf  ftf  désiÉ^  dd  gètn  m  si  irniversel^  ôtt 
Tri Vi Aie  tto  Jds^tf'à  M  t^aà^ioti,  OÙ  ne  réstéterâ  p8»à  dM 
UfMkiléhé  de  «ëlM  nattitiË.  L'dMteti^  éHiUM  pranvé  00 qui' 
8^é§ipft8ié  en  18B4  «idi  ttîUiés  d'Auto,  oâ,  aprê^  des  déliats' 
de  todte  bijhii'e  etftfë  l<r  Celtti^agtiie  et  eeê  ouVriefs,  il  1M 
délflrdBlf«  jQditfèIrefdeBl  HÛ'W  imm  à  etflto^d  des  Mnè- 
flce^  énorteeS)  (tiémesaHÉ  rèfbttlsëeineiit  de  salaire  qu'elle' 
dVàil  v^la  itfipe^eh 

L'orateur  termine  en  détneMirnI  si  c'est  bien  à  la  snfte 
de  la  RèTolbtioM  4ui  i'est  accomplie  ërt  Frahcé,  qu'on  peut' 
laisser  s'établir  cette  eùàlition ,  et  toiltés  celles  qni  se  prè^ 
parent  autour  de  nons.  Le  stri^  snpréme  de  cette  Rèv^lo^* 
tiHn  n'ét-il  pas  été  de  Sûbdiflser  Id  fortune  pnbliqué  tno^ 
bllièré  et  Immobilière,  Afin  qne  par  ràceessibilifêde^fddtei 
(ies  parcelles, lescitoyènis  passent,  tour^à-tonr,  s'éleféf  fr  Iil' 
dighiié  de  propriétaires.  En  tolérant  le  monopole  qu'yen  lai 
dénonce,  le  GouTernémeut  fait  précisén^ènt  lé  bodtfài^cr  dé' 
de  qa*a  voulu  la  RétoluiiOh  ;  il  fait  dérorer  les  petitM  fbr^- 
tûnés  par  16s  grandes  ;  il  y  aura  d*Un  cOté  dMmmiënsës  r&^ 
tunes,  et;  de  TautrO ,  d'immenses  misères,  C'est  la  eontre^' 
révolution  par  Targcnl,  é'est-&-diré  sans  courage, ^ftnsdi*^ 
^nité,  et  par  le  moyeu  le  pins  hbntcux.  Il  feut  Apporter  nn 
remède  énergique  et  prompt  a  ce  scandale.  Si  nous  rfcu^' 
lions  defant  cette  taché ,  notre  siècle  mériterait,  a  bon' 
Arôît,  d'être  appelé  le  Méclc  dèïa&ot*rseetde  Vagiatagé: 
L*oratedr  tait'(]^e,  par  ée  langage,  il  se  fait  de  nombreux 
et  ptii^saiits  'ennemis  ;  knals  cette  Considération  n'drréteré 
pas  la€hiAmbr<f.  Elle  TérA  son  devoir;  c'est  âttf  Ministère  A' 

faire  lôsîen.  -  

-■  .  .  •       • .      ■•.-.■'-         t      '    .1 

M.  u  MiAiArn  vas  oiuvâira  to^LW  a  to  parole,  et  a*«xr< 
priflK  en  cesrteroMS': 

.  ii!Me3«eurs,. 


kfiyk  plût  â*dnè  nAtAte  de deroiin  à  remfKllw.  f^  préo^ 
pitftiHrdfMdilotil-é^râeifiM  quif  yAffhiiiMeo^ag«'i'de^ 


ment  reoipli.  Le  devoir  du  Gouyerneo^feill^itiâeBiihrBipeii 
ton$llill,.dHfc8«|iilMeifiM|Mlifliil1k  pmtf  delea  répHoier 
qaaod  il  ne  peut  pas  les  prévenir,  miiir^  de  ne  à'ééafrkdriea 
m^  cteH  loe^tife  «m  Jajléialttè  lai  impnnj    ^ 

iiD  L^dM^ïr  4it  fi^urerneinieitait  ^  lésMer  cn^errf.tadb 
•«ftlf0if»ak9S4t&fidiilt€uâtUDi>,^co«ii#:4eQi4«l  lenin^ 
é»otki)ëprrii0M(HitiUéffiyif'd^;ia)iliuH   r<  ne  b 

«  Le  préopinant  a  fait  appel  à  la  vigilance  du  GoaverlViJ 
ipènt;  ifcft  AénttlM  hb  UtuÉl  afiq  qÉt^le  fioamhaitiein  les 
réprime.  •  .  :  .        ;     ',  -     i  . '. 

•j  v  J'aMeouté,  avec'lmle  raitcnttmi  «li'ilinérMiaitf  1èr  «is- 
aoprsëa  ptéopinaiit  -,  je  éY«f  poinilroafé  dé  nmM^WB» 
U^  tpimviÊvil  dbnl  lé'fidiVërnQmeatB'  afttdbbèqtt^iiiisiU 
Mb.      li  -,  S'     -■  '      -:  ■     ■■'  ■'.  -••  /'•-.'    •'  .:'.  .-..( 

«  On  me  dit:  Prévenez  le  monopole,  dissolve^  lu  ^tMhpé^ 
gslB;  etit'  tûontiféïè  %età  dilririt.    InUitiikeit-MVid  les 

cuk  QqeiM  mt4à  fdt^#ir  O»^fi»rhè«v0nl9  <]*««t  H  loU  Ld 
Gouvernement  ne  commande  ave«  «MlbHtd  ,^il  ne  prtfseifl 
tM'taiè4s<||]è'(ttiAhil11  d  hi  M  6  Këpp^i  de  «lis  ^OM^an- 
MhsDl»etebÉHiiè«MMtfMd«66s^^icri|[)lloiik.  > 
"irOii  ft9p^(MlYé;aQ0bùftertietMeiit;âenepénl«eéëhriy'd^^ 
tttMây«éir/«iuFfU6rei^al  ënéHite  (jfaéHds  sortt  léft  f^  fl  îi^ëN 
tre  à  la  place.  £st«ce  qu'il  n*y  a  pas  dè'IoM  AtilréirqàecéHei^ 
ttMt  m  t^t^imè  èli  <}bâVér^h«ifrèf^  dé  Ab  j^ts  Hè  iérvir^  et 
iitiif^GM  ê^Mffoit^f^iys  -^f^Àtihièvët  |yM6  êttè^Kiào^n  qtiefÀ 
rthl«&e»»^toléttfâitd'«ii''rte«tttt]KrtïJr6^      ^    rwi-  iu«i 

-'^roh  wè  dUr  piMiM  ahé  éoi&tiëNè^  dd  WiôAoiJdïè; 

ftfeKëHtmM*r*i^trt"  '-i^--  '^--'  .-.'i-i'.-  -••■  ::'/.! 
•  Est-ce  que  les  membres  de  cetto  associaUoii  sero|it  fe^ 
hftS'^ë'y  Sëparèff'à  rtiôè^ûmtnaD[l(imeht?ïtj  s'ils  ne  se 
î^arëniiÈ)a)5,  oj!  ^t  i'a^tôrUé  chargée  de  Jes  puoir  ?  où  c^t 
I^tûtM'dlèq[di1(^scojicerhë?aû  esi)e  in^  âu^lbei  06 
ï)*Jf#tfëHiattdeH*Qppïkailbti? 


g'est  inte^  s'il  s^est  permis  de  me  le  dire,  fort  à  Tetse  ttee 
la  question  4e  légalité. 

.  a; Noos  fommes  soas  Toiripire  de  k  loi  de  1810,  et  il  re^' 
mente  à  la  loi  de  1701. 

•  Nous  sommes  «ous  l'empire  da  code  deNapotéoit,  «t  il 
cite  MirabesD.  Mais  ces  deaz  lois  soal  etaetement  le-  con- 
traire >  Tune  de  raaira.  Vous  veoes  citer  les  prescrlplIoiM' 
de  la  loi  de  1791  et  définir  la  propriété  des* mines  avec  sott 

•  Cette  loi  a  été  abolie  par  )a  Ibi  de  1810;  c'était  la  loi 
de  1810  qu*il  fallait  consoller.  i 

'  «  Vous  diieaqile  la  propriété  des  mines  est  one  propiriété 

exceptionnelle  qui  ne  ressemble  &  ancmf^  antre;  qoe 

riionime  ne  Ta  pas  créée,  qu*il  la  tient  de  la  fortune  et  da 

hasard,  et  qu'il  n*a  pas  le  droit  de  réclamer  le  piivilége  de 

la  propriété. 

m  Lisez  la  loi  de  1810 ,  elle  dit  précisément  le  contraire» 

<  Je  remets  les  termes  de  celte  loi  sous  les  yeua  de  la 

Chambre; ils  eCnioerani  Timpression  des  éloquentes  paroles 

qae  fous  venez  d'entendre  :  ,  i 

«  .L^etede  concession  donne  la  propriété  perpétuelle  de 

«  la  mine,  laquelle  est  dés  lors  disponible  et  transmissibte 

n.  cooKine  tous  autres-  biens,  et  dont  on.  ne  peut  être  expro- 

«  priA  que  dans,  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour 

«  tes  autres  propr tôt  é;i.  n^ 

;  «  Voilà  ce  que  1^  loi  nous,  dit  ;  la  loi  regarde  la  propriété 
des  mines  comii^e  uoe  propriété,  de  droit  coinmon  qu!U 
faut  surveiller,  qui  a  se^  régies  particulières,  sans  doutei 
ses  conditions  spéciales;  mais»  dés  que  ces  CQndilioas  spnt 
accomplies*  cette  propriélé  a  le  même  droit  au  respect  de 
TAdminlslration  que  toutes  lés  propriétés  qu*a,  indiqqécs  Ift 
préopinant. 

•  Le  préopfnant  disait  encore  qu^il  comprenjaiit  uoe  cpn- 
cessibn  comme  la  concession  d'Anzin;  que  c'était  là  une 
étendue  raisonnable  en  dedans  de  laquelle  Tinduslrie  pou^ 
vait  librement  s'exercer  et  qui  ne  devait  pas  entraîner  .de 
monopole.  ^  * 
'*  «  Que  le  préopinant  me  permette  de  fol  cfter'deox  ctiif^ 
fres.  La  concession  d'Anzin  est  de  250  kilomètres  carrés,  16 
kaistn  de  Ja  Loire  h'eû  a  qde^l9;  fassocinUon  houillère 
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en  possède,  Je  crois,  150.  Vous  voyez  que  la  comparaisoa 
n'est  pas  concloante,  et  que,  si  Tassocfation  de  la  Loire  ré- 
clamait l'ètendae  de  concession  que  le  préopinant  trouye 
sans  danger,  elle  aurait  encore  100  kilomètres  à  demander 
pi^reUe. 

•  Mais  Je  ne  riens  pas  à  cette  tribune  défendre  la  Compa- 
gnie houillère  de  la  Loire.  Je  trouve  rextension  de  cette 
assoeiation  inutile  pour  une  meilleure  exploitation  des  mi- 
Des,.Je  la  trouve  inutile  pour  une  meilleure  conservation  de 
la  richesse  minérale,  et  je  ne  la  trouve  pas  sans  danger. 

•  Je  suis  donc  loin  de  défendre  l'association  avec  Texten- 
aidn  qu'elle  a  reçue.  Si  les  conseils  do  Gouvernement  étaient 
èeoutés  ;  si  ce  qu'il  a  d'action  pouvait  faire  prévaloir  son 
avis,  cette  grande  association  se  fractionnerait  et  recevrait 
la  même  limite  que  les  bassins  géologiques  qu'elle  a  à  ex* 
ploiler. 

«  Mais,  s'il  ne  m'est  pas  permis  de  faire  ce  qu'on  me  de- 
mande, je  suis  armé  de  lois  suffisantes,  et,  si  les  abus  que 
l'on  craint  se  manifestaient,  je  pourrais  faire  légalement 
ce  qu'on  me  demande  aujourd'hui  de  faire  illégalement. 

ff  En  eCTet,  personne  n'a  contesté  jusqu'ici  les  deux  prin- 
cipes que  j'ai  exposés  devant  la  Chambre  :  la  propriété  des 
mines  est  une  propriété  comme  une  autre;  mais  elle  est 
soumise  à  une  condition  :  c'est  que  la  réunion  de  deux  de 
ces  propriétés  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  l'obligation  de 
conserver  à  chaque  concession  son  activité  primitive. 

•  C'est  là,  qu'on  me  permette  de  le  dire,  la  première  et  la 
plus  puissante  des  garanties. 

«Vous  craignez  le  monopole;  mais  comment  le  monopole 
pourra-t-it  avoir  lieu?  Est-ce  par  la  suspension  ou  le  ra- 
lentissement de  l'extraction? 

t  Si  les  propriétaires  étaient  les  seuls  juges  de  Tactivité 
à  donner  à  l'exploitation,  je  redouterais  le  monopole  ;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  :  chaque  propriétaire  de  mine  est 
ténu  d'exploiter  sa  concession  ;  s'il  est  propriétaire  de 
plosieuTS,  il  est  tenu  de  les  exploiter  toutes;  le  Gouverne- 
ment est  juge  de  l'activité  qu'il  faut  qu'il  donne  à  l'exploi- 

taUoo« 
1  Ne  vofez-vous  pas  là  une  première.  J'ose  presque  dire 
n^2^     garantie  contre  les  abun  que  joua  redoutez  ? 
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Qm  :feiih» toits  ^pse  4êm9  kKoMi^^fekc^te  ?•  GHe  €M.  4mfpém^ 
4èii9ta' ousv  tous ikbflBoi'â ,  <oiu itt'  jenra^ leUe  eslffolnée 
i*«Ktrtim:MHis  «et9t  ;  te  Gfoiiv«r«eneat  dît  t  II  y  la  Mb  hé^ 
wkm  eut  a  les  ibeBoioÉM  la  mngMiai^îl  y  a  les  besotat 
de  la  locomotion,  il  y  a  les  besoins-de  l'indastrie^iil  y  aAef 
teMMfd  i^  »l'éoMf%9C  $  éortlrayieE  jés^ift  ce^M  œs  Mêo4ns 
•flîent èalisfaiis^'Ot  elteesi oâli^^éè  l'oèèir  ;  «i ttlle«i*oMil 
IM.^eie  a  Ja  ^ èvlraaiîm  iriè  ta  oonreBmii  illéiwièm léNew  Bh 
Ueftyi^M  lént^i-eUe  «Éb  «as  iwmitef  sqnaaii  «Ite  teS'^iiila  «» 
trailes  9  estr«e  (|«e  v«mitra|reE  ^Mle  les  taftnem  tmr  M 
4!ttrrM\l  ée  àa  a^M  ?>eil4c6  <|a'èMe4è  freéi?  )ÉiK<e  Hj^e  la 

^froéwUî me, s&BàiX  paaaeqtMk  pliSigtiiBtfe^fiië  oa  {lOM^ 
vaHéifff  le  bteéftoB  ifnleH«  ifeMlMf  la  «Niawa  è&  |Mt 

«  Il  faut  jDger  les  questions  commerciales  avec  It^tfA 
-sWis,  «t  fron«pàfs  aVteè  dfeè  fcyï'^bl^é^é*  'eïcWslVeS  ^afe  iâ  fôVce 
^è  tfK^sesVepiofnsSe.  ... 

tt  Vous  avez  un  produçiteur  dont  vous  mesurez  vous- 
même  Vactivité  forcée;  je  proçluctcur  ne  juge  pas  lui- 
mèiàe  de  Télçodue  de  \^  ()>^o^<^Ûon  ;  il  n'a^pas  le  droit  de 
:dire  :  «.le  h'enQploieral  que  lapt  de)bras,  je  n^emploierai 
que  tant  cle  capitaux  ,.  je  n*o,aydrai  que  ^nt  de  puits  »  le 
ne  donnerai  que  telle  acliyjtë  à  mou  exploitation.  x>  Il  à 
derrière  lui  radfliiflistration  publique  qui  lui  dit  ;  «  Ce 

S'est  pas  assez  :  les  hi^si^ns  <de  la  co^soAnmation  deman-< 
ent  à'âvant&ge,9  et  qui  metses  {^rescrjpliops^ous /a  faaiq- 

.  tion  suprôme  dQ.la  ^^çatioôde.Ia  coxkc^ssiQO.CraiiHlrek- 
vous  alors  que  ce  producteur,  niis  ainsi  à  votre  discrétipOt 
parU  nature  même  de  sa  ppoprièté ,  a))iuse  du  monopolje 

.  ejt  force  les  prix  qtiaiid  Âl  eat  iopç^  de  vendre  ?  Je  dis  que, 
dans  V'hisl^o\ire  icoi&ii^ierpiqle  da  «paiys^out  ea\ie^,  on  ne 
trouvera  pas  un  seuji  Ai;|ei^ple  d'une  haj^sse  de  prix  pro- 
duite aairemexit  qup  par  i^  (}lapirpAorUnA  /entre  les  forces 

Jiela  prodîidJboa^jbç^JkesQiosidela  con^pàikna^ûon » .çîn 
parle  iralentissennc^t  os^aùlé  dp  la  production.  ,| 

f  Et  c'est  pour  cela  que  j'indiquais  hier  à  la  ChtmMm'^ 
ladumemi 'mftéd«  i|Ol  wefVrtAMUt  Mai^T^ ta^lko^;  16 


e^MeiMM  M  Us»  exp/loltfitlotis  n'ëtnievitpBà  stiflh^mtnent 

«  1MI(,M>  fè  IreneMtre  deox  objections  : 
'  •  J^  Pliais  qti'aax  tetmfes  de  la  lof,  il  ftrot  qm  les  beiseiM 
dea^oMMMiMifftfs  mtafttt  ImioiéMs  pour  que  le  netraK  tto 
lft<cDD«ë^ient^tiiâM»  être  effet twê. 

c  Vti  ortftëUir  disait  hier  :  i  Qu'âttendez-yous  doncYles 
consommateurs  sont  très-Inquiets  ;  par  conséquent,  retireji 
les  concessions.  r> 

•«  jU  JkH  <ne  p9irle:P«s  des  invii^tades  d'iaia^iDaUo»,  des 
inquiétades  morales,  des  alarmes  éloignées,  de  faits  fHcé^m 
^noi^rWt^i  I9  loi  ii*a,p«s4)béflj  .impructaste  c  ^  loi 
paffkdf«)M^iAsdes  consMnttAt^ur45i'éellecrHîi»l'eeitt^4mi«, 
rè^leoK^pkt  inftjfiétâfl  par  la  êmpt^Mioa  w  le  rai«AUsae«A«ot 
llejapi'oàiictioo* 
.    «  Y  a-t-il  rien  de  pareil  ? 

«lies prix  ontJbaussé,  dûMt-oo  Mcore;  ii  iea|iri«Ml 
biaassé«  il  y  «  évidomipeot  eoaUtiop,  9 

«  Mais  iasiicix  peivreftt  hausior  IMS  Mrfiitoii.  figl-^M  qM^ 
iqaftadii  fa  une  grande  et  subite  demande  id -«ne  diMrée,  fl 
n*y  a  pas  une  hausse  qui  y  correspoiid  f  La  «deiMAMie  4e  ia 
lioaiUii  a  angamrtè  dans  desf^a^orOkms  énormes  c  toas  les 
objets  fsi  se  fabnqoeDt4iveie4a  Uoslllé  mK  Èuwmé  ;  le  for, 
qui  eat  le  prodoU  éê  laiioaiMe,  a  havssééettft  k%p.  IMi 
FatoiqMi  f^'M  kÊmuèf  Parce  i«ae  la  ikii«»ée  a  leiKtrèina^ 
«sent  aof  nenté.  âr^  est<»M  qaa  4a  ikaiwide  d«  isr  |)Mt 
^t^i;»èater  «las  «fiie  la  dettandeide  la  hêûMè  «U|;iMiilef 
i»t«€aqqo.kaidewaiiidede4a  tooilla  pBatanspNiDtor  «mis 
^aaJeaphxsWèrentwodéiéDMA?  Ii«Aé¥ktoiitt|iiaiitaC 
«'•ii  làfta  lliéofie«atia«Miiit4a  ftat  «tupla^  «éoait^  ap»- 
pUcations  sont  ^0iwB«ii6res«  La  ptgpwtloii  «nm  ta  4è- 
«MMHte  et  la  proifeKiioa  eat  la  ttMssoee  du  prii^  Liaaf  men- 
tation  de  la  demande^  qoeod  iapittâocttas  •'la  ims  adofliB 
pu  la  suirre,  est  une  cause  de  hausse  inévitable.  Et  ypilà 
«oflHifeitt  fk  hausse  s>tplique  Ici. 

'k  L'fettetftion  Du  Oeuvernemefft  èst  eonstammerrt  flrée 
utittMs^es  fâffts  de  cette  question.  Lies  agents  qa^il'a  sortcte 
lleot,  ses  'aifents  les  ptas  haut  pftatés,  ie  Viernietit 'consl'flrm- 
ttieiK  Informé  dé  lii  fiftrrdh^  de  cette  qucMiM  lYi/p'oi'ldiivé. 
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c  Yoalezvous  qoe  Je  mette  sous  vos  yeax  ^  qae  m'j^. 
crivait^  le  11  septembre  18^5,  M.  le  préfet  de  la  Loire?  . 

«  Le  préfet  de  la  Loiie  est  qq  des  adminisiratears  les 
plus  préoccupés  des  dangers  de  l'asaociation  ;  car  c'est  sa 
correspondance  quia  la  première  éveillé  rattenUtçn  du  Gon« 
vernement;  c'est  sa  correspondance  qui  lui  a  fourni  les 
renseignements  les  plus  précis,  les  plus  sûrs,  sur  la  marche 
de  Tassociation  houillère;  c'est  lui  qui  a  témoigné  le  plus 
d'inquiétude  sur  les  dangers  que  pouvait  entraîner  avec 
elle  cette  grande  association. 

«  Voulez-vous  savoir  ce  qu'il  pense  de  l'état  présent  des 
choses? 

«  Je  me  suis  plu  à  reconnaître  que,  jusqu'à  ce  Jour^  les 
c  associations  n'ont  point  produit  des  eCTets  regrettables; 
«mais  Je  suis  loin  d'en  conclure,  vous  le  savez,  qu'il  n'y  a 
«  rien  à  redouter  pour  Tayenir.  Je  pense,  au  contraire,  etc.  » 

«  Le  Gouvernement  est  convaincu  de  deux  choses  :  il  est 
oonyaincu  que  l'association,  avec  l'extension  qu'elle  a  prise, 
est  un  danger  véritable;  il  est  convaincu  que  la  législation, 
lelle  qu'elle  a  été  faite,  telle  qu'il  esi  impossible  de  la  chan- 
ger pour  le  passé,  pour  les  faits  accomplis,  ne  permet  point 
de  dissoudre  cette  association. 

a  Quel  est  donc  le  devoir  du  Gouvernement?  De  la  sur- 
veiller constamment,  de  l'avertir  sans  cesse,  d'éclairer  tous 
ses  actes,  et  quand  il  se  trouve  armé  de  deux  dispositions 
de  loi  dont  l'une  permet,  non  pas  seulement  de  la  dlssottdre, 
mais  de  la  déposséder  ;  dont  l'autre  permet,  non  pas  seule- 
ment de  la  déposséder,  mais  de  la  traduire  devant  les  tri- 
bunaux, son  devoir  est  d'attendre  le  moment  précis  où 
l'abus  sera  constaté,  tout  en  la  tenant  constamment  en  sa 
présence,  sous  la  menace,  pour  ainsi  dire,  de  ces  deux  gran^ 
des  mesures  administratives  et  Judiciaires. 

«  Voilà  la  législation  telle  qu'elle  existe;  voilà  l'usage 
que  le  Gouvernement  en  compte  faire.  » 

Un  membre  craint  que  les  moyens  indiqués  par  M.. le 
Ministre  des  travaux  publics  ne  soient  insufilsants  par  leur 
exagération  même.  La  spoliation  légale  et  la  poursuite  en 
vertu  du  code  pénal,  lorsque  l'association  aura  produit 
quelques  abu3,  ce  sont  là  de  ces  armes  violentes  dont  on 
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redoute  de  se  senrir  ;  il  y  a  un  moyen  beaucoup  plus  sim- 
ple; l'association  ne  peut  pas  rester  à  l'état  de  société  ci- 
Tilequi  est  trop  dangereux  pour  ses  membres.  Elle  deman- 
dera au  Gourernement  raulorisatlon  de  se  constituer  en 
société  anonyme,  et  cette  autorisation  devra  être  refusée 
comme  contraire  à  l'esprit  général  de  la  législation  sur  les 
mines. 

L'orateur  entre  ensuite  dans  l'exposition  des  dommages 
que  porterait  dans  toutes  les  parties  de  la  France  le  mo- 
nopole qu'on  80  propose  d'établir  ;  les  trois  quarts  du  pro« 
doit  des  mines  de  la  Loire  se  consomment  dans  le  bassin 
même,  et  la  concurrence  des  autres  bassins  ne  peut  pas  se 
bire  sentir  Jusque  là. 

L'orateur  pense  aussi  qu'il  serait  nécessaire  de  compléter 
la  législation  sur  les  mines.  Lorsque  la  loi  de  1810  fut  ren- 
due, le  législateur  était  préoccupé  des  inconvénients  qui 
césulteraient  du  trop  peu  d'étendue  de  certaines  conces- 
aions;  maïs  il  ne  pouvait  avoir  aucune  prévision  du  degré 
abusif,  auquel  la  concentration  pourrait  être  portée,  et  de 
même  qu'il  ordonna  alors  que  les  concessions  ne  pourraient 
^re  subdivisées  sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  il  y 
aurait  lieu  d'ordonner  aujourd'hui  que  plusieurs  concessions 
ne  pourraient  être  réunies  en  une  seule  exploitation  qu'a* 
vec  l^assentiment  de  l'autorité.  L'orateur  croit  d'ailleurs 
qo*il  importe  de  surveiller  de  prés  l'esprit  d'association  ; 
enfermé  dans  de  certaines  limites,  son  action  est  bienOii* 
sBBle,  et  quaad  il  les  dép^asse^  elle  devient  tyranniqoe.  Il  est 
indispensable  que  le  GouvernemeDt  prenne  une  détermina- 
tion ;  Jusque  lé,  l'orateor  ne  pourra  queblAmer  la  tolérance 
qu'il  accorde  à  l'assooiation  de  la  Loire. 

Un  SBcoro  MEMBRE  BC  partage  pas  la  confiance  de  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics  dans  l'efficacité  des  remèdes 
qu'il  a  indiqués  au  danger  qu'il  signale;  il  y  a  deux  moyens 
pour  amener  le  bas  prix  des  houilles  :  le  bon  marche  de 
Tex traction  et  la  concurrence  dé  Texploitatfon.  La  distribu- 
tion des  eonéêssions  faites  depuis  1880,  dans  le  bassin  de 
îa  Loire,  n'a  poiht  été  heureuse.  La  division  a  été  poussée 
Jusqu'à  rexcèbi  et  il  y  a  des  concessions  qui  no  compren- 
'oent  pas  (fluide  dfx  hectares  ;  le  nombre  total  s'iestéleré 


JiwqM*^^  «oUs^tCr  De  U  fioucprrence  ana(<;Wqii6,  miuv^Ua 
exploiUtion,.  ayeAir  caioiDrQmi^  TaM&Us  k)tër«ji«i$  et  1^ 
ccxnscâl  mimcipsil  fto  SuiAt-Ëtienoe  oui  élevé  des  plaiolAS, 
^i  il  »'c$t  rQrmé.  alors  quelques  a^laioéraUQD^  qilîoi^i  DrQ« 
duiL.de  bons  effi^lSt  m^is  la  spiécMlaikio  s'est  iHeoUU  enpft^ 
^  de  ce  ïùh  ^^  ^'^  por U.  à  rétat  dout.  eo  a^  plaii»^  ai^r^ 
d*hui.  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  veut  forcée  If^ 
compagnie  ji  exploiter  toutes  les  çonçessiQp^  qa'eUe  çt  re- 
nies ;  ce  serait  continuer  Ja  mauvaise  extracÙQu.  D^ud  âutrQ 
côté;  il  veut  accorder  une  autorisation  à  I9  société  aoony- 
ine  ;  ce  serait  faire  Oisparatlre  la  concurrence  des  e^gploîta- 
tîons.  ^orateur  pense  que  le  Gouvernement  doit  refuser 
rautofisaliôn  à  la  société  anonyme.  Toutes  leç  garanties 
seront  vaines  et  illusoires.  Il  demande  seulement  que  ta 
question  ne  soit  portée  devant  le  eonsell  d^Etat  qtielors- 
qHHl  sera  au  complet,  maf^  non  à  Têpôque  dès  vacances; 

Li  HBWBiiBqui  •  provoqué  les  int^rpellatioM  dit  qs'ii  . 
M  vouerait  pM.  que  ce  siieooe^  fût  eonsidèré  oosMnja  une 
•dbèsi^D  aux  principes  qui  ont  été  SMitenns^  il  le  v oaépait 
d*Mttiit  moins  qu'aprùt  ecs  peroiesr  il  est  inoîii9  rMmvé 
qu'aoïmf avant  aur  lea  deigers  qÊiik  a  signaké»;  VL  êifmï  io^ 
âtiffiè  deux  co»séqAien0e8  prf Doipales  qui  dèvaieai  eésallar 
de  rassMiottoq,  Fèiéviitieiide»pfix d«l»  hèoilk'et  l*aéai» 
«effietti  du  i^m  des  saèairea.  Le  soiil  iiiayen>  pnèeestè  fnr 
riagéoieur,  d'eal  que  le^pns  de  la  touille  ne^popruaélec 
élevé  saes  autorisailiofx  te  conseil  d'adrainistratioBi'éfp  ta 
compagnie;  Q*esl  une- gMantée'  qf$m  bien,  eeetatnemaee  le 
Cbambrene  tsoiiiRef»paa  suttaMte  On  dit  aossi  que,  une 
fois  la  oenpagale'aMpyBMf  aptorisée,  le  'Goeferaeioent  ae 
réserve  de  révoquer  fc'autoriaaftiODy  si  te  prix  de  la  houiite 
a  été  élevé  dç  manière  à  rendre  impossible  l'exercice  d'une 
ou  deux  industries.  L'orateur  ne  peut  considérer  de  tels^r- 
gumenls  comme  sérieux.  M*  le  Mlnfstre  a  parlé  aussi  de 
l^ipplication  possible  de  Vart..  419  du  code  pénal.' 

L*oj?ateiw  répondra,  quq  Vassoct^tioi^  esV  en  6ta|  (Mttf^il^ 
decoaUtiojs  de|>uis.diivx.a«s,et  qu'omn'dpaa  ^mceqoiw^ 
celacticle»  (1  sa  s^(A  de^  m^^pe.  4^ Tiuitiele  {^9  de  lA:)q|  4e 
\&i%  qui  dofHW  <m  Gi^uv^rpeneetylf^  4cot|ti#  eetjieff  tes 


gn^  CCI  sont  Vfi  <ie»  moypi^  wti>4^«^  fm^Vi^  U  9^  CPNFt 
difDcilc  d'avoir  recours ,  surtout  Ioi^h^  1^  CMH^g^m 
pompt^t^l  4an8  leni»  soi»  wv  fri^9Aâ<  nombre  d.^  pe^f  nçes 
pipssantes,  ainsi  ^fl^  ^'e&X  le  ca»  paur  qel(ea  dcifit  \\  a'^ 
gît.  Oib  p»«ioit^r  ^  eatemplç  oe  «qi  arri^^  ^  1^  f^Jli^niiii 
de  rende  SMat-EtieoneiOù  ^  ^ie  4e«  veaf agemi^  ert  e^^Blirr 
HQoHemeqt  ^r  4eQgfirtaoit  pf^r  a^îte  d^  I9  ^^i^Mruclio^  4f 
ce  obeniD,  «aU  par*  suite  d<^  la  n»a«i4re  doot  Ùert  explAîl4f 
Lea  aoçKleivta-  s'y  8WH)èdfii^t  ebeque  je^r,  et  jMsqa*&  oe  «o^ 
meut,  ep  n'a  pu  oUeair  aiw^we  ivesvre  h  ee(r  égjatd.  i«e 
GoQyerDemefiil  n'est  «eperv^tant  poi«t  désurméi  mais  1^ cré- 
dit dea  membree  ^  k^  Ce^wpemie  e  suffi  pour  eeipéabea 
rAdoiinialrati^nde» i>ren4r«  aw^nea  dèteiwinatî:eQ..Qi«ftQt 
à  I»  oèeeasitè  de  ra^<^l0ii^^<^  p<>w  le  eopf4i(uUiE)ii  «la  la 
soisiéié  aMiynp^)  ^'oratenr  ne  sapmt  wt  Û  eee  vèfUal^ 
geranliQ,  («e  flr^t  d'ae^rder  w  der  refafter  qne  ev|ori#«^ti(Ml 
app^rlÂent,  ^u  6pqYevi%eipe«4t  U  estii^ral  qm  ta  pqna^^ 
d'Etat  doit  être  coasjiMtév;  mais  le  ^e»ver«eni^l  9^'e^  pi^ 
obligé. de>d4(èQer  à  «esavia^et  il  iui  eat  aqnxà  plmîeurs 
feiftiift#'e«  ^\(m^^i  TQvi^r^w«eirtei^«<Ke)Vla  m^ieA^m 

AaiM  leftjitaWft  ^  cHi.'mi^n  4e  fef.  ^  TwHft  à  Wa^fth  fn^T 
gré'k*aviA  du  cen«?4U:t^.çi.9^ufe  qi»i)^Miip»roeH  M^  ira^t^mon^ 
%S0qr4êa^x  adnûu^(ii9li9ij4$$>  JL'<wHmra  k)  dT?Qi|,iiQcmH>f 
dieqttil  en  aoiii  ^e  .e^Aw^^oef  VMsofîi«itipp  b^^qHt^Q  fbi 
le  I«Qire.  ]>Qiie  tqus  le^  ei^  iV  ec^fwip^  a«p  4eY^  eii  ih 
gnilaiet  le  dengec  ft^ie  Cba«brei  et  «m  Ggimemeflli^et..   . 

m  LÉ,  Ministre  des  travaux  pubUcs  réj^pnd  en  ceâ 
termes  :  .'.-..        .       .1 

^  If  I«epF^pin4pt4.4ii.fi^ râ)^t^^c|ii^je reçç^oai^^ai^  qm\f{ 
QpaxQfpeineeA^MtW|MM»I^WtPO|^rdéfençMfe^  l'I^I^»*^  WH 
If  li/?.  ^  ç'^a  rj^Q^^iti  (jlif  p4rÇJU  sii^u^^P  «tèçblfe^  <te  tJv'cIflrei; 
r^ippqiasqpc^&du  GQU,\[erqfiiweqt  p^qc  d^f^u^i?^  l'JftlAr^B»* 
blif,  i'awai*  (Ait  suiyre  çpt>fi  ^écl»ri^tiflB4ft  l^dwWP^e  4^ 
iBpyffï^flWla^l^gî?4otio#.xic5WMP8Wi'J^  ,    . 

•,J^;ai  dj^t  ^l^jCbasQ^e  (mé  M  I^maliop actuelle  j^  por*^. 
ip^t  piff  4ç.dj^aou4re  ra^pqiaiÀpp  (jui  occiupi^i'atiçniipftdp^ 
la  Chambre,  et  il  faut  bien  que  la  législation  actuçJÎç  qp, 

*AÇi»^PfW»îW«™J«f^Vtt.9»<  dPja  jt^^qjf^  I^'JIqJ,  jBf, 
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Terto  de  laquelle  Tassociation  peat  être  dissoute,  n*a  pas 
encore  été  découverte. 

«  J'ajoute  que,  loin  de  reconuattre  que  le  Gouvernement 
était  impuissant,  j'ai  essayé  de  démontrer  à  la  Chambre  que 
le  Gouvernement  était  armé  ;  J*ai  trouvé  d'abord  une  pre- 
mière garantie  dans  ce  droit  spécial  que  le  Gouvernement 
possède  à  regard  des  producteurs  de  houille,  qui  est  de  les 
forcer  à  produire.  Forcer  A  produire,  c*est  forcer  à  vendre  ; 
forcer  à  vendre,  c*est  empêcher  la  hausse  du  prix.  Je  ne  con- 
nais  rien  de  plus  élémentaire  en  matière  commerciale. 

i  J'ai  ajouté  que.  si  le  droit  du  Gouvernement  était  mé- 
connu, le  Gouvernement  avait  une  garantie  dans  la  dépos- 
aession  légale  dont  on  veut  frapper  les  concessionnaires. 

a  J'ai  ijoutè,  enOn,  qu'après  cette  garantie  administra- 
tive existait  une  garantie  pénale  dans  l'application  possible 
de  l'art.  &19  do  code  pénal.  J'ai  donc  été  bien  loin  de  dire 
que  le  Gouvernement  était  impuissant  :  j'ai  dit,  au  con- 
traire, que  le  Gouvernement  était  armé. 

•  On  a  discoté  prématurément  les  statuts  de  la  société 
anonyme.  La  compagnie  houillère  n'a  pas  encore  demandé 
à  se  former  en  société  anonyme  ;  Je  ne  sache  pas  que  mon 
eollègoe,  le  Ministre  du  commerce,  soit  saisi  d'une  demande 
à  cet  égard  :  J'aurai  mon  avis  A  donner  quand  cette  demande 
sera  formée,  et  Je  sois  loin  de  reconnaître  qu'on  puisse  au* 
toriser  comme  société  anonyme  la  société  civile  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui.  Le  Gouvernement  alors,  aidé  des  lu- 
mières du  conseil  d'Etat,  aura  une  grande  question  &  exa- 
miner  :  il  aura  à  voir  s'il  vaut  mieux  abandonner  la  société 
civile  à  son  existence  légale  mais  non  surveillée,  ou  s'il  est 
possible  de  trouver  dans  des  conditions  spéciales  de  ses 
statuts  les  garanties  suffisantes  pour  qu'il  soit  possible  de 
régulariser  son  existence.  Cette  question,  ce  n^est  pas  moi 
qui  la  pose,  c'est  le  conseil  municipal  de  Saint-Etienne 
qui  l'a  posée  le  premier.  Le  conseil  municipal,  dans  sa  dé- 
libération de  18^(h,  que  Je  peux  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre,  a  demandé  au  Gouvernement  de  dissoudre  ou  de 
régulariser  la  société  en  examinant  la  question  de  régula* 
risatlon. 

•  Le  préopinant  a  dit  que,  quelles  que  thsseùt  les  garan- 
ties que  l'intervention  do  conseil  d'Etat  peut  offrir  dans 
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rexameti  de  cette  question,  ces  garanties  n'étaient  pasab- 
soloes,  puisque  le  GonTernement  pouvait  s*écarter  de  )*ayts 
du  conseil  d*Etat. 

«  Cela,  Messieurs,  est  élémentaire.  Bans  le  Gouvernement 
représentatir,  ce  n'est  pas  le  conseil  d'Etat;  c*est  le  Gou- 
vernement qui  administre  :  lê  Gouvernement  seul  est  res- 
ponsable. Il  serait  donc  injuste  de  lui  contester  sa  liberté  ; 
et  il  ne  convient  pas»  k  mon  avis,  de  venir  reprocher  au 
Gouvernement  de  ne  pas  suivre  en  tout  et  toujours  les  avis 
du  eonseil  d*Etat,  quand  on  entend  conserver  pour  soi, 
comme  on  en  a  le  droit  et  le  privilège,  rirresponsabilité, 
et  quand  on  invoque,  comme  on  en  a  encore  le  droit,  la 
responsabilité  ministérielle.  • 

Un  mvBHK  Ait  observer  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  de 
Fart.  419  éa  Code  pénil  tootes  les  fois  qoe  la  hausse  ou  la 
baisse  des  marchandises  a  été  annoncée  par  la  réunion  de  ses 
priocipan  détenteurs. 

Uk  BEuxiàMB  MEMBRE,  après  avoir  exposé  les  dangers  et 
l'abus  du  principe  d'association  ,  termine  en  disant  qu*il 
import,e  que  ce  débat  ait  un  résultat  utile ,  et  il  annonce 
qu'il  déposera  une  proposition ,  ayant  pour .  objet  de 
donner  au  Gouvernement  les  moyens  dç  s'opposer  à  la 
constitution  d'un  pareil  monopole.  , 

'  Uif  TBoisiÈMB  MEMÉM  salsIt  cetto  occasiou  d'attirer  l'at^ 
tentlon  du  Gouvernement  sur  la  nécessité  de  compléter  la 
législation  de  la  police  des  cbemins  de  fer  ;  il  en  avait  déjà 
efïtretenu  la  Chambre  à  Toccasionde  Vaccident  arrivé  sur 
le  cheihin  de  fer  de  Saidt-Etienne  et  de  l'écroulement  dti 
viaduc  de  Barentin.  Un  nouvel  accident  est  arrivé  éur  le 
chemin  de  fer  de  Rouen.  L'orateur  signale  à  l'attention  de  la 
Chambre  et  du  Gouvernement  :  1*  le  danger  des  cotfvois 
spéciaux  auxquets  on  ne  devrait  recourir  que  dans  des 
circonstances  rares  et  pour  de& objets  importants;  2"  a 
nécessité  de  mettre  -fa  police  des  chemins  de  fer  ddns  les 
mains^du  Gouvertaemènt  au  lieu  deTabandéhner  aux  agents 
des  compagnies  ;  S^  rfnefflcacitè  des*  peines  actuellèfment 
prononcées  par  la  loi  qui  se  borné  h  l^rtiprisôbnement  et 
à  de  faibles  amendes.  Ces  peines  souttobjouirs  ilup^brté^s' 


mr  4^5.  ç^lir^^  ii  ii<  JAW^^  ^yv^\^8fi>  k  ^  rewi^AÇçc  par 
^  fc^te^  ço^piîaa) lotions  péc^awrw  ik,eDùn^\(^  4aftgJÇJr 
qu'il  y  a  à  permettre  l'exploitaliOD  des  ch^jD^fi  de  (e^:  dq^^ 
les  travai^x  a*pi^  pas^^ncorç  été  reçqs* 

L*oral^ur  s'éjèyç  contre  lia  te^idance  gni  porte  Ie$  hommes 
politiques  ^  centrer  dans  de^  çpm|^2itgnfe^  où  leur  crédit  en- 
trave façtiQ0.4u  Çouyeriiiemeat. 

)  '  M.  Le  Mmism»  di»  TBiiYAum  nbi.ii»  prMd  la  iiapold  e» 
ces  teitnes} 

a  Messieurs  ^  il  ;  a  ft  disfinjjûçir  çntre  la  construction  et 
Texploitation  des  cliemins  de  fer. 

«J'ai  eu  l^honneur  de  dire  à  là  Chambre,  àyoccas(qn 
de  l'écroulement  du  viaduc  de  Bàrentin ,  qu'en  ce  qui  con- 
•0rDe  la  anrxeillanoe  :d«s  ttiav^c»  4ai  aoinif|ipAM#te  fi0u- 
«er«enaoi  a'a  poipbt^tfo  ||aa  MyanAr^ir  «ufflsaiMwat  JMefI 
ièùai;  >ai  rafiyalé  à  lfl<£bai9bra  qi»^  daM  ta  loi^MlaiivapI 
la  police  des  chemins  de  fer  ,  telle  qtia  Je  FtTaia  iMféaiaÉiait 
il  y  avait  un  titre  particulier  qui  avait  poor  objet  d*ér(ger 
en  cbntraTention  la  malfaçort  des'  travaux  oti  rtrfe'^écrftroç^ 
iies cahters de  charges d'ans^la construction  deschemfns  dfe  fbr; 

tf  Lepréo^inànt  m*a  etigagétout-à-llieure  à  demandera 
liChawftre  una  dff^piasilioTi  qui  réfaibltt  ce  qui  n  avait  pii|r 
été  adopté  Ans  Ù  loi'  sûr  la  polfcre  desbbétnins  de  tet.  Se 
ne  présenterai  pas  une  lot  s^iécfàtèf/eM^mëparâtt houille  ^ 
mdif  jfi,  «Miand^faÂ  fti  la^Q^^ii^rj^n  44^  iArPr^W^F^^i^fPS- 
<|'i«lro<}wrQ  MRe  4i4posU4^  dfp^  ^  ^^WW  ^cjj  çl^g^s  i|Ui) 
4â8i4Uae,.n^ia«)?(  \^  pqHvw.4^.?|irflrwHwco  d^  i;ad«oift^n 
^im.t  f^^  ç^t^ei  dif^piosi^^fi  «<|  f^|i0»dHirf4t  ^m^».  ilA^ 

,  <v  £^  (^  qHJ^  p^^çeraes  rçj(pJ^laMop..4ç»  cbçipiaft.4fi  fW  » 
jgi  jrapp^Uïçrai  4  l».  Ch4»<)re.aqq  Ifi^  AWPpsHion^  4Ç/W^>i 
^%i  Jtmwc^j^  p)w  T^eiiiçif e^  q^ç  ^^  l>WPJW?sé  Jç,  fli;^^^ 

,.  g  Ij^9r^QpijBaj[)(  p«^|s  qiïe^,cp^pd,.^l  14  m  aoci^ptsur 
W  Gb^n^iA.4a  iier,r^Çt.*W  pel,  «içcirtei^t^l  ftçç§?ionDô  par  lu. 
qMH^P^PÇ.  9°  ^»^)prqdQ^çQ  (Je.  i;^  ÇS^HP^i^i^'/  M^^  R^M).^ 
4>ippjff?jW«fiWrt^.*^  piDqft  Pif  JWKS  W^  4  W  réprÇ^WW 
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•  »  to  imÊtu^B^  01  sil  mit  bim  mmtm  if IIm  FmU  Ml 
de  la  M  mr  1»  pelim^  ém  ekemÉM  de  fet »  il  y  aûiaii  fii 
qae  des  peiMs  eÉvéïes ,.  tnëa-afipèiieDrfl»  à  celtea  jpmm»ii 
eécui  datt9  dee  cet  snelogaeft  pai  d'aotees  lois  pdMltiy  Mil 
él4  ptODoncéee^lnl  fws  eertasi  c|m,  daee  la  lAgietatlott  or*^ 
diMire^  lliydeaee»  fcd  ecuise  un»  UeMnei  eal  pueie  d« 
den^  flBolB  an  phw d^an^^riaaMieBUMii,  de  liola noiaè  dem 
ane  qwwd  la  raind  a^eii  esl  seferêcu 

<  L*arliele  19,  deM  1^  oas  oè  f  aoaident  a  eoeaaieiiiié  la 
IMTÉ,  |»cponoe  poè  peim  de  éM  iBoii  à  aiiu(  ima  cit  we 
aHtÉdedq  800  lr«  à  8g00Q  fr.EI^  afin  qu'il  »'y  ail  9M  de 
contestation  pour  qualifier  le  fait  quia  occaatoittaé  leidé^ 
flfmtM  aoçÛ^Qt  »  r^.  i$)  a  emplayéi  le^  t^rines  Wa  p.)ns 
giftn^caui^  ^  ks  iMoa^^ompréh^ifo  |M)s&il>Le«;  il  puoit  Ia 
qlai^4^ç9«jQ ,  rîuipiydeooe ,  TiDiAteatiou ,  la  RégligenceMi 
Viaoba^yaUoa  dÂa  cèglemei^s*  ÇQome  voua  1^  xo^ez, ,  |ai 
)qî  a  fi  t^ieu  ^Qfl  qnçi  .4anf  i^n^  «laMèae  lA  g|iav« ,  loua  le$ 
de:iOH;4  4<^Yei^  kis^  atriçtetnepti  ot^serv^  ei  pl^céa  s|o^$ 
une  sanction  sévère ,  que  l'inattention  même,  si  elle  a  ^- 
tr9ti>iie.ino.rtv  subit  des  peines  que  no^lois  ne  résjçrvent 
ôrdinairemeat  qd'6  des  actes  coupables  par  i/intentlon  au- 
tjant  qu'ils  son^  (loipin9j;eâbles  par  te  fqit.  ' 

a  Quant  aut  peines  pécuniaireis  dont  a  parlô  (e  préopi^ 
nant,  et  qui  ont  en  effet  une  grande  efficacité ,  ces  peines 
précunfatYes  9ont  ]pronondées,  en  ^ifremièr  Heir,  par  fa  loi 
^ëùûlëy  iapt)tfqdéer  en  mbnd  tfea  tirafr  Ri  ré[)reir8ibflr  chilè^ 
car,  comme  vous  le  saver,  Nr  compagnie  egtcitifémefttf  rés- 
pcHMaMe^d«iai  «Kettttp,  et  lis  d— iwafiae  iiiMiOa,  an  daa  de 
maMiewa,  pevranf  èlra  ImMeas»*  .  •  i^ 

'  :«l#or«l#^dowqi#eb  e»  qai  caaaania  la  tèpvnlittmfi^ 
'Mieytalolavf  IvpoUoiidaaabaaiInapdaJÉr  ■e^liiaÉe'«iaii/à 
fhlae  ^8Dl  à  pnèeent  il  an  «si  aatiaiiicpat  quant  à  raetia« 
da  €kwal9D6iiieotpo«f  la  anrTttUaDee  daa  olpuaiiia  da  fv. 
L'état  pffdsantdai  cMsea  aal  àia  i eill^  da  aeeaat .  Le  fio»^ 
vernement  na  d'action  qu'en  yertu  de-  r4gte«MHit$<  de 
poliça  Bii«niçiiMda;.wi,ii'mt*  d'auko^l^è»  la  q^r  4p  ças- 
^aaiioiv  \%  recQow ,  qqc^^opmn^:  r^emients  d^ polices  miir 
iMcq^alu,  qui  ae  aûf^l^ançtiaunéa^iie  parla  peina  d4F|r 
,f<Hr^.daQià,  1$  (raiw»|  4'aAAe4»dQv 
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ptBioefi  bien  plas  graves  comme  sanction  dfao  tégiement 
d'administration  publique.  Ce  règlement  «si  aonmis  à  la 
disoassion  dn  conseil  d*£tat  ;  H  a  pour  objet  de  dpnner  au 
GonTerhement  une  autorité  qui  lui  manque.*  J'espère  qu9 
les  délibérations  du  conseil  d*Ëtat  eonfirnieront  et  compté- 
teront ,  sHl  en  est  besoin,  ce  que  le  Gouvernement  propose, 
et  qu'alors,  armé  de  dispositions  désormais  efDcaces  pour 
la  surveillance  des  chemins  de  fer ,  il  pourrai  imposer  aux 
compagnies  des  précautions  que ,  J'aime  é  le  reconnaître , 
elles  prennent  presque  toujours,  mais  qu-elles  prendront 
oncore  plus  quandelles  seront  placées  sous  l*empire  d'une 
loi  plus  sévère. 

«  Puisque  le  préopinant  a  parlé  du  déplorable  accident 
qui  vient  d'arriver  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen,  Je  dois 
dire  que  cet  accident  n'est  dû  ni  h  un  vice  de  construction, 
ni  au  vice  des  règlements  ;  le  chemin  est  en  parfait  état 
dans  l'endroit  où  l'accident  est  arrivé  ;  le  réglèmetit  est 
précis,  et  s'il  eût  été  observé  ,  le  malheur  était  impos- 
sible. 

«D'après  tous  tes  rapports  qui  me  sont  parvenus,  la  faute 
est  aux  agents  ;  une  instruction  judiciaire  est  commencée , 
et  si  elle  confirme  les  rapports  que  j*ai  reçus ,  les  agents 
seront  punis. 

.,.  «.^e  préopinantme  deooandes'il  est  vr^iquç  le  çheipin 
de.Rouen  ait  été.  ouvert  à  la  circulation  «  encore  bien  que 
l^s  travaux  n'eussent  pas  été  reçus. 

.  f  La  Commiasion  changée  de  vérifier  les  travaux  les  a 
vériQés  avec  soin,  comme-  celic. 'qui.  vient  de  iVéri&er  ceux 
du,  ôheitiin  de  fer  d'Orléans  à  Toufs.  LeGomnlisiion  duché- 
ôiinde  fcrde  Rouen  avait  exprimé  unanimement  Tavisque 
ee  chemin  pouvait  être -ou vert  sénés  auoue  danger  pour  la 
sôretè  publique.  G'est'BUSsi  l'avis  que  je  viensiide  recevoir 
de  \a  Commission:  qui  a  examiné  4ea  travaux-  du  chemin 
d'Orléans  à  Tours.         / 

'*  «  Mieiisautre  chose  est  rautdri^sftlo^  qui  pemet  d'exploi- 
ter un  chemin,  autre  chose  eét  la  réception  ^H^nitive.  Les 
liravaux  peuvent  ne  Isire  courir  aucuh  dangerà  la  sûreté 
publique,  et  cependant  ils  peuv'ént  laf^Éer  à  déshrér  sous'le 
point  dé  Vue  de  l'^art  et' U'un  complet  achèvement.  iSI  la  ré- 
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ceplion  des  trayaax  pour  roQverlnre  d*un  chemin  ne  poo- 
yait  avoir  lieu  que  lorsque  la  réceptioti  définriltve  serait 
possible,  le  public  serait  quelquerois  priyé,  pendant  de 
loogues  années,  de -la  Jouissaace  d'une  yoie  nécessaire.  Du 
moment  que  la  sûreté  publique  ne  court  aucun  danger,  il  y 
abrûit  un  très-grand  incouyénient  à  empêcher  l'ouyerture 
d*un  chemlDdéfer,  par^r  que  des  travaux  accessoires  n'ont 
pas  reçu  tous  les  perrectionnemenls  que  le  cahier  des 
charges  permet  d'exiger. 

•  Des  réserves  doivent  être  faites  dans  l'intérêt  de  f  Etat 
pour  la  complète  exécution  et  pour  le  perfeotionneinent  des 
travaux.  En  ce  sens,  la  réception  définitive  n'a  pas  lieu. 
Mais  Tautorisation  d'ouvrir  est  donnée,  et  Texploitation 
peut  commencer. 

•  C'est  ce  qui  arrive  pour  toutes  les  voies  de  communi- 
cation. 

t  La  Chambre  serait  surprise  peut-être  d'apprendre  que 
des  canaux,  dont  le  public  est  en  possession  depuis  vingt 
ans,  et  dont  la  concession  va  expirer,  ne  sont  pas  encore 
en  état  d'être  définitivement  reçus.  Les  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Rouen  ne  sont  pas  encore  définitivement  reçus; 
la  compagnie  se  met  eo  mesure  d'obtenir  cette  réception. 

•  Mais  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  que  l'ouverture  a  été 
autorisée  avant  que,  sous  le  point  de  vue  de  la  sécurité  pu- 
blique, les  travaux  aient  été  examinés  et  provisoirement 
reçus. » 

Lb  pRiopiNAirr  répond  que,  bien  loin  de  vouloir  créer  des 
embarras  à  Tadministration,  il  s'est  proposé  au  contraire 
d'aider  son  action  ;  il  est  convaincu  que  la  Chambre  est 
prête  à  accorder  au  Gouvernement  tons  les  moyens  qu'il 
demandera  pour  atteindre  le  but  qui  est  indiqué. 

M.  LB  PBisiDBirr  annonce  que,  personne  ne  demandant 
plus  la  parole  sur  la  question  principale  qui  a  fait  l'objet 
des  interpellations,  ce  débat  est  terminé,  et  la  Chambre  re- 
prend ton  ordre  du  Jour. 


M  CBiJÉtkt  Ml  dMhjtés. 

LasèMotfistlefte. 


Sipni  'ÈkIBtÉt ,  Ptiifiâéht  ;  ' 


Gollationnè  : 
Xe  Secréi0ir€'Médackur^, 
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Ju  wmi^4p£onumê$ianJ^  chargée  ^exanwMt  le  pro^ 

jei  deim  denéàfâ  à  ouvrir  au  Miniêtre  deSiniirimr 

nn  crédit  extraaréjà^jàre  ei^êupplémenfoire  de  4rai$ 

/cent  juitie  francs  poi^  secours  aux  hospices^  bureaux 

4fi  charUé  et  institutions  de  bienfaisance^ 

9àM   m.    WEXBM  9 


SèaooedaTMarslBM. 
Messieurs, 

Le  crédit  de  207,000,  inscrit  au  chapitre  20  du 
budget  de  l'intérieur  sous  le  titre  de  •  secours  aux 
hospices,  bureaux  de  charité  et  institutions  de  bien-^ 
faisance  •  suffit,  à  grand' peine,  dans  les  temps  ordi- 
naires, aux  besoins  de  ces  élablissements.  Depuis 

rCoUfrCoquaissIpD  est  composée  de  MM.  Roger;  Chasles, 
Laarans(de  la  Drôine),  Richonddes  BroSt^DaYid  (des «Déax- 
8^Xr|B%).,Boi|dpiHfUi|é ,  IManmcd  4fi  »Wfwe ,  J^c^^e  ^ 
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quelques  annéeSi  la  Chambre  a  reconnu  la  néces- 
sité de  l'augmenler  par  des  allocations  exiraordi* 
naires. 

Mais  les  circonstances  ne  furent  jamais  aussi  im- 
périeuses qu'aujourd'hui  :  quatre  années  de  récolles 
mauvaises  sur  presque  tous  les  points  de  la  France, 
la  stagnation  commerciale  qui  s'est  manifestée  cet 
hiver,  les  soufTrances  plus  étendues  des  départe- 
ments pyrénéens  et  du  Cenlre,  qui  trouvent  leur 
nourriture  presque  exclusive  dans  les  pommes  de 
terre,  tout  concourt  pour  grossir  la  masse  des  be- 
soins d'une  grande  partie  du  pays. 

Rassuré  sur  l'alimentation  générale  de  la  Franco 
pendant  les  mois  qui  restent  à  passer  avant  la  pro- 
chaine récolte,  le  Gouvernement  s* est  particulière- 
ment préoccupé  des  souffrances  locales. 

Le  crédit  normal  porté  au  budget  a  été  épuisé  au 
proût  des  départements  dont  les  nécessités  étaient, 
à  la  fois,  plus  imminentes  et  plus  grandes;  56  ont 
reçu  des  secours  plus  ou  moins  considérables,  mais 
tous  insuffisants.  Il  reste  à  venir  en  aide  à  ceux  qui 
n'ont  rien  obtenu  et  à  ceux  dont  les  misères  récla- 
ment davantage. 

Lfis  faibles  allocations  accordées  aux  divers  éta- 
blissements de  bienfaisance,  à  titre  de  secours  ou 
d'encouragement,  produisent  le  plus  grand  bien^ 
soit  directement,  soit  en  encourageant  la  charité 
particulière.  C'est  un  champ  qu'il  sufllau  Gouver- 
nement de  féconder  pour  lui  faire  rendre  les  pro- 
duits les  plus  considérables.  La  Cliaml>re  se  félici- 
tera avec  nous  des  succès  chaque  jour  plus  grands 
<]ui  sont  obtenus. 

La  justice  qui  a  présidé  à  la  première  distribu- 
tion du  fonds  ordinaire  porté  au  budget ,  sera , 


pour  la  Chambre,  comme  elle  Ta  été  pour  la  Com- 
mission ,  une  garantie  assurée  de  l'impartiaiité  qui 
dirige  seule  l'Adminislration ,  quand  elle  fera  la 
part  du  nouveau  secours  de  300»009  fr.  que  nous 
vous  pro|i08on8,  à  l'unanimité,  de  lui  accorder. 
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m    titâi   r^rW   Bin^r^t'  \  f»«>^.^.  *  ^*»^^*.^^ 


PROJET  DE  LOI. 


Article  premier. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  de  Tinténeur,  sur  les 
fonds  du  budget  de  Texercice  4846,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  trois  cent  mille  francs  (300,000  fr.), 
comme  supplément  à  la  somme  de  297,000  francs 
inscrite  au  chapitre  xx,  Secours  aux  hospices ,  bu- 
reaux de  charité  et  institutions  de  bienfaisance. 

Art.  2. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la 
présente  loi,  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  de  financer  du  i9  juillet  4845,  pour  les 
besoins  de  Texercice  1846. 


(IN-  4«.) 
Chambré  dés  Députés. 

SESSION  184S.         _ 

MuKui  iiiiin  ■iiiiiMiii*!— n^nitmTrT — ["""^trnn 

DÉVEtOPPEMENTS 

PHOiPOStTlON 

^r  là  èonéér^oà  de»  rentes  t  pour  4bbt 
PAR    H.»    ]>8    S4tjllT-PRlB8T9 

MnNdutlIaaiMe. 

MESStEUMI,    ' 


^éMontuer  tâiéjsftli^év  ta  jMtfbe,  Kl  ivàhtiftgè»  §«■ 
Manciterà  du  remlMMirsenKèhl  4M  ^  lit  «oHy«w«to!à 
^«8  r«fitei(  ;  ee  WM  M  dél  i^tMitièirt  Jttt?^^  p^t  die-, 
tranchées  par  quatre  ^  «e)i  VMtfe-,  lA  Mf  lcfsq#«ne«s . 
d'«lle*t<s  t  idte  Ml  «n  fMHUt  «âKfoN  «^  té  OM^ 
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vernement.  Le  seul  point  auquel  je  veuille  m'atla- 
cher  est  aussi  le  seul  qui  doive  la  préoccuper  en  ce 
moment  :  la  conversion  est-elle  opportune? 

Et  d'abord^  je  me  demande  quelles  sont  les 
conditions  désirables  pour  le  succès  d'une  grande 
mesure  financière,  telle  qu'une  conversion.  A  mon 
avis,  ces  conditions  peuvent  se  réduire  à  trois  :  si- 
tuation politique  paisible^  crédit  public  élevé,  ca- 
pitaux abondants. 

Examinons  rapidement  si  Tune  d'elles  manque 
à  l'époque  actuelle  ;  et  puis  nous  réfuterons  l'ob- 
jection spéciale  tirée  de  la  situation  où  se  trouve 
actuellement  la  place  de  Paris. 

Un  root  me  suflSra  sur  la  question  politique.  Ja- 
mais, depuis  trente  ans,  la  France  n'a  joui  d'un 
calme  intérieur  plus  profond  que  celui  qui  rè^ne 
aujourd'hui ,  et  jamais  ses  relations  extérieures 
n'ont  été  plus  pacifiques. 

Je  ne  pense  pas, ^Messieurs,  que  les  événements 
qui  sont  venus  agiter  tout-à-coup  le  nord  de  l'Eu- 
rope, et  qui  témoignent  si  vivement  de  la  noble  vi- 
talité d'un  peuple  généreux  pour  lequel  il  y  a  tant 
de  sympathies  en  France  et  dans  cette  Chambre; 
je  ne  pense  pas,  dis-je,  que  ces  événements  soient 
de  nature  à  compromeitre  la  paix  du  monde.  Au 
surplus.  Messieurs,  et  c'était  chose  inulilc  à  dire, 
si  des  circonstances  graves,  inquiétantes,  se  pro« 
duisaient  entre  les  deux  sessions^  la  Chambre,  pas 
plus  que  le  Gouvernement,-  n'est  désireuse  de  voir 
tenter  une  grande  opération  financière  au  milieu 
d'une  crise  politi(|ue.  Un  projet  de  ioi^  s'il  était 
adopté,  ne  serait  donc  pas  un  commandement  lé- 
gislatif quand  même;  mais  il  créerait  un  cas  de  res- 
ponsabilité pour  le  Ministère,  si  l'opportunité  pour 
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une  coDfersion  oe  cessait  pas  d*exisler;  et  c*est 
dans  ce  sens  que  toutes  les  propositions  de  ce  genre 
ont  été  toujours  entendues  par  la  Chambre  et  ac- 
ceptées par  le  Gouvernement. 

J'ajoute  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  ce  moment»  de 
YOter  une  loi  de  conversion,  mais  de  décider  seu- 
leinenl  si  vous  prendrez  en  considération  une  pro- 
position votée  trois  fois  par  la  Chambre,  ou  si  vous 
refuserez  de  la  soumettre  à  l'examen  d'une  Com- 
niission  qui  s'éclairerait  de  toutes  les  circonstances 
intérieures  ou  extérieures,  et  vous  soumettrait  un 
rapport,  conséquence  de  ses  appréciations. 

Cependant,  Messieurs,  les  événements  dont  je 
parlais  tout-à-l'heure  et  ceux  de  4840  nous  don- 
nent un  salutaire  avertissement  :  ils  nous  annon- 
cent assez  que  l'horizon  si  calme  et  si  serein  dont 
nous  jouissons  pourrait  être  altéré  par  des  nuages, 
qu'il  serait  dangereux  de  s'endormir  dans  une 
sécurité  trompeuse  et  d'ajourner  sans  cesse  les 
grandes  améliorations  financières  que  le  pays  ré- 
clame et  qui,  d'une  année  à  l'autre,  peuvent  de- 
venir impossibles. 

Presque  toujours,  nous  disait  M.  le  Ministre  des 
finances  dans  ce  remarquable  rapport  où  la  néces- 
sité ,  Turgence  de  la  conversion  sont  si  clairement 
et  si  énergiquoment  dAroontrées;  presque  toujours 
le  calme  est  peu  durable,  trop  souvent  reparaît  la 
nécessité  de  grossir  sa  dette  ;  mais  du  moins  faut* 
il  que,  lorsque  celte  nécessité  se  représente,  elle 
nous  trouve  dans  une  situation  plus  favorable  que 
celle  où  la  nécessité  précédente  nous  avait  laissés. 
Et  il  ajoutait  :  «  Ne  pas  avoir  cette  prudence,  ce 
serait  marcher  à  grands  pas  vers  fimpuisiance.  i  m 
êolvabiliiéf  la  banquer&uie. 


M;  le  Ministre  eônoluail  ainsi  :  Deni  motifs  i&ga^ 
lemeni  iHi|)éneui  nom  eenàmandenidonc  de  nêpai 
ralentir  un  eenl  liistOnî  noê  efforu  pnur  diminmr  notre, 
dette. 

Voilàf  Messieurs^  de  sages  el  gtaves  paroles; 
voyons  mniriieilant  l'apptieatioflj 

NoQseuieibeiiti  pendant  ces  trente  ans  de  |>aix^ 
nous  b'avons  pas  éteint  une  seule  des  dettes  de  ta 
guerre,  mail  nous  j  ëVohs  ajouté  sept  à  huit  eeb- 
tainesdetnîilionfc:  toîlà  comment  Aous  avons  ok' 
serve  les  lors  économiques  qui  doivent  présider  aux 
afTaires  d'une  nation* 

Sans  parler  des  emprunts  réeemtûeni  contractés 
en  reiites)  comment  faisons-nous  nos  dépenses  ex-  ' 
traordinaires  chaque  jour?  Au  moyen  ^  disent  nos 
lois^  des  reesouixeê  de  iu  dette  ftottaMe.  Singulières 
ressoureesi  en  effets  que  belles  qui  consistent  en 
émissions  des  bons  du  Trésor^  en  eibprnnts  tém 
boursables  I 

Il  y  a  trois  ans^  un  membre  de  la  Commission 
du  budget  présentait  à  la  Chambre  un  tableau  de 
notre  éial  financier,  arrêté  par  cette  Commission, 
d'accord  avec  les  chefs  de  division  des  finances  ;  il 
en  résultait  que  la  masSé  de  nos  découverts  pour  le 
passé  ou  de  nos  charges  pour  l'avenir  s'élevait  à  la 
somme  énorme  de  1^303  millions^  et  vous  savee 
sii  depuis  trois  ans,  le  chiffre  de  ces  découverts  a 
diminué. 

Un  membre  de  la  majorité^  frappé  d'un  état  fi- 
nancier aussi  grave,  fit  entendre  cette  question  : 

Je  voudrais  demander  à  M.  le  Ministre  des  fi- 
nances combien  de  temps  encore  il  pense  que  le 
pays  puisse  marcher  dans  une  pareille  voie  et  où 
elle  pourrait  nous  conduire. 


(") 

La  réponse  à  eetté  questi^D^  Messleim,  M  tMlive 
^ansles  paroles  de  M.  leMmislre  que  je  rappelais 
4  la  Chambre  :  ÀugitienteY  ses  dépenses  sans  ré^ 
dutre  ses  dettes,  c'est  marcher  à  grands  pas  vên 
Ftmimiisance  et  lu  bampteràutt. 

Messieurs^  sr  ^es  jours  néfastes^  qile  le  Giel 
veuille  éloigner  de  nous  I  venaient  à  remplaèer  \eé 
jotlrs  de  ealme  ot  nous  sommes^  quel  eomple  sé« 
Tère  le  pays  n'aurait-il  pas  à  demander  ai|  Goûvér^ 
neroent  et  aux  Chambres?  Qu'avez^vous  faiti  pour-' 
rait-il  leyr  dire^  de  ces  années  heureuses  dont  tous 
70US  plaisiet  Yoûs-mèines  i  vous  féliciter  dans  tous 
Ijps  documçnts  officiels ?| Gomment  avez-vous  pre-* 
fité  de  ces  belles  occasions  que  la  fortune  s*esi  las* 
séede  vous  offrir?  Vpus  n'avez  pas  réduit  ie  poids 
de  iadetlepulilique  pendant  les  joursdecalrtieet 
âe  prospérité  ;  que -fe^ez-vous  dans  les  jours  de 
crise  et  de  malheurs?, Vous  voudi*ez  emprunter 
pour  suppléera  l'insuffisance  de  l'impôt;  mais 
TOUS  savez  bien  à  quelles  conditions  on  emprunte 
aans  les  temps  de  détresse  !  Vous  n'ave^  pas  oublié 
ce^  emorunts  contractés  en  Î817,  où  l'Eiat  reee- 
vail  57  Tir.  et  s  obligeait  à  eh  rembourser  ibd  ;  ces 
âtà  millions  pour  lesquels  vous  en  devez  ÔdO!  Ëi 
t  on  iiéîldira  ehçûi*^  ^^^^  parler  a'injusUcel  Vous 
n'avez  pas  biibliè  qu'en  lësl  la  seule  menace  d'une 
guerre,  peu  probable  peut-être,  lil  tômoer  votre  6 
p..l60â  78,  et  vqireâ  p.^  ibÔâ  Ael 

ÊVràngé  c6n'ti*aâibtion  !  Nous  sotpmes  d'iiné  in- 
cfbyàme  timidité  à  l'égard  d  opérations  ifinanciôres 
^iii  nVnt  arhê'i^  aucune  aes  nations  de  1  Europe,  et 
nous  noué  montrons  d  lîné  confiance  téméraire  en 
fàcè  de  êvèhémenl's  incertains  cle  l'avenir  ! 

re  livre  ces  réuexiohs  à  la  sagesse  de  la  Chambre> 
él  jé  jp'assë  à  la  question  financière. 


Tai  dit  que  la  seconde  condition  de  succès  pour 
une  conversion  était  un  cri^.dit  élevé;  c'est  même, 
je  crois,  la  principale.  En  eflet,  le  crédit,  ce  grand 
instrument  de  puissance,  ce  grand  levier  des  États 
modernes,  le  crédit.  Messieurs ,  c'est  plus  que  la 
présence  des  capitaux  :  les  capitaux  sont  timides, 
la  moindre  panique  les  efiàrouche ,  et  les  fait  se 
cacher  au  fond  des  caisses  partieulières  ;  le  crédit, 
lui,  sait  les  appeler,  les  réunir,  les  agglomérer  de 
tous  les  points  du  monde  civilisé. 

Notre  crédit  actuel  suffit-il  à  supporter  une  con- 
version? Pour  répondre  à  cette  question,  je  û*ai 
qu'à  vous  citer  vos  précédents,  qu'à  vous  rappeler 
vos  propres  décisions. 

En  1838,  la  Chambre  votait  la  conversion,  et  ce- 
pendant le  5  pour  400  n'était  qu^àilO;  en  4840, 
elle  la  volait  encore,  et  ce  fonds  n'était  qu'à  413; 
l'année  dernière,  vous  l'avez  encore  votée  lorsqu'il 
était  à  121;  et  il  dépasse  aujourd'hui  123:  dirat* 
on  que ,  sous  le  rapport  du  crédit^  notre  situation 
est  moins  favorable  qu'à  ces  trois  époques? 

Et  cependant.  Messieurs,  vous  le  savez  bien  : 
vous  n'avez  pas  le  dernier  mot  de  votre  crédit; 
vous  n'en  avez  qu'une  échelle  menteuse,  propre  à 
tromper  l'Europe  sur  la  véritable  puissance  finan- 
cière de  la  France. 

M.  le  Ministre  des  finances  vous  le  disait,  il  y  a 
dix  ans;  il  vous  l'a  dit  encore,  il  y  a  huit  jours,  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  caution- 
nements :  Une  fâcheuse  compression  pèse  sur  vos 
fonds  publics  ;  votre  5  p.  100  est  arrêté  par  la  me- 
nace dti  remboursemeat,  et  comprime  à  son  tour 
votre  3  p.  100  ^qui  sans  cela  dépasserait  90)  par 
l'intérêt  plus  élevé  qu'il  offre  à  ses  détenteurs;  et. 


(  <3  ) 
d'un  autre  côté,  votre  3  p.  100  ëtant  à  84,  le  5  p. 
JOO  approcherait  aujourd'hui  de  440,  sans  la  me- 
nace du  remboursement. 

Et  Yoyez  si  la  compression  exercée  sur  votre  3 
p.  400  par  son  rival  est  lourde. 

Il  y  a  dix  ans,  le  3  p.  lOOétaitàSI,  il  nedépasse 
guère  anjourd*hui  84;  le  5  p.  était  à  109,  il  est  au- 
jourd'hui k  123  :  ainsi  le  premier  n'est  monté 
guère  ({ue  de  3  fr.,  tandis  que  l'autre  est  monté  de 
14  francs. 

Enfin,  Messieurs,  la  troisième  condition  que  j'ai 
signalée  pour  le  succès  d'une  conversion  est  Tabon* 
dance  des  capHaux. 

Mais  cette  abon^lance  ne  se  révèle«t-elle  pas  au- 
jourd'hui par  les  signes  les  plus  évidents  ?  d'abord 
par  cette  fièvre  de  spéculation  qui  cherché  partout 
des  placements  et  s'exerce  sur  tant  d'actions  indus- 
trielles; par  les  négociations  des  bons  du  Trésor, 
qui  s'opèrent  si  (iicilement  ;  par  les  reports  qui  se 
font  presque  au  pair,  ou  qui  représentent  tout  an 
plus  un  intérêt  de  2  ou  3  p.  100  par  an  ? 

Messieurs,  celte  abondance  de  numéraire  à  Paris' 
est  une  circonstance  heureuse  si  nous  savons  en 
profiter;  mais,  sous  un  autre  rapport,  elle  offre  un 
côté  fâcheux  que  je  dois  signaler. 

Cette afQuence  d'argent  ncs'estpas  faite  vers  la 
place  de  Paris  sans  enlever  d'innombrables  capi^ 
taux  à  nos  provinces  ;.  je  demanderai  à  mes  collè- 
gues s'ils  n'ont  pas  été  frappés  comme  moi  de  la 
rareté  d'argent  qui  s'est  tout-à-coup  manifestée 
dans  leurs  départements ,  s'ils  n'ont  pas  entendu 
à  ce  sujet  des  plaintes  amères  de  la  pari  de  tous 
les  hommes  d'affaires. 

Du  moins  ,  Messieurs,  profitons  de  cette  abon 


(Jaace  d^  ofkjj^t^wf^  d«ii«  Parts,  afin  q»'k  lenr  lo^r 
110$  provMices,  4lést|érilé^9  de  fueux  qn'^Ue^a^vaieol 
produits,  les  retrouvent  en  partie  pour4eur  n^i- 
^ikwe  «yt  loMT  MMiu^le  ,  piàf  J'efl^t  qortain  /que 
doit  produire  tout  atois^amieiit  xle  Ji'Âobér^t  payi 
|)a,r  TEiiiat  ^  ses  fii^M^em. 

iJe  BaÎ9  bâ€Vtt  ,que  œ  ^raod  rési|]j;it  a  été  niai  m^ 
«VV^  i^'.a-'Uop  p#9^é  dan/B  coite  di$cussipn  ?  Mais  jl 
a  i^our  Jjg^  i'a^Lp^cna»  .^  tous  Iqs  peuples  qui  «ooit 
converti  leurs  dettes  ;  il  a  pour  lui  rauiojrité  tfe 
|i«  leAlipj^^re.da^  .(Uifiiic^,  ainsi  q.ue4e  ta«i3.^es 
p^écjest^uqs  <ei  de  Xfxw  les  financjers  .dont  ig» 
noms  sont  honorés  dans  celte  Ct^^mbie. 

.1»  ne  citerai  ^u/e  les  pc^roles  de  M.  le  Ministre  : 
«  Le  cours  4e  uos  iseiites  exerce  ane  action  ioir 
ll^eiQse  sur  1  vf^téflèit  da  l'arg^ot,  dansées  iransac* 
lions particiiiUér.e§»)>  Et  il  aj^optait  :  <  La  crainte  du 
remboursement  ,enu:e>coiiiaie  é^éoieot  dans  le  tau^ 
de  riptéréi;  elle  te  haui|se.fictlveineat,  et.c'eat  cette 
hausse  I  que  nous  avons  signalée  comme  un  xnal, 
que  le  Govveri^ement  est  dians  robligation  deiaiise 
disparalur^. 

€  Pecsonjie  tifi  cont^te/ra  ce  qu'uœ  pareille 
^u^ea  d^  d^streux  pour  Tagricultiire ,  les^fa- 
briques  et  le  commerce.  Nos.enmj^lQs  comm^rcia- 
IfBS  montrent  ^que  l'élévation  de  rinléqèt  e^tpaie 
des j[)nacÂpales  causes  devrînférÎQirité  ,de(quelquqa 
IMMJ3  dejQQS  indiistriqs.  .» 

C'esl^CUiiVi  ragricHUiire^  ]V(e$sieurs ,  qui  gouf- 
fre du  u^al  que  signalait  M.  le  Ministre,  cc^tte  agrî- 
^Uure  .qui  auccpmbe  sous  le  poids  des  .charges 
publiques,  ^t^sous  le  poids  d'une  dette  de  \0  mil- 
liards. 
i6iiw4»iiWftt  la?  l:9P^^  vpi4&#lèMflgez  doiMieMiix 
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ëe  riatéffét.  Of ,  quel  ohjèt  p)M  imporiairt  peat  m 
proposer  le  iégieiêteur  pour  fevoriser  regrlculUire 
.eiriadmirie,  qui  ne  <lefnaiidefil  qvedes  cepitaux 
a«  «leiUear  manMié  possible? 

«  La  baîsee  4e  Tialérèt,  disafi  TurgoC ,  *esi  sem- 
UaUei  TofEst  des  ea«(  de  ta  mer^quî^  en  se  re(}- 
ram,  laissent  4  découvert  des  plages  que  ie  travail 
de  ràoDunee'empresee'deftconder.  p  E4M.  ,d'iW* 
foiil  ajoutait  :  «  après  4es  mesures  deetînoes  à 
fowvoir  à  k  oàfOlé  d'une  nation ,  il  m'ost'  non  ide 
fins  MBporCam  pour  oUe  -que  la  baisse  4e  l'înté- 

i'arriw  à  la  grande  obfaelion  tirée  de  I9  situa- 
tion oA  se  iroQTe  aetnelleoEMftt  la  plaoe  de  Paris. 

Voua  aUeE,  nous  diraHt-^n»  favoriser  un  a^ioU^e 
4}M  la  Chambre  déplore,  jot<Ar  4a  perturbation  é  Aa 
Bourse,  et  provoquer  des  déelassemeuta^e  /ente , 
s*il  est  donné  suite  i  ¥otre  proposition. 

N'estF-oe  paç  assez  de  Tagit^age  qui  s'oxonee^Mr 
les  oheniitt  de  fer?  VoukzHsous  ieneoBe  fiafomé^t 
un  agiotage  sur  ia  rente? 

Voilàf  je  crois,  Messieurs^  J'argMaenA  dans  to^Mle 
•sa  force.  En  «et*-il  pour  cela  plus  rsérieux  ?  >kllo§s 
ou  lood'des  lehoaea,  et  «noyons  la  «réalké  îles  (faîl«. 

Cequi  fawrise  l'agiotage,  e.'o$tiriîn.QoiMi^,*éiîîWt 
4'MiQonnu,  «et  ^oUk  pourquoi  iestcbaminp  il||i  dMi- 
jieni*une  ai  large  prise;  voilirpourquoi  ivous  aiuvBz 
4»  agiotage  aur  la  rente,  tant  qu'iU  y  «mo9  îlM)c^ti- 
ttude  aur  répoq>ue.deiSon'i!eQ)bpMMoi9mA>u4e^ 
4HM1  version  ;  mais  «le  jour  où  \m^  au^ZifMineniAPt 
tésoltt  <sette  grande  quesUein  idans  ie^sens  des  0411- 
ééiètsdu/paya,  le  jour  où  Us  auhresipou^voirs^^dé^* 
^antÀ  vos  ivœux  unanimement (eiLpriaiéa9.e«tr€iropt 
4lan»«b  iQîe  ;éo«op8ti«iie  ^  A»(iAMie  où  A  «reyas 
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appartient  de  les  précéder;  cejour-^là,  Messieurs, 
il  n'y  aura  plus  d'agiotage  sur  la  rente,  parce  que 
le  sort  de  la  rente  sera  fixé,  parce  que  rincertitude. 
qui  faisait  Taliment  de  cet  agiotage,  aura  disparu. 

Quant  à  la  perturbation  de  la  Bourse,  ce  n'est 
pas  là  un  argument  d'inopportunité;  cet  inconvé- 
nient se  produira  toujours  :  au  reste,  il  n'a  pas  of- 
fert jusqu'à  présent  une  haute  gravité.  Quatre  fois 
vous  avez  discuté  la  conversion  des  rentes ,  et  vos 
fonds  publics  n'en  ont  été  que  légèrement  aiFectés. 

Vous  allez  provoquer  de  nombreux  déclassements. 

Messieurs,  toutes  ces  objections  ne  sont  pas  nou- 
velles, elles  ont  été  faites  l'année  dernière,  et  voire 
Commission  y  a  victorieusement  répondu.  Permet- 
tez-moi de  vous  lire  un  passage  de  son  rapport  qui 
aura  plus  d'aulorité  que  toutes  mes  faibles  paroles. 

ce  Quant  à  la  crainte  du  déclassement  qui  peut 
résulter  du  mouvement  irréfléchi  qui  entraîne  au- 
jourd'hui tous  les  esprits  vers  les  spéculations  sur 
les  actions  de  chemins  de  fer,  de  la  masse  énorme 
des  capitaux  qui  se  trouvent  ainsi  mobilisés  par 
des  souscriptions  dans  tant  de  compagnies  diver- 
ses qui  se  présentent  pour  les  mêmes  lignes,  de 
cette  fièvre  qui  fait  accepter,  sans  réflexion  comme 
sans  calcul,  tout  ce  qu'on  propose  et  qui  pourrait 
amener  une  de  ces.crises  que  la  prudence  doit  pré- 
voir, nous  avons  pensé  que  ce  déclassement,  s'il 
devait  avoir  lieu^  serait  inévitable  dans  tous  les  cas, 
et  qu*on  ne  pourrait  fixer  un  terme  aux  causes  qui 
le  produiraient  ;  qu'il  ne  tenait  pas  tant  à  la  pré' 
sence  de  plusieurs  compagnies  pour  les  mômes  li- 
gnes, qu'à  une  passion  de  jeu  qui  trouverait  toa-  ^ 
•.  jours  à  s'exercer  sur  des  entreprises  dont  les  chan- 
ces sont  si  incertaines  ;  qu*à  défaut  d'ientreprises 


(  i^  ) 

nouvelles  la  spéculation  se  porterait  sur  les  anciens 
.  dont  les  produits  présents  reposent  sans  doute  sur 
une  base  plus  certaine  et  mieux  connue,  mais  pour 
lesquels  on  escompte  avec  exagération  les  chances  de 
l'avenir;  que  l'État  ne  devait  point  s'arrèier,  dans  le 
grande  mesure  qui  nous  occupe,  devant  ces  circon- 
stances,(|ui, tout  en  amenant  des  excès  regrettables, 
témoignent  cependant  de  la  prospérité  matérielle 
du  pa^Sy  de  Tabondance  des  capitaux,  de  l'associa- 
tion, chaque  jour  plus  intime,  des  capitaux  étran- 
gers avec  les  nôtres,  des  progrès  que  peut  faire 
chez  nous,  s'il  est  sagement  conduii,  l'esprit 
d'association  et  d'entreprise.  Ces  circonstances, 
au  lieu  d'être  une  cause  d'effroi  et  d'hésilation, 
nous  ont  paru  devoir  offrir  des  motifs  de  détermi- 
nation. 

«  Nous  n'avons  pas  cru  que  ce  déclassement  que 
l'on  redouie  devint  réel  si  l'opération  est.renferr 
mée  dans  les  termes  dèJa  proposition;  que,  s'il 
devait  l'êire,  ce  ne  serait  que  dans  une  proportion 
très-miuitne.  Nous  nous  sommes  rappelé  que, 
dans  des  circonstances  presque  entièrement  sem- 
blables, l'Angleterre  n'avait  pas  craint  de  faire  tout 
récemment  la  même  opération  sur  une  partie 
considérable  de  sa  dette,  opération  qui  n'a  amené 
ni» déclassement,  ni  secousse,  ni  embarras  d'aucun 
genre,  ni  même  aucun  remboursement  de  quelque 
importance,  y 

A  l'appui  de  ce  que  disait  votre  Commission  lou- 
chant la  dernière  conversion  opérée  en  Angleterre, 
j'aurai  l'honneur  de  lire  à  la  Chambre  une  lettre 
que  j'ai  reçue  lout  récemment  d'un  membre  dis- 
tingué du  parlement  britannique,  dont  le  nom  est 
connu  de  vous,  du  docteur  Bowring. 

P.-V.  3.  2 


(  «  ) 

J'avais  écrit  au  docteur  Bowring  pour  lui  de- 
mander s'il  éiait  vrai ,  comme  Tavaient  prétendu 
quelques  adversaii^s  de  la  conversion ,  que  cette 
mesure  eût  éprouvé  en  4844  quelque  embarras  par 
suite  des  spéculation^  sur  les  ohemius  de  fer.  Voici 
oe  qu^il  me  répond  à  la  date  du  17  février  : 

a  Mon  cher  Alousieur, , 

«  Rien  de  moins  vrai  que  ce  qui  a  été  dit  chez 
vousi  que  la  réduciion  des  rentes  ici  avait  été  en- 
travée par  la  quasiion  des  chemins  de  fer  ;  tout  au 
contraire,  jamais  opération  n'a  été  moins  diifficile, 
ni  dans  son  ensemble  plus  populaire.  Quoique 
toul-à-fait  sûr  de  ee  fait ,  je  me  suis  rendu  chez  le 
chancelier  de  l'échiquier,  qui  m'a  dit  que  la  ré- 
duction n'a  pas  éprouvé  un  seul  embarras;  le  mon- 
tant a  été  de  plusde  350  millions  de  livresstt^rling, 
c'est-à-dire  6  milliards  4/i  de  francs;  ropposition 
n'a  présenté  que  30  àr  40,000  livres  ôlerling,  c'est- 
à-dire  i  million  de  francs.  Je  suis  cbarnié  de  voir 
que  la  réforme  postale  marche  à  grands  pits*;  vous 
rendriez  par  votre  succès  un  immense  bienfait  à 
votre  patrie  et  au  monde. 

(f  Votre  toi)t  dévoué  $ervil^ur  et  ami^ 

t  Bowring.  » 

•M.  te  Ministre  vous  signale  cette  année,  dans 
jl'exposé  4jij  budget,  con^nae  objection  d'inoppor- 
j^UDÎté,  l'ardeur  aveugle  avec  laquelle  toutes  les 
classes  d^  N  société  se  sont  portées  sur  les  chemins 
de  fer^  rabaissement  dP  cours  des  renies,  le  préju- 
4içe  éprouvé  par  les  souscripteurs  de  Temprunt. 

11  ajoute  cepend^i)^  quQ  ces  fâcheux  effets  com- 
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mencent  5. disparaître,  et  que  les  capitaux,  devenus 
disponibles  après  les  adjudicalions  des  chemins  de 
fer,  reprennent  leur  cours  naturel. 

Sur  ces  trois  pjoînts,  une  courte  réponse.  , 
^  Et  d'abord,  depuis  que  M.  U;  Minisiro  vous  a  si- 
gnalé ces  obstacles,  ne  s'esl-il  pas  o;  vré  des  chan- 
gements notables  dans  la  Bourse  do  Paris?  Cette 
fièvre  de  spéculation  sur  les  actions  industrielles 
ne  s'est-elle  pas  bien  calmée?  de  Soges  réflexions 
n'ont-elles  pas  rendu  les  capitaux  plus  circonspects  ? 
l'engoûment  irréfléchi  nVl-il  |)as  fait  place  au 
calcul  de  la  prudence? . 

Quanta  la  dépression  de  la  rente,  votre  5  p.  400 
n'a-l-il  pas,  depuis  deux  mois,  éprouvé  une  hausse 
considérable^  et  par  conséquent  ces  prétendues  dif- 
ficultés de  lai  conversion  ne  se  sont-elles  pas  simpli- 
fiées ? 

Quant  au  préjudice  éprouvé  par  les  porteurs  de 
Ti^mprun-l,  la  Chambre  remarquera  (|ue  cet  em- 
prunt ayant  été  négocié  en  3  pour  100,  la  conver- 
sion aurait,  pour  effet  de  faire  cesser  ce  préjudice, 
puisqu'elle  rendrait  infailliblement  à  ce  fonds  son 
essor  comprimé  par  le  5  pour  400,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  établi. 

En  vérité,  Messieurs,  j'ai  peine  à  comprendre  les 
craintes  de  M.  le  Ministre  des  finances. 

Dans  quel  intérêt  donc  redoute-t-il  la  conver- 
sion? Est-ce  dans  rinlérêt  du  Trésor?  est-ce  dans 
l'intérêt  des  chemins  de  fer?  est-ce  dans  Tintérôt 
des  rentiers? 

Est-ce  dans  l'intérêt  du  Trésor? 

Vous  craignez  donc  de  nombreuses  demandes  de 
remboursement;  mais,  s'il  est  un  point  admis  par 
celte  Chambre ,  c'est  qu'il  n'y  aura  pas  de  rem- 
boursements demandés;  ou  du  moins  très-peu.  Et 
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vous  vous  ^rappelez,  Messieurs^  Targumentalion  ries 
adversaires  du  principe  morne  de  la  conversion  ;  ils 
disaient  :  Vous  nous  offrez  un  choix;  mais  vous  sa- 
vez bien  qu'en  réa^ilé  il  n'y  n  pas  de  choix  !  vous 
savez  bien  que  les  rentiers  ne  peuvent  pas  accepter 
le  remboursement! 

Au  reste,  ce  point  est  reconnu  par  M.  le  ministre 
desiinances.  «  Il  est  évident,  disail-il  à  la  Cham- 
bre, qu'une  conversion  qui  assure  aux  reniiers  un 
taux  supérieur  à  100  fr.  sur  la  place  les  empêchera 
de  venir  demander  ces  dOO  fr.  » 

Qui  ne  reconnaît  que  le  A  1/2  dépasserait  117,  et 
peut-être  approcherait  du  taux  où  se  trouve  le  fonds 
qu'il  doit  remplacer?  Il  est  à  il3  en  piêsence  d'un 
fonds  rival  et  supérieur,  et  vous  voudriez  qm* ,  dé- 
barrassé de  cette  concurrence,  il  tombât  au  [»air. 

Voici,  Messieurs,  un  résultat  bien  remarquabhî 
d*une  conversion  opérée,  il  y  a  peu  de  temps,  en 
Prusse. 

Les  rentes  -4  pour  100  ont  été  converties  cn31/i. 
Â  l'époque  de  la  conversion,  le  4  pour  100  n'élail 
côté  qu'à  404  l/2j  ropcraiion  terminée,  le  nou- 
veau fonds  s'est  élevé  immédiatement  ù  103,  et 
s'est  maintenu  à  ce  cours. 

Les  sommes  dont  le  remboursement  a  été  de- 
mandéontététôut-à-lait  insignifiantes, de  100,000  f. 
tout  au  plus. 

Mais,  enfin,*admettons  une  sorte  d'impossibililé 
morale;  admettons  que  de  nombreux  rentiers  dc« 
mandassent  le  remboursement  â  100  fr.  ;  eslcequo 
vous  seriez  embarrassés  pour  trouver  de  l'argent  à  4 
|)Our  100?  Vous  en  avez  bien  trouvé  au-dessous 
de  ce  taux ,  pour  faire  face  à  des  dépenses  nou- 
velles, ou  pour  remplacer  une  dette  iloltunte  par 
des  rentes,  et  vous  n'en  trouveriez  pas  pour  ré- 
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dtiire  une  dette  existante!  Mais  s'il  est  un  emprunt 
qui  nil  lor  meilleures  chances  de  se  bien  placer^ 
c'est  évidemment  celui  qui  a  pour  objet  de  diminuer 
une  dette  ;  car  il  a  pour  effet  d'augmenter  te  gage 
des  créanciers. 

Voire  4  pour  100  est  à  <08,  et  le  dernier  em- 
prunt a  prouvé  que  vous  trouveriez  de  l'argent  à  un 
taux  au  moins  égal  au  cours  du  fonds  dans  lequel 
vous  empruntez. 

N'oublions  pas  que  la  conversion  porterait  votre 
8  pour  100  à  90,  et  que  les  cours  publics  sont  le 
ihermomètre  des  emprunts. 

Craignez  vous  une  coalition  de  demandes?  Eh! 
mon  Dieu!  la  Chambre  vous  donnera  toiis  le  moyens 
de  proléger  Tintérél  du  Trésor;  elle  vous  accordera, 
si  vous  ie^désirez,  les  mesures  dé  prudence  que 
renfermait  la  résolulion  de  1840,  pour  parer  à 
toutes  les  éventualités;  et  c'est  en  ce  sens  que  j'ai 
rédigé  l'art.  6  de  ma  proposition^  dans  le  but  de 
vous  donner  toule  latitude  pour  assurer  la  conver- 
sion. 

Ainsi,  pas  de  craintes  fondées  pour  l'intérêt  du 
Trésor,  et,  par  conséquent^  opportunité  sous  ce 
nijjport. 

Examinons  maintenant  si  la  conversion  pourrait 
nuire  aux  chemins  de  fer. 

Que  se  passai(-il  au  moment  où  la  proposition 
a  éié  déposée?  Il  se  passait  ce  fait  bien  remarqua- 
ble, qua  les  rentes  étaient  en  hausse,  et  que  les 
action^  de  chemins  de  fer  étaient  stationnaires  ou 


en  baisse. 


La  rente  fait  donc  concurrence  aux  chemins  de 
fer,  comme  à  toutes  les  industries  ;  il  est  donc  évi- 
dent qu'en  abaissant  la  rente,  \ous  diminuerez 
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celte  concurrence  rcdoulable,  et  que  vous  fevori- 
serez  la  conslruclion  clos  chemins  de  fer. 

Mais,  Messieurs,  il  est  une  autre  considération, 
et  je  m'adresse  ici  à  ceux  qui  veulent  sincèrement 
la  conversion  ,  et  qui  pensent  qu'elle  serait  plus 
facile  Tannée  prochaine  ou  une  des  années  suivarf- 
les ,  et  je  leur  dis  :  Plus  vous  retarderez  cette  me- 
sure, et  plus  vous  la  rendrez  difficile.  Je  vais  le 
prouver. 

'  La  reproduclion  des  capitaux  ne  se  fait  pas  avec 
la  même  rapidité  que  leur  consommation  :  des  cen- 
taines de  millions  vont  être  absorbées  chaque  an- 
née dans  les  chemins  de  fer.  Croyez -vous,  Mes- 
sieurs*, qu'un  emploi  d'argent  si, considérable  ne 
diminuera  pas  la  masse  de  ceux  qui  sont  sur  la 
place  de  Paris? 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  évalué  à  16 
ou  1,800  millions,  la  somme  que  l'État  aurait  dû 
emprunter,  s'il  avait  pris  à  sa  charge  la  construc- 
tion des  chemins  de  for;  ajoutez-y  les  dépenses  im- 
prévues ,  et  vous  arriverez  sans  peine  à  une 
somme  de  2  milliards. 

Croit-on,  Messieurs,  que  le  capital  disponible  en 
France  suit  une  source  à  laquelle  il  soit  possible 
de  puiser  si  largement  sans  en  abaisser  le  niveau? 
Quels  que  soient  les  produits  fulursdes  chemins  de 
fer,  croyez- vous  que  le  vule  causé  par  Timm^bilisa- 
tion  d'une  somme  de  1,800  millions  n'amènerait 
pas  une  hausse  dans  l'inlérêt  de  l'argent,  et,  par 
suite,  la  baisse  des  fonds  publics?  Mais  c'est  là  ce 
qui  s'est  produit  en  Angleterre  dans  la  première 
phase  des  chemins  de  fer,  et  cependant  les  capitaux 
disponibles  y  abondent  deux  ou  trois  fois  plus  qu'en 
France;  pensez-vous,  enfin,  Messieurs,  que  ce  soient 
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là  des  circonstances  plus  favorables  à  une  conver- 
sion que  celles  qui  existent  aujourd'hui?  Unelelie 
considération  ne  .peut  manquer  de  frapper  la 
Chambre. 

El  je  ne  parle  pas,  Messieurs,  du  fâcheux  résul- 
tat que  produirait  pour  les  acheteurs  de  rentes  le  re- 
fus de  la  priëe  en  considéra tion%  Ce  résultat  serait 
de  les  entretenir  dans  une  décelante  erreur,  en 
leur  donnant  l'espoir  que  la  mesure  ne  s'accomplira 
pas  encore  de  bien  longtemps^  et  l'idée  que  la  Cham- 
bre n'y  attache  plus  le  même  intérêt*  De  là ,  hausse 
dans  la  renie,  et^  par  suite,  nouvelles  difficultés 
morales  dans  l'opération. 

Etrange  position  que  celle  où  nous  place  le  retard 
delà  convcrsioni  D'unepart,  dommage  pour  lepays^ 
puisque  la  menace  du  remboursement  arrête  notre 
crédit  en  élevant  fictivement  le  taux  de  Tintérêt; 
d'autre  part,  dommage  aux  porteurs  de  rentes^  dont 
ce  retard  favorise  une  dangereuse  illusion. 

Car  iUne  faut  pas  s'abuser,  Messieurs  :  le  pays 
veut  la  conversion ,  et  la  réponse  qu'il  va  faire  à 
l'appel  qui  lui  sera  bientôt  adressé  prouvera  qu'il 
n'est  pas  de  question  sur  laquelle  sa  volonté  soit 
plus  arrêtée,  plus  décidée^  plus  unanime,  que  celle 
du  remboursement  ou  de  la  réduction  de  la  dette 
publique. 

Enlin,  est-ce  pour  les  rentiers  que  vous  redoutez 
la  mesure?  Je  répondrais  avec  Mi  Humann  que  la 
tutelle  de  TÉtat  ne  peut  pas  aller  cependant  jusqu'à 
protéger  les  rentiers  au  détriment  des  contribua- 
bles; qu'elle  ne  peut  pas  s'étendre  jusqu'à  leur 
faire  payer,  parles  contribuables,  des  primes  pour 
les  retenir  dans  lu  renie  par  la  crainte  de  les  voir  se 
lancer  dans  des  spéculations  aventureuses» 
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Messieurs,  il  est  une  classe  de  rentiers  h  laquelle 
je  porte,  moi  aussi,  un  vif  inlérêt,  c'est  celle  des 
petits  rentiers  dont  la  rente  fait  la  modique  fortune; 
je  voudrais  qu'il  fût  possible  de  leur  alléger  encore 
le  poids  de  la  conversion.  Mais  d*abordje  leur  dirai 
que  leur  position  s^ra  meilleure  encore  que  celle 
des  ouvriers  qui  portent  le  produit  de  leurs  labeurs 
dans  les  caisses  d'épargne;  et  cependant  Tinstllu- 
tion  des  caisses  d'épargne  n'en  est  pas  moins  un 
immense  bienfait  potir  les  classes  populaires. 

Je  leur  dirai  ensuite  :  Si  nous  parlons  des  mi- 
sères du  grand-livre,  il  faudrait  aussi  dérouler 
celles  du  cadastre,  il  faudrait  considérer  aussi  ces 
malhenrcux  cultivateurs  qui  versent  chaque  jour 
leurs  sueurs  sur  leurs  sillons,  et  qui  ne  rôtirent 
tro|)  souvent  qu'une  misérable  récolle  de  leurs  ché- 
livfs  pièces  de  terre  si  lourde«ient  taxées,  taudis 
que  la  roule  est  exempte  de  tout  impôt. 

Si  vous  saviez,  disait  M.  Humaun,  quel  surcroît 
de  misère  se  révèle  dans  nos  campagnes  lorsque 
vous  aggravez  le  poids  des  charges  publiques  ! 

*Et  qui  donc  les  dédommage,  ces  pauvres  agri- 
culteurs, lorsque  le  bas  prix  des  denrées  trompe 
leurs  calculs,  ou  qu'une  intempérie  vient  détruire 
l'ouvrage  de  leur  année?  Qui  les  a  dédommagés, 
dansées  derniers  Icmps,  lorsqu'un  cruel  iléaû  est 
venu  leur  ravir  une  récolle,  partie  nécessaire  de 
leur  alimentation? 

•  Messieurs,  c'est  pour  celle  classe  agricole,  si  digne 
d'intérêt,  c'est  aussi  pour  les  classes  ouvrières,  que 
je  propose  à  la  Chambre  d'affecter  le  produit  de  la 
conversion  au  dégrèvement  de  cel  impôt  qui  pèse 
si  lourdement  sur  elle,  de  cet  impôt  que  j'appelle- 
rai progressif,  non  pas  à  la  manière  des  -impôls 
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progressifs  qui  agissent  en  raison  de  la  fortune, 
mais  parce  qu*il  frappe  en  raison  de  la  misère  ;  car» 
vous  le  savez ,  le  se!  forme  trop  souvent»  pour  le 
pauvre»  Tunique  assaisonnement  de  sa  détestable 
nourriture. 

Cette  affectation  n'est  peut-être  pas  dans  les  usa- 
ges législatifs  ;  mais  cependant  aucune  loi  ne  s^y 
oppose»  et  je  préfère  bien  donner  au  produit  de  la 
conversion  un  emploi  si  éminemment  utile»  plutôt 
que  de  te  voir  aller  se  perdre  dans  les  mille  dépen- 
ses du  budget. 

Que  vous  dirai-je  encore ,  et  quelle  objection  me 
reste  t-il  à  combattre? 

Mais  si  les  craintes  qui  vous  préoccupent  avaient 
dominé  dans  les  conseils  des  autres  nations,  au- 
raient-elles presque  toutes  converti  leurs  dettes? 
Pourrait-on  en  compter  dix-sept»  comme  je  les  ai 
comptées»  ayant  fait  leur  conversion»  depuis  l'An- 
gleterre^  la  Russie,  la  Prusse,  TAutriche»  jusqu'aux 
plus  petits  États  de  la  Confédération  germanique? 

Messieurs»  en  politique  nous  imitons  souvent 
r Angleterre;  permettez-moi.de  vous  rappeler  deux 
vers  bien  connus  : 

Quand  sur  une  personne  on  prétend  se  régler, 
C'est  par  les  beaux  côtés  qu'il  faut  tui  ressembler. 

Eh  bien,  Messieurs»  il  est  un  côté  par  lequel  TÂn- 
glotcri^e  obtient  les  sympathies  »  j'ai  presque  dit 
Tadmiralion  du  monde:  c'est  la  résolution»  que 
j'appellerai  prudente;  car  la  résolution  est  auss' 
quehjuefois  delà  prudence  :  c'est  la  hardiesse  judi^ 
cicuse  avec  laquelle  elle  est  entrée  si  largement 
du!:s  la  voie  des  réformes  économiques.  Le  succès 
couronne  les  eiïorts  du  grand  ministre  qui  préside 
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atix  affaires  du  Royaume-Uni.  Pourquoi?  Parce 
qu'il  y  marche. avec  fermeté,  conflahce,  et  que  la 
confiance  est  le  premier  élément  de  succès,  parce 
qu'elle  est  communreaiive. 

Si  le  Gouvernement  français  voulait  Imiter  ce 
grand  exemple,  s'occuper,  lui  aussi,  activement  de 
ramélioratiou  dusortdesclasseslaborieuses,  réduire 
les  impôts  qui  leur  sontle  plus  pénibles  àsupporler, 
en  un  mot,  entrer  dans  la  voie  des  grandes  réfor- 
mes financières^  il  trouverait,  lui  aussi,  le  succèd 
pour  prix  do  ses  eilbrts  ;  car  il  aurait  pour  soutien, 
je  lut  dis  pâs  seulement  Tassentiment,  mais  les  ac- 
clainiiiions  de  ce  gcand  pays  qu'on  appelle  la 
Fr^ince^  el  qui  n'est  pîis  moins  fait  pour  marcher  à 
la  tète  des  grandes  idées  économiques  et  vraiment 
libérales,  que  des  idées  littéraires  et  des  progrès  de  la 
civilisation. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  et  en  résumé  :  opportunité 
politique  et  financière,  crédit  élevé,  capitaux 
abondants,  apaisement  (les  passions  politiques,  ac- 
tivité du  commerce  et  rfe  Tindustrie,  vous  avez  tout 
en  ce  moment;  que. vous  fîmt-il  encore?  que  de- 
mandez-vous donc  et  qu'espérez-vous  donc?  Vous 
courez  après  une  opportunité  chimérique,  et  vous 
laisserez  échapper  I  opportunitc  véritable. 

Songez  cependant,  Messieurs,  que  la  moindre 
perlurbatîon  à  l'inlérieur  ou  dans  vos  relations 
extérieures  ,  nuo  crise  commerciale  ,  une  mau- 
vaise récolte,  ou  tel  autre  événement  fâcheux  qu'il 
est  possible  de  prévoir,  pourrait,  pour  bien  des  an- 
nées encore,  éloigner  cette  tardive  satisfaction, 
due.  depuis  vingt  ans^  auxjusies  doléances  des  con- 
tribuables. 

La  prise  en  considération  de  ma  proposition 
sera*t-ellecombattue?  Je  l'ignore;  mais  je  ne  puis 
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le  croire^  après  les  paroles  91  nettes  et  si  précises 
prononcée^  par  MM.  les  Ministres  des  finanoes  et 
de  rintérieiir^  à  la  siiiledes  développements  don- 
nés à  sa -proposition  par  Thonorable  M.  Muret  de 
Bort, 

Voici  comment  s'exprimait  M.  le  Ministre  de 
riiUériéur  >.:i  appuyant  la  prise  en  considération 
de  cette  proposition,  dont  la  mienne  n*est  en 
grande  partie  que  la  reproduction. 

à  A  mun  avis,  ce  n*est  pas  la  discussion  de  la  pro<^ 
position,  mcme  en  renvoyant  l'exécutioi)  à  l'année 
prochaine,  mais  bien  le  refus  de  la  prise  en  consi- 
dération, (|ui  pourrait  avoir  le  résultat  que  Ton  re* 
redoute. 

«  La  conversion  des  rentes  de  5  p.  0/0  en  4  1/2 
aura  une  faible  influence  sur  le  cours  des  fonds^ 
ces  fonds  ne  pouvant  subir,  à  raison  de  cette  con« 
version,  une  baisse  considérable.  Le  1/2  p.  0/0 
élaht  garanti  pendant  un  certain  nombre  d'années 
contre  une  conversion,  ainsi  que  le  propose  M.  Mu- 
ret de  Borti  le  5  p.  0/0  baissera  fort  peu  :  je  n*ose 
rairirmer,  mais  peut-être  ne  baissera-t-il  pas  du 
tout.     . 

à  La  discussion  qui  aura  lieu  dans  la  Chambre 
ne  peut  donc  exercer  sur  le  cours  des  fonds  pu- 
blics Tinfluence  qu'on  paraissait  craindre  tout-à- 
rheure;  Tagiotage  serait  plus  à  redouter  dans  le 
cas  du  rejet  de  la  prise  en  considération. 
.  «  Si  aujourd'hui  la  Chambre  repoussait  la  prise 
en  considération,  les. voles  de  la  Chambre  n'étant 
pas.  expliqués/  les  rentiers  ne  sauraient  pas  si  la 
proposition  est  repousséc^  soit  par  des  raisons  de 
principe,   soit  par  dos  raisons  d'opportunité,  et 
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dans  quelles  limites  seraient  renTermées  ces  rai- 
sons (l'à|>porliinîtc. 

«  Vous  pouvez  être  certains  que  si  la  proposition 
élait  repoussée,  Iç  cours  de  5  p.  Q/0  serqit  beau- 
coup plus  iiflecté  qu'il  ne  le  sera  par  la  discussion 
de  la  proposition.  Çd  cours  tendrai^  à  s'élever, 
les  rentiers  pourraient  être  trompés  par  le  vote  de 
la  Chambre.  G*est  là  ce  qui  favoriserait  l'agiolage. 
Avec  le  rofus  de  la  prise  en  considération ,  il  y  a 
des  chances  de  variation  plus  fortes  qu'il  ne  peut 
s'en  présenter  avec  la  discussion. 

«  Il  est  donc  parfaitement  inexact  de  dire  que  la 
discussion  de  la»  proposition  peut  donner  lieu  au 
danger  de  Tagiotage.  Je  crois  avoir  prouvé  à  la 
Chambre  que  ces  dangers  n'existent  pas. 

((Ainsi,  la  situation  sera  bonne  pour  tout  le 
monde,  bonne  pour  tous  les  intérêts.  La  discus* 
sion  artuelte,  loin  de  contrarier  la  mesure^  en  ren- 
drait le  succès  plus  facile  et  plus  assuré  ;  loin  de 
favoriser  l'agiotage,  elle  lui  donnerait  moins  d'ali- 
ment que  le  refus  de  la  prise  en  considération.  » 

Voici  maintenant  les  paroles  de  M.  le  Ministre 
des  finances  dans  la  même  discussion  : 

«  Ainsi,  et  je  prie  la  Chambre  de  faire  attention 
à  ceci ,  les  objections  que  j'oppose  à  la  mesure 
sont  des  objections  actuelles  ,  momentanées ,  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à  se  prolonger.  Voilà  pour- 
quoi le  Gouvernement  n'a  pas  hésité  à  déclarer  à 
la  Commission  d^j  budget,  et  je  n'hésite  pas  à  ré- 
péter ici,  que  nous  prenons  rengagement  de  pré- 
senter un  projet  à  l'ouverture  de  la  session  pro- 
chaine. 

Dès  jors  qu'arrîvcra-t-il  d'une  discussion  ?  De 
deux  choses  l'une:  ou  cette  discussion  conduira  à 
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un  projel  de  loi ,  ou  elle  ne  conduira  pas  à  un  pro- 
jet de  loi.  Si  elle  ne  conduit  pas  à  un  projet  de  loi, 
soit  parce  que  le  projet  qui  sortirait  de  celle  Cham- 
bre ne  pourrait  pas  être  accepté  par  lé  Gouverne- 
menty  soit  parce  qu'il  pourrait  êlre  arrêté  dans  une 
autre  Chambre,  la  discussion  n'en  serait  pas  moins 
utile.  Les  grandes  questions  gagnent  toujours  beau- 
coup à  être  discutées  d'avance;  et  pour  celle-ci,  il  y 
aufa  cet  avantage,  que  les  intérétis  seront  avertis, 
qu'ils  le  seront  plus  souvent  et  de  plus  d'une  ma- 
nière, et  que,  par  conséquent,  ce  déclassement 
probable  dont  je  parlais  toul-à-r heure  se  distribue- 
rait en  deux  années  au  lieu  de  se  faire  en  une  seule. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  le  Ministère  contestait 
Tannée  dernière,  comme  il  le  fait  celte  année,  l'op- 
portunité de  la  conversion,  et  néanmoins  il  insis- 
tait avec  force  sur  les  graves  inconvénients  que  pro- 
duirait le  refus  de  la  prise  en  considération. 

Viendra  t-on  aujourd  hui ,  contrairement  à  ce 
langage,  demander  l'ajournement?  Mais  c'est  là 
toule  la  question  qui  nous  divise,  et  c'e.st  à  la 
Chambre  à  décider  s'il  n'y  a  pas  eu  assez  d'excep- 
tions dilatoires,  si  la  grande  mesun?  qne  le  puys 
réclame  n'a  pas  éprouvé  d'assez  longs  retards. 

Permettez- moi ^  Messieurs,  en  Unissant,  de  ré- 
pondre par  un  fait  à  un  argument  bien  desiois 
jugé  par  la  Chambre ,  mais  qui  trouve  une  grande 
faveur  dans  une  autre  enceinte,  et  qui  va  être  re- 
produit par  un  illustre  orateur.  Les  objections 
d'un  homme  tel  que  M.  de  Lamartine  ne  peuvent 
pas  rester  sans  réponse. 

On  soutient  que  le  législateur  de  1793  avait 
aflranchi  les  rentes  du  remboursement.  Messieurs, 
c'est  bien  méconnaître  ,  à  mon  avis  ,  t'esprii  daldt 
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législation  el  le  caractère  des  hommes  qui  régnaient 
à  cette  formidable  époque. 

La  Révolution  venait  de  déclarer  toutes  les  rentes- 
remboursables  sans  exception  ,  sans  distinction  j  et 
tout-à-cQup  ,  dérogeant  à  cette  grande  innovaliony 
à  (ousles  principes  admis  par  toutes  les  nations  et* 
par  Tancien  droit  français  en  matière  de  constitua 
tron  de  rente,  la  Convention  aurait  dénié  à  l'Eiat 
^eul  le  droit  qu'elle  accordait  à  tous  les  débiteurs,  et 
c'est  le  comité  de  salut  public  qui  Vy  aurait  provo^ 
quéel  Messieurs  ,  le  comité  de  salut  public  a  mé- 
rité de  sanglants  reproches  ;  mais  je  ne  savais  pas 
qu'on  Teût  accusé  de  faiblesse.  Figuroz-vous.  Mes- 
sieurs, ces  farouches  dé4;emvirs  ,  en  qui  la  voix  de 
rhumanitéiut  étouffée  trop  souvent,  mais  qui  por- 
taient si  haut  le  sentiment  de  la  dignilé  nationale; 
figurez-vou§  Fimpression  produite  sur  eux  si  Ton 
était  venu  leur  dire  :  Un  jour,  dans  une  assemblée. 
de  législateurs  français,  on  soutiendra  que  vous  avez 
humilié  lu  puissuf>ce  financière  de  la  France  ,  à 
ce  point  de  dire  aux  créanciers  de  l'Etat  :    Nous 
vous  inféodons  le  revenu  public  inJélinimeni  el  à 
toujours;  nojus  souscrivons  à  ce  que  I  Etat   reste 
courbé   perpétuellement  sous  le  poids  de  sa  dette  , 
à  ce  qu'il  ne  puisse  jamais,  sans  voire  consentt- 
ment,  ni  en  modîKer  l'intérêt,  ni  en  rembourser  le 
capital.  Messieurs,  un   tel   acie  eût  été  digne  à 
peine  d'un  des  plus  débiles  gouvernements  du  Bas- 
Empire. 

Au  surplus ,  on  lit  dans  un  rapport  de  Gambon  cette 
plirase  qui  nous  setnbic  assez  claire  : 

a  D'ailleurs ,  ta  nation  pourra  toujours  rembourser  la  . 
deUe  consolidée  lorsqu'elle  le  trouvera  convenable,  d  (  Mo- 
niteur de  l'an  ii,  p.  769). 
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PROPOSITION. 


Article  premier. 

he  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  erreoinor 
le  remboursement  des  rentes  5  p.  100  inaerites  au 
grand-livre  de  la  dette  publique,  à  raison  de  100  fr. 
pour  chaque  5  iV.  de  renies,  ou  a  en  opérer  la  con- 
version cv  nouvelle^  renies  quatre  et  lîemi  pour 
cent. 

Tout  propriétaire  de  renie  5  pour  100,  qui,  dans 
les  délais  ci-après  Axés,  n'aura  pas  demandé  le 
remboursement,  recevra,  en  échange  de  son  in- 
scription ,  un  autre  titre  à  raison  de  À  francs 
50  centimes  de  celte  rente  nouvelle,  pour  chaque 
5  fr.  de  rente  ancienne. 

Pour  ce  nouveau  fonds  de  4  et  denai  pour  100, 
l'exercice  du  droit  de  remboursement  est  suspendu 
pendant  dix  années,  à  compter  de  réchéance  du 
semestre  pejndant  lequel  ropération  du  rembour- 
sement aura  été  terminée. 

Jusqu'à  réchéance  du  même  semestre,  les  rentes 
converties  continueront  à  jouir  des  intérêts  à  5 
pour  100. 


.        (  32  ) 
Art;  2. 

La  demande  de  remboursement  devra  élrc  pro- 
duite dans  les  vingt  jours  qui  suivront  la  date  de 
Vonlonnance  rendue  pour  la  mise  à  exécution  de 
la  présente  loi. 

Ce  délai  sera  porté  à  deux  mois  pour  ceux  qui"  se 
trouveraient  hors  de  France,  mais  en  Europe  ou  en 
Altjérie,  et  à  un  an  pour  ceux  qui  se  trouveraient 
hors  d'Europe  ou  d'Algérie,  sans  que  cette  excep- 
tion puisse  entraîner  la  prolongation  des  termes 
fixés  par  les  deux  derniers  paragraphes  de  Tarticle 
premier.  ' 

Art.  3. 

En  ce  qui  concerne  les  propriétaires  de  rentes 
qui  n'ont  pas  la  libre  et  complète  administration 
de  leurs  biens,  l'acceptation  de  la  conversion  sera 
assimilée  à  un  acte  de  simple  administration,  et  sera 
dispensée  d'autorisation  spéciale  et  de  toute  autre 
formalité  judiciaire. 

Art.  4. 

Pour  les  rentes  grevées  d'usufruit,  la  demande 
de  remboursement  devra  être  faite  par  le  nu-pro- 
priétaire et  l'usufruitier  conjointement.  Si  elle  est 
faite  par  l'un  d'eux  seulement,  le  Trésor  sera  vala- 
blement Vïbéré  en  déposant  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations le  capital  de  la  rente. 

Si  ce  dépôt  résulte  du  fait  de  l'usufruitier,  ce- 
lui-ci n'aura  droit,  jusqu'à  Temploi^  qu'aux  inté- 
rêts que  la  Caisse  est  dans  l'usage  de  servir. 

S'il  résulte  du  fait  du  nu-propriétaire,  ce  dernier 
sera  tenu  de  bonifier  à  Tusufruitier  la  didërence 
entre  le  taux  des  intérêts  payés  et  celui  de  4  et 
demi  pour  100. 
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Toutefois  ,  il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux 
slipulalions  particulières  qui  règlent  les  droits  du 
uu-propriélaire  et  de  i*usutruilier. 

Art.  5. 

Pour  les  rentes  affectées  à  des  majorats ,  si  le 
remboursement  en  est  demandé  fiar  les  tttulsfirés , 
le  capital  sera  déposée  la  Caisse  des  consignationlâf, 
pour  le  remploi  en  être  fait  eonfbrmémeni  à  U 
législation  spéciale  des  majorats. 

Art.  6. 

Le  Ministre  des  fina nées .eat  autorisé,  pour  effec- 
tuer le  remboursemept  des  rentes  5  pour  400  : 

V  A  négocier  des  bons  du  Trésor  ; 

2**  A  faire  toutes  négociations  de  rente,  et  à 
prendre  sous  sa  responsabilité  toutes  mesures  qu'il 
jugerait  nécessaires  dans  TiiHérèt  du  Trésor,  pour 
assurer  Tcxécution  de  la  présente  loi. 

Art  7. 

Des  ordonnances  royales  insérées  ^Bulletin  des 
£0M détermineront ,  dans  (es  limites  prescrites  par 
la  présente  loi ,  le  mode ,  les  délais  et  les  formes 
dans  lesquels  le  remboursement  et  la  conversion 
devront  être  réalisés. 

Art.  8. 

La  part  d*amorlissement  attribuée  aux  rentes 
qui  viendront  à  être  remboursées  ou  converties, 
sera  transportée  aux  rentes  qui  leur  seront  substi- 
tuées ,  à  partir  du  jour  de  l'inscription  de  ces 
nouvelles  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique. 

P.-T.  8.  4 
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Ce  transport,  conforniément  à  Tart.  !•'  delà 
loi  dti  10  juin  4833 ,  indiquera  séparément  le 
montant  des  dotations  et  celui  des  rentes  rache- 
tées. 

Art.  9. 

Tous  titres  ou  expéditions  à  produire  pour  le 
remboursement  ou  la  conversion  des  rentes  5  pour 
iOO^  en  tant  qu'ils  serviraient  uniquement  aux 
opérations  nécessitées  par  la  présente  loi ,  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  pourvu  que 
celte  destination  soit  exprimée. 

Art.  40. 

Les  ressources  devenues  libres  par  reffet.  de  la 
conversion  seront  affectées  au  dégrèvement  de 
rimpôtsur  le  sel. 

Art.  U. 

Le  Ministre  des  finances  rendra  un  compte  dé- 
taillé de  l'exécution  de  la  présente  loi ,  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  Touverture  delà  prochaine 
session  des  Chambres. 


(W**    47.) 
Chanbre  des  Députés. 

SESSION  i8i.6. 


PROJET  DE  LOI 

liolaiifà  C ouverture  d'un  crédit  de  UOfiOÙ  fr.pour 
timcription  des  pensions  militaires  en  4846^ 

PRÉG&DÈ 

DE  l'exposé  des   motifs, 

PRÉSENTÉ 

PAR  M.    LE    MINISTRE    SECRÉTAIRE    d'ÉTAT    AU    DÉPAR- 
TEMENT   DB    LA    GUERRE. 


Séance  du  10  Mars  1846. 


M 


ESSIEURS» 


Chaque  année ,  un  article  spécial  de  la  loi^  per- 
lant fixation  du  budget  des  dépenses  ,  met  à  là 
disposition  du  Ministre  de  la  guerre  une  somme 
de  1,050,000  francs  pour  servira  l'inscription  des 
pensions  militaires  au  Trésor  public. 
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Chaque  année  aussi ,  co  crédit  de  première  pré- 
vision est  eoBippré  tu  moQianl  de*  raimurces  que 
réclament  les  besoins  réeU  dt|  service,  devenus 
plus  exactement  appréciables  après  la  complète 
réunion  du  travail  des  inspections  générales;  et 
c'est  alors  que  la  Ministre  de  la  guerre  est  dans 
Tusage  de  présenter  aux  Chambres  lëgisiptives  la 
demande  d'no  crédit  supplémentaire ,  s'il  en  a  re- 
connu la  nécessité. 

D'après  ce  système  ,  constamment  pratiqué  de- 
puis la  loi  du  i7  avril  1883 ,  nous  venons  vous 
rendre  compte  de  la  situation  du  crédit  affecté,  par 
la  loi  de  finances  du  19  juillet  4845,  à  l'exercice 
4846  ,  et  vous  demander  de  pourvoir  à  son  insuf- 
fisance par  une  allocation  additionnelle  de  quatre 
cent  cinquante  mille  francs  (450,000). 

11  résulte  des  quatre  premiers  tableaux  annexés 
au  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations  : 

Que,  depuis  le  V  janvier  dernier,  904  pensions 
militaires  ont  été  définitivement  concédées  par  or- 
donnances royales,  ou  comprises  dans  des  projets 
d'ordonnances,  et  s'élèvent  à 532,724  fr. 

Que  428  pensions  sont  liquidées 
ou  en  cours  jle  révision,  et  for- 
ment une  somme  de 79,832 

Que  368  pensions  en  instance 
de  liquidation  peuvent  être  évaluées 
à ...       223,755 

Ensemble.  . .       836,31 1 
Quant  aux  pensions  non  encore 
réclamées   et  qui  pourront  l'être 
d'ici  à  la  fin  de  l'année,  soit  pour 
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Vàtméù  active,  soil  pour  lesofficiers 
hors  cadres,  soit  enfin  pour  les 
teuves  et  orphelins,  leur  mon- 
lanC  9  d'après  des  calculs  d'appré- 
ciation fondés  sur  une  iougue  ex* 
périence  »  ne  peul  être  évalué  au- 
dessous  de  660  à  670,000  francs, 
soit,  pour  former  unesomme  ronde       663,680 

Ce  qui  porte  le  montant  total  des   "~""~"~^ 
droits  prévus  â 1,500^000 

Le  crédit  ouvert  par  Tartiele  5  de 
la  loi  du  i9  juillet  1845,  qui  n'est 
que  de 4 ,050,000 

Est  donc  inférieur  aux  besoins  de 
ci 450,000 

Le  crédit  additionnel  voté  pour  l'année  i846  a 
été  de  600,000  fr.;  celui  que  nous  avons  Tbonnenr 
de  vous  proposer  aujourd'hui ,  qui  n*est  que  de 
460,000  fr.,  présente  par  conséquent  uneatténua« 
tion  relative  de  150,000  fr.  ;  cette  différence,  Mes- 
sieurs, est  fucile  à  expliquer  :  elle  a  principalement 
pour  cause  la  nécessité  où  le  département  de  la 
guerre  s'est  trouvé.  Tan  passé,  de  liquider  les  pen- 
sions de  retraite  d'un  plus  grand  nombre  d'offi- 
ciers provenant  de  Tex^garde  royale  et  de  la  mai- 
son militaire  du  roi  Charles  X,  et  qui  restés,  de- 
puis 1830,  dans  la  position  de  congé  illimité^  ont 
vu  s'accomplir  en  1845  la  trentième  année  deser-* 
vice  qui  leur  ouvrait  des  droits  à  la  pension  d'an 
cienneté. 

Le  nombre  des  officiers  passés  de  la  position  de 
congé  illimité  à  celle  de  retraite,  a  été»  dans  Tinter 
val  le  des  quatorze  années  qui  se  sont  écoulées  do 
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1831  à  1844  includivement,  de  835,  et  de  H 1  dans 
la  seule  année  1845  :  au  premier  janvier  du  pré- 
sent exercice,  il  ne  restait  plus  que  188  officiera  en 
solde  de  congé  dont  les  droits  à  la  pension  ne  fussent 
pas  encore  échus,  et  parmi  ceux-ci  environ  60  qui 
devaient  les  compléter  en  1 846.  Mais  la  dépense  que 
ces  derniers  occasionneront  au  tiire  des  pensions 
militaires  s'accroîtra  par  suite  de  Taugmentation 
du  nombre  des  nouvelles  soldas  d^  non-activité  (I) 
à  convertir  en  pensions  de  retraite  pendant  lé  cours 
de  la  même  année;  circonstance  sans  laqiielle  le 
supplément  à  demander  aurait  pu  être. fixé  à  une 
somme  moins  considérable  encore  par  rapport  à 
celui  de  Tannée  dernière. 

Quant  aux  extinctions ,  elles  se  reproduisent 
chaque  année  dans  une  proportion  à  peu  près 
égale;  elles  ont  même  dépassé,  en  1845,  d'en* 
viron  100,000  fr.,  le  chiffre  de  Tannée  précé- 
dente (2).  11  est  vrai  qu'une  partie  de  cette  somme 
a  été  compensée  par  l'accroissement .  du  nombre 
des  pensions  de  veuves  et  des  secours  annuels  aux 
orphelins  (3)  ;  mais  la  balance  a  encore  été  à  Tavan* 
tage  du  Trésor.  Cette  persévérance  non  interrom- 
pue dans  la  voie  de  décroissance  où  les  pensions 
militaires  sont  entrées  depuis  onze  ans,  permet  de 
considérer  comme  très  -  prochaine  Tépoque  h  la* 
quelle  le  crédit  budgétaire  de  1,050^000  suffira  à 
tous  les  besoins  de  cet  important  service. 


(1)  Loi  da  19  mai  183<^. 

(3)  Voir,  aux  annexes,  le  tableau  n"*  6. 

(3)  D'après  le  tableau  a**  5,  ci-anDexé,  les  pensions  de 
cette  nature ,  liquidées  en  1845 ,  sont  au  nombre  de  772,  et 
ont  coûté  232,900  francs. 
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Diaprés  une  situation  aussi  satisfaisante  pour  le 
présent,  et  la  perspective  assurée  d'un  avenir  plus 
iavorable  encore,  nous  ne  doutons  pas,  Mesafeurs, 
que  vous  ne  vous  empressiez  y  comme  vous  TàveE 
constamment  fait  depuis  la  loi  de  1833,  d'accor- 
der vos  suffrages  au  projet  dont  nous  allons  avoir 
l'honneur  de  vous  donner  lecture. 


âé:±±1 


PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 
Roi  des  Français, 
.  A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en 
notre  nom  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  la  guerre,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
la  discussion,  assisté  de  M.  le  baron  Martineau  des 
Ghesnez ,  sous-secrétaire  d'État  de  la  guerre. 

Article  unique. 
Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit 
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de  quatre  cenl  cinquanic  mille  francs  (450,000  fr.) 
en  addition  au  ârédii  éventuel  de  1  ^050,000  fr.  al- 
loué par  Tart.  5  de  la  loi  de  flnances  du  10  juilkl 
4845»  pour  rinscription  au  Trésor  publie  dea  pen-* 
stODs  militaires  à  liquider  dans  le  courant  de  i*an- 
néei84«. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  4846. 

Signé  LODIS-PHI  LIPPE, 

Par  le  Roi  : 

Le  PuHr  de  f)ranee^  Mbibtre  tecréknre 
(tEtat  de  la  guerre^ 

Signé  A.  de  Saint- Yon. 


I     . 

r 
I 

» 
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SITUATION  ^ 
liquider  m  ^ 
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Chambre  des  Députés*. 

SESSION  i840. 


PROJET  DE  LOI 

Retatif  à  un  appel  de  80,000  Iwmme*  twr  ta  claue 
de  4846, 

DE  l'exposé  Des  motifs  y 

PEteBHTK 

PAR  u.  Lc  viNrsraB  sbgrétàirb  d*état  au  dépar* 

TEMBNT    OB  LA    6UBRRE. 


Séance  da  lo  Mars  1846. 


M 


fiSSlEURS, 


Nous  avons  Thofineur  de  soumeltre  à  vos  délibé- 
rations, d'après  les  ordres  du  Roi,  un  pro')clde  loi 
qui  a  pour  objet  Tappel,  an  1847,  d'un  contingent 
de  80^000  hommes  sur  la  classe  d/e  1846. 
P.  V.  3.  4 


:  <i2)  ■ 

Nous  y  avQns  joinL  conformément  aux  prescrip- 
tions defVisijëâ-il*tiii#s  Wfe:fl  (f,7i""*'^' 

-4'  ifd^faii  gQiPTTl^irË,dgs. engagements  volontaires 
contractés  pouir  l'armée  de  terrê/pe1ii3anTÎ^nnfe 
qui  vieçt  de  s'écouler; 

T  Le  j[a|ieju  c)e  ja>éf^ïltitfa'  |ii  £o^ingent 
de  la  Classe ^de  tSiï;  entré^le9'déî>arieni6nts  du 
royaume. 

Ge  projet  de  Xqï  ne  4iflfèjrp  eif  f ie^  d^  cçu^j  qui^ 
vous  avez  adoptés  powi^.^^  classes  précédentes; 
ainsi,  le  contingent  fixé  à  80,000  hommes  par  Tar- 
licle  1",  sera  réparti iiOQOMQe  par  le  passé,  entre 
les  déparlements,  et  sous-réparti  entre  les  cantons 
(  Articles  l2  et  S  )  pfO^OirticfiIi^^papfn^  ^i|  noif|t}re 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de 
la  classe. 

Vous  avez  déjà  maintes  fois  reconnu  les  nom- 
breux avantages  de  ce.  mods  de  répartiiioaj  up^ 
longue  expérience  et  de. eoUmodtes  discussions 
vous  ont  également  démontré  la  nécessité  de  main- 
tenir à  80,000  homoMe^^e-  chiffre  du  contingent 
annuel,  afin  que  reffectif  général  de  nos  forces  mi- 
litaires pût  to»|eur«  être  e^trel^nu  à  ta  hauteur 
convenable;  nous  croyons  donc  qu'il  serait-tout- 
à-fait  superflu  d'insister  de  nouveau  sur  ces  deux 
points  désormais  hors  de  discussion,  et  nous  ne 
doutons  pas  que  nos  proposittoos  Ji^obtiennent 
votte  asseiUiment  unanime. 

Tout  ce  qui  touche  à  la  santé,  au  bien-être  du 
soldat,  exieite^  au  plus  h^ui  poiâH  yolér^  iiU^êt  : 
ausii  ;  somm^is-nous  beuireux  de  pouvoir  vous  f^'çe 
contiaitre,  en  terminant,  quej'étai  sanit^iire  de 
l'armée  est  de  pim^êù  fàm  satwfftisant^  et  que  la 


mortalité  n*a  jamais  été  aussi  peu  considérable,  (i) 
D^ïïn  autre  côté,  vous  avez  pw¥otF,  par  le  compte - 
rendu  sur  le  recrutement  qui  vous  a  été  récemment 
distribué,  (^ill  r|nseîg|enran^ prjnruirp ,  dans  les 
corpSi  continue  à  produire  d^èxcieiléntl  résultais. 
Chaque  année,  en  effet,  voit' s'accroître  le  nombre 
des  soldats  qui  en  suivent  les  cours,  et  acquièrent 
ainsi  y  autant  que  le  permettent,  j^s  ab|iplions  du 
service  militaire,  les  premiers  éfé'ménls' (nnâiruc- 
tion,  devenus,  aujourd'hui  pl,us'qùéyàmaisj  itttils- 
pensables  dans  toutes  léè  coorrièreSk 


«•W^WP^ffl 


{f)UBoitàllté«p9tfiî 

En  1842,  de.'. 

1843,  de 

1844,  de 

1845,  de....... 


•A 
.riméfieuT, 


2.46  p.  100. 
2.04    — 
i.bd    — ' 
1.48    — 


TTrrrmn' 


l&AlgéHe. 


7.90  p  100 
7.4Ô    - 

ft.4d  ~  . 

6.00    — 


*  reniemble 
JVffectif 


3.6()p/î00.^ 
3.22    — 

2.32    -^ 


(Ai) 


PBOJET    DE   LOIv 


LÔUIS-PHILII^PE, 

Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  Tenir,  S9^\^U 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  4>résenté"eir  i»ti« 
nom  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'Étal  de  la  guerre,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discus- 
sion, assisté  par  M.  Mahérault,  maître  dès  requêtes, 
au  conseil  d'État. 

Article  premier. 

Il  sera  fait,  en  4847,  un  appel  de  quatre-vingt 
mille  hommes  sur  la  classe  de  1846,  pour  le  re« 
crutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer. 

Art.  2.     *  '  *'    ' 

La  répartition  de  ces  80,000  hommes,  entre  les 
départements  du  royaume,  sera  Taite  par  une  ordon- 
nance royale,  proportionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  de  la  classe  appelée,  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  chaque  département. 

Si ,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires 
le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes 
de  tirage  de  quelques  cantons  ou  dépariemenls,  ne 
peut  pas  être  connu  dans  le  délai  qui  aura  été  dé 
terminé  par  une  ordonnance  royale ,  ce  nombre 


(45) 

sera  remplacé^  pour  les  cantons  ou  départements 
en  rclnrd  ,  par  la  moyenne  des  jeunes  gens  in- 
scrits sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes  précé- 
dentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera  inséré 
au  Bulletin  des  loUj  et  communiqué  aux  Chambres. 

Art.  3. 

La  soiis^répartition  du  contingent  assigné  k  cha- 
que département  aura  lieu,  entre  les  cantons,  pro- 
portionnellement au  nombre  des  jeunes  gens  in- 
scrits sur  les  listes  de  tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet ,  en  conseil  de  préfec  • 
ture,  et  rendue  publique,  par  voie  d'affiches,  avant 
Touverture  des  opérations  des  conseils  de  révi- 
sion. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ne  seraient  pas  parvenues  en  temps  utile 
au  préfet ,  il  sera  procédé  pour  la  sous-répartition, 
à  l'égard  des  cantons  en  retard ,  de  la  manière  in- 
diquée au  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  2  ci- 
dessus. 

Fait  à  Paris,  le  8  mars  1846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Minisire  secrétaire  dtEtaî 
au  département  de  la  guerre, 

&gne  A.  de  Saint-Yon. 


'.  •  I 


(  *T  ) 

^  TABLE A^V  umiwéàVordùnnance  du  19  avril  M45,  $ 
'    présentant  îa  répartition  des  quatre-vingt  mill^  hotth 

ms  appelés  sur  la  clai»^  *  1*44,  par  la  loi  du  1^' 

juillet  1844. 
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9 
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«♦ 

1$ 

21 

$ 

Ift 

3 

15* 

14 

fi 

le 

tu 

li 
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M 

DÉPARTEMEMTS-. 


AiinC',*..  -<  i^r  ,f-.,» 
Ailier..* v--*'. 

Altiei>»(ttautei-).-  *,*- 
Artïtch* -...- 

Arii'gL* 

Aab* ^.f. 

XiÊàe.....  ».,..,.. 
ATcyrqn. .,.,....,• 
BoficheB-do-Rhôiie. .  • 
Calvados ,•... 

Cantal4rt.***f   ••• 

ÇliareoJle ••«• 

^Cliarec^te-Inferieare  < 


5,93» 


â    I 
e    i- 


5,59a 

Qaa 

a,ï37 

«,^S3 

a,792 

721 

l,Ëi39 

508 

1,517 

540 

5,79n 

073 

a,-rfl7 

725 

2,447 

fiX2 

M^ 

«20 

a^$9 

664 

5^88 

^  878 

5«495 

905 

S|808 

l^OiO 

2^1 

644 

821 


(  48) 


1 

"a 

•s 

e 

K 

"     la 

Mi 

•S'* 

17 

18* 

iS 

19 

19 

". 

20 

18 

ai 

18 

22 

m 

25 

11 

24 

6 

2» 

.7 

26 

14 

27 

1 

28 

18 

29 

9 

SO 

10 

SI 

20 

S2 

11 

58 

9 

54 

15 

W 

18 

56 

4 

87 

f 

88 

6 

« 

DKPAaTEMENTS. 


Cher... 

Gorrése 

.Corse. 

C^t«.d'Or«.... 

Cdtes-da-Nord. 
CrcDte.*<  ••  ••• 

Dordogoe 

Doubs •• 

Drame.  ••••••• 

Eure ••.. 

Eure-et-Loir.  .^ 
Finistère < 


Gard. 


Garonne  (Hante-). 

Gers ..*..... 

Gironde..  ••.••... 

Héranlf.. 

llle-et- Vilaine. .... 

Indre ••••.. 

Indre-ft-Loire.... 

Itère 

Jura.va* 


iromkE 

d.f 

jtfuDea  gen* 

iuscril» 

turtMlisle«de 

de  la  eh« 
de  1844. 


9,686 
8,089 
1,808 
9JiZ0 
6,011 
9,487 
4^298 
2,887 
8^006 
8,698 
2,762 
8,476 
8,488 
4,186 
2,721 
4,971 
8^1 
8,<m2 
2,880 
2,689 
8,668 
2,988 


788 
406 
912 

1,888 
680 

1,110 
661 
777 
086 
714 

1,418 
892 

1,062 
705 

1,288 
840 

1,816 
602 
682 

1,468 
788 


S9 
10 
41 
43 
4S 
44 
4H 

4T 
48 
4fl 
SO 

as 

tt4 

se 
»y 

«8 


ao« 

4 

T 

19 

li 

1 

10 

11 

It 

14 
3 

IB 
4 
S 
3 

IS 

12S 
16 


(  M  ) 


DÉPAK'IKMEMTS. 


Loîp-et-Cher^»i  ■ 

boire  (Hatiic-). . 
Loîr«4nf«rî«iirt, 
LoirAta  -  >  É  v^,  >  -  * 

Lot. «.<.*< 

Lot-et-GaTOunt, 
Loiére...  •«•**< 
Maine-iitriioife*' 
Manche*  •  « , ,  «  m 
Marne  .,<•«.».. 
Marne  (Ha  a  le-) . 
]\loycottci  ..'*-. 

MeDribcH. 

Meuse. 

Morbihan««ii*.. 
MosL-llei  > . .  t .  É, 

Nièvre •* 

Nord 


»«*•<•■« 


i(Vt«  il! 
lirafiP 


3,300 

4^na 

4^01 
SflQO 
t,K33 
ft^tïO 
IrSOl 
4,IÏTO 
MIG 
5,141 

5,45» 
MS4 
S,019 
4,410 
4,03T 
ZE.OIO 


£         5 


TOS 

St4 

1,080 

740 

i,oae 

817 

e«â   I 

T6T 

3S0 
I,0èI3 
1,£T4 

S 13 

mB 

1,004 

780 
1,140     I 
1,04S 

7â8 
ftfWSO 


SB 
00 

et 
«a 

eë 

«a 
lu 

72 

T^ 

77 
78 


14 

1« 

10 

xo 
21 

B 
7 

18 
4 
1 

14 

1 
i 

ta 

te 

10 


C«D) 


DÉPARTEMEîfT^. 


Orne.. 


■  «n«  '■rf      ^h'  '«'«  t  ■  .  I 


?uy-(le-l}6ma,--,-. 

Pyftaété  (Ba»i4ï&-U  .,■  1  •  * 

Pyrfneesi-QtieoUU»*  * , .  • 
iUiiii  (Ba«-)«^.«..  .^«k.  i 

Rhin  (Hitii-) 

Rb&ne...... v» 

Saône  (Haute-}-.  <* 

SmAaci-el-^I^otre.  n,  ^  t*  <  «  v  ^ 
Sartlie,...,  * .* 

Seine -lafërieure  , , ,  i , ,  • 
Scioe-euM  ori^^  *  t . ,  •  >  t  * 
Seutc-et-rOise  ,.•.,«.«.. 
SèT:res  (Deux-) . .  ^  ^  «  *  «  • . 
Soinnie  -^li..*,,,^.,., 
Tarn, 


NÙJWHKi: 

tfIfCIr-il* 


■  •4»       «JI^>«a»«K* 


>»6TS 
4i7P0 
4^194 

4t03G 
2«S3t 
1^4 

M^ 

4,521 

4^sia 
BpSoa 

B48i 
4^16 
7,88  L 
6^40 
«,d£7 
4.0SÛ 
ft,07S 

S|2ûe 


6  ■  I 

o        t 


^4» 
t,)BOl 

ij;sa4 

1^45 

Un? 

1^4111 

iftia 

1^124 

i^u» 
M»î 

L^98« 
1,690 

782 
1,041 

0»t 
ip31tlt 

a2fi 


s 

A 

•  8 


I 


il* 

•3  f* 


C  »*  ) 


fJÉPWRrâVRRfS. 


NOMBRE 

.  inBcnU 

tuf  leê  U«tM  de 

lirai» 

de  la  clati 


■  .VJL.     1  .'  ^  ^> 


82 

ta 

84 
te 


8 

ta 
'ê 
in 

8 
18 


F«-: 

l^^end^e.j. 


a 

(Vieillie  («■ntB'-)»  •*•'•'•*•*•*••« 

lOllllC  ••••••••••  •••••••  « 


T^'^ 


î=5==*=^p^=^ 


i 

8,il8 


ë    i 

'      I       "    il 


818 

8^ 

.  804 
888 

mè 

'      li(W8 

•08 


ETATntmérique  des  engagements  volontatUs  contractés 


*  •  u  5 


-tt 


I 


■h 


ft 

7« 

9 

% 

9 

19 

4 

'  9 

K 

ï 

6 

• 

7 

^ 

8 

91 

0 

18 

iO 

91 

11 

9 

IS 

8 

U 

14 

14 

19 

tv 

11 

le 

11 

DÉPARTIliVlENTS. 
I        ■     


Aisne ...,.,.♦•» 

AHicr 

Alpes  (Bafseir) ...... 

Alpes  (Hauiet-) 

Ardéche •.... 

Ardeûntf  •••.*. '.•••. 

Ariège..'.. 

Aube.*.* 

Aude • 

Aveyron 

Bouche5-du-Rhâne* , 

CaWados 

Canul 

Charente.  •• 

Charente-Inférieure . 


Toldalftir»  paar 


98 
90 
94 

?^ 

19 
47 
88 
98 
Z4 
88 
58 
98 
84 
19 
91 
68 


Afriaficrr 


9 

4 

a 

80 
4 
196 
7 
1 
9 
5 
74 
f 
6 
9 


TOTAL. 


50 
94 
94 

.'iO 
49 
81 

984 
54 
S8 
57 
56 

179 
64 
18 
95 
68 


On  «  t 


17 

18« 

18 

19 

i9 

17 

20 

18 

%i 

18 

92 

Itt 

28 

ti 

24 

6 

2» 

7 

26 

14 

27 

1 

28 

18 

29 

9 

80 

to 

8t 

20 

82 

11 

88 

9 

84 

18 

88 

18 

86 

4 

37 

7 

88 

6 
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DÉPARTEMENTS. 


Cher 

Corrèze ». 

Corse.  .'•.•••,.. 
Côie-d'Or 

CôteR-du-Norâ. 


Cre 


Dordogoe.  ..*'••....'« 

Doubs ..••.;.'•< 

Drôme '. 

Eure... •..'•.. 

Enre-ei-Loir .'.  • 

Finistère '. 

Gard 

Garonac  (Haute-).* . • 

Ger$ 

Gironde '••••.' 

Hérault • 

Ille-et  Vilaine... •••• 

Indre i .....:.  • 

Indre-e  t-Loirc  '.  .*  .* .' . .  ; 
Isère ; 


ilVTijjacritiTciit 
fploFitairf-i    poqr 


12 
284 

1^6 


•14^ 


Jura. 


•66 

110 
74 
80 
80 
41 
64 

181 
29 
78- 

186 
46 
18 

8r 

96 
66 


..2 
'2  7 

0 
1 

8  1 

a 
48 
14 

1 

a 

0 

0 

7 

9 

8 
27 

f 

tt 

1 
88 

6 


18 

27 

286. 

87. 

«7. 
29 

06 
188. 

88 

81 

80 

41 

70 
188 

88 

80 
I0« 

40 

18 

ni 

184 

71 


3  11 


Au 
41 
4i 
i« 

a 

il 
41 

4» 

BQ 

uii 


4 

r 

1 

11 

» 
ts 

14 

fi 

18 

4 

SI 

9 
IS 

le 


C9(*  )) 


JIÉEAUXEMEWTS. 


••»•■■•* 


Luiie-l«fffrlcïire, 

JjOEÔrc  «  A  •  «  <  4  »  V  •/  *  •  *  *  V 

Manphff*  « . ,  .«,. . .  p .  • . .  « .  < 

Marne  (HaaUi^)  ..***,.  .j 
Mayinne  „..,*«...  ^  «  i  •»< 

Meii^  ihf  -  *  • «... 

M  e  uf * .  .^  ,  »  .fii^^ji  «  .  .  •  *  t  •  ■  i 
Morbib^M,-'  " •...«*< 


«■  t'a»«fl»>*44^ 


I •••*«• I t 


!•« I *4     •#■! » ■ 


KOMV.KE 

*l'eBpi>(*mrnti 

ToloulHirt-J     pA^r 

^-,— -*-^ 

ta-^AU 

u 

^ 

so 

1 

..   «V! 

10 

If 

10 

,'E4 

2 

BO 

n 

^/ 

SI 

S9 

IV 

£9 

30 

1 

31 

SI 

» 

40 

40 

il» 

09 

7 

7 

37 

1 

57     'l 

5t 

31 

m 

m 

34 

S4 

,55 

J 

34 

240 

Où 

530 

100 

■         '       1 

lOe 

41     ' 

k 

41 

943 

1         î 

s4a    ' 

17 

17 

t4» 

019 

oo@ 

! 

<  w  !) 


./î- 


©Ici 

es  B  a," 

lllîj^  afiPAR'JfEMBUTSJ 


NOMfiRE}  ^ 
d*eng«geinr*M' 
voloiilairct  pobr 


TilTâL.t 


^ 


èé 

«4 

«6 
67 
68 

cd 

70 
7i 


i«i 
i«» 

19 
96 
9P 

an 

7 

■«"' 
18 

4 

14 
1 

1 
i2 
16 
iO 


•  «•«%%•  • 


Oiéel*':  •  •  •  •  •••••••-••••^^•'•■k'W' 

I 

Pyrôiféos  (BasMft-)... 
PyrtlMfes  (ljauiQfc)...*(« 
Pyrtefes-CJûnit^lM.  %  •  % .  • 

Khiu  (Haulf) 

Kfcôiic.:..^ 

Siiâne-ci-L(nre 

Sarthe 


iW 


Sciac-lnfcrieurc.  •'.... 

Scine-ei-Mcu-De 

Seiae->el-Oise 

Sèvres  (Deax-) 

Somme , 

Tara 


•Il 


«a 

81 

as 

88 
84 


(6ft  ) 


.  DÉPARTEMENTS. 


8 

\  8 
18 

4 
18 

8 
18 


.    NOMBRE 
dVngagcmrolt 
volontairrs  poar 


do 

COI|M 

fnofaia. 


Tarn-^NGaçoiuie^  •.•  •  »^j»j> 

Var......,j - 

Vaucliue -•■• «•• 

Veiid<^ 

Vienne.  ••••«« ^•••« 

Vienive  (Haute*)  r  • .  • 

Vo^es......,,...v 

Yonne.  .••••••é««««44«<« 


.8^ 


u 

Iciiioa 
clrangere. 


TOTiL. 


Totaux* 


18 

88 
98 
90 
88 


8,811 


t 

18 
18. 

0] 

ê 
1' 

I 

1 


9,081 


81 

111 

74 

18 

88 
87 
71 
99 


8,888 


(Pîo  49.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  4846. 


RAPPORT 


VAIT 


^tinom  de  la  Ommiêêion*  chargée  de  C examen  d'un 
projet  de  lai  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  départe^ 
ment  de  Loi^t-^Garonne  à  s'imposer  extraordinaire^ 
ment  pour  concourir  aux  travaux  (tune  route  royale. 

PAR    W.    BE    LOTNRS9 

Dépaté  da  Loiret. 


Séance  da  il  Mars  18M. 
Messieviis. 


L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  foiis  fait 
connoUre  que  le  département  de  Lot-et-Garonne 
s'est  engagé  en  1829  à  contril^ueo  pour  moitié  » 

*  Cette  Commiaslûn  est  composée  de  M  !A.  Leaoble,  KodobUtti 
Pidancet,  le  comte  de  Meagrignyï  Goury,  Daraaad»de  Loyoes» 
Bomialre,  le  comte  d'Etché^yen, 
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aux  dépenses  de  construction  de  la  roule  royale 
n*  133  de  Pérîg»«x  à  Monl-ds-Marsan,  et  que 
cet  engagement,  sanctionné  par  ta  \oï  du  26  no- 
vembre 4830,  a  été  confiniié  dft  nouveau  par  celles 
des  5  aoftt  4840  et  4i  jwn  4842. 

Les  deux  lois  dont  il  s'agit  ont  autorisé  le  dépar- 
tement à  crée?  des  ressources  extriord 'maires  pour 
le  paiement  de  la  dette  quMt  a  contractée  envers 
l'Etat;  mais  ces  ressoiirees  ne  se  sont  pas  trou- 
vées suHisanles ,  et ,  en  ce  moment^  le  département 
n'est  pas  encore  complètement  libéré  de  son  obli- 
gation. 

Le  contingent  qu*it  devait  fournir  était  de 
400|000  tr.  ;  il  a  payé,  jusqu'à  présent,  une  somme 
totale  de  344,775  fr.  05  c,  la  dette  est  donc  réduite 
tujourd'hsi  à  59.284  fr.  96  c. 

C'est  vainement  que  le  département  de  Lot-et- 
Garonne  aurait  espéré  pouvoir  réaliser  cette  somme 
au  moyen  de  ses  ressources  ordinaires  ;  les  fonds 
propres  à  la  seconde  section  du  budget  sont^  en 
effet,  absorbés  par  diverses  dépenses  inévitables. 

Le  conseil  général,  appelé  dans  ses  sessions  de 
4844  et  de  484ô  à  s'o^cu^c  de^  celte  si  importante 
question,  a  reconnu  la  nécessité  d'avoir  recours  à  la 
création  de  ressources  extraordinaires  ;  il  a  demandé 
que  le  département  soit  autorisé  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  en  4847  et  1848,  4  centime  ad- 
ditionnel au  principal  des  quatre  contributions  di- 
veetes.  Le  produit  4»  o^tte  împmîlîoi»  s^éMwrsA  à 
B0,84#  francs,  et  asswrerak  Iq  peiem^fil  è9  ToèK- 
gation  coMraictée  par  le  départeaieul. 

Le  versement  de  ce  dernier  â-compte  ne  pouvait 
6lw  plw  tonglemps  ajoitraét;  les  travaux  de  ia  raate 
royale  D^  493  restaient  !nac&«vés,  et,  parsufte,  tat 


intérêts  du  département  sérieusement  compromis, 
si  le  conseil  général  n*avait  pris  la  décision  qui  fait 

La  situation  financière  du  département  ne  sau- 
rait d'ailleurs,  Messieurs^  s'opposer  à  ce  qu'il  soit 
donné  suite  à  cette  demande. 

Sans  dout«  les  IOI0  des  39  ié^etdM  1830,  24 
avril  1837,  5  août  1840  et  15  juin  1843  ont  auto- 
risé le  département  de  Lot-et-Garonne  à  s'imposer 
extraordinairement,  et  dans  des  proportions  telles, 
que  les  contribuables  supportent  maintenant  H  c. 
4/â.  Mais  cette  situation  tend  à  s'améliorer;  ces 
centimes  doivent  cesser  par  portion  en  1848,  1849 
et  1850;  il  ne  s'agit  d^ailleurs  que  d'une  imposition 
de  1  cenlime  seulement  pendant  deux  années. 

Le  département  peot  supporter  sans  peine  cette 
légère  afgravalkv»  4fi»  okugi^p  swUMt  f^M^tà  il  7 
a  néceasUé  de  payer  i  lÊlat  iw^  4eUe  oûAtcaïUé* 
et  d^vssme  nifibk. 

En  ffimuw  lie  ces  coiMidératiaos,.  vofap^  0>m^ 
mismMf  Ifossieurgji  ne  c hafg^  de  vow*  fvgfwef 
radoption  du*  j^rfi^et  de»  loi  |ivés«iaé  pv  le  Gomvus^ 
MoieAty  et  aîmi  gmqi^  ; 
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PROJET  DE  LOL 


Article  unique. 

Le  département  de  Lol-et-Garonne  est  autorisé , 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil  gêné* 
rai  en  a  faite  dans  ses  sessions  de  iBÂÂ  et  1845 ,  à 
tf*impos6r  extraordinairement  pendant  chacune  des 
années  i847  et  4848^  i  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes ,  dont 
le  produit  sera  exclusivement  affecté  au  paiement 
de  la  part  contributive  que  le  département  a  prise 
à  sa  charge  dans  la  dépense  de  construction  de  la 
route  royale  numéro  i33  de  Périgueux  à  Mont- 
de-Uarsan. 


(W  50.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  1846. 

RAPPORT 

WJUn 

Au  nom  de  la  Ommiêrim  *  chargée  (f  examiner  le  pro^ 
jet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  SoUeonê^  dér 
pariemeni  de  CAiene,  à  s'impoeer  extraordinmre- 
menty 

PAB  W.  BONNAIRB, 

Député  da  Cher. 


.  Séance  du  la  Mars  1846. 
Messieurs, 


Le  projet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations  tend 
à  aaloriser  un  impôt  eitraordinaire ,  et  cette  me- 
sure, toujours  grave,  puisqu'elle  est  exceptionnelle, 
a  dA  naturellement  éveiller  la  sollicitude  de  la  Corn- 

*  Cette  Commiision  est  oemposée  de  MM.  LenoUe,  KoethUn, 
Pldancet^  le  comte  de  Mesgrigny^  Goory,  Darnaodt  deLqynes, 
Bomialre,  le  comte  d'Etchégoyen. 
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mission  chargée  de  son  ^Kfiinen,  et  l'engager  à  s'en- 
tourer  d«  Uh^  )C9  ransejjjn^jriQnte  prpprM  à  éclairer 
sa  religion  et  à  fixer  son  opinion. 

La  ville  de  Soissons ,  département  de  T Aisne ,  a 
eoiitf aelé  dîirerses  dettes  pour  ramétîofatHHi  de  w 
voie  publique;  et ,  bien  que  tous  les  ans  la  ville  ait 
le  soin  de  réserver  fi^rsoa  budfet  pt  crédit  destiné 
à  parer  à  cette  nature  de  dépenses,  elle  s'est  vue,  par 
suite  de  ces  amélioratfons  de  la  voie  publique , 
dans  la  nécessité  de  contracter ,  avec  différents 
lyropt'iétatres  I  des  engagements  qut  dépassent  les 
Yensdurees  consacrées  &  ces  dépenses. 

La  tille  de  Sotssons  a  donc  cru  devoir  se  créer 
une  ressource  nouvelle,  et  elle  Ta  trouvée  dans  IMm- 
position  extraordinaire  dont  Tautorisation  nous  est 
aujourd^buf  dtmftildée.  et  qui  ftit  Follet  de  la  loi 
soumise  à  nos  délibérations* 

Les  dettes  contraoté^  s'élèv#nt  à  la  somme  de 
trente  mille  quatre  cent  quatre-vingt*un  francs , 
composée  : 

1^  De  la  somme  de  dix-huit  mille  quatre  cent  un 
francs  cinquante  centimes,  pour  indemnités  de  ces- 
sions de  terrains  faites  à  la  voie  pu- 
blique, ci 18,401'50* 

2""  De  la  somme  de  neuf  mille  six 
cent  quatre-vingts  francs,  montant 
âf  la  portion  mise  à  la  charge  de  k 
ville  de  Soîssoos,  dans  le  prix  (k$  ac- 
qDisitioii9  faites  en  commun  par  la 
Viltci  Iq  l^énle  militaire  «t  Tadminis- 
tration  des  ponts-et-cbaussées,  ci . .  •       9,680  00 

a*  ilasa  bk  8omin«  ëm  nmnl  mM% 
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Àrtforkr**',,    28,081  50 
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hepon. 58,<»r8©* 

SIX  cent  quatre-tîttgts  francs  ,  mon- 
tant de  la  portion  à  ta  charge  de  la 
ville,  dans  le  prix  des  acquisitions 
faites  en  commun  par  la  yille  et  le 
génie  militaire,  pour  te  porte  de  Pa- 
ris, ci 0,680  00 

A^  Et  enfin,  dans  la  sommededeux 
mille  qualre  cents  francs^  montant 
de  la  portion  à  la  charge  de  la  ville, 
dans  le  prix  des  acquisitions  et  dans 
les  dépenses  faîtes  pour  la  potte  de 
Laon,  ci • •  •      2,400  00 

lion lA ni  d6t  dettes  contractées  pmr 
h  ville  de  Soîseeie. .............    «0,481  60 

Le  budget  de  la  ville  ne  présente  pas  un  excé- 
dant qui  puisse  donner  les  moyens  de  faire  face  à 
Texti notion  de  ces  dettes.  Cet  excédant  doit  être 
spécialement  et  exclusivement  réservé  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  qui  ont  été  signalées,  tant 
dans  les  rapports  moraux  et  financiers  de  l'hono- 
rable maire  de  la  ville  de  Soissons  et  de  la  Com- 
mission spéciale  du  conseil  municipal,  que  dans 
Vexposé  des  motifs  du  projet  de  loi  soumis  à  nos 
délibérations  ,  et  qui  consistent  notamment  dans 
les  réparations  d'urgence  à  faire  au  collège,  dans 
des  frais  de  pa\age,  dans  des  constructions  et  ré- 
plirations  de  fontaines  publiques. 

Telles  sont  les  considéra tioil s  qui  ont  détei^inlné 
^adoption  ,  par  le  conseil  municipal,  de  la  propô^ 
êitioA  qui  foit  l'objet  du  présent  projet  de  loi,  celle 
éf^ne  Imposition  extraordinaire  de  40  CÉntfmèstit)^ 
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dilioiinela  au  principal  des  quatre  contributions. 

Tous  les  renseignements  et  tous  les  documents 
fournis  à  votre  Commission  militent  en  faveur  de 
la  mesure  proposée. 

Les  améliorations  de  la  voie  publique  ont  eu 
lieu  en  vertu  de  plans  d'alignement  régulièrement 
approuvés» 

La  ville  de  Soissons  n'est  assujettieà  aucunes  au- 
tres impositions  que  celles  destinées  à  pourvoir 
aux  dépenses  de  l'instruction  primaire  et  des  che- 
mins vicinaux. 

Les  documents  de  comptabilité  et  les  budgets  de 
1845  et  4846  ont  été  mis  sous  les  yeux  de  la  Com- 
mission. 

Deux  rapports  successifs ,  l'un  émané  du  maire 
delà  ville  de  Soissons,  et  l'autre  d'une  Commission 
spéciale  du  conseil  municipal,  ont  conclue  l'adop- 
tion de  cette  mesure. 

Une  délibération  du  conseil  municipal,  en  date 
du  i8  août  i845,  a  approuvé  ces  rapports  et  s'e  st 
prononcée  à  l'unanimité  en  faveur  de  la  mesure  et 
de  la  demande  d'autorisation,  pour  cette  imposition 
extraordinaire. 

Enfin,  deux  avis  du  sous-préfet  de  Soissons  et  du 
préfet  du  déparlement  de  l'Aisne  complètent  l'en- 
semble de  l'instruction  de  cette  affaire  qui  nous  a 
paru  régulière. 

Nous  ajoutons  que,  d'après  les  calculs  établis, 
l'impôt  dont  on  demande  l'établissement  devra 
produire  9,500  fr.  par  année,  c'est-à-dire  en  tota^ 
lîté 28,500  fr.  pendant  le  cours  des  trois  années, 
période  de  temps  pour  laquellecetimpdt  doit  être 
établi,  et  que  la  différence  restante  combler  pour 
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rexiinclion  desdeltes^s'élevant  à  30,481  fr.  50  c, 
pourra  être  facileiuent  prélevée  sur  les  fonds  du 
budget  de  la  villes  sans  préjudicier  aux  dépenses  ex- 
iraordinaires. 

Votre  Commission,  Messieurs,  pense  donc  que  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Soissons  a  agi  en 
administrateur  sage  et  prévoyant  en  se  prononçant 
en  faveur  de  la  mesure  proposée,  fit  je  viens  en  son 
nom  vous  proposer  radoplion  du  projet. 


PROJET    DE    LOI. 


Article  unique. 

La  ville  de  Soitsons  (Aisne)  est  autorisée  à  s*im- 
poser  ex traordinai rement  pendant  trois  années,  à 
partir  de  mil  huit  cent  quarante-sept,  dix  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  contributions 
directes,  pour  subvenir  au  paiement  de  dettes 
contractées  pour  Tamélioration  de  la  voie  publi-* 
que. 


(No  »1.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  484  6. 


PROJET  DE  LOI 

Sur  les  livrets  (C ouvriers, 

PRÉCÉDÉ 

DK  L'EWOSÈ   DES  MOTIFS, 

PRÉSENTÉ 

PAR    M.    LE    MINISTRE    SECRÉTAIRE    d'ÉTAT    AU    DÉPAR- 
TEMENT DE    l'agriculture  ET  DU  COMMERCE. 


Séance  da  16  mars  1846. 

Messieurs, 

D'après  Tordre  du  Roî,  nous  arons  Thonneur  de 
vous  présenier  un  projet  de  loi  sur  les  livrets  d'ou- 
vriers, adopté  par  la  Chambre  des  Pairs. 

Celte  loi,  de  Tordre  industriel,  est  une  loi  de 
sécurité  pour  le  fabricant  comme  pour  l'ouvrier, 
une  loi  de  garantie  pour  les  intérêts  généraux  de 
Tindustrie.  Elle  conserve,  sous  ce  rapporli  lecarac*< 
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(ère  da  h  loi  du  22  germinQl  an  xi  et  de  l'arrêté 
du  0  frimaire  an  m  rendu  pour  son  exécution . 
Il  ne  i&'agit  donc,  ni  de  créer  une  institution  non* 
velie,  ni  de  constituer,  sur  des  bases  différentes, 
une  institution  déjà  établie,  mais  seulement  d*a* 
méliorer  le  régime  actuel,  en  restant  Adèle  auK 
principes  sur  lesquels  il  repose* 

Les  dispositions  en  vigueur  avaient  été  emprunt 
tées  aux  lettres-patentes  de  1749  et  de  1781.  Le  pro- 
jet conserve  celles  dont  l'usage  a  démontré  l'uti- 
lité; il  tend  à  les  rendre  plus  homogènes,  à  les 
compléter  et  â  en  rendre  l'exécution  plus  facile;  en 
môme  temps,  il  corrige  ceque  la  pratique  «u  a  signalé 
comme  défectueux.  VoilA  l'objet  de  la  loi  proposée. 
Lt  Gouvernement  n'en  a  saisi  les  Chambres  qu'à  la 
suite  d'une  enquête  longue  et  consciencieuse.  Son 
but  a  été  de  conserver  et  de  fortifier  une  institution 
économique^  dont  rexpértenee  a  constaté  les  avaa»- 
tâges;  ce  but  ressort  de  l'ensemble  des  dispositions 
mêmes  du  projet;  il  a  été  mis  davantage  encore 
en  lumière  parla  discussion  approfondie  i  laquelle 
le  projet  a  donné  lieu  au  sein  de  l'autre  Cham- 
bre. 

Dans  l'état  actuel,  et  depuis  plus  de  60  ans,  le 
livret  est  obligatoire  pour  les  ouvriers.  Les  lettres- 
patentes  du  2  janvier  1119  prononçaient  une 
amende  de  cent  livres  contre  l'ouvrier  qui  quittait 
un  maître  êans  en  avoir  obtenu  un  congé  exprès  et  par 
écrit.  Les  lettres  du  12  septembre  4781,  en  mainte^ 
nant  cetle  obligation,  défendaient  à  taui  entreprê^ 
âeurs  de  mmufacluru]  fabrioantif  êontre^maitreê  de 
fabriiiaeûumûitreS'^ouvrkrn  ienaui  boutique^  à  peine  de 
cent  francs  d'amende  ei  de  tons  dommages-intérêts, 
de  donner  de  l'ouvrage  à  un  ouvrier  non  muni  de  son 
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billet  de  congé.  La  loi  du  22  germinal  an  xi  a 
consacré  cette  disposition,  à  peine,  contre  le  maî- 
tre, de  tous  dommages-intérêts  et  de  la  responsa- 
bilité des  avances  inscrites  sur  le  livret  de  l'ouvrier  ; 
elle  y  a  môme  ajouté  une  disposition  portant  que 
tout  ouvrier  qui  voyagerait  sans  être  muni  d'un 
livret  visé  serait  réputé  vagabond  et  pourrait  être 
arrêté  et  puni  comme  tel.  (Arrêté  du  9  frimaire  an 
xu,  art.  3.) 

Cette  obligation,  qui  est  la  base  de  toute  législa- 
tion sur  la  matière,  constitue  la  loi  entière.  La  lo 
de  l'an  xi  n'avait  donné  aucune  sanction  pénale  à 
l'obligation  imposée  à  l'ouvrier  de  se  munir  du  li- 
vret, et  à  la  défense  portée  contre  le  maître  d'em- 
ployer un  ouvrier  sans  livret.  Le  projet  assure  Texé- 
cution  de  cette  double  disposition  par  des  peines  de 
simple  police,  applicables  au  maître  comme  à  l'ou^ 
vrier.  C'est  ce  que  commandaient  la  justice  et  l'é- 
quité, et,  par  là,  nous  sommes  restés  fidèles  à  l'es- 
prit de  la  loi  de  l'an  xi,  qui  a  voulu  que  la  loi  fût 
égale  pour  tous;  «  qu'en  assurant  les  droits  des 
»  maîtres,  elle  garantît  les  intérêts  des  ouvriers^  et 
»  qu'une  classe  ne  fût  pas  favorisée  aux  dépens  de 
»  Tautre.  » 

Depuis  longtemps  le  Gouvernement  recevait, 
contre  l'insuffisance  de  la  législation  actuelle,  de 
nombreuses  réclamations  émanées  des  villes  de  fa- 
brique et  d*un  grand  nombre  de  conseils  généraux 
des  départements.  De  tous  côtés^  on  exprimait  le 
désir  de  voir  combler  les  fâcheuses  lacunes  de  la  lé* 
gislalion,  afin  d'accroître  la  sécurité  que  le  livret 
doit  apporter  à  tous  les  intérêts  industriels.  Le 
projet  de  loi  est  destiné  à  foire  droit  à  ces  réclama- 
tions. 
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L'arlicle  i"  désigne  les  professions  on  plutôt  les 
établissements  dont  les  chefs  et  ouvriers  seront 
soumis  au  régime  de  la  loi.  Dés  Torigine,  le  Gouver* 
nement  avait  écarté,  contrairement  au  vœu  exprimé 
par  quelques  chambres  de  commerce  et  parle  con- 
seil général  des  manufactures,  la  pensée  d'astrein- 
dre sans  exception  à  l'obligation  du  livret  umte  per^ 
sonne  louant  ien  bras.  L'avantage  du  livret  est  certai- 
nement incontestable,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
du  travailleur,  qui  y  trouve,  suivant  l'expression  de 
Ghaptal,  les  moyens  de  justifier  de  sa  conduite  et 
de  son  honnêteté  ;  mais  il  est  à  considérer  que  la 
mesure,  dans  sa  généralité,  n'appartient  pas  au  ré- 
gime industriel  ;  et  si  tous  les  ouvriers  proprement 
dits  ont  un  égalin térêt  et  un  même  droit  à  obtenir  nu 
livret,  il  nous  a  paru  que  l'action  de  la  loi  devait  être 
restreinte  aux  seuls  ouvriers  employés  dans  les  ma- 
nufactures, fabriques,  mines,  carrières,  chantiers 
et  ateliers,  ou  travaillant  chez  eux  pour  un  seul  de 
ces  établissements.  Les  ouvriers  travaillant  chez 
eux  pour  plusieurs  établissements  ont  été  exceptés, 
i  cause  des  difficultés  que  présenterait,  dans  quel- 
ques  unes  de  ses  dispositions,  l'exéculiou  de  la  me- 
sure. 

D'après  la  législation  actuelle,  Tobligation  du  li- 
vret concerne  les  ouvriers  des  deux  sexes,  comme 
la  loi  du  22  mars  i841  sur  le  travail  des  enfants 
s'applique  aux  jeunes  garçons  comme  aux  jeunes 
filles.  La  loi  a  toujours  été  entendue  dans  ce  sens, 
et  dès  l'origine,  le  Gouvernement,  consulté  sur  cette 
question,  s'en  est  expliqué  sans  hésitation  :  «  il  est 
évident,  a-t-il  répondu,  que  la  loi  relative  aux  li- 
vrets a  voulu  assujettir  à  la  mesure,  non«seulement 
les  hommes,  mais  aussi  les  femmes,  qui  forment  une 


pftftiê  Irtt-MmidériMfr  de»  ùvmien  f épanda»  dans 
lei  mani»faeliire6,fal>ri<|iie8  et  alelkra.  » 

L'arU  prenier^  ea  aoumeltanl  ka  otrvriera  daa 
deoa  aaiea  à  l'obligalion  du  Uvret^  ne  préaeAle  doue 
paa  a  ne  îna  o vaiion  « 

Un  aanendeneiii  volé  par  ta  Cbarobre  dea  Paira 
aélendu  e^plicitemefil  aux  êppre»iiê  l'oblîgjaaioai 
du  UvreU  Ce  n^cal  pas  là  non  pli»a  i»oe  aUigaiÛNa 
nouveUe*;  Tapprenii,  en  effets  esi  é^îdemmeni  uu 
ouvrier^  ei,  sulvaai  9on  &ge^  U  est  aQivnaîa^aoîl  aux 
lins  générale»  applicables  aux  ouvriers  adnliea,  aeiit 
ài  la  Icà  dn  JSl  mars  1831  simt  to  travail  dea  enfanis 
dansleamonufaelures.  Ajoatons  ^n'un  projet  de  loi^ 
deaiinéà  régler  spéciale  menl  le  eonirat  d'apptan* 
tissage  ei  la  condilioA  des  appreAlis,  est  soumis  ea 
et  moment  aox  délibérations  du  Conseil  d'Etai»  ot 
sera  présenté  procbainement  aux  Chambres  légî^»' 
latîvea» 

Le  projet  de  lot,  sans  déterminer  la  forme  do  li^ 
weS,  énonce  (art.  2)  (}ne  les  livrets  seront  en  pa* 
pier  non  timbré^  cotés  el  paraphés  graCuiteasent, 
ei  en  rédiût  le  prix  an  simple  remboorsement  dea» 
frais  de  eanfiaction  qui  ne  pourront  excéder  25  cen- 
times. 

L^arlMle  3,  ajouté  paa  b  Cbambre  dts  Paksr  pié- 
cîae  le9  mentions  fae  Is  chef  d'établiaBomenl  doit* 
inscrire  sor  le  livret,  soît  à  rentrée^  soit  lova  de  la 
aortîe  de  Fonvrier»  Le  Gouvernement  avait  peaaè 
qoe  eene  dispoeilion  devait  être  réservée  aax  i^ 
glemenl»  d'administration  pnbli^fue;  nmia  il  n'a  v« 
ameun  ineeinéRwint  i  ce  qu*dle  fût  insérée  datta 
1»  loi.  11  en  est  de  mémo  du  paragraphe  qai  ier«* 
mine  le  même  article,  et  ^uî  défend  de  porter  a«r 
kr livres  mienne» mealiois  famaaUs  mu défiavoeahfeà 


rMvrier.  GeUeintenbctiM  Mettra  fMwier  à  l^sM, 
ivoiHaettleiDen  t  d' liBe  noie  défeforakle^iMttaiittt  de 
l'induction  TAcbeufie  ^ue  l'absenAd  de  toirte  mmu 
iBiWB  pourrait»  jusqu'à  wk  conaÎB  poîni,  aiitorieer 
CMitre  hiiy  si  l' usage  des  notée  CsiioraUeft  «vaii  pré- 
valu. Uq  eoDgé,  ee  effisi,  qui  psflersBld'mi  oofrier 
en  lefaïQsdéiavotabltey  iuî  Ôtaraii  le  peseîbîtité  de 
trouver  de  Touvrage;  eadeildonc,  dans  les  ceaf^éa 
délivrés,  s'en  tenît  à  mm  déckuraàian  sar  k  fiât  de 
TaeeMapI  issemeai  des  ansageuisnis  ptécédeounea  t 
cenlraclés  par  le  perteur  du  Uvreb«  Geaanl  là  leaei- 
pressioas  ootAmes  «la  rinatroetien  onAÎsiérieUa  do 
1&  novembre  4809,  et  eelteînierpfélalio»  a  depni» 
censtammeoL  servi  de  règle. 

L'ariiele  4  eoalient  troia  diepoâtions  distineiM^ 
biea  que  dépendantes  L'une  delantM.  La  première^ 
qui  défeiul  à  tout  chef  d'éubUssemeal  d'esipley er 
un  ouvrier  soumis  à  l'obligatioa  du  livres,  si  ee 
dernier  ce  produit  son  livret,  se  tfonvail  déji»  éerite 
dans  la  loi  du  32.  germinal  an  u,  an*  i2,  et  a'ex-* 
piique  U'eilc«m4ine»  La  deuxième,  relative  au  dépôk 
du  Uvret  entre  les  nains  du  ehef  d'élablisseaMnl 
tant  qu'il  conlinua  d'employer  reavrier,  eenserve 
et.  consacre  une  HMsare  dont  L'art*.  5  de  l'anétà 
du  9  friomre  aja  xii  avait  posé  le  ptiaeipe;.  Jmh 
ter  nues  de  cet  arrêté^  le  fatoicant  a  le  dcaii  d'eiigea 
le  dépôt  du  livret,  il  était  ceikvenaMe  de^masnlenip 
cette  prescription  qui  est  dans.  L'intérêt  de  i'oMVRisc 
comme  dans  celui  du  cke£  d'établisoenaai,  £»  ef^ 
feti  die  permet  au  premier  d'obtenir  des  avafteea 
de  fonds  dans  le  caa  d'aceidents  ou  de  bemna  fist^ 
tuitsi  elle  le  protège,  ea  ouure,,  contre  cea  funes-*^ 
tes  manœuvres  de  l'eaibaucbage  dont  lea  vésAèltata 
soft(  toujours  désastraua  pow  aaui^  qui  s'y  laisaapt 
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entraîner.  En  même  temps,  elle  procure  an  chef 
d'établissemenl  la  sécurité  légitime  dont  il  a  be- 
soin pour  l'acbèvement  de  ses  entreprises  et  Tac- 
complissement  de  ses  propres  engagements  :  c  11 
»arrivesouvent,  disait  le  rapport  présenté  au  pre- 
»  mier  consul^  le  30  messidor  an  xi,  qu'un  ouvrier, 
»  après  avoir  reçu  des  avances,  quitte  son  atelier 
»  sans  avoir  travaillé  le  temps  nécessaire  pour  les 
»  rembourser.  Des  vols  de  cette  nature,  s'ils  étaient 
»  souvent  répétés,  finiraient  par  entraîner  la  ruine 
»  des  chefs  de  fabrique.  Le  désir  de  les  empêcher 
»  a  fait  insérer  la  clause  qui  permet  à  l'entrepre- 
»  neur  d'exiger  la  remise  du  livret.  C'est  un  titre 
»  dont  il  est  juste  de  le  nantir.  11  n'en  est  pas  de 
»  même,  en  effets  de  Tentrepreneur  et  de  l'ou- 
f  vrier  :  le  premier  est  en  quelque  sorte  fixé  aux 
f  lieux  où  se  trouve  son  établissement.  On  estas* 
»  sure  de  le  rencontrer  à  toute  heure,  et  rien  n'em- 
»  pêche  de  le  .contraindre  à  remplir  ses  engage- 
f  ments.  L'ouvrier,  au  contraire^  qui  le  plus  sou- 
»  vent  n'a  pour  toute  fortune  que  son  industrie  et 
»  dont  le  bagage  est  peu  considérable,  peut  se 
»  transporter  avec  facilité  aux  distances  les  plus 
9  éloignées.  S'il  quitte  ses  travaux,  sans  avoir  sa- 
»  tisfait  aux  conventions  qu'il,  a  souscrites,  on  ne 
»  peut  le  retrouver  qu'en  mettant  à  sa  poursuite  la 
9  plus  grande  opiniâtreté  et  les  plus  grands  soins  ; 
»  de  là,  des  frais  considérables  qui  surpasseraient 
»  même,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  la  va- 
»  leur  de  la  chose  qu'on  voudrait  recouvrer.  La 
V  remise  du  livret  entre  les  mains  de  l'entrepre- 
9  neur  a  paru  la  meilleure  garantie  qu'on  pût  lui 
»  donner  contre  la  mauvaise  foi.  » 
La  dernière  disposition  de  l'art.  4  est  une  addi- 
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tion  empruntée  à  la  loi  du  22  mars  4841  relative  au 
travail  des  enfctnts  dans  les  manuFaciures.  Cette 
disposition  prescrit  au  chef  d'établissement  d'in- 
scrire sur  un  registre  spécial  en  papier  non  timbré, 
qu'il  doit  tenir  à  cet  efîet ,  les  nom  et  prénoms  de 
l'ouvrier,  le  nom  et  le  domicile  du  chef  d'établîsse- 
sement  qui  l'a  employé  eu  dernier  lieu  et  le  mon- 
tant des  avances  dont  l'ouvrier  a  pu  rester  débiteur. 
La  tenue  d'un   registre  spécial  qui  reproduit  les 
mentions  principales  du  livret  a  élé  universellement 
approuvée.  On  a  compris  que  ce  registre  forme  un 
nouvel  élément  de  sécurité,  en  ce  qu'il  permet  de 
recomposer  le  livret  de  l'ouvrier,  s'il  est  perdu  ou 
détruit,  et  qu'il  est  également  utile  pour  constater 
le  montant  des  avances  qui  ont  pu  lui  êlre  faites. 
Le  premier  §  de  l'art.  5  porte  que  l'ouvrier  qui  a 
contracté  un  engagement  ne  peut,  avant  de  Tavoir 
rempli  exiger  la  remise  de  son  livret;  mais  si  Tin- 
exécution  provient  d'une  cause  indépendante  de 
la  volonté  de  Touvrier,  du  manque  d'ouvrage,  par 
exemple,  ou  du  défaut  de  paiement  des  salaires , 
le  chef  d'établissement  ne  peut  refuser  la  remise  du 
livret^  revêtu  du  congé  d'acquit  des  engagements. 
Cette  double  clause  n'a  besoin  d'aucune  justifica- 
tion; les  conventions  légalement  formées  doivent 
être  exécutées  de  bonne  foi  et  elles  ne  peuvent  être 
révoquées  que  par  le   consentement  mutuel  des 
parties;  mais,  dans  tout  contrat  synallagmatique, 
les  obligations  sont  réciproques,  et  le  droit  de  réso- 
lution est  toujours  ouvert  contre  la  partie  qui  ne 
satisfait  pas  à  son  engagement.  L'article  réserve 
d'ailleurs,  conformément  au  droit  commun,  tous 
les  droits  qui  peuvent  résulter  pour  l'ouvrier  deTiri- 
P.-V.  3.  6 
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exéculion,  par  le  niattre,  des  coDvenlions  inter- 
venues. 

L'arl.  6  prévoit  le  cas  où  le  chef  d'établissement 
refuse  de  remettre  è  l'ouvrier  son  livret ,  ou  le  lui 
remet  sans  la  mention  d*acquit  des  engagements. 
Dans  ce  cas,  le  maire  délivre  provisoirement  un 
congé  à  Touvrier,  en  attendant  que  le  juge  compé- 
tent ait  prononcé  sur  la  contestation. 

Les  dispositions  de  cet  article  présentent  une 
innovation  qui  mérite  d^ètre  signalée.  Les  règlements 
les  plus  anciens  sur  la  matière^  celui  du  2  janvier 
1749,  et  celui  du  12  septembre  1781,  attribuaient 
aux  jugcê  de  police  la  connaissance  des  dfflicullés 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  maîtres  et  los  ou- 
vriers relativement  à  la  délivrance  du  congé  d'ac- 
quit des  engagements  et  au  livret  j  Tarrèlé  du  9  fri- 
maire an  XII  a  maintenu  cette  attribution^  en  pro- 
nonçant que,  si  la  personne  qui  a  occupé  l'ouvrier 
refuse,  sans  motif  légitime,  de  remettre  le  livret  ou 
de  délivrer  le  congé,  il  sera  procédé  contre  elle, 
par  devant  tes  commissaires  généraux  de  police  dans  (es 
villes  où  il  y  en  a  d* établis^  et  dans  les  autres  lieux ,  de- 
vant te  maire  ou  Cnn  de  ses  adjoints ,  lesquels  pourront 
allouer  tous  dommages-Fntérêls  qui  seront  prufés  sur- 
le-chàmpà  Couvrier.  La  loi  du  18  mars  1806,  portant 
institution  du  Conseî!  de  prud'hommes  de  Lyon,  et 
la  loi  du  25  mai  1838  sur  les  justices  de  paix,  n*ont 
point  abrogé  cette  jurirffcf fou  administrative.  C'est- 
fce  qui  a  été  jugé  le  23  juin  1812  par  Fa  cour  cfe 
cassation  (1)  et  le  25  juin  1841  par  le  conseil  d*E- 

U)  <i^CUMMidécaDt  que  les  «oAteat^Uooft  «nr  te$  %WKt» 
%  <îf  &  aux  ouvriers,  ou  mal  à  propos  exigés  par  eqx,  ont 
tt  toujours  été  attiibuës  À  la  police  admioistratlve  ;  aae  c'est 
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lat  (i).  Ainsi,  dans  Télat  actuel  des  choses,  la  loi, 
distinguant  enfre  les  contestations  relatives  aux  en- 
gagements et  les  diflicultés  relatives  à  la  remise  du 
livret  ou  î\  la  délivrance  du  congé,  attribue  le  juge- 
ment des  premières  aux  prud'hommes,  dans  les 
lieux  où  il  en  existe,  et,  à  défaut,  aux  juges-de- 
paix,  et  la  décision  des  autre$  au  maire  ou  à  son 
adjoint. 

La  disposition  nouvelle,  enlevant  toute  juridic- 
tion  au  maire,  ne  lui  laisse  plus  que  le  soin  de  dé- 
livrer à  l'ouvrier,  en  attendant  que  la  contestation 
puisse  être  jugée  par  le  tribunal  compétent,  un 
congé  provisoire  tenant  lieu  de  livret,  et  à  l'aide  du- 
quel il  peut  immédiatement  trouver  de  l'ouvrage. 
La  Commission  de  la  Chambre  des  Pairs  avait  eu 
un  moment  la  pensée  d'attribuer  aux  prud'hommes 
et  a  défaut^  au  juge-de-paix,  la  délivrance  du  congé 
provisoire,  mais  la  crainte  très-fondée  de  causer  à 


•  à  06  titre  que  Tart.  19  de  la  loi  do  22  germinal  an  si  le§ 
«  attribue  aux  maires^  daos  les  lieux  où  il  n'y  a  pai  de  oont 
«  missaires  de  police;  que  U  célérité  iadlspeasable  eq  pa<r 
f  reille  matière  p>st  pas  conciliable  ayec  les  formes  ^t  I91 
«  délais  à  observer  dans  les  tribunaux  :  Casse,  elc.  » 

(1)  •  Considérant  qu*aux  termes  de  la  loi  du  22  germinal 
<x  an  XI,  de  Tarreté  du  9  frimaire  an  xii ,  rendu  pour  rex4«- 

•  cation  d«  cette  loi,  let  maires  et  adjoints,  dans  lea 
K  commune3  où  il  n'existe  pas  d«  con^pii^salres  généraux 
«  de  police^  ont  été  chargés  de  statuer  sur  la  remise  def 
«  livrets  des  ouvriers  et  sur  le  refus  des  personnes  qui  les 
«  ont  occupés  de  leur  délivrer  des  congés  ;. . ..  que  cette 
«  attribotion,  à  eux  conférée  dans  rintérèt  de  la  police  ad^ 
«  ministrative,  n'a  éié  modiOée  m  par  le  décret  du^O  fë^ 
«  vrier  1810,  emoernant  l'imtiMian  des  conseil  s  de  pru- 
«  d* ho  urnes,  ni  par  Tart.  1041  du  code  de  procédure  ci- 
«  vile eLc.» 
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l'ouvrier  un  déplacement,  des  frais  et  une  perte  de 
temps  rendus  inévitables  par  retendue  considéra- 
ble de  la  jurîdiciioii  des  prud'hommes  et  des  juges- 
de-paix  ont  dû  faire  renoncer  à  celle  pensée;  et  le 
terme  moyen  adopté  semble  répondre  de  la  ma- 
nière la  plus  prompte,  la  plus  économique  et  la 
plus  convenable  au  but  à  atteindre,  en  ménageant 
le  temps  de  Fouvrier  qui  est  pour  lui  un  capital 
précieux. 

Si  le  chef  d'établissement  est  empêché  et  ne  peut 
délivrer  le  congé,  c'est  aussi  le  maire  qui,  après 
avoir  constalc  l'empêchement,  inscrit  sur  le  livret 
l'acquit  des  engagements  et  le  montant  des  avances 
dont  l'ouvrier  peut  être  débiteur. 

Aux  termes  de  l'art  9  de  l'arrêté  du  9  frimaire 
an  XII,  tout  chef  d'élablissement  qui  emploie  un 
ouvrier  dont  le  livret  est  chargé  d'avances  doit  opé- 
rer une  retenue  des  deux  dixièmes  sur  le  produit 
de  son  travail,  au  profit  du  créancier,  jusqu'à  en- 
tière libération;  l'importance  des  avances  ainsi 
privilégiées  est  illimitée.  Desabusontétéla  suite  de 
cette  facilité.  Tandis  que  les  chefs  d'établissement 
honnêtes  ne  font  d'avances  qu'avec  une  discrétion 
judicieuse  et  dans  des  vues  de  bienveillance  pater- 
nelle pour  l'ouvrier,  quelques  uns  ont  pu  s'en  ser- 
vir comme  d'un  moyen  de  le  retenir  dans  le  même 
atelier,  et  d'enchatner  ainsi  sa  liberté;  de  pareils 
faits,  s'ils  ont  existé,  ont  été  exceptionnels  et  rares; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  d'en  prévenir 
le  retour,  et  dans  ce  but  on  a  limité  à  trente  francs 
le  maximum  des  avances  privilégiées. 

L'art.  8  du  projet  prévoyant  le  cas  où  il  existe 
une  contestation  sur  la  quotité  des  avances  portées 
au  congé  provisoire,  statue  que  le  chefd'étabiisse- 
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ment  qui  a  exercé  la  retenue  ne  doit  s'en  dessaisir 
qu'après  le  jugement  définitif  de  la  contestation  : 
c'est  la  conséquence  nécessaire  du  système  du 
congé  provisoire. 

L'art.  9  stipule  que  le  paiement  des  avances  an- 
térieures à  la  promulgation  de  la  loi  restera  soumis 
aux  dispositions  des  articles  7,  8  et  9  de  l'arrêté  de 
frimaire  an  xii.  Il  avait  paru  au  Gouvernement  que 
cette  disposition  résultait  suffisamment  des  prin* 
cipesdu  droit  commun  relatif  à  la  non-rétroactivité; 
la  Chambre  des  Pairs  a  jugé  qu'une  énonciation 
formelle  pourrait  prévenir  des  difficultés  et  rendre 
plus  claire  l'application  du  principe  général;  le 
Gouvernement  s'est  empressé  d'accueillir  ce  scru- 
pule. 

La  connaissance  des  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  chefs  d'établissement  et  les  ou- 
vriers, relativement  à  la  remise  du  livret,  à  la  déli 
vrance  de  l'acquit  des  engagements,  ou  à  la  quotité 
des  avances,  est  attribuée  par  Tariicle  10  du  projet 
aux  conseils  de  prud'hommes,  et,  dans  les  lieux  où 
ils  ne  sont  pas  établis,  aux  juges-de- paix,  en  se  con  • 
formant  aux  décrets  des  20  février  et  3  août  1810, 
et  h  Tart.  5,  n'3,  delà  loi  du  25  mai  1838.  Ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  la  compé- 
tence se  trouve  établie  sur  des  bases  différentes  de 
celles  du  régime  actuel.  Le  projet  du  Gouvernement, 
en  maintenant  la  juridiction  administrative,  réser- 
vait soigneusement,  pour  les  contestations  relatives 
aux  conventions  et  opérations  de  la  fabrique,  la 
compétence  soit  arbitrale^  soit  judiciaire  des  conseils 
de  prud'hommes,  telle  qu'elle  résulte  des  actes  con- 
stitutifs de  celte  utile  juridiction.  La  modification 
introduite  ultérieurement,  qui  fait  de  leur  compé- 
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tetice  la  règle  générale  de  la  matière ,  ne  s'écarte 
point  de  Tcsprit  du  projet,  et  se  justifie  par  les  ser- 
vices journaliers  que  rendent  ces  conseils.  La  com- 
pétence des  juges-de-paix,  réservée  aussi  par  le 
projet  primitif  pour  los  cas  prévus  par  l'art.  5,  n*3, 
de  la  loi  du  25  mai  1838  précité,  se  trouvait  dès 
lors  naturellement  indiquée  poursuppléer  à  l'action 
des  conseils  de  prud'hommes  dans  les  lieux  où  ils 
ne  sont  pas  institués.  Seulement  il  importait  de 
simplifier  les  formes,  de  les  rendre^  autant  que  pos- 
sible, aussi  rapides  et  aussi  peu  coûteuses  que  devant 
les  conseils  de  prud'hommes  et  qu'elles  auraient 
pu  l'être  avec  la  juridiction  administrative.  L'art.  H 
pourvoit  à  ce  besoin,  en  disant  que  «  le  juge-de* 
«  paix  prononcera,  les  parties  présentes  ou  appelées 
«  pa^  voie  de  simple  avertissement;  sa  décision 
«  sera  exécutée  sur  minute  et  sans  aucun  délai,    t 

Parla,  on  aura  rendu  la  juridiction,  appelée  à 
juger  les  contestations  qui  concernent  les  ouvriers, 
simple,  prompte  et  peu  dispendieuse.  En  effet, 
ébmme  on  Ta  dit,  i  cette  juridiction  ne  peut  être 
«  assujettie  aux  formes  lentes  des  tribunaux  ordi- 
t<  haires;  l'ouvrier  n*a  pas  assez  de  fortune  pour 
«  â'y  défendre,  et  le  chef  d'établissement  consumc- 
«  rait  un  temps  précieux  à  faire  juger  des  contes- 
,  <  talions  qui,  presque  toujours,  sont  de  peu  d'im- 
<  porta n ce.   » 

L'art.  12  statue  que  le  livret  dûment  visé  tient 
lieu  de  passe-port  à  l'ouvrier. 

L'ouvrier,  comme  toute  autre  personne,  a  besoin 
d'un  passe-port  pour  voyager  et  circuler  librement 
à  l'intérieur.  Si  l'art.  3  de  l'arrêté  du  9  frimaire 
ah  XII  avait  élé  rigoureusement  appliqué,  il  aurait 
dû,  en  outre,  être  porteur  de  son  livret  régulière- 


(79) 

ment  visé  ;  car  le  2*  paragraphe  de  cet  arlicle,  oo  Ta 
t]ojà  dit^  déclare  vagabond  et  punit  comme  tel  tout 
ouvrier  voyageant  sans  son  livret.  Le  projet  dispense 
Touvrierde  prendre  un  passe-port;  son  livret,  visé 
par  le  maire^  lui  en  tiendra  lieu^  lorsqu'il  voudra 
quiiitT  la  commune  où  il  travaille.  Le  visa  sera, 
conimo  le  passe-port  lui-même,  valable  pour  un  an. 
Le  livret,  ayant  désormais  l'effet  du  passe -porl, 
se  trouve  naturellement  soumis,  comme  Texprimei 
le  dernier  paragraphe  de  Fart,  12,  aux  lois  et  règle- 
ments y  relatifs,  sauf  les  exceptions  résultant  de  la 
présente  loi. 

L'an.  i3  explique  et  complète  l'art.  2  dont  il  a 
été  parlé  plus  haut.  Il  laisse  à  des  ordonnances 
roynle«;,  portant  règlement  d'administration  pu* 
bliqiic  ,  le  soin  de  déterminer  la  forme  des  lîvrels 
et  les  règles  à  suivre  pour  leur  délivrance,  leur  te- 
nue et  leur  renouvellement ,  ainsi  que  la  forme  du 
registre  prescrit  par  l'article  4  ,  et  les  indications 
qu*il  devra  contenir.  Cotte  disposition  reproduit 
Part.  13  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi.  Le  même 
arlicleconfère  également  à  des  ordonnances  royales 
rendues  dans  la  môme  forme  la  faculté  d'étendre 
les  dispositions  de  la  loi  à  des  établissements  au- 
tres que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  l'article 
premier.  La  loi  du  22  mars  1841^  relative  au  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures  a  procédé 
ainsi  :  après  avoir  désigné  les  établissements  assu- 
jettis à  ses  dispositions  ,  elle  a  conféré  aux  règle- 
ments d'administration  publique  la  mission  d'en 
étendre  le  régime  à  des  manufactures,  usines  et 
ateliers,  autres  que  ceux  qu'elle  a  déterminés. 
Cette  délégation,  en  permettant  de  ne  maintenir 
dans  la  loi  que  les  dispositions  essentielles,  donne 
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à  la  législation  un  caraclère  de  stabilité  et  une 
précision  qui  en  fortifient  Tautorité ,  en  môme 
temps  qu'elle  met  le  Gouvernement  en  mesure  de 
satisfaire  aux  nécessités  nouvelles  que  développe 
chaque  jour  rinduslrfe.  La  sanction  pénale  des 
articles  1  et  4  et  des  règlements  d'administration 
publique  rendus  pour  l'exécution  de  ces  articles , 
se  trouve  dans  Tarticle  13  du  projet  ,  qui  punit 
les  c-ontraventions  des  peines  de  simple  police , 
sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu.  Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  chefs 
d'établissements  et  aux  ouvriers ,  et  elles  paraif- 
saient  devoir  suffire  pour  assurer  Texécution  de 
la  loi. 

L'article  iS  dispense  des  formalités  de  la  pré« 
sente  loi  les  chefs  d'établissements  et  les  ouvriers 
qui  font  usage  du  double  livre  d'acquit,  conformé- 
ment au  titre  3  de  la  loi  du  i8  mars  4806^  relative 
à  l'établissement  du  conseil  de  prud'hommes  de 
Lyon.  On  a  considéré  que,  dans  ce  cas  spécial  , 
l'objet  du  livret  se  trouve  atteint  par  le  double  li- 
vre d'acquit. 

La  loi  n'aura  effet  que  trois  mois  après  sa  pro« 
mulgation,  comme  le  porte  l'article  16.  Ce  délai 
s'explique  de  lui-même  ;  il  est  rigoureusement  né- 
cessaire pour  préparer  les  règlements  et  instruc- 
tions que  la  loi  nécessite.  Toutes  les  dispositions 
antérieures,  contraires  à  celles  qu'elle  renferme , 
seront  abrogées  à  partir  de  la  même  époque. 

Cet  exposé  témoigne  hautement ,  nous  en  avons 
la  confiance  ,  de  la  pensée  qui  a  inspiré  le  projet. 
Il  atteste,  comme  nous  avions  l'honneur  de  le  dire 
à  la  Chambre  en  commençant,  que  cette  loi  n'est, 
sous  tous  les  rapports,  qu'une  loi  de  l'ordre  indu- 
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siriel  ;  qu'elle  a  seulement  pour  but  de  rendre 
meilleure  pour  les  ouvriers,  comme  pour  les  chefs 
d'établissements,  sansaucun  esprit  de  partialité,  une 
institution  dont  les  services  ont  été  universellement 
reconnus  depuis  près  d*un  demi-siècle. 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir  ,  salut.   ' 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit ,  adopté  par  la  Chambre 
des  Pairs  dans  sa  séance  du  12  février  iSid ,  sera 
présenté,  en  noire  nom,  à  la  Chambre  des  Dépu- 
tés, parnotre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  Tagriculture  et  du  commerce,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
la  discussion,  assisté  de  M.  Sénac ,  maître  des  re- 
quêtes, directeur  des  manufactures  et  du  com- 
merce intérieur  au  ministère  de  Tagriculture  et  du 
commerce. 

Article  premier. 

Les  ouvriers  et  apprentis  de  l'un  et  l'autre  sexe 
attachés  aux  manufactures ,  fabriques,  usines,  mi- 
nes, carrières,  chantiers  et  ateliers,  soit  qu'ils  tra- 
vaillent dans  l'établissement,  soit  qu'ils  travaillent 
chez  eux  pour  un  seul  chef  d'établissement,  seront 
tenus  de  se  munir  d'un  livret. 
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Art.  2. 

Les  livrcls  seront  en  papier  non  timbré,  coléa  et 
paraphés  gratuitement;  ils  seront  délivrés  sans  au- 
tres frais  que  le  remboursement  de  leur  prix  de 
confection^  qui  ne  pourra  excéder  tingt*Hîinq  cen- 
times. 

Art.  3. 

Lorsqu'un  ouvrier  entrera  dans  un  des  établis*- 
semenis  mentionnés  en  l'article  1*%  le  chef  d*é«- 
tîiblissement  detra  inscrire  «uf  le  livret  la  date  de 
rentrée  de  l'ouvrier. 

A  la  sortie  de  l'ouvrier,  le  chef  d'établissement 
inscrira  sur  le  livret  la  date  de  cette  sortie,  l'acquit 
des  engagements  de  l'ouvrier  et  le  montant  des^ 
avances  dont  celui-oi  pourra  rester  débiteur  en-* 
vers  lui. 

Il  ne  pourra  être  fait  sur  le  livret  aucune  anno- 
tation favorable  ou  défavorable  à  l'ouvrier. 

Art.  4. 

Aucun  chef  d'établissement  ne  pourra  employer 
un  ouvrier  soumis  à  l'obligation  prescrite  par  l'ar- 
ticle V,  si  celui-ci  ne  produit  son  livret* 

Le  chef  d'établissemeiU  oonservera  le  livret  entre 
ses  mains  tant  qu'il  continuera  d'employer  l'ou- 
vrier. H  inscrira,  sur  un  registre  spécial,  en  papier 
non  timbré^  qu'il  devra  tetiir  à  cet  effet,  les  nom 
et  prénoms  de  l'ouvrier,  le  nom  et  le  domicile  du 
chef  de  l'établissement  qui  l'aura  employé  précé- 
demment et  le  montant  des  avances  dont  l'ouvrier 
aura  pu  rester  débiteui'. 
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Art.  5. 

L'ouvrier  qui  a  conlracté  un  engagement  ne 
peut  exiger  la  remise  de  son  livret  avant  d'avoir 
rempli  cet  engagement. 

Si  rinexécution  de  l'engagement  provient  du  dé- 
faut  de  paiement  des  salaires,  du  manque  d^ouvrage 
ou  de  toute  autre  cause  indépendante  de  la  volonté 
de  l'ouvrier,  le  chef  d'établissement  ne  peut  re- 
fuser la  remise  du  livret  revêtu  delà  mention  d'ac- 
quit des  engagements  de  l'ouvrier,  et  l'ouvrier  con- 
serve les  droits  qui  peuvent  résulter  pour  lui  de 
l'inexécution  des  conventions  intervenues. 

Art  6. 

Si  le  chef  d'établissement  refuse  de  remettre  à 
.  l'ouvrier  son  livret,  ou  s'il  le  lui  remet  sans  la  men- 
tion d'acquit  des  engagements,  le  maire  délivrera 
immédiatement^  et  sans  frais,  un  congé  provisoire, 
après  y  avoir  inscrit  le  montant  des  avances  récla- 
mées par  le  chef  d'établissement.  Ce  congé  provi- 
soire tiendra  lieu  de  livret  à  l'ouvrier  jusqu'à  ce 
que  le  juge  compétent  ait  prononcé  sur  la  contes- 
tation. 

Si  le  chef  d'établissement  est  empêché,  le  maire, 
après  avoir  constaté  ce  fait^  inscrira  sur  le  livret 
l'acquit  des  engagements  et  le  montant  des  avan- 
ces dont  l'ouvrier  pourrait  être  débiteur. 

Art.  7. 

Le  chef  d'établissement  qui  emploie  un  ouvrier 
dont  le  livret  se  trouve  chargé  d'avances  doit  exer- 
cer sur  le  salaire  de  ce  dernier  une  retenue  d'un 
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cinquième  au  profil  du  créancier,  mais  sans  que  la 
retenue  totale  puisse  excéder  30  fr.  Il  en  donnera 
avis  au  créancier  et  tiendra  le  montant  de  cette  re^ 
tenue  n  sa  disposition. 

Si  le  chef  d^établisseraent  néglige  d'exercer  la- 
dite retenue^  il  en  restera  personnellement  res- 
ponsable, jusqu'à  concurrence  du  maximum  fixé 
ci-dessus. 

Art.  8.         ^ 

Dans  le  cas  où  la  retenue  serait  exercée  pour  le 
remboursement  d'avances  portées  sur  un  congé 
provisoire,  et  dont  l'ouvrier  contesterait  la  quotité, 
le  chef  d'établissement  ne  remettra  qu'après  le  ju- 
gement définitif  le  montant  de  la  retenue  à  qui 
de  droit. 

Art.  9. 

Le  paiement  des  avances  faites  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  présente  loi  restera  soumis 
aux  dispositions  des  art.  7,  8  et  9  de  l'arrêté  du  9 
frimaire  an  i2. 

Art.  iO. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  chefs  d'établissement  et  les  ouvriers  relative- 
ment à  la  remise  du  livret,  à  la  délivrance  de  l'ac- 
quit des  engagements,  ou  à  la  quotité  des  avances, 
seront  jugées  par  les  conseils  de  prud'hommes,  et, 
dans  les  lieux  où  celte  juridiction  n'est  pas  éta- 
blie, par  les  juges-de-paix,  en  se  conformant  aux 
décrets  du  20  février  et  du  3  août  1810,  et  à  l'ar- 
ticle 5,  n'  3,  de  la  loi  du  25  mai  1838. 
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Art.  il. 

Le  jugd«da«paix  proooocerai  les  parties  présen- 
tes ou  appelées  par  voie  de  simple 'avertissement; 
sa  décision  sera  exécutoire  mr   minute  et  sans 
aucun  délai. 

Art.  12. 

Le  ifvret^  visé  gratuitement  par  le  maire  de  la 
commune  où  travaille  l'ouvrier,  tiendra  lieu  à  ce 
dernier  de  passe^port  à  Tintériçur^  I^e  visa  sera 
valable  pour  une  année. 

Les  lois  et  règlements  relatifs  aux  passe-porta 
à  rinlcrieur  sont  applicables  aux  livrets,  sauf  les 
exceptions  résultant  des  dispositipu^  de  la  présen- 
te loi. 

Art.  13. 

Des  ordonnances  royales  portant  r^lement 
d*administration  publique  détermineront  la  forme 
des  livrets  et  les  régies  à  suivre  pour  leur  déli- 
vrance, leur  tenue  et  leur  renouvellement. 

Elles  régleront  la  forme  du  registre  prescrit  par 
l'article  4,  et  les  indications  qu'il  devra  contenir. 

Elles  pourront  étendre  l'application  des  dispo- 
silfQUs  d0  la  présente  Iqi  k  des  éiablinsaments  ^u- 
tres  qu^oeiix  qui  sout  menlioiinés  $a  l'article  i'% 

Art.  14. 

Les  contraventions  aux  articles  1*'  et  4  ci-des* 
sus,  et  aux  règlements  d'administration  publique 
qui  seront  publiés  pour  l'exécution  de  la  présente 
loi,  seront  poursuivies  devant  le  tribunal  de  sim- 
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pie  police,  et  punies  d'une  amende  de  un  franc  à 
quinze  Francs,  sao«  préjudice  de  (ous  dQmpages- 
îiitérôl»,  s'^if  y  9  Heu. 

Il  pourra  de  plut  Mrp  plWIMcé,  selon  les  cir-* 
Qtta&taAfifi&,  \ku  «ffiftfiwAMttfittl  d'un  i»M  k  wàq 
jours. 

Art.  15. 

Les  chefs  d'établissement  et  les  ouvriers  qui, 
conformément  au  litre  III  de  la  loi  du  48  mars 
1806,  feront  usage  du  double  livre  d'acquit,  ne 
seront  pas  soumis  aux  dispositions  de  la  présente 
loi. 

Art.  16. 

La  présente  loi  n'aura  d'effet  que  trois  mois 
après  sa  promulgation. 

Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  con- 
traires à  fa  présente  loi  seront  abrogées  à  partir 
de  la  même  époque. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  le 

Signé  lOVlS'VniUPfE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d^Êiai  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  j 

Signé  Cunim^-Gridaine. 


(  N"  52.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  4846. 
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PROJET  DE  LOI 

Sur  les  modèles  et  desàns  de  fabrique  ^ 

PRÉCÉDÉ 

DE    l'exposé   des    motifs, 

PKÉSIlCTi 

PAR   M.    LE  MINISTRE    8EGRÉTÀ1RB  J>*ÉTAT  AU   DÉPÀR-* 
TBMENT    DE  l'aGRIGULTURE    ET    DU    COMMERCE. 


Séanee  d|i  16  mars  1846. 

Messieurs» 


Nous  dvons  T honneur  de  vous  présenter,  par 
Tordre  du  Roi ,  un  projet  de  loi  sur  les  modèles  et 
dessins  de  fabrique  adopté  récemment  par  la  Cham- 
bre des  Pairs.  Ce  projet,  résultat  de  longues  études, 
0  pour  objet  de  réunir^  en  les  complétant,  les  dis^ 
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positions  légales  en  vigueur  sur  une  matière  quj 
intéresse  un  grand  nombre  d'industries,  et  d*j 
introduire  des  modifications  reconnues  néces- 
saires. 

Déjà ,  sous  l'ancienne  monarchie ,  la  législation 
avait  déterminé  les  droits  du  fabricant  sur  les  des- 
sins qu'il  compose  ou  fait  composer.  Tel  était  le 
but  de  l'article  134  des  lettres-patentes  du  4  *"'  oc- 
tobre 1737^  portant  règlement  sur  la  communauté 
des  marchands  et  ouvriers  à  façon  en  étoffes  de 
la  fabrique  de  Lyon,  remplacé  depuis  par  l'article 
i3,  titre  xi ,  de  l'arrêt  du  conseil  du  19  juin  i744  ; 
et  un  autre  arrêt  du  conseil  du  14  juillet  4787 
avait  étendu  cette  dernière  disposition  à  toutes  les 
fabriques  d'étoffes  de  soie  et  de  dorure  du  royaume, 
en  réglant  avec  soin  les  droits  des  inventeurs  sur 
les  nouveaux  dessins  ike  ces  fabriques.  Les  droits 
dont  il  s'agit  consistaient  en  une  jouissance  exclu* 
sive  de  quinze  années  pour  les  étoffes  destinées 
aux  aiueublemenls  et  ornements  d'église,  et  de 
six  années  pour  les  étoffes  brochées  et  façonnées 
servant  à  Thabillement  ou  à  d'autres  usages;  ils 
étaienl  subordonnés  au  dépôt  préalable,  soit  de 
l'esquisse  originale,  soit  d'un  échantillon  du  des- 
sin ,  et  protégés  par  des  peines  sévères  contre  les 
atteintes  de  la  contrefaçon. 

Mais  bientôt  la  loi  du  17  mars  1791,  en  suppri- 
mant les  corporations  industrielles,  Gt  tomber  ce 
règlement  qui  formait  le  statut  général  des  com- 
munautés de  fabricants  d'étoffes  de  soieries  du 
royaume,  et  il  ne  fut  d'abord  remplacé  par  aucune 
autre  disposition  législative.  Celles  qui  ont  paru 
depuis  lors  sont ,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  bien  loin 
de  répondre  aux  immenses  développements  qfxe 
P.-V-  3  7 
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f'iH<}ùs(r!ë  Diilidndld  i  prii  a^j^ûii  lé  dôiltMliHôë* 
j'hënf  de  Cti  siècle* 

La  loi  du  19  juillet  ï1Éf3,  relative  étlx  di^dîrsdéjl 
auteurs  d'ouvra[;cs  liliéraires  ou  artistiques,  et 
cefle  du  18  mars  1Ô06,  portant  établissement  d'un 
conseil  de  prudMiomme's,  â  Lyon,  fo>*mefit  encore 
aujourd'hui,  avec  hîS  arlicles  42B  à  i'id  du  Code 
p^hai,  toute  là  législation  applicable  aux  triodèles 
et  dessins  de  fabriquai. 

La  première  de  àeû  lois  Reconnaît  aux  petnircâ 
et  dessinateurs  le  droit  exclUsirde  graver  à\i  faifé 
graver  leurà  ouvrages,  durant  kut  vie  erttîéfc;  et, 
auprès  leur  mort,  elle  accorde  le  môrrte  dl'oîl,  peil- 
(fant  dix  ans,  à  leurs  héritiers  ou  ayant  cause;  le 
tbut  sous  la  condition  d'un  dépÀt  préalable  de  deux 
exemplaires  dé  la  gravure,  au  cabinet  national  des 
estampes.  Mais  sous  l'expression  graveY^  \\  est  bien 
difficile  de  comprendre  les  divers  modes  de  repro- 
duction mécanique,  telle  que  Pimpression  sur  pa- 
pier de  tenture  ou  sur  étoffe  ;  ce  n*est  donc  que 
par  voie  d'analogie  et  d'extension  (]ue  l'usage  et  ta 
jurisjprudence  ont  pu  leur  appliquer  telté  lô).  Dé 
plus,  la  durée  uniforme  des  droits  qu'elle  gai^ànth, 
et  la  condition  d'un  dépôt  au  Cabinet  deé  estakUpes 
ne  sauraient  convenir  aux  dessins  dé  fabrique. 

Aussi  la  loi  précitée  du  iÈ  mars  1^06  vint-elle 
établit*  des  règles  spéciales  sur  cette  lUatièré,  en 
permettant  aux  fabricants  de  se  ï^éserver  lâ  prcv^ 
prtété  exclusive  de  leurs  deâsfn^  pendant  uhe^  tfoh, 
cihq  années^  oi\  à  petpétuité ^  moyiéUnàfit  le  dèpAl 
d^un  échantillon  au  secrétariat  du  conseil  ûxai 
pVud'hoûimes  e(  le  paiement  d'une  taxe  niihim^. 

Mai»  éetté  loi  est  Spéciafé  à  ta  fârbritiuë  (fe  Lyon,  et 
si^pif  ttùite  de  ses  arfides  34  et  39,  ded  ttctéfi  po^ 
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térieurs  ont  pu«  en  établissant  des  4X>n8eils  df 
prud'hommes  dans  66  autres  villes,  y  mettre  eq 
Yigueur  ses  dispositions,  aucune  inesure  législative 
ne  les  a  appliquéesi  soit  directement,  soit  indîf 
rectement,  au  reste  du  royaume;  c*est  donc  pac 
extension  que  Tordonnanoe  royale  du  17  août 
1825,  les  considérant  comme  générales,  a  décidé 
que,  pour  les  fistbriques  situées  hors  du  ressprt 
des  conseils  de  prud'hommes,  le  dépôt  des  dessins 
serait  reçu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
ou>  à  défaut  de  celuî*ci^  au  greffe  du  tribunal  civil. 
En  outre,  le  mot  Jessint  employé  par  la  loi  de  i806^ 
et  qui  convient  aux  fabriques  d'étoiles  et  de  papier 
peint,  s'applique-t-il  également  aut  modèles d'ébi^ 
nisterie,  de  bronze,  d'orfèvrerie,  de  bijouterie<, 
etc.?  La  jurisprudence  s'est  prononcée  pour  l'afTir^ 
mative,  et,  dans  l'usage,  tous  les  modèles  de  fabri*' 
que,  hors  ceux  qui  sont  considérés  comme  objet 
d'aii,  rentrent  sous  rapplication  de  la  loi  précitée; 
mais,  on  doit  le  reconnaitre,  une  législation  i|ui 
se  compose  ainsi,  presque  entièrement,  d'exten- 
sions opérées  par  l'usage  et  les  précédents  admi*- 
nistratiis  ou  judiciaires,  est  une  anomalie  daq^  le 
système  général  de  nos  k>ia  (  elle  présenta  de  véri- 
tables inconvénients,  surtout  si  Ton  songe  qu'eUe 
est  sanctionnée  par  des  pénalités  qui,  en  principe, 
ne  peuvent  être  appliquées  par  voie  d'analogie}  et 
il  en  résulte  nécessairement  du  vague  et  de  Tinpeiï- 
titude  sur  des  droits  qui,  dans  l'intérêt  de  tous, 
ne  sauraient  être  trop  nettement  proclamés^  ni 
trop  clairement  définis.  Ajoutons  que  la  loi  de 
i806  garde  le  silence  sur  plusieurs  points  essen- 
tiels, notamment  sur  les  éléments  constitutifs  de 
la  contrefaçon  en  cette  matière,  et  sur  les  forma- 
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tîlés  delà  saisie;  que  le  droit  de  jouissance  perpé* 
tbelle,  concédé  pour  des  dessins  souvent  de  peu  de 
Valeur,  est  en  contradiction  évidente  avec  nos 
lois  sur  les  ouvrages  artistiques  et  sur  les  brevets 
d^invention  ;  enfin  que  les  peines  pécuniaires,  les 
seules  qui  soient  prononcées  par  le  €ode  pénal 
pour  le  cas  de  contrefaçon,  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  suffisantes,  lorsqu'il  y  a  récidive. 

On  ne  saurait  donc  contester  la  convenance  et 
rnlilité  d^uno  révision  qui  a  été ,  d'ailleurs,  ré- 
clamée avec  instance  par  les  organes  du  commerce 
et  de  l'industrie ,  conseillée  dans  cette  Chambre 
même ,  lors  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au^  droits  des  auteurs,  et  considérée  géné- 
•ralement  comme  une  conséquence  de  la  réforme 
commencée  par  la  loi  dû  5  juillet  1844  sur  les  bre* 
vêts  d'invention. 

'  Du  reste,  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'bon- 
^neur  de  soumettre  à  vos  délibérations ,  après  avoir 
'été  préparé  avec  le  concours  des  conseils  généraux 
'des  manufactures  et  du  commerce,  a  été  revu  par 
le  conseil  d'État,  et  nous  vous  le  présentons  avec 
d'autant  plus  de  confiance,  qu'il  vient  de  subir  avec 
succès,  dans  une  autre  enceinte ,  une  discussion 
éavante  et  approfondie* 

t  II  est  divisé  en  6  titres  dont  nous  analyse- 
'rons  successivement  les  diverses  dispositions ,  en 
indiquant,  pour  chacune^  les  motifs  qui  nous  ont 
•paru  en  recommander  le  maintien  ou  Tintroduction 
dans  cette  partie  de  notre  législation  industrielle. 
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TITRE  1. 
Dispotàliùn»  générales. 

L'artiol6  premier  pose  le  principe- du  droit  do 
jouissance  exchieive,  peodant  un  temps  liqiité:^  ai^ 
profit  de  ceux  qui  ont  composé  ou  fait  cpniposer 
un  iiK^dèle  ou  un  dessin  de  fabrique!;  il  exclut 
ainsi ,  pour  l'avenir,  le  droit  de  jouiasanee perp^ 
tueUequi  a  été  introduit,  sans  doute  par  inadverr 
tance ,  dans  la  loi  de  i806|  et  dont  personne  n'a 
réciamÊé  le  n»aiati^n,  . 

Cette  dernièrei  circonstance  nousdiapeqsedfexa*^ 
fniner»  en  ce  moment ,  si  les  droits  quîràsult^nf 
de  l'inveniion  dea  dessins  ou  des  mod^l^s  peurep^ 
être  considérés  comme  une  véritable  propriété ^oi^ 
s'ils  H»  sont  pas  plutôt  une  rémunération  qu^^Je^ 
peuples  avahcés  accordent  à  l'inventeur;  n^munérar 
tion  juste  et  utile,  sans  doute  »  mais  qu'il  faut  bien 
se  garder  de  confondre  avec  le  droit  dfi^prppriété^ 
dont  l'origine  est  mile  de  la  société  même,  pt  dont 
Fessènoe  est  d'être  perpétuel.  •  /     :  > 

i>Iou6  revîendfM>ns  plus  loin  sur  la  durée  du  droit 
de  jêuissance  exclusive»  ^  ! 

Les  articles  2  9  3  et  4  doivent  être  eitami  nésd'en^ 
semble.  Le  premier- définit  le&  modèles  ou  dessins 
de  fabrique  :  «  tous  effets  obtenus  par  des  combi^ 
«  nakons  de  tissage  et  tous  autres  o.uvragOs  d^e  à^Sr 
«  sin,  peinturé  ou  sculpture  appliquera  lacacapo-* 
I  sition  d'objets  industriels.  >  L'art.;  Sa  pour  but 
de  garantir  les  auteui^  d'oeuvres  arU9iique$:(\ontre 
le  préjudice!  qui' leur,  serait  porté  par  remploi  de 
ces  œûvres^  dans  la  .c<>mpasition  .d'^un  modèle  oa 
d'un>des»n  cleiobri^uç,,  Enfin  ^  l'a  rt>.  4^:apr4l  givaiA 
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clâiAàlion  pouf  toutes  les  indusiri^  autres  que  cel- 
les dont  nous  venons  de  parler. 

Mais  on  a  vu  que  nous  proposons  d'établir,  dans 
les  limites  de  ce  maximum,  des  durées  graduées 
suivanl  la  dépense  et  la  difficulté,  soit  d'exécution 
sôit  d'écoolemenl  des  produits.  C'est  le  vœu  ex- 
primé par  les  conseils  généraux  des  manuractures 
et  du  commerce.  11  eût  été  à  désirer  que  cette  clas- 
sification pût  être  introduite  dans  la  loi  même; 
mais  il  est  reconnu  qu'un  pareil  traVdil  exigerait 
de  longtiés  nomenclatures  surchargées  de  détails 
techniques,  ef  que  leé' rapides  progrès  de  l'in- 
dustrie et  ^  t'ext^è/be'  itiobilité  des'  procédés  de  la 
fabrication/rehdànt'bSenfôt  ce  travail  incompTél^ 
lions  forceraient  de  saisît  les  Chambres  de  propo- 
sitions souvent  d'un  ordre  tout-^b-*fait  secondaire. 
Ce  que  la  )oi  ne  peut  foire  avec  là  facilité  et  la  ra- 
pidité désirable^ ,  ce'  A'est  qu'au  Gouvernement' 
qu'elle  en  dôiti^ëmeÛré  lé  soin  et  nous  avons  pensé* 
qu'il  pouvait  étrêfcfhafgé  deprocéder'à  bette  cîas-; 
sification,  par  voie  de  règlement  d'adinihistratiod 
publique,  comme  il  est  chargé,  phr  le  décret  du 
i5  octobre  Ï810,  du  classemerit'bîen  aussi  impor- 
tant des  établissemetits  insalubres^  et,  parla  loi 
du  i9  juillet  1^5  ^  désorganisation  entière  du 
régime  applicable  à  la  vente  et  è  remploi  Industriel 
des  substances  véuérteuseis.      '  «  .  •*.  . 

À  ce  système' oh  à  opposé  que  là  l<^i  ne  doit  ja- 
mais déléguer  le  règlement  d'^tin  droit  dè'|7roprrété, 
sur  un  point  aussi  important  que  sa  ddrée  ;  mdis 
on  nVpas  remarqué  suffisamment  qtié celte  durée 
même,  limitée  au  maximum  à  quinze  ' ans  éi  au 
minimum  a  deux  anij'proiesiej'k  elle  seule,  contre 
toute  assimilation  pratique  du  privilège  dont   il 
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s'agit  à  la  propriété  proprement  dite;  etqu0|,8iJà 
loi  peut  limiter  ce  droit  à  deux  ans,  elle  peut  bien,- 
à  plus  forte  raison,  le  soumettre,  sur  ce  point,  et 
dans  certaines  limites  tracées  par  elle,  à.  un  règles 
ment  d'administration  publique.  /Vjoutons.  que, 
pour  être  conséquent  dans  le  système  qu'on  noua 
oppose,  dn  devrait  comprendre  dans.la.Joi  la:cla8^ 
siiication  entière  des  produits  :  or,  ee  ji'est  |ioint 
ce  qu'on  a  proposé  de  faire,  et  l'on  s'est  borné  à. 
demander 9  on  qu'elle  contînt  quelques  divisiona 
générales  qui  seraient  complétées  par  des  règle** 
ments  d'administration  publique»  ou  que  Ja  durée 
du  droit,  dansleB  limiiea  du  maxioiuBi,  fût  laissée: 
au  choix  du  déposant^  sauf  le  paiement  d'une  taxa 
proportion  néei  cette  durée. 

Il  est  Ibcile  de  voir  que  le  premier  :  changement 
ne  ferait  point  disparaître  la  délé^^tion  que  l'on 
considère  comme  inadmissible  ;.  et  que,  par  quel-, 
ques  divisions  générales  dont  il  est  difficile  d'ap-? 
précier  à  l'avance  toute  l'étendue  et  ta  portée,  oïl 
générait  inutilement  l'exereine  du  pôumir  qu'on 
veoi  faièsèr  sur -ce  point  à  radmiaistràtidn;  QuaAI 
au  système  d'une  durée  choisie  parje^déposani^  it 
peut  séduire  d'abord  à  causé  de«q  simplicifédppa^ 
rente  et  dé  soo  analogie  avéo  celui  qui' est  établi 
en  matière  de  brevets  d'inventios;  mais  il  faut 
remarquer  d'abord  que,<  si  Ton  a  voulu  éliablir  deq 
durées  diCTérentes  pour  le  droit  db  JouissanoeieXT 
ctdsive'j  c'est  afin  demies  proportionneir,  dans  Tiur 
térêt  générai,  i  la  nature  des  produits  ei  s^ux  eonf 
df  lions  de  fabrication  et  de.  vente  pour  ks:diyer$es 
industries  :  or,  s'il  en  eat  ainsi,  6'est  k  la  loii.ou.à 
radn^inistraiion  publique  4^'!!  appartient  dérégler 
ee  point,  et  r.ori  né  saurait,  sous  peine  de^conira-| 
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diction,  1«  laÎMèr  à  t'arbîtrtire  da  ehaque  dépo- 
aant.  On  peut  pànner,  en  effel,  qu'il  devra  a'^xa* 
gérer  souvent  le  mérite  ou  les  avantages  de  son 
invention,  et  demander  une  durée  plus  longue  que 
celle  qu'il  conviendrait  de  lui  accordev  pour  ne  pa$ 
nuire  an  eommerce^  à  Tinduetrieet  à  la  oonsompaa* 
tien.  11  est  vrai  que,  dans  le  but  de  prévenir  cet  in- 
convénient, on  proposerait  d'établir  «ne  taxe  d'une 
certaine  importance  pour  les  bngiifs  durées; 
Riais  cette  ikié  dénaturerait,  à  notre  avisj  le  ca«- 
ractére  de  la  loi. 

Si  l'on  voulait,  d* ailleurs,  suivre  iai  la  marcb^ 
adoptée    pout  les  brevets  d'invention,  on    ren* 
contrerait  des  difficultés  insurmontables.  La  loi 
sur   les  brevets  exige  la  pubUoitib  la  plus  gfandQ» 
lu  description  complète  de  l'invention   brevetée, 
des  insertions  di^ns  le  Èulkiin  ^  loii,  avec  indî-r 
caiiopi  du  temps  poot  lequel  le  brei^  a  été  pri$^* 
Le  projet  actuel  prescrit,  eu  contraire,  que  le^ 
dessins  et  modelée  restent  soue  caebet  penda:nt  un 
tempu  donné  j  et  cette  disposition  est  essentielle  ^ 
Pintérét  du  feibricant.  Mais  vouiûtron  faire  dispar 
raUre  ce  focrel,  oq  trouverait  oneore  les  plus  gran- 
des diflficultés    pour  harmoniser  les  deux  Ipis, 
Irai«*oii  publier  dans  le  BuHeë»  des  lois  la  descrip*- 
ilon  de  tous  les  modèles  et  dessins  privilégiés,  aveo 
indicaUoo  dti  temps  du  privilège?  Mais  cooQfpept 
décrire  des  nipdèles  ou  dessins,  ai  oe  n'^st  e^  lo$ 
ooplanif  GréeraiCfon  è   Périls  ootnnie  pour  les 
iireveis,  un  dépôt  Qentral<où  ebaciin  pourrait  ve^ 
nir  )irend#e  CQnnaiesaaise  dm  im^tipiion»^   de^ 
gravures,  et  étudier  le  catalogue  4es  dessins    ré* 
serves?  Une  pM^eî^e  publicité si'jaqt  ])as  ré^Uemeat 
pntîoable,  oi  œpeadànji  il  f«i4fftit^  qu'eUp  i^ibiatâi 
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avea  tous  «es  caraotères  pour  que  ee  aystàwe  f^ 
laiioiinel  ût  complet.  SiiflSfsi^îU  en  aflai,  au  puMif 
de  savoir  depi^js  combien  de  temps  un  modèle  a  é^ 
éoiis^  pour  connaHfQ  i'époqua  où  il  pourra  ôtff 
imité?  Ne  Taui^il  pas  qu'il  oouuaiase  le  temps  pour 
l^uel  rinveuteur  ou  ta  falH^icaut  a  cru  (Jkeveîr  Me 
réserver  rexploilation  e:(clusiva  ? 

igviikmmebt,  M^asieura^  dàs  qua  la  loi  m  peub 
«ans  4e  notable^  lux^onvénî^nta,  eotrer  dana  1^ 
détails  Déces$airo«  ppur  i^ler.  la  dui«e  d«s  dreii« 
applJQablfa  a  chaque  jindustr^»  e'es^  au  (^visroer 
nient  qu'il  appatâeiu  de  la  4aiim»  et  <»'as|  PWW 
qu'il  n<d  sait  reouUur  d^sva^tMaun  dev^irt  qu'il  it 
reyeudiqué  cette  t4cb«  difOoile  avee  tQute  Al^  respqRî 
sabililé.  ..; 

Il  est  inutile  d'aJQufaer  loi  que  le  réglaui^nt  d>d- 
fuinistratioB  publique  aéra  pria  apr^a  Jl'tneti'UQ^ien 
la  plus  complète  ^t  la  plua  détaillée»  iiiMraicttM  q^\ 
se  prépara  dès  ee  meu^e^tir  et  datia  laquelle  .$ejr^u.4 
consultés  tous  las  çpgafteadu  4^iiiiperPft.e44ei'i<««* 
diistirie.  ! 

TITRE  iK 

Du  dépôt  ik$  mûëèUê  on  ftemm  de  folnique. . 

D'après  l'articla  15  de  la  lot  du  4»  mans  1^0 
eirordûnnanue  royale  du  i7  aeûtdSSfii  toutlabrh 
caoi  qui  veui  pouvoir  reveodiquer  la  propriété  4a 
seii  invention ,  doit  d^oser.  u»  écbaotillofi  aeujl 
em^loppè  eacfaetée  au  saorétapiat  du  e^osail  daa 
prud^bommea^et,  à  défaut,  au  gmflie  du  tfibue4 
de  commerce  ou  du  tribunal  civil  qui.jsaiopbA  ï^$ 
ftnotîiNis  de  ce  deraievi  Maiece  n'astlà*  ^a  V^es- 
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prit  de  la  législation  en  vigueur  qu'une  simple 
formalité  qu'on  peut  remplir  en  tout  temps,  pourvu 
qu'on  en  justifie  avant  la  poursuite.  En  maintenant 
l'obligation  du  dépôt»  l'article  5  du  projet  ne  lui 
accorde  aucun  effet  s'il  n'a  eu  lieu  avant  toute  1!-^ 
vraison  des  produits  exécutés  sur  le  modèle  ou 
dessin.  Il  est  facile  de  comprendre,  en  effet,  que  si 
un  fabricant  a  mis  eh  vente  des  produis  exécutés 
fiurun  nouveau  modèle  ou  dessin,  sans  remplir  la 
condition  si  peu  coûteuse  du  dépôt,  il  ne  peut  plus 
être  admis  "à  exercer  son  droit  de  jouissance  exclu- 
sive, et  lui  donner  ainsi,  par  un  dépôt  ultérieur, 
une  sorte  de  rétroactivité.  La  disposition  proposée 
eist^  d'ailleurs,  en  hartiionië  avec  la  loi  du: 5  juillet 
4&44  sur  les  brevets  d'invention. 

Daris  le  projet  présenté  à  la  Chambre  dés  PaVrs, 
nous  n'avions  pa^  cru  devoir  prescrire  4e  dépôt  des 
modèles  et  'dessins  de  fabrique  au  secrétariaft  des 
conseils  de  prud^hommês  qui  n'ont,  dans  Tétat 
actuelde  la  législation,  aucune  juridiction  en  cette 
matière.  La  Commission  de  la  Chambre  desPairs^ 
chargée  de  Fexamen  du  projet  proposant  de  sou- 
mettre les  contestatioJifi  sur  ta  propriété  des  dessins 
et  modèles  à  un  préliminaire  de  conciliation  de- 
vant les  prud'hommes^  et  de  permettre  aux  tribu ^ 
naux  de  commerce  de  les  consulter  officiellement , 
ilétait  naturel  qu'elle  canservât  le  dépôt  à  leurs  ar- 
chiteé.  La  Chambre  des  Pairs  a  repoussé  avee  rai« 
son  les  deux  premières  dispositions  proposées  par 
ta  Commission  ;  mais  la  dernière  peut  encore  se 
.  motiver  dans  le  projet  sur  le  désir  de  ne  rien  chan- 
ger aux  attributions  aetuelles  des  conseils  de  pro«-, 
d'hommes»      :  '   .      . 

Les  artioles'&et  7  règlent  le  mbde  de  constata^ 
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lion  <iQ6 dépôts»  et  ils  ctahlissenti  à  cet  égard,  les 
forpi^lités  les  plus  simples  et  les  moips  coûteuses. 

I^e  premier  de  ces  articles  exige  que  les  esquisses 
ou  échantillons  soient , déposés,  en  double  exem- 
plaire^ et  vous  approuverez^  sans  doute,  cette  dis- 
position qui  a  ppur  but  de  former  au  CQn^etvatoire 
des  arts  et  (X)étiers,  après  le  délai  fixé  pour  l'ouver- 
ture des  enveloppes,  une  collection  qui  pourra  offrir 
quelque  intérêt  au  point  de  vue  des  arts  indus- 
triels. 

D'après  l'article  8,  les  esquisses  ou  échantillons 
déposés  resteront  sous  cachet  pendant  un  temps 
qui  sera  déterminé,  suivant  la  classe  à  laquelle  les 
produits  appartiendront  I  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  à  intervenir,  en  exécution 
de  l'ai  t.  4. 

Aux  termes  delà  loi  de  1806,  articles  45  et  17, 
le  cachet  ne  doit  être  levé  qu'à  l'expiration  du  pri- 
yUège,  sauf  Le  cas  de  contestation.  On  voit  que  le 
projet  adopte  un  moyen  terme  entre  ce  secret 
absolu  et  une  publicité  immédiate  qu'aucun  inté- 
rêt public  ne  réclame,  et  qui  aurait  souvent  des 
inconvénients  graves  eu  donnant  des  armes  plus 
dangereuses  à  la  contrefaçon. 

Mal^  les  enveloppes  doivent  nécessairement  être 
ouvertes,  lorsque  le  dessin  ou  modèle  déposé  peut 
servir  dans  le  jugement  d'une  contestation.  L'arti- 
cle 9  règle  les  formalités  relatives  à  cette  ouverture. 

TITRE  III. 
Des  nullités^  déchéances  et  actions  y  relatives. 

L'article  10  déclare  nuls  et  de  nul  effet  ies  dépota 
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éffeclodif  si  lé  modèle  oo  dessin  dont  récliantîllôfi 
a  été  déposé  n^est  pss  nooveaii ,  ou  si  le  dépôt  n's 
été  effectué  qo'fiiprés  livraison  des  produits  exécutés 
sur  le  dît  modèle  ou  dessin  ;  et  cela  sans  distinguer 
entre  la  puMieité  ou  les  lifraitions  qui  auraient  eo 
lieu  en  France  ou  en  pays  étranger. 

Cette  disposition  n'est  que  la  conséquence  et  la 
sanction  nécessaires  des  articles  1  et  5. 

Vous  approuverez,  sans  doute,  les  deux  cas  de 
déchéance  prévus  par  Tan.  11,  et  qui  sont  puisés 
dans  (a  loi  du  5  jntllet  1844  sur  les  brevets  d'inven- 
tion, {..eédroitsdu  travail  national  ne  sauraient  per^ 
mettre  qu'on  se  réserve  un  privilège  pour  n'en  pas 
user  ou  pour  Texploiler  au  profit  de  l'étranger. 

L'article  12|  qui  attribue  aut  tribunaux  de  coitw 
merce  la  connaissance  des  contestations  relatives  à 
la  propriété  des  modèles  et  dessins  de  fabriqoe , 
n'est  que  le  maintien  de  Tétat  de  choses  existant 
anjourd'hui  en  vertu  de  la  loi  de  1806,  atticle  15. 

TITRE  IV. 

De  la  contrefaçon^  deê  pourfin'fes  ei  des  peines. 

L'article  14  définit  la  contrefaçon ,  et  punit  le 
contrefacteur  ainsi  que  ses  complices  d'une  amende 
de  ^00  ft*.  à  2,000  fv.  C'est  h  peine  dont  le  code 
pénal  frappe  aujourd'hui  le  contrefacteur. 

Le  même  article  prononce  une  amende  de  200  fr. 
à  4,000  fr.,  lorsque  la  contrefaçon  a  eu  lieu  par  le 
moyen  du  ffurnwHtage.  Cette  dislinotion  est  facile 
à  justifier.  Le  copiste,  en  effet,  a  les  mêmes  frais 
de ftbriealîoii  qw le pM^Hdlaife  du  modèle;  mais 
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le  surmouleut  iiVfi  *ftocan«  Il  A'empâre  à  la  fois 
de  l'œuvre  de  Toriiste  ei  de  oetie  du  fabricant; 
son  délit  est  plus  facile  i  eom met tre>  plus  profi- 
table pour  lui,  plus  dorooNigeable  au  propriétaire 
du  modèle  A  qui  it  fait  concurrence;  il  doit  donc 
être  puni  plus   sévèrement. 

VousremarquereZy  du  reste,  que  Tintetition  frau- 
duleuse est  ici  I  à  la  diiïérence  de  ce  qui  est  établi 
en  malièredebrevetsd'invention,  considérée  tomme 
un  élément  constitutif  du  délit  de  contrefaçon.  En 
matière  de  brevets ,  le  contrefacteur  est  toujours 
coupable,  au  moins  d'urie  imprudence  ou  d\ino 
négligence  grave,  puisqu'il  est  possible,  avant  d'ex- 
ploiler  une  découverte,  d'opérer  ou  de  faire  opé- 
rer une  recherche  au  dépôt  général  des  inventions, 
afin  de  s'assurer  qu^elle  n'est  pas  déjà  brevetée; 
mais,  pour  les  modèles  et  dessins  de  fabrique,  aucun 
lieu  public  n'existant  où  Ton  puisse  trouver  d'une 
manière  certaine  tous  Içs  dessins  et  modèles  encore^ 
privilégiés^  on  conçoit,  h  la  rigueur,  que  la  contré- 
façon  existe  matériellemenl,sansqu'ily  ait  eu  fraude 
ou  faute  grave  de  la  part  de  son  auteur.  Nous 
avons  donc  cru  devoir  rentrer  ici  dans  le  principe 
général  qui  n*âdmét  point  de  délit  sans  une  inten- 
tion frauduleuse. 

Lorsqu'il  y  a  réddive  Ôitii  les  ôinq  anis ,  rarticfé 
1 4  permet  de  doubler  les  amendes  dans  les  deux  oâ^ 
prévus  ci-dessus,  et  prononce  un  emprisonhement 
dont  le  coupable  ne  pourra  être  dispensé  que  s*ll 
existe  des  circonstances  atténuantes,  ce  que  k^ 
tribunaux  pourront  déélarer,  d*aprè«  Tafiiele  16 
du  projet,  qui  permet  d'appliquer  ici, comme  en  mah 
tièfed^  brevets  d'tnvetition,  l'article  463  du  oode 
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L'article  16  applique  égalemeiit  à  la  matière  le 
principe  général  du  noiKHîumul  des  ^ines  pour  les 
délits  aniérieurs  à  la  poursuite.  Une  disposition 
expresse  préviendra  toute  difficulté  i  cet  égard. 

Aux  termes  de  l'article  il,  Taclion  correctionnelle 
pour  l'application  des  peines  ci-dessus  ne  doit 
être  exercée  par  le  ministère  public,  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée.  Cette  partie  peut,  en  effet,  n'avoir 
plus  d'intérêt  à  conserver  son  droit  exclusif;  elle 
peut  même  avoir  permis  la  reproduction  de  son  mo- 
dèle ou  dessin  de  fabrique. 

Le  second  paragraphe  du  même  article  charge  le 
tribunal  correctionnel  de  prononcer  sur  les  moyens 
de  nullité  ou  de  déchéance,  et  sur  les  questions  de 
propriété  qui  pourraient  s'élever  incidemment  de- 
vant lui,  bien  que  les  tribunaux  de  commerce  aient, 
en  principe,  le  jugement  de  ces  contestations.  Il 
convient  ici,  comme  en  matière  de  brevets  d'inven- 
'  tion,  d'abréger  et  simplifier  autant  que  possible 
toules  les  formes  de  procédure  ;  et  la  composition 
des  tribunaux  correctionnels  offre  toutes  les  garan- 
ties d'une  bonne  et  sage  décision. 

Les  articles  18  et  19,  qui  règlent  les  formalités  et 
délais  de  là  saisie  ou  description  des  produits  exé- 
.euiés  sur  un  it^odèle  ou  dessin  prétendu  contrefait 
et  des  instruments  du  délit,  ont  été  puisés  pres- 
que textuellement  dans  la  loi  de  1844  sur  les  bre- 
rets  d'invention.  Le  renvoi  devant  le  tribunal  de 
commerce,  dans  l'article  19 ,  est  la  conséquence 
rationnelle  de  l'attribution  conservée  à  ce  tribunal 
par  l'article  12  précité. 

L'article  20  prononce  la  confiscation  des  produits 
exécutés  sur  un  modèle  ou  dessin  contrefait^  aUisi 
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qné  te\lB  des  instraments  ayant  serti  s{)éi»al6aiêiit 
à  kl  fabrication.  Les  objets  ootifisqués  seront,  ici,: 
comme  eh  matière  de  bretets»  remis  à  la.  partie 
lésée,  sans  préjudice  de  plus  amples  donma«i 
ges-intérèts  et  de  Taffiche  du  jugement,  Vil  y  a 
lieu. 

Le  prévenu  de  contrefaçon  peut  être  acquitté  et 
néanmoins  avoir  causé,  par  sa  faule^  un  préjudice 
dont  il  est  pécuniairement  responsable,  aux  termes 
des  articles  1382  et  1383  du  Code  civil.  Dans  ce 
cas ,  la  loi  sur  les  brevets,  en  vertu  dUin  amendb* 
ment  introduit  avec  raison  dans  le  projet  par  un 
vote  de  cette  Chambre,  permet  au  tribunal  corree^: 
liônnel,  saisi  du  jugement  du  délit,  de  prononcer 
des  dommages-intétèts  contre  le  prévenu,  comme 
il  peut  lui  en  adjuger  en  vertu  de  rarticle  i9i  du 
Code  d'instruction  criminelle.  Noos  avons  cra 
devoir  introduire  ici  cette  disposition,  qui  n^est 
qn^ine  sage  extension  delà  règle  posée  par  les  arti- 
cles 35S  et  35d  du  m6me  Code  ;  et,  quant  au  pou- 
voir pour  les  juges  d'ordonner  la  remise  au  plai* 
gnant  des  objets  saisis  ou  décrits,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu  ,  il  est  la  conséquence 
naturelle  de  l'attribution  qui  en  est  faite  à  ce  der- 
nier^ dans  le  cas  de  condamnation. 

TITRE  V. 

Dispoéitions  relatives  aux  étrangers. 

L'article  2i,  d'accord  avec  la  loi  sur  les  brevets 
d'invention,  porte  que  les  étrangers  jouiront  en 
France  des  droits  garantis  par  la  loi  proposée,  en 
remplissant  les  formalités  et  conditions  qui  y  sont 
déterminées. 

P.-V.  3  8 
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Il  0OMMI  de  ftffdtr  fM,  iiMmi  ki  eoMdîli^M 
dMit  iU*»pl,  M  iTMiimMcdkiid'tiploHarraFfWM» 
dMi  in  cerlaia  déUî»  et  deM  pM  mirodaira»  8ur 
le  temieire  fmaçsia,  dus  objeta  fidifiqiiés  eo^debon 
Mr  le  iModàleeii  émam  prifilégîé. 

TITHK  VL 


L'aflkie  32  vent  que  la  k»  «*ait  eflel  40e  sii  mois 
apiéea*  pieaHilgatkui.  Ce  dMaî  wea  panlua  aw- 
ie«i  aéeeMaiw  poar  fMéparar  efc  réauir  ions  tea 
élèmeata  de  b  elMiificalicMi  pNaerile  [^a?  VarUele  4} 
iMMa>  aioii  q«*il  a  ité  dto  p(écéde«iMal>  je  a'ai  paa 
cra  detoir  attendre  b  vête  déftiûtif  de  la  leî  propo- 
sée peer  aenger  à  la  réalîiatioa  de  eet  inporUiA 
travail. 

Le  seeettd  pan^raphe  dn  wèèmm  afkîeb  eal  rela« 
tiré  rappNeatioD  de  la  loi  au  eotoniaa. 

Bnfia,  te  préfet  étant  deetiné  à  réunir  daM  an 
emeffiMe  néihediirne  toutes  lea  diapaeiiiens  «ela«^ 
tÎTee  an»  modelée  et  detaina  de  fabrîqee>  Ta^iklia 
29  en  prenonee  t'abrega|ian  ex|Mreaae« 

Tels  sont,  Messîeora,  Isa  mùiA  dn  plo|H  de  M 
que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  voire 
appréciation.  Nous  ne  doutons  pas  qu'il  n'obtieune 
de  vous  w  xa(e  Morabb»  et  qi^'ea  ooiitiuuant 
Tœuvre  d'une  sage  réforme  de  notre  législation  in- 
^tantrtalKii  ^  voys  do»i^ de  «mvi^ui^  tiuea à  l'es- 
iMio  el  i^  la  reee#iMMiMn«ei  d«  L'iii4iM(rift  tMitoaayk 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE  , 

Roi  DBS  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  sur  les  modèles  et  dessins  de  fabrique»  adopté 
par  la  Chambre  des  Pairs,  dans  sa  séance  du  20  fé^- 
vrler  i846,  et  dont  la  teneur  suit,  sera  portée  en 
noire  .nom ,  à  la  Chambra  des  Députés^  par  notre 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagrî* 
culture  et  du  commerce,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d^en  soutenir  la  discussion, 
assisté  de  M«  Sénac>  mattre des  requêtes,  directeur 
des  manufactures  et  du  commerce  intérieur  au  mit 
nistère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
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TITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 
Article  premier. 

Toute  personne  qui  aura  composé,  fait  com- 
poser ou  acquis  un  nouveau  modèle  ou  dessin  de 
fabrique,  aura  le  droit  exclusif  de  Texploiter,  pour 
le  temps  et  sous  les  conditions  ci-après  déter- 
minés. 

Art.  2. 

Sont  réputés  modèles  ou  dessins  de  fabrique 
tous  effets  obtenus  par  des  combinaisons  de  tissage 
et  tous  autres  ouvrages  de  dessin,  peinture  ou  scul- 
plureappliqués  à  la  composition  d'objets  industriels. 

Art.  3. 

Aucune  production  de  dessin,  de  peinture  ou  de 
sculpture,  ne  pourra  entrer  dans  la  composition 
d'un  modèle  ou  d'un  dessin  de  fabrique  au  pré- 
judice de  droits  résultant  de  la  loi  du  19  juillet 
4793,  pour  les  auteurs  de  productions  appartenant 
aux  beaux-arts. 

Art.  4. 

La  durée  du  droit  exclusif  d'exploitation  garanti 
par  Tarticle  1*'  sera  de  deux,  cinq,  dix  ou  quinze 
années^  suivant  la  nature  des  produits. 

Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera le  classement  des  produits  pour  l'applica- 
tion de  cette  disposition.  Ce  classement  pourra  être 
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nUérieurement  comj^lété  ou   modifié  dans  la  mÔ- 
me  forme. 

Toutes  les  productions  du  dessin^  de  la  peinture 
ott  de  la  sculpture,  appliquées  à  Tin  dus  trie  et  ac* 
tûellement  régies  par  la  loi  du  19  juillet  1793, 
continueront  à  jouir  du  bénéfice  des  dispositions 
de  la  dite  loi. 

TITRE  II. 
Dudépâl  deê  moiièles  eu  dessina  de  fabrique. 

Art.  5. 

Quiconque  voudra  s'assurer  le  droit  exclusif 
d^exploitation  d'un  modèle  ou  d'un  dessin  de  fh^ 
brique  detrà,  avant  toute  livraison  de  produite 
exécutés  sur  ledit  modèle,  ou  dessin,  en  déposer 
l'esquisse  ou  l'échantillon  au  secrétariat  des  con- 
seils deprud'hommes  pour  lesfobriqués  éoiimises  à 
leur  juridiction,  et,  poîi!r  touteS'les  f^bfiqttes  Situées 
hors  jdU'  resaoft  d'un  conseil  dci  prud'hômrtfes^, 
aux  (trèfles  des  tribunaux  de  eomtnei^è'ott^aiui 
greffeexdes  tributtauxide  première  instance  dans 
les  arrondissements  où  .lès  tribunaux  eftfls/ exèrc)^ 
fbnt  la  juridiction!  des  tribunaux  de^^omilaèrcé. 

'|ja'4aie  de  «e  dépôt  cotnstiluorâ  lo  point  dé  dél 
piart«de»fdroit0  du  déposant.  ;      ' 

,..  .   ;;.•-  Art. -6.      •  •  .,     :  ^ 

Chaque  dépôt  sera  constaté  au  moyen  d'un  pro^ 
cè8->verii)al  dressé  sur  un  registre  à  ce  destiné  par 
le  secrétaire  du  c6iis<yil  des  'pradThomiti^s  ôii  ^  lè 
^^effier  du  tribunal  de  commercé  où  du  ti^ibunal 
civiUi  Ce  proeès-verbal  sera  signé  pat  le  'détK)$aut 
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ou  son  fondé  de  pouvoirs ,  ainsi  que  par  roflRcier 
public  qui  l'aura  reçu.  Les  esquisses  ou  ^hantil- 
Ions  devront  êlre  déposés  en  double. eaiemplaîre. 
chaque  exemplaire  sera  placé  dans  une  enveloppe 
séparée  qui  sera  scellée  du  cachel  du  dépos^nl.  Il 
ne  sera  dressé  qu'un  seul  procès-yerbaj,  el  il  pourra 
n^ètre  employé  qu'une  seule  enveloppe,  pour  tous 
les  modèles  ou  dessins  de  même  classe,  apparie 
nant  à  la  même  personne,  qui  seront  déposés  en 
même  temps. 

Le  «9crét^ir«  ou  greffier  mMtra  éonvisa  sur 
l'enveloppe  et  y  apposera  le  sceau  de  sa  juridic- 
tion. 

Iies|>r«!cà8-verbaux  énonceront  le  jow  et  Thoure 
du  àépùt,  ainû  que  le  nombre^  ki  nature  ei  b 
^Ctttinaiioa  d^ainodèles  ou  dessins,  déposés. 

"•'    '  Art.  7.  '    ■','". 

.  ,  I)  sera^payé  f^u  «sArécairo  o^u  gmfliei»  on  4Roit  fixe 
de.  ,3  Cr^  pQur ,  ia^  (édlaotioii  ée  chaque'  '  proèés^verlnl 
coAS^^tant '.  ie^  dépôt,  d^uoe  .envelop^  tcontemint 
I^Msiei^rs  modèlea  ou  dessina* 
,,.,  Lorsqiv^  l'etiveloppe  o'eil  contîenâM  cjuT^in  teal» 

Toute  .£aiès$e  déebFalian  liite  potir  évsier  la 
j^ientept  du  droit  ;^aiieé  an,  prenieé  pairàgpu|>be 
du  présent  article»  sera  ipunib  d'unn  >afaieittle^dr 
100  fr. 

La  première  expédftioik  du  procès*verbal  sera 
.déU^r^p  gr^uiloni€)iu»  j  i. 

.11  sera  i)çnu  /coAipCe  des  frais  de  Umbna^iQtd'eir* 
;q3gjstrement9.'qij^aflil  ii  y  M^  i 

,^  JLe.,a)é^  droilc^.l:  £r«  sera  paylé  poMÉr  la  déU«- 
|i(rai)Cfî  de  tç^fe  expédûtian  uitéîpîeiftrA  (Biitlère  ou 
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tmir  extirtilt  dudtt  procès-verbàt,  fton  compta»  1ë 
remboursement  des  mfecù^  tVàts.  '^ 

Art.  8. 

Les  esquisses  ou  échantillons  déposés  resteront 
sous  cachet  pendant  un  temps  qui  sei'a  déterininé, 
suivant  la  classe  à  laquelle  les  produits  âppâhieb- 
dront,  par  le  règlemdiii  à  iâtervenir  en  exécution 
de  l'article  4»  . 

Art*  9* 

En  cas  de  contestation  entre  dent  ou  plusieurs 
fabricants  sur  la  propriété  d'un  dessin  6u  modèle, 
le  conseil  des  prud'hommes^  ou  le  président  du 
tribunal  de  commerce  ou  du  tribunal  civil  pro- 
cédera à  l'ouverture  des  enveloppe^  qui  auront 
été  déposées  par  les  parties. 

Le  procès-verbal  d'Quvdrture  indiquera  la  date 
du  dépôt. 

yiTRE  UI.  1    ,  M        , 


DeêtmUUéé^  (lAàénMÊMmiimmf^tlatmhi 
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lieront  nuls  et  de  nul  elTet  les  dépôts  effectués, 
si  le  modèle  ou  dessin  dont,  réchanlilton  a  élë 
déposé  li^est  pas  nonveau^  ou  si  te  dépûl  n'a  clé 
cfTeciué  qu'après  livrai^n  de  produits  exécutés 
sur  le  dit  modèle. 

Art.  11.  .   ;> 

seront  déchut  dM  droîtn  résultant  dt)  ûéplbtii 
i^  Le  déposant  qui  n'aura  pm  raploité  eh  Ftanoa 


(  4*2  ) 
le  jïïodèle  ou  dessia  faisant  Tobj^t  du  dépôt,  avaut 
rexpiration  du  temps  pendant  lequel  les  esquisses 
ou  échantillons  doivent  rester  sous  cachet,  en  exé- 
cution de  l'article  8  ; 

i^  Le  déposant  qui  aura  introduit  en  Francades 
produits  fabriqués  en  pays  étrangers  sur  le  modèle 
ou  dessin  déposé. 

u  .i:  .  .   ■ .  Art.  42. 

Les  actions  en  nullité  ou  en  déchéance  et  les 
contestations  relatives  à  ta  propriété  du  droit 
d'exploitation  dos  modèles  ou  dessins  de  fabrique 
seront  portées  devant  les  tribunaupc  de  commerce. 

'  ,  TitilE   IV. 

Ùè  la  cùnitefaçon  ]  des  poursuites  et  des  peines. 

Toute  atteinte  portée  aux  droits  garantis  par  la 
présente  loi,  soit  par  Id  reproduction,  soit  par 
l'imitation  frauduleuse  sur  un  produit  de  même 
natiiris^^bti  'ép  nati^wc  > dîffévente^ •  d'iiii  ^nvodèle  ou 
d'qn  dessin  dont  Tesquisse  ou  Téchantillon  a  été 
régulièrement  déposé  i'cohsti tue  le  délit  de  contre- 
façon..Ce  délit  sera  puni  d'une  amende  de  100  fr« 

.  Seront  ppnis  de  la  même  peiné  ceux  qui  auront 
scjîèmmenlrecéîé /vendu /^éxpbsé^^  vérité  pu  in- 
troduit sur  le  territoire  français,  *|iç  ou  plusJeiirs 
produits  exécutés  sur  un  modèle  ou  sur' un  dessin 
contrefait.  '         ' 

Sii.la  r^pi:QdHc(ioA:a(eu:Ii^Ui  pax  l^moy^f»-  du 
sunoiduiagOy  rmnftode  :sei*ai  dei&ÛOÎr.  ii) 4^006  fr. 


(  1*3  ) 

Art.  14. 

S'ily  a  récidive^il  sera  prononcé  »  outre  Tâinende 
cjui, pourra  être  portée  au  double,  un  emprisonueh 
ment  de  quinze  jours  à  trois  mois  dai)s  le  cas  prévQ 
par  les  deux  premiers  paragraphes  de  rarlicle 
précédent  I  et  de  un  mois  à  six  mois  dans  le  ca^ 
prévu  par  le  dernier  paragraphe  du  mâme  article.. 

Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le 
provenu  y  dans  les  cinq  années  antérieures,  une 
condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par  la 
présente  loi. 

Art.  15. 

.  L'article  463  du  Code  pénal  pourra  être. appliqué 
aux  délits  prévus  par  les  disposition^  qui  précédent! 

Art.   46. 

Les  peihes  établies  par  la  présenté  loi  ne  po.urrpni 
élrecumuléc^.  .' /  '  .         ^ 

'  ÏÀ  pëiiie  Ta  i^lus  forte  jèdttk  ^eule  ^roUbiiééë  pour 
tous  les  faits  antérieurs  au  premier  acte  de  poursdjteJ 

Art.  .i7u     ..j  ..:     .•-;'.:'        i  3 

, ,  i'fict|pn  çprr^eçnoAne^^^  l'applicatipp  ^des 

peîhe^  ci-dessu?.,.  ne  pourra  être, exercée  !pfii;,,ie 
minis^éf€{^pubIîci.j^^e^s  J^  pîjriiç 

lésée/      '    ■ .'';..  \  ,V  [ .';'  '  '\  ,.".,,• 

Si,  devant  le  tribunal  correctionnel,  le  prévenu 
fait  valoir  des  moyens *(feiiàllité  ou  de  déchéance, 
gu  -8pq|^ve,d(es,i|i|Qst!ion^^  r^âivfi(5,à  teiPTOPfrî4*^du 
dnjitïî  4' WploiMtiqo  ,des  .lapaplgs  .çjj   dessîi^s  i^ 

mm^%  le,  môvti%  ^ihm^UkmKP^  w^i  t'wc^piipH, 


(  H6>) 

TtTRE  VI. 

^  Dispositions  pàriiculiér  es.      ' 

Art.  22.    , 

La  présente  loi  n^aiira  effet  qiie  six  mois  après 
sapromulgatîoQ. 

Des  ordonnances  royales  portant  règlement 
d'administration  publique  pourront  en  appliquer 
.les  ^dispOsilionsaux  colonies,  avec  les tnodîâcaiions 
.  qui «aejroBl  jugées  néeessairas. 

'    "Art.  23.  '■  ;    ^ 

'  Seront  abrogés,  à  partir  de  la  même  époque,  les 
articles  14  à  19  de  la  loi  du  48  mars  1806,  et 
tdute^  diiqpositions  antérieures  à  la  présente*  loi, 
relativéis  aux  modèles  ei  dessins  4^  fabHque. 

r,  :Fail  M  palais  des  Tuileriiss^ 

"    ''*      '  '       Signé  lom-faitip^p^^ 

^.  '.j., .;    :• .  .  Pbr  teiRoi  .•'.;   .    :•«]  . 

de  tagricuUure  et  du  commerce. 


\   » 


Signéi  h.  Gunin-Gridaine. 


..^\  \      ^W\\^ 


»  t.*' 


(IS*  55.) 
Chainhre  des  Députés. 

SESSION    i846. 


PROJETS  DE  LOIS 

Tefidant  à  autoriser  les  départements  et  la  ville  diaprés 

à  s'imposer  extraordinairement  et  à  contracter  un 

emprunt  : 

AISNE, 

FINISTERE, 

LOIRET, 

MAINE-ET-LOIRE, 

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE  (Seine-ol-Oite)  (yilu  db) 

PBkCÈDÉS 

DES  EXPOSÉS  DES  MOTIFS, 

FKéSlHTftt 

VKK    U,  LB  MINISTRE  SECRETAIRE    d'ATAT    AU    D£PAR« 
TEMENT  DE   l'iNTÉRIEUR. 


Séanee  da  16  lian  184S. 


(il9) 


Aisne^ 


Exposé  des  motifs  (fun  projet  de  toi  ayant  pour  objet 
iCautoriser  le  département  de  CAi$me  à  s'imposer  ex* 
traff>rdmdrement  powr  trauawc  des  roule»  départe- 
mentales. 


Messieurs, 


Une  Ic>î4ii  ijum  i842a  aiUori$é  le  dàparteineiit 
de  TAisne  à  s'imposer  extraordinaireiaeiit  six  wvh 
times  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes  en  1843,  et  sept  centimes  et  demi 
pendant  quatre  ans ,  à  partir  de  1844.  Le  produit 
de  ces  ressources  doit  être  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales.  Cette  imposition  prendra 
fil)  avec  Tannée  1847,  et,  l'on  peut  le  prévoir  dès  à 
présenti  elle  ne  permettra  pas  d'achever  complète 
mont  les  voies  de  communications  départementales. 
Bien  que  la  somme  exigée  pour  l'exécution  de  tous 
les  travaux  soit  de  plus  d'un  million,  on  estime  que 
500,000  fr.  suffiraient  pour  faire  face  aux  exigences 
les  plus  pressantes. 


(120) 

Dans  Tinipossibilité  de  réaliser  celte  somme  sur 
les  ressources  ordinaires  du  département,  le  conseil 
général  a  demandé,  dans  sa  dernière  session,  qu'il 
soit  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant trois  ans  à  partir  de.  (847,  quatre  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Cette  imposition  aura  pour  résultat  d'augmenter 
de  quatre  centimes  les  charges  du  département; 
mais  cette  aggravation  ne  frappera  que  Tannée  1847, 
puisque  l'imposition  de  sept  centimes  et  demi,  créée 
par  la  loi  du  4  juin  1842,  doit  prendre  fin  le  31 
décembre  de  cette  même  année  1847. 

La  situation  financière  du  département  est  d'ail- 
leurs satisfaisante,  les  frais  de  poursuite  y  sont  fort 
au-dessous  de  la  proportion  moyenne,  et  les  tra* 
vaux  qu'il  s'agit  d'exécuter  sont  d'une  urgence  in- 
contestable. 

Nous  venons^  en  conséquence,  Messieurs,  d'après 
les  ordres  du  Roi,  soumettre  à  vos  délibérations  le 
projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  ^ous 
donner  lecture. 


(m) 


PROJET  DE  LOL 


LOUIS-PHILIPPE, 

Rot  Dïis^  Français,  '  /^ 

A  tous'|)résents  et  à  venîr/ftalui. 

Nous  avons  ordonné  el  ordonnons  qge  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté,  en  noire 
nom ,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d*Étal  au  département  de  Tintérieur, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  el  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Article  premier.  -     ! 

Le  département  de  l*Aiine  est  autorisé  ,  coulor- 
«léoMMi.à  la  demande  ^e  sMk  eonseîl  génëràï  <)n  a 
ieliterdolfis'aa  seasjon  de  .I8i&,  à  s-imposer  extraor^ 
^tifiairement  |»e»dant  trois  a»«y  k  partir  du  l***  jaB*^ 
ari^r  1841  ,,quaUte oenlimes  addiiîonikek au  principal 
des  quatre  contributions  direottea^  dont  le  produit 
sera  eiclusiYément  affdclë  a»x' travaux  'nenft  de 
MBlaumtion  d*s  routes  défrartementales  aotMlle»» 
BMiitelaâaées.  ' 

•  -  •  -^  Art;  %  ''   '  '    ^.  •"-  - 

'•  L^èniploi  du  produit  de  ritnpésftiôti  sera  détërl 
mi tté,  chaque  années  sur  la  proposition  du  toir^ 
•scîl'  feêhérat,^  par  des  ôi^dônrifahcés  royales  renddeè 
dans  là  forhiè  des  règle'meiits  d'iâdîninisiratièn  jpu^ 
'Mkfue.- ''  »•"•  '  ••     ^     ••■        '•'  •  •'■•^•« '»'•'••"!' 

^''i)t)ntië;éic.'  -'•    "^  -■  '^  ^  ''"^»  -  ''''  '''''^ 

P^-V.  3  0 


(  faa  ) 


Finistère» 


Exposé  des  motifs  (tun  projet  de  Jpi  ojuaiit  JK^r,  okjet 
(t autoriser  le  jdépqrt^ment  rfu  Finistère  à  s  imposer 
extraordinairement  jpour  les  travaux  d^uAe  route  dé^ 
parienientate. 


Messibom  j     ! 
Hèm:  rmfontbîiîlé  éè)fiaeeiiMeéwttëMp«nM 


le  conseil  général  a  demandé,  dans  « 

session,  qu'il  soit  aut^riaéiA  sMinposer  extraordi- 

npifWiwij,  peqtjbMil  dwxyai^»:  h  ^pjiKir.  0^  .le^T, 

iÎ9P?.î^.WIM^^irféPWï(eweitf.  aj^^i^reii^uw  ww«e 
de'âÙyOOO  tr.y  protenant  des  ressources  créq<V&|i|^ 
la  loi  du  6  juillet  iSAA^  permettrait  d*afî)^ev^  la 


.  f  4&â  ) 

route  n*  Ai.  Il  y  aurait  même  un  excédant  de 
0,000  fn  f  îB  «Wiîêfl  gënéril  à  proposé  <ië  cotisai^ 
crer  cette  somme  aux  travaux  de  la  traverse  de  Scaêr, 
route  n"  9.  •■       r 

La  situation  fin«i<ârpe^v(fepariement  ne  s'op- 
posant  pas  à  ce  que  le  vole  du  conseil  général  soit 
favorablement  accueilli, .  nous  yenons,  M^essieurfiL 
'r»pm  MmârèkM  M,  ^llmeitV^'  S  vus  Mit 
mm%\é'ph6)\éi'déloimM  jS  Va'is  avoïK ï'Iioonèur 


PROJET    DE    LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

.t 'lièfdëti^t^ttëMt  du  mnhtéteisàïuiàmi  'è'^KWi 

én4mQa«>à>lé<4èfAiAdë-quéiéh  cohseil  i^irtéral  erU 
laite' d«t«  èëtteti^n'delSiS.Â  s^lftirifts^r  e'JttfabV- 
•dlW8fcq5i»*i«i,  JïèiHdiitMciix  iihk,  h  p\iH\r  â&  m% 
•é0«|x<ieh(i^e«4itMÙU)rfti(!ls  tin  liHncipM  (I*s  qualrë 
lB9iAtl»ik««ion«><ifl<i(it%),  dirtlUo  Mliiilt  sera  exclu- 
sivement  iBlfffeôtê -S  f  SèhÂverWfent  iïe  (a  rbiitè  àcmr- 
•WTOBlilôléU-fiH  tt;  t)'(Jïii'  te  Sui-dluà,  àiixïràyiijx  de 

.,  ,poj»,n!é,.,eicj^.  •.   .  ,  .   .     ,„       ..;  .    .. ,  ..,  ■,,:■,,..., 


.  {  i24  ) 

. ,    j         .    •   ■   :      î 

Loiret. 

1  '  !  I  ' 

Expoêé  des  motifs  dtun  projet  de  hi  ayifnt  pour  objft 
d'autoriser  le  départant  du  Loiret  à  simpo^ 

'  extrdordihairement  pour  les  travfu;c^i^es  ratfiec  d/fr 
partementales. 


Messieurs, 

Uneloidu  ii  juin  t»42  a  éétorisé  le  départe- 
menLdu  Loiretàero||^ulUe^^f1e$olpI|M4e(490|0(IO  f. 
pour  les  travaux,  (^(^3  rpui^ç^  d^parAecibemiiIffi,  et  é 
8*1111  poser  extraordînsHrW^^  P)^4apt  sixai»>ii 
partir  de  i844,  6  centifqei|,a((diii9i)nç|$!«ttptiaci^ 
pX  des  guatre  coQtrit]|utiQn»  dîinepLe)»  dont  ie/piykr 
duit  doit  être  aiteçtétan^  a,u  refnbpprfi^infol.dBCi^ 
emprunt  qu'aux  travaux  des.  opi^iiieSirontjesr        >  > 

Ces  resjsources  ne  permettront  jp^B  pu,) déparleh 
ineht  d^achévèr  le  système  de  ses  voie8)<d4i<^liUliiit- 
nications  départementales.  Pour  terminer  les  la- 
cunes et  pour  améliorer  les  portion^ '^q\ii  d'àîvent 
être  réparées,  une  somme  d'environ  664^000  fr. 
serait  nécessaire. 

Dans  l'impossibilité  où  se  trouve  le  département 
de  faire  face  a  cette  dépense  au  moyen  de  ses  res« 


(  «ê  ) 

sources  ordinaires^  le  conseil  général  a  demandé, 
dans  sa  dernière  sessioir»  qif(l  soit  autorisé  à  s'im- 
poser ,c\Uaordinaîreinei)t,  per^dant  (raisan^^à  pur- 
tir  de  484"^  y  3  cêniiuies  additionnels  au  principal 
des  quaire  contributions  directes.  Le  produit  dc^ 
cette  imposition  serait  inférieur,  sans  doute  ».à  1^' 
toMtne  que  réclament  les  besoins  du  service»  mais 
il  suffirait  pour  assurer  l'exécution  des  travaux  les 
plus  urgents.  ^ 

La  situation  financière  du  département  ne  s'op- 
posant  pas  à  ce  que  le  vote  du  conseil  général  soit 
favorablement  accueilli  «  nous  venons,  Messieurs, 
d'après  les  ordres  du  Roi ,  soumettre  à  vos  délibé- 
rations le  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  donner  lecture. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  premier.* 

Le  département  du  Lotrei  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  4845,  à  s'imposer  extraor- 
dinairemcnt,  pendant  trois  ans,  à  partir  du  i"  jan* 
vier  4837 ,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  exclusivemeni  affecté  aux  travaux  d'a- 
chèvement et  de  grosses  réparations  des  routes  dé- 
partementales actuellement  classées. 


(  «w  ) 

I/étnl^ldi  di|  ptôAûh  dé  Ylipposition  cî-de»suf 
ëtltofis^e  Vera  aéterminé,  clia(|ue  année,  sur  lu 
pfôpôsitiôtj  du  conseil  aéfï&rzll  par  de^  ordorin^p;* 
èes'  royâléâ  r^nilùes  dan$  la  forme  fîtes  règlement^ 
d'àdtninhtration  publiaue, 

Donné,  etc. 


•.'•'*  .  ,  •  If  .    I     .     • 

•tUMP   ■nfTi    i*»>nfi  mu^*J*      'Vl'tlUMf  4u^    m^r  »'Ht  W;«fi^ti»t' 

•  I      •   '  -1 

».  >      •  .    .   •  . i-      . .       ^       •   .    ^ j 

£^nM^^  ((çf  ^^O/?  f^^  PTojet  de  loi  çtyant  poi^r  o^ei 
It'atfloriser  le  départefnemt  ^de  l^fcàne^i^Loire  à  ton- 
trader  un  emprunt  et  à  s^in^poser  extraordinaire' 
ment  pour  travaux  des  routes  départementales. 


MeSSIinjRS, 


Dîror«0g  loif,  en  dftlfl  (les  S4»vrîl  iS^^t  4  j^ifl 
4842,  i5jiiin  1843  et  24  juin  4845,  ont  su^tâ^s^j- 
vement  aulorise  le  département  de  Maine-et-Loire 
à  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  les  tra- 
vaux de  ses  routes  départementales.  Mais,  malgré 
les  sacrifice^  n^ie  le  ^^çpart^qiu^iif  ^'^§1  ^{pposés,  ces 
Yoies  de  communication  ne  sont  pas  encore  termi- 
nées, et  leur  achèvement  exigerait  plus  de  deux 
millions. 

Les  ressources  ordinaires  du  département  étant 
absorbées  presque  .en  entier  par  divers  services 
d'une  haute  imponancê,  et  ie  pt*oduit  desimposi- 
tioM  autorisée  p»  Im  Ms  (trénibiMiétopt  causa- 
ùté  engrandkf^aitîiiaii  nunbtfurâesiQat  i'fmitf^êifi 


I 

(  *«')-î  ! 

créer  des  ressources  nouvelles.  Il  a  demandé  que 
le  département  soit  autorisé  Remprunter  une  som* 
me  de  480,000  francs  pour  faire  face  aux  besoins 
les  plus  urgents  ,  et  à  s'imposer  pendant  six  ans , 
à  partir  de  1848^  dix  centimes  addKionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contribntions  directes.  Le  produit 
de  cette  imposition  assurerait  le  remboursement  et 
le  service  4es  intérêts  c]|erempr)]nL  . 

Ls^siuiaiion  finaiicière  du  département  est  loin 
de  s'opposer»  Messieurs^  à  ce  que  le  vole  dii  conseil 
général  $o|t  favorablement  accueilli^  t'imposition 
nouvelle  ne  devant  commencer  qu\  Tépoque  où 
celle  que  la  loi  du  24  avril  4837  a  autorisée  aura 
pris  fin  ,  les  frais  de  poursuites  étant  presque  nuls 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire  ;  enfin  J*ur- 
gencedes  travaux  à  exécuter  n^  pouvant 'être  con- 
testée, nous  venons.  Messieurs,  d'après  les  ordres 
du  Roi,  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de 
loi  dont  je  vais  avoir  rhoniîeur  de  vous  donner 
lecture. 


'.  PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  premier. 

Le  département  de  Maine-et-Loire  est  autorisé, 
conformément  ft  la  demande  que  son  conseil  gé- 
néral en  a  faite  dans  sa  session  de  1845,  à  emprun- 
ter une  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt  miUe  francs 


(  «é  )  ^ 

qui  sera  affectée  aux  travaux  neufs  et  d*i|chÂteinen| 
des  roules  départemen  laies  actuellement  classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  cpncjur- 
rence,  à  un  taux  quv  «e  powm  €léj>k«er^i|iÎM^e  et 
dékni  pour  cent.  Néanmoins»  le  préfet  est  autorisé 
à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et 
c^n«ig^9tî.on^ >i  \vask  tftux  qui  .ne  poorra^exeéder 
çieJM^^d?{lie«IM^  fix4.  \  >'       ^     ^ 

Il  sera  pourvu  a««reiùbouraeniett4der<eiiiprunt 
et  au  service  des  intérêts,  au  moyen  des  ressources 
extraordinaires  dont  la  création  est  autorisée  par 
l'article  suivant. 

Art.  2. 

Le  département  de  MmneeULoire  est  autorisé 
ft  s'imposer  extraordinairement,  pendant  six  ans,  à 
pBcMrtd|e:484£(9  .dûi  cenftiiBes  addition ilels  au  prin- 
cipal des  quatre  cpoiributions  direetes,  dont  le  prov 
duitseraeqnsaacré.au  reitiboursemeiit  et  au  ser-* 
vice  des  intérêts  de  Teioprttntt  et,  pour  le  surplus» 
^x  travaux  à»^  roules  départMseftiales. 

Art.  3. 

Les  aommeBi  emprunter  chaque  année,  remploi 
de  ces  sommes  et  celui  du  produit  de  l'imposition 
seront  déterminés,  sur  la  proposition  da  conseil 
général,  par  des  ordonnances  royales  rendues  dans 
In  forme  des  règlemeiils  d'administration  publi- 

que-  , 

Donné,  etc. 


(  \«^.  >  ) 

.  .      .    .  ■  '  .     •      ■   .      ■,■■;    ■    ■       i;  -.         •     '.'•.. 
...  ^      ,.  .. !(...     ;..'...,,:    if.i^'      ''MM     »*» 

l^^fp^du  mo^êH  ffpjêt  4è  M  teiHéenli  è  Millier 
la  ville  de  Saint^Germain-en-La^- f^SOne-tlr^Oiie)  à 


Messieurs  ,    ' 


.  M  ville  de  Sâiiil«G«niiiiffi^n«Lay6  (Seine*eU 
Om)  se  irouve  grevée  d^ùn  passif  de  dêBfiWt  t^. 
ptv  suite  de  reiéeetioti  de  lr«fûcix  d'iilitifé  p'ubli* 
que.  Celte  som«aQ  se  répartit  sur  diverses  ankiées 
et  ne  sera  compièienidiic  àmovile  ^qu'eil  f855'.  Bh 
ce  moment,  des  dépensp  d'une  urgence  non  moins 
inconteslakie  réclament  une  somme  de  200,000 fr. 
f)9^  1^  ville  4«fflaii44  é  m  (MspcyraraB  moyen  d^un 

.    (^  9QMv^u«  trai^UJt   <(|<i'il  A'agît  d'exécotee 

mi; 

.  1'  La  pqnspjiflftiltoa  ^^  U  r«frl9Mf^^Î0(i  de  l'/é^se 
paroissiale,  qui  menace  de  s'écrouler.      130,O0Q  f . 

2"*  La  restauration  de  la  majeure 
partie  des  bâtimenls  des  écoles  chré- 
tienneSi  ou  l'acquisition  d'un  im- 
meuble         20,000 

A  reporter i50,000 


Repart 460,000 

tes  forcées  des  eaux  de  la  villei  qui 

sont  dans  le  plus  mauvais  état ...  .  • .        35,000 

4'  Le  soldé' ^  r^^siraiioiis' èfllbo-  i 
tuées  à  la  nouvelle  mairie 45,000 

Total 200,000 

L'énoncé  même  de  ces  dépenses  révèle  leur  né- 
cessité.  .     t.  '    ..  '      K} 

L'emprunt  projeté  serait fepi^oursé  en  cinq  an- 
nées  à  partir  de  4â56  inclusivement,  par  annuités 
4e  iO,eOO  kj  cMmub6>  qui  Mmieïil  prélevées , 
■lAtique  Iw  intérêts,  sa»  l'exqédant  des  revenus 
'•rdinaîrted*|û  villa.  €ft  «Réé^nt,  qm  nes*<Hèv|i 
1^  à  ftioinsda  10,000  (9.^  mmî  q«'il  est  étalfli  pAt 
Jm  piésM  Jeistes  au  dfssiei^  tout;  en  assit •> 
«ntd'ang  apâMiém  oaataina  le  reitibouaseaiiqiiLde 
VtfBf  rùal.ep  capital  U  intéiécaf  pat iptilM  etiooaa 
-è  Je  Vil|e4a  oooaforer  iaesaerrâea^afiirsiordiiihirea 
^knydaaft,00Olr4t|ià4MMné9é>   - 

11  semble  donc  que,  vu  l'urgence  bien  eoasiatée 
des  dépenses  projetées,  .il  y,  é>  liap  4'autiiriber 
l'emprunt  sollicité  par  la  ville  de  Saint-Germain. 
Tel  eit  i«  iftlllib  ilttj«t  da  idi  que  le  Roi  nous  a 
ordonné  de  soufnettre  à  vos  délibérations. 


(m) 

— _—         ■iiili.,  u.i  <  .i>  il.  lit!  .ii'ii  i.Siii  n  ià  1 
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PROJET  DE  LOI. 

•   i     


LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  unique^ 

,  La  vilkdeSat9ii«Germflt}|-a»i£iC)|lr  (Seinenet^Oise) 
eBlatiloriftéeà  etoprunter,  par  adjudifiatioo  pablî- 
que,  i  un  intérêt  qui  ne  pourra  délMiaser  qaairr  er 
éernii  pour  teni^  une  sosimede  éeux  emi  miÙe  firmum 
destinée  à  pourvoir  au  puiementiica  divers  travauk 
indiqués  dans. la  délibération  munioipale  du  4  ni>* 
irembre  4845|  ei  remboursable  en  dnqak^  à  partir 
de  i856  închisiveneMf  au  moyen.  d*iui  prélève 
ment  annuel  de  f  wroiileMitfe/roitef  surjes  reven'Hg 
ordinairea* 
Donné  ftu  .palais  ,  etc. 

Signé  L0UI6^«ilLIPPB.      * 

Par  le  Roi: 

Le  Mifditre  $ecréiaire  itÊUU  au  dipaartm* 
ment  de  Fintériewr^ 

Signé:  Duch\tbl. 


Chambre  des  É)lé|i>utés* 

SE^ION  «846.    ' 


RAPPORT 


ilti  nom  de  la  Cammisnan  *  chargée  étTiMtnàtn  ék 
-  frdjetëet&i'aydrif^oiir  bl^ei  (tdùtàii$tir1é\tépi^ie^ 
^  meni^^Bmt'Bhin'à  t'^iinpàtèf  exifamilinMMiMt 
^  p&utk$'éépènêes(kié$màUMÉd*éèol0t  •    ./»       jii 


Mpat6derAri«0e>:   >  • 

^        .? 

t   *^. 

'    •    .       •>* 

:SétM0âo  l»iiiafil«4S. 

1  ^1  î   , . 

.  I     1 

^i" 

'    '.     '      .:      •  •-  j     :•'             -■  <»   j    •   •!     IM.      .  ••  • 

•■•". 

•  )  r  «t 

Aje'MffàftetDlé'nt  cfn  Hatrt^flhiii  dem^indtej  par 
Forganede  son  conseil  général,  réùtôfféâfrtàrn  âé 
sMMpbsér  esrtfabrdniairementy  pendafittitiâtf  ësfnsv  à' 

•  Cette  CommissionfH^/»)D9nff^.4Ay^,  J(f(#l«,Kq¥:b|^ 
Pi4ffMS|)t.k  wokte  de  Mesgrigny,  Goary,Dar&aad,.de  ï*wraM» 
lWiIS«l^,Veomted'E«chégoyèii. ^  '  '"^'^"' 


.       (yi3A)r    . 

partir  de  1847^  un  cenhme  aàmtionnel  au  princi- 
pal des  auatre  conJ^ribUTTôns  directes,  pour  aider 
les  comîKè^M  I^Mis  lettUf^nimtM^d^lhn,  de 
construction  et  (}'apf  r^j^j^jc^^  de  leurs  maisons 


Une  loi  du  13  juin  4831  autorisa  ce  départe- 
ment à  8'inn%(ri^raD(1ln||irapent  en  1842 
quatre  centime^  4adAidianiU  4alii4)rincipal  des 
quatre  contributions  directes  dont  le  produit  de- 
vait être  consacré  en  pitiih  aux  dépenses  de  Tin- 

..JU»  /o#4*,  jir^fiiié^i  ftur  M  pivMliMÛ4p.«^^r^- 

fonds  fut  faH«  ^fiviAiéi;ç^q<iif.  ffU^M^  m?tt^4m^e 
préférence  aux  communes  qui  avaient  par  elles- 
mêmes  quelaues  ressources,  c'est  à*  djre  à  celles  qui 
pouvaient«cMitî*4i(ef'  ^^  u^  foMépirt  aux  dé- 
penses à  faire. 

Cependant  il  y^JMtW^iMfMirir  également  les 
autres  communes,  celles  précisément  dont  les  res- 
sources son  ta  peu  prèsiiuUes. 

il  résulte  d*un  rapport  de  Tinspecleur  des  écoles 
primaires,  qu'ilr  9»  âbJBnnnt  éuÊ%'le  département 
165  communes  qui  ne  possèdent  pas  de  maisons 
d*école  en  propriété,  ou  qui  ont  à  améliorer  des 
locaux  insuffisants  pour  le  serviç^^'iéflrfés. 

Cet  état  de  choses  a  dû  fixer  l'attention  du  con-' 
seil  général,  qui  a  constaté,  dans  la  session  de  1845, 
<l^  le«;xj^||^|«e^,;i7^vrp  po^ft  d^^.j^^ff^jn^n^ifes 

Les  communes  peuvent  fournir 


Le  déficit  a«q«el.îL.s'agît_de    ^^.^^,^^,^.^^-,^::r9 
f^ufVïïîF  le  ïlôûvë  âlnsî  rëSuit  î 
la  somme  de 378^344  Tr. 

Aux  lermjg^c|rart.^43  ifh^jfki^îum  1832, 
c'est  au  Gouvernement  et  a  1  Elal  a  subvenir,  sous 
ce  rapport,  à  rinsuffisance  des  ressources  commu- 
nales ;  il  est  vrai  que  J'ojbligation  légale  du  dépar- 
tement se  réduit  au  vote  annuel  de  deux  centimes 
additionnels  que  la  loi  des  finances  a  jusqu'ici  af- 
fecté à  ces  dépenses  ;  mais  le  produit  de  ces  deux 
centimes, que  le  coi\^èfrf'^éi))èyM^ote  chaque année^ 
est  absorbé  presque  en  totalité  par  les  dépenses  du 
"iJè^iéfeôlwrterfè'.  .        , 

-'  Oèë  ëbiiJidéVàHori^ohi  d^ië^hiiii^  1^  couseil  c^- 
-iimmymtTihtftùÀM;  ^^Hm  qualreanné^, 
râîuri  fcihRttè*x1râ6hfirt^îï*è.  '     '  ; ^'  ' 

•  '    të  pMtoft  rfé'èfettéîtîp'bfeltlôh  ,  blëû  queïusuffi- 
-SàfhtiWtfr^TUfrè  feWôt^hsëlîîBté  cïé:  la  iîépénse, 
-^teHihl' f\iî%8*m»lfehïhé3lhtA'6lri^  â' 'àîiifir Yes'  com- 
^^ttthfi/ëèmiir  ï^rriiK^tf  ttb  tè/^r  ttâïs'àn  'd'^êcoi^*  èt'à 
déye\o^^t/eoiim6M^MiV'Mi  Itf  iépÂïfemen  t 
du  Uaui-Khin ,  le  service  si  important  de  Tinstruc- 
lion  primaire. 

Dans  ces  circonstances,  lorsque  la  dépense  pro- 
jetée est  d'une  utilité  incontestable,  et  que  les  res- 
sources ordinaires  du  département  sont  évidem- 
ment insuffisantes ,  votre  Commission  a  pensé  qu'il 
y  avait  lieu  d'accueillir  favorablement  le  vote  du 
Conseil  général  du  Haut-Rhin  et  la  proposition 
faite  à  ce  sujet  parle  Gouvernement. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 
Messieurs,  au  nom  de  votre  Commission,  d'adop- 
ter le  projet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations  et 
dont  la  teneur  suit  s 
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PROJET    D£   LOI* 


^  Article  uniqp^. 

Le  département  du  Hatu-Rhin  eBtzvifOTisé^  eaa«- 

formément  à  la  demande  que  son  coaseil  géaéral  en 

a  faite  dans  sa  session  de  1845,às'toippser  extraor-- 

âtinairèment  pendant  quatre  uns,  à^  partir  de  18417» 

i)n  centime  addition  nel  au  principal  des  quatre  con- 

'tributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclusive- 

'  ment  affecté  au  secours  à  accorder  aux  commîmes 

pour  les  dépenses  d'acquisition^  de  construction 

l  et  d^appropnation  de  leurs  maison*  d'écob. 


j 


Ghambre  des  Iléputés. 

SESSION  iSiO 


PROJET  DE  LOI 

Pùriant  allocation  d'un  crédit  de  5,466,000Jrancs  ap^ 
plfcable  à  tacitêvement  de  divers  édifices  publiée 
dHnlérét  général^  et  à  la  démoUtion  du  clocher  de 
l'église  royale  de  Saint^Denùf 

PRÉCÉDÉ 

DE    l'expose    des    MOTIFS  , 

PRÉSENTÉ 

PAR   H.    LE  UINISTRE  SECRÉTAIRE  d'ÉTAT  AU  DÉPARTE* 
MENT    DES   TRAVAUX   PURLIGS. 


Séance  da  17  Mars  1846. 


Mt^iySlfiURS, 


Le  Roi  nous  a  chargé  de  soumetlre  à  vos  délibé- 
rations un  projet  de  loi  portaol  allocation  d'un 
crédit  de  3,466,009  francs,  pour  Tachèvement  de 
divers  édifices  publics  affectés  à  des  services  d'in* 
térét  général,  et  la  démolition  du  clocher  de  Té- 
P..V-  3.  10 


(  ià8  ) 

glise  royale  de  Saint -Deais.  Il  s'agit.  Messieurs, 
quant  ^m  ll«vmv»  cf  acbAif4pi#pt  :  4eg  ArclMves  du 
Royaume,  du  Conservatoire  des  a rts-et- métiers, 
des  écoles  vétérinaires  d'Atfbft  dt  de  Lyon,  de  ré- 
coté cf^aris-et-mélîers  dé  ChâfôiiS,  de  l'Observa tofre 
royal  de  Paris,  des  bureaux  de  la  Chambre  des 
Députél,  tfi  riôtêt  du  Mintsièfe  de  r^îei Iture  et 
du  coiiÉsMb^* 

La  plupart  des  crédits  à  affecter  à  ces  établisse- 
flMuls  ont  été  prévus  dès  Tannée  dernière^  et  let 
fonds  votés  pendant  la  session  d^  1845  n'ont  été 
oonêidéréa  que  oomme  de  premières  allocations 
pour  satisfaire  aux  plus  urgents  des  travaux  dont 
la  nécessité  vous  a  été  signalée. 

En  effet.  Messieurs,  les  etposés  des  motifs  des 
demandes  de  ces  crédits,  les  rapports  des  Commis- 
siinâ  chargées  d'en  faire  l'examen,  et  particulière- 
ment Tinspection  des  projets  arrêtés  pour  la  tota- 
lité des  ouvrages,  vous  ont  fait  connaître  ce  qu'il  y 
avait  à  faire  pour  assurer  convenablement  le  service 
de  chacun  des  établissements. 

Mous  venons  vous  demander  d'accorder  succes- 
sivement les  sommes  nécessairi^s  pour  réaliser  les 
améliorations  que  vous  avei  admises  en  principe, 
en  attribuant  aux  travaux  de  premiers  crédits  par 
les  lois  des  6  et  26  avril  1845. 

Nous  croyons  devoir  rappeler  ce  qui  reste  à  faire 
d*aprës  les  plans  et  devis  qui  ont  été  déposés  aux 
archives  de  la  Chambre  à  Tappui  des  demandes  de 
crédité  adoptées  daas  votre  demîèra  aeasidn,  et 
hou9  vous  donnerons  aussi  des  expltoations  sur  lea 
ekatfigemetits  reconnas  Déeessairas  dans  l*iétaMis^ 
dément  dal^appareil  aslrooaiDiqai  de  l'OliservaUMa 
rdyhl; 


(m) 

HOTEL  DES   ARCHIVES   DU   ROYAyilK* 

Les  dépenses  prévues  au  projet  d'agrandîsse<- 
ment  et  de  restauration  de  l'hôtel  des  Archives  du 
royaume  s'élevaient  à  i, 176,000  francs»  sur  les- 
quels la  toi  du  26  avril  dernier  a  attribué  une 
somme  de  570,000  franco  â  Texercice  1S45. 

Il  reste,  en  dotisdquence,  pour  achever  Ténf re- 
prise, &  créditer  une  somme  de  606,000  francs. 

Avec  les  fonds  alloués  l'année  dernière,  il  a  été 
pourvu  à  ee  qu'il  y  avait  de  plus  pressant;  mais  il 
est  indispensable  de  continuer  l'œuvre  d'agrandis- 
sement et  de  restauration*  Les  cours  doiveni  ètri 
pavées;  les  bâlimenis  neufs  ravalés  et  achevés;  le 
grand  escalier  qui  desservira  ces  bâtiments ^ei  les 
anciennes  constructions  exige  des  modificaJLîons 
qui  le  rendent  propre  à  ce  double  service  ;  des 
casiers  nouveaux  sont  nécessaires  aussi  pour  que 
l'on  puisse  y  placer' les  dépôts  qui  s^accroissent 
journellement ,  et  qui  s'augmenteront  bîentdt  des 
archives  judiciaires  provenant  du  Palaîsde-Justîce; 
enfln,  les  bâtiments  de  l'hdtel  dô  Sodbisë  et  la 
cour  d'hottneur  se  dégradent  de  plus  en  plus  et 
réclament  des  réporaliôns  qu'on  ne  pourra  pas 
ajourner  indéûniment. 

C'est  i  ces  divers  travaux  que,  selon  les  prévi- 
sions du  projet  cféjà  soumis  aux  Chambres,  doit 
s'appliquer  le  crédit  de  606,000  francs,  qui  se  dé- 
compose ainsi  qu'il  suit  : 

Achèvement  de  la  construction 
des  bâtiments  neufs 86,283^  58* 

Achèvement  des  ravalements  des 


(440) 

Report 86,283  58 

bâtiments  neufs 60,000  00 

Pavage  et  trottoirs  en  bitume,  • 

dans  la  cour  des  dépôts.  • 31,366  14 

Casiers  dans  une  partie  des  bâti- 
ments neufs 80,000  00 

Complément  des  casiers.  ••••.••  70,500  00 

Modification  de  Tancien  grand 
escalier^  etc 46,248  24 

Réparations  intérieures  des  an- 
ciens bâtiments 50,000  00 

Restauration  de  la  façade  du  bâ- 
timent du  Trésor  des  chartes,  sur 
la courdes dépôts 50,000  00 

PaYage  et  dallage  de  la  cour 
d'honneur * 25,748  15 

Restauration  de  la  colonnade  de 
la  cour  d'honneur 25,000  00 

Travaux  pour  mettre  à  l'aligne- 
ment la  façade  sur  la  rue  de  Pa- 
radis         19,458  10 


544,604  21 
Travaux  imprévus,  frais  d'agence, 
honoraires 61,395  79 


Montant  des  travaux 606,000  00 

Sur  cette  somme,  nous  vous  proposons,  Mes- 
sieurs, d'affecter  un  crédit  de  200,000  fr.  à  chacun 
des  exercices  1846  et  1847. 


(  144  ) 

CONSERVATOIRE    DES   ARTS   ET   MÉTIERS. 

L^agrandissement  et  la  restauration  des  bâti- 
ments  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  doit 
occasionner  une  dépense  de  4,800,000  fr.  La 
Chambre  a  approuvé  en  principe  le  projet  qui  Iqî 
a  été  soumis,  et  un  premier  crédit  de  i 59,000  fr. 
a  été  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement,  pour 
construire  un  amphithéâtre  et  commencer  la  res» 
tauration  de  l'ancien  réfectoire  qui  doit  être  con- 
verti en  bibliothèque. 

Une  somme  de  1,441,000  fr.  est,  en  conséi- 
quence,  nécessaire  pour  compléter  les  travaux  du 
Conservatoire,  et  mettre  cet  établissement  en  me- 
sure de  rendre  les  services  si  vivement  appréciés 
par  les  industriels  et  les  nombreux  ouvriers  qui 
fréquentent  les  galeries,  et  suivent  les  cours  des 
savants  professeurs. 

Les  travaux  qu'il  importe  particulièrement  d'en* 
treprendre  aujourd'hui,  sont  la  suite  de  la  restau- 
ration du  cloître  et  son  appropriation  au  service 
de  la  bibliothèque ,  et  la  réparation  des  localités 
occupées  autrefois  par  la  mairie  du  sixième  arron- 
dissement, afin  de  les  disposer  d'une  manière  utile 
aux  besoins  pressants  de  l'établissement  ; 

La  restauration  de  la  salle  Vaucanson ,  de  la 
salle  des  filatures  et  des  vestibules,  demandée  l'an» 
née  dernière,  et  ajournée  dans  le  but  de  porter. les 
premières  ressources  sur  la  bibliothèque  à  établir 
dans  le  réfectoire;  en  un  mot,  la  mise  en  état  des 
Mtiments  existants. 

Puis,  il  y  aura,.  lAessieiirs,  à  pourvoir  à  l'exécu- 
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tion  des  travaux  d'agrandissement ,  à  Tacquisition 
des  propriétés  sur  l'enïplacemeat  desquelles  doit 
être  ouverte  la  nouvelle  entrée  projetée  pour  le 
Conservaloire,  et  à  la  construction  du  bâtiment 
sur  la  raeSaint-JMartin. 

Aucune  des  dispositions  du  projet  n'a  été  le 
sujet  d'observations  de  la  part  de  la  Commission, 
qui  a  eu,  lors  de  votre  précédente  session ,  à  exa- 
ainer  la  première  demande  de  crédit;  et,  bien 
qu'elle  se  soil  bornée  à  donner  son  opinion  sur 
les  oavragiea  qui  formaient  la  matière  de  cette  de* 
«andey  elle  a  cependant  reconnu  ta  eonvenanee 
de  meltre  cel  établissement  en  état  de  répondre  & 
40US  ses  besoins,  pour  le  présent  et  pour  un  grand 
nombre  d'années,  et  d'y  ouvrir  une  entrée  digne 
4e  noire  première  école  industrielle. 

Les  travaux  à  exécuter  jse  décomposent  ainsi 
<)itMl  suit  : 

4*  La  restauration  de  tous  les  bftiîtMUls  oetuet** 
hmtiA  oeeaipés^  et  leur  nppMpriaiiaii  iniérieare, 
ci • 266,'n9Ui*> 

Lee  travmx  ifeire 
ijbBe  lesbAliteenle  eu» 

ivefm  occupés  par  la  {8;<7«5â3'6i« 

xeairiedu  6"'  arrondis- 
sèment «,,«      81^44  40 

i^  Les  coeatmciioiis 
è  ettti^pveedre,  savoir: 

Çàlcrîes  de  commu* 
bteation  aii  fond  de  la 
tout-  principale  j  et  por* 


àteMrtefw.w.    ae«;6âBBi 


Report 837,52â^8V 

tique  d'entrée  condui- 
sant au  grand  escalier.     301|058  10 

Bâtimenl  en  aile  à 
gauche  de  la  cour  prin- 
cipale, pour  établir  au 
jrez-de-chaussée  des  clas- 
ses et  au  premier  étage 
unegilerie 299,876  80 

Divers  auvr^e$  gér- 
jiérauK 's.  .,.       i4^6  00 


Total. 6t5,780»6 

3*  Construction  d'une  nouvelle 
entrée  sur  ta  rue  Saint-Martin.  . .  •     lb9|6âl  23 

flniin  1^  valeur  présumée  de  deux 
maisons  à  acquérir  dans  la  fde 
Saint- Martin  y  pour  pratiquer  sur 
leur  emplacement  l'entrie  nouvelle 
du  Conservatoire ^ 378^064  OO 


.1   «     I  «iOU 


Ti4i4.. >l»4il,OPO0i;) 

Quelque  urgetice  que  présetitent  ces  améli^ftr- 
tfoiis,  nouÀ  ne  vous  demanderons  pas,  Mestieiâfil, 
de  mettre  immédiatement  k  notre  di^skion  les 
cfédits  nécessaires  ptmr  h»  «xéeuter,  nous  fiMIs 
bornerons  à  tous  pHer  d*affeetê^  Qtie  Mibme  de 
300^000  fr.  à  chacun  des  «ehiices  4846  ei  4844r 
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ÉCOLE    ViTÉRINAIRB  d'aLFORT. 

Le  projet  d'agrandissement  et  d'amélioralion 
des  bàlimenls  et  des  dépendances  de  l'école  royale 
vétérinaire  d'Alfort»  soumis  à  la  Chambre  dans 
la  session  de  1845,  évalue  la  dépense  à  faire  à  cet 
établissement  à  la  somme  de  650,000  fr.  La  loi  du 
26  avril  1845  a  alloué  un  premier  à-compte  de 
380,315  fr.  62  c. 

Le  crédit  nécessaire  pour  réédifier  les  bAtiments 
qui  tombent  de  vétusté,  et  construire  les  dépen- 
dances dont  l'absence  paralyse  renseignement,  est 
de  269,684  fr.  38  c.^  savoir  : 

i*  Bâtiment  des  remises,  magasins  à  fourrages, 
abri  pour  les  chevaux  amenés  à  la 
consultation 105,070^  99 

2^  Achèvement  des  hôpitaux,  au- 
vent pour  le  pansage  à  couvert, 
boxes  et  étables  pour  les  chevaux  de 
luxe,  changements  dans  les  ancien- 
nes écuries  et  travaux  d'appropria- 
tion par  suite  de  l'achèvement  des 
hôpiUux. 111,463  25 

3^  Grilles  d'entourage  et  de  clô- 
ture         19,805  40 

40  Établissement  de  conduites  de 
distribution  des  eaux  dans  l'établis- 
sement         3,813  00 

5"*  Frais  d'agence,  honoraires  et 
dépenses  imprévues 29,531  74 

Total 269,684^38^ 

Il  n'a  été  soulevé,  l'année  dernière ,  aucune  ob- 
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jectioD  sur  la  nécessité  de  mettre  un  terme  h  Tétat 
déplorable  du  premier  de  nos  établissements  d'en- 
seignement rural  et  vétérinaire.  Les  ressources  que 
nous  vous  proposons  d'y  attribuer  pourront  être 
divisées  sur  les  deux  exercices  1846  el  1847 ,  sa- 
voir.: 150,000  francs  sur  la  première  année,  et 
120,000  fr.  sur  la  seconde. 
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ÉCOLfi  véttRtNAtKE    DE    LyOIY. 


Les  dépenses  prévues  pour  que  Vécole  vélérî- 
naire  de  Lyon  réponde  à  sa  destination ,  s*élèfent 
à  820,000  fr.,  sur  lesquels  un  crédit  de  170,000  fr. 
a  été  accordé  par  la  loi  du  G-avril  1845.  Une  som- 
me de  650,000  fr.  sera,  en  conséquence,  néces- 
saire pour  achever  les  travaux  entrepris.  Cetle 
somme  se  répartit  ainsi  qu'il  suit: 

Grand  bâtiment  et  amphithéâtre  au  fond  de  la 
cour  principale,  et  bâtiments  en  aile  à  droite  et  à 
gauche  de  la  cour. 314,073^  97*= 

Travaux  divers  dans  le  grand  bâ* 
timent.,.. 5,J27  76 

Bâtiment  dans  les  dépendances 
des  cuisines 24,532  91 

Jardin  et  dépendances  du  cours 
de  botanique,  bâches^  grand  esca- 
lier et  mur  de  soutènement 67,912  90 

Grande  cour  des  infirmeries,  bâ- 
timent des  forges  et  abri,  amphi- 
théâtre de  clinique,  etc. 44,069  95 

Porcherie,  fosse  à  fumier  et  ma- 
gasin pour  les  écuries 14,648  40 

Dépendances  des  hôpitaux ,  am- 
phithéâtre d'anatomie,  salle  d'opé- 
rations, cabinet  de  dissection ,  écu- 
ries pour  les  animaux  atteints  de 

A  reporter 470,365^  89 


(  147  ) 
Réport...;.     470,865^  SO' 
maladies  contagieuses,  hangar  pour 
les  anîmanx  à  sacrifier,  murs  de 

clôture,  grilles ,  etc 85,681  18 

Aqueducs,  conduites  d'eau,  ^tc.       22^852  26 
Construction  d'un  bâtinieDt  d^é* 
cole  primaire. ...,., , . .       20,000  00 


Ensemble 698,899  3S 

Frais  d'agence,  honoraires  et  ob- 
jets imprévus 51,100  67 

Total 650,000  00 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  qui  font  la  ma- 
tière du  crédit  alloué  par  la  loi  du  6  avril  1845, 
nous  devons  vous  faire  connaître  qu'en  démolissant 
la  partie  antérieure  de  l'ancienne  église  de  l'Obser- 
vance, on  a  reconnu  que  celle  dont  la  conservation 
et  la  restauration  avaient  été  demandées  par  l'admi- 
nistration municipale  de  Lyon,  était  dans  un  tel  état 
de  dégradation,  qu'il  serait  impossible  de  la  réparer. 

Dans  cette  circonstance,  il  est  intervenu  avec 
la  ville  une  nouvelle  convention,  au  moyen  de 
laquelle  l'église  sera  entièrement  démolie.  Cette 
convention  ,  qui  rectifie  la  désignation  des  terrains 
cédés  à  FÉtat,  porte  qu'une  autre  chapelle  sera 
construite  et  se  reliera  avec  les  bâtiments  d'école 
primaire.  Un  projet  a  été  rédigé  en  ce  sens;  et, 
bien  que  la  dépense  dépasse  les  prévisions  du  pre- 
mier plan  de  restauration  de  l'église  et  d'établisse- 
ment d'école  primaire ,  la  différence  qui  en  résulte 
ne  doit  donner  lieu  à  aucun  accroissement  de  crédit. 

L'importance  de  l'école  vétérinaire  de  Lyon  a 
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été  démontrée  ayec  une  telle  évidence ,  qu'il  ne 
paraît  pas  nécessaire  d'entrer  dans  de  nouveaux 
développements  pour  justifier  la  nécessité  de  com« 
pléter  les  allocations  de  fonds  que  comporte  Texé- 
cution  des  projets  arrêtés  pour  ce  grand  et  utile 
établissement»  appelé  à  rendre  les  plus  grands  ser- 
vices à  Tart  vétérinaire. 

Nous  proposons  de  porter  une  somme  de 
200,000  fr.  sur  chacun  des  exercices  1846  et  4847, 
et  d'ajourner  aux  exercices  suivants  l'allocation  des 
250,000  fr.  restants  pour  compléter  la  restauration 
des  bâtiments  de  cette  école. 
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ÉCOLE    d'arts   ST   métiers   A   CHALONS, 


Le  projet  arrêté  pour  l'agrandissement  des  dé- 
pendances de  Fécole  d'arts  et  métiers  de  Cbâions, 
soumis  l'année  dernière  à  l'examen  de  la  Chambre, 
se  rapporte  à  des  travaux  dont  la  dépense  est  éva- 
luée à  165,000  francs,  sur  lesquels  la  loi  du 6 avril 
1845  a  mis  un  crédit  do  76^000  francs  à  la  dispo- 
sition du  Gouvernement.  Reste  à  créditer  89^000 
francs  qui  doivent  être  employés  ainsi  qu'il  suit  : 

Construction  du  bâtiment  séparant  la  cour  des 
ateliers  de  celle  des  magasins.  ••....  72^500  f.  >> 

Magasins  particuliers  et  latrines  des 
ateliers 16,500     » 

Somme  égale 89^000     7 

La  construction  de  ces  bâtiments  est  indispen-' 
sable  aux  besoins  actuels  de  renseignement  pra« 
tique,  si  utile  pour  former  de  bons  chefs  d'ate- 
liers. 
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L'article  relatif  à  T Observatoire,  dans  la  loi  du 
6  avril  4848,  embrassait  deux  objets  entièrement 
distincts  :  rétablissement  de  communications  di- 
rectes entre  les  anciennes  salles  et  les  étages  su- 
périeors;  la  construction  tïune  coupole  mobile 
destinée  à  abriter  les  grandes  lunettes  déjà  exécu- 
tées>  et  celles  que  les  brillants  travaux  des  verriers 
et  de§  opticiens  permettent  d*espérer  pour  une 
époque  pw  éloignée* 

Les  premiers  do  ces  travaux  sont  achevés;  ils 
ont  parfaitement  réussi  :  les  cabinets  d'observa» 
tion  ont  doublé  d'étcudue  ;  Tordre ,  dans  une 
branche  importante  du  service  de  FÛbservatoire ^ 
va  succéder  à  un  encombrement  fôcheux. 

L'établissement  de  la  coupole  a  donné  lieu  à  des 
difficultés  Imprévues,  très*graves,  devant  lesquelles 
la  prudence  a  commandé  de  s'arrêter.  Le  pied  de 
la  lunette  colossale  et  le  mécanisme  d*horTogerie 
destiné  à  la  mettre  en  mouvement  devaient  repo 
ser  sur  la  voûte  qui  ferme,  au  sommet  de  Tédifice, 
la  tour  de  TEst.  Cette  voûte  était  recouverte  d'une 
enveloppe  en  briques  qu'il  a  fallu  démolir. 

La  voûte  en  pierre,  une  fois  débarrassée  de  sa 
calotte  en  briques,  fut  l'objet  d'expériences  minu- 
tieuses; on  reconnut  que  trois  ou  quatre  personnes, 
tournant  autour  de  la  clef,  produisaient  des  déni- 
vellations de  3  ou  4  secondes.  Ces  mouvements 
étaient  en  eux-mêmes  d'une  faible  importance; 
mais  il  ne  fallait  pas  oublier  qu'ils  ne  devaient 
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pas  èlre  négligés ,  eu  égard  aux  énormes  pouvoirs 
ainplificaiirs  des  nouvelles  lunettes.  La  difficulté 
parut  tellement  grave,  qu^on  songea  un  moment  à 
abandonner  la  tour  de  TEst  etsa  voûte,  pour  s*in- 
staller  dans  le  jardin  de  l'Observatoire  ;  mais  quel 
que  fût  remplacement  dont  on  eût  fait  choix  dans 
ce  jardin,  une  partie  considérable  du  ciel  eût  été 
masquée  par  le  grand  édifice  de  l'Observatoire  6t 
par  les  maisons  que  t^on  construit  en  ce  moment 
vers  la  portion  du  mur  d'enceinte  comprise  entre 
Jes  barrières  d'Enfer  et  Saint-Jacques.  S'exposer  â 
ne  pouvoir  jamais  observer  qu^au  travers  des  at- 
mosphère:» fumeuses  qui   s'élèvent  des   maisons 
dMiabitaûon  et  des  manufactures,  c'eût  été  se  ré* 
signer  à  nefaîre  qu'un  emploi  fort  rare  des  grandes 
lunettes  et  s'interdire  l'usage  des  très-forts  gros* 
sissements.  La  nécessité  de  revenir  à  la  tour  fut 
évidente  pour  tout  le  monde.  Il  y  avait  bien  dans 
l'adoption  de  ce  parti  une  grave  difficutté,  celle 
d'installer  la  lunette  sur  la  partie  centrale  de  la 
grande  voûte,  surtout  lorsque,  après  un  sondage 
ibit  aveo  soin»  il  fut  constaté  (|ue  cette  partie  de 
rédifice  consiste  en  pierre  tendre,  et,  qu'à  la  clef, 
elle  n'a  qu'une  épaisseur  de  trente  centimètres  ; 
mais  il  fut  reconnu»  en  même  temps,  qu'en  reliant 
fortement  un  certain  nombre  d'arcs  en  fer  forgé 
aux  reins  de  la  voûte,  autant  dire,  qu'en  envelop- 
pant, à  dislance,  la  voûte  en  pierre  d'une  sorte  de 
voûte  en  fer,  on  se  procurerait  une  base  parfaite- 
ment solide,  sur  laquelle  la  plus  lourde  lunette  au- 
rait toute  la  stabilité  désirable.  Les  hommes  les 
plus  compétents  ont  donné  leur  entière  adhésion  â 
ce  moyen. 
Cotte  proQiiére  modification  en  a  entraîné  plur 
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sieurs  antres.  Ainsi ,  la  coupole  ne  sera  plus  mise 
en  mouvement  sur  Tacrotère  de  la  tour  ;  ce  sera , 
comme  solidité  et  facilité  de  manœuvre  ,  un  avan-  . 
tage  qu^il  est  facile  d'apprécier,  surtout  si  Ton  con- 
sidère que  la  coupole  projetée  dépassera  beaucoup, 
par  ses  dimensions ,  tout  ce  qui  a  élé  exécuté  en  ce 
genre.  Le  plancher  généra^  la  partie  centrale  excep- 
tée, sera  lui-même  rendu  mobile  avec  renscinble  du 
système  ;  ce  qui  n'avait  pas  lieu  dans  le  premier 
projet.  Gechangement  rendra  les  observations  beau- 
coup plus  commodes  ,  et ,  partant ,  beaucoup  plus 
exactes;  enfin,  le  système  des  trapesou  fenêtres  à 
coulisses,  destinées  à  ouvrir  la  coupole  à  toutes  les 
hauteurs,  depuis  Thorizon  jusqu'au  zénith,  a  reçu 
des  perfectionnements  importants  qui  rendront 
leur  mouvement  très-facile,  tout  en  assurant  la  par- 
faite conservation  des  instruments. 

Les  travaux  qui  seront  exécutés  sur  ce  nouveau 
système  ayant  fait  le  sujet  de  recherches  toutes 
spéciales,  et  un  modèle  ayant  été  exécuté  en  petit, 
le  succès  de  l'entreprise  ne  présente  aucun  doute. 
Après  leur  achèvement,  l'Observatoire  de  Paris  pos- 
sédera^ quant  aux  dimensions  et  aux  facilités  d'ob- 
servation, le  plus  grand  établissement  parallactique 
du  monde.  Cet  établissement,  enfin,  n'aura  pas  be* 
soin  d'être  remanié ,  même  pour  des  lunettes  d^un 
mètre  d'ouverture  ;  c'est-à-dire  qu'il  suffira  à  tous 
es  besoins  de  la  science  pendant  une  longue  suite 
d'années. 

Les  travaux  ,  diaprés  le  projet  adopté  l'année 
dernière,  devaient  coûter  91,000 fr.;  ainsi  que  nous 
en  avons  fait  la  remarque,  la  première  partie  de 
ce  crédit ,  qui  s'applique  également  aux  deux  sys- 
tèmes, a  été  utilement  employée.  L'autre  portion 
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du  crédit  est  restée  sans  emploi.  Vous  penserez , 
sans  doute.  Messieurs,  qu'il  convient  de  l'appli- 
quer à  Teniécation  d(U  second  prajel,  en  y  ajoutant 
la  somme  del06|000  fr.  nécessaire  pour  compléter 
la  dépense  qu'exigera  Texécution  du  nouveau 
ptojet. 


P..Y.  3.  H 
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Le  crédit  de  184,000  fr.  accordé  par  la  lot  du 
6  avril  1845,  pour  divers  travaux  à  exécuter  au  pa- 
lais de  la  Ghambre  des  Députés,  a  été  employé  à 
Tapproprialion  des  bâtiments  dont  Taequisition 
avait  été  faite  en  vue  de  donner  aux  bureaux  et  aux 
commissions  de  la  Ghambre,  ainsi  qu*à  sa  biblio- 
thèque, une  extension  qui  était  devenue  indispen- 
sable; mais  les  travaux  exécutés  ont  créé  eux- 
mêmes  la  nécessité  d'en  entreprendre  de  nouveaux, 
pour  former  de  toutes  les  parties  du  palais  un  en- 
semble complet. 

MM.  les  Questeurs  ont  exposé  qu'il  est  impossi- 
ble, en  effet,  de  ne  pas  faire  disparallre  le  contraste 
choquant  qui  existe  entre  les  parfies  du  palais  qui 
ont  été  restaurées  et  celles  qui  ne  l'ont  point  été; 
entre  le  mobilier  neuf  des  bureaux  et  des  commis- 
sions, et  l'ancien  mobilier  qui  se  trouve  d'ailleurs 
dans  un  état  de  vétusté  et  de  détérioration  qui  ne 
permet  plus  d'en  différer  le  renouvellement  presque 
intégral. 

Des  observations  ont  été  faites  aussi  sur  l'état  de 
dégradation  et  de  malpropreté  dans  lequel  se  trouve 
la  chapelle  de  la  Ghambre,  et  sur  la  nécessité  de  la 
faire  restaurer. 

Enûn,  MM.  les  Questeurs  m'ont  transmis  le 
vœu  émis  par  un  grand  nombre  de  membres  de  la 
Ghambre,  à  l'effet  que  des  tapis  fussent  placés  dans 
les  neuf  bureaux. 

I /architecte  a  été  chargé  de  rédiger  le  devis  de 


la  dépense  des  travaux  et  de  rameublement  qoi 
font  l'objet  des  réclamations  deBIM.  les  Questeors. 
Ce  devis  ^'M^w  &  2i6^0Q  ff.^  ot  W  ^iym  ainsi 
qu'il  suit  : 

Travaux  de  restauration  des  anciens 

bâMments.  • 134,000  f. 

Restauration  de  la  chapelle.  »  »  ^  •  •  .p      6^000 
It^biUer,  j  compris  r^<}uisi^îpo  4fl9 
tapis  des  neuf  l^ri&aux.p  ^  •,«•••  ^ .  ^  • ,     76,000 

TMal ai6|000 
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'  IJncrçdîu^eàioiÔÔÔfr/aVaît^léa.lîribué,  parla 
loi  dû  i^  jinUeïMSSS  ,  à  ragrandissement  et  à  la 
restauration  'dû  idin^^iève  du  commerce  et  des  tra- 
vaiik'  publics*,  *rt)aîg  la* dernière  partie  des  altribù-  ' 
tion^ 'de^  Mie  Min jstère «ni  ayant  été  séparée  en  1839 
par  la  création  du  département  spécial  des  travaux 
publics  ,  les  constructions  durent  être  nécessaire- 
ment restreintes.  La  principale  suppression  fut 
l'abandon  d*un  projet  de  bâtiment  pour  le  direc- 
teur général  des  pontset-chaussées  et  des  mines. 
Diverses  circonstances  firent  aussi  ajourner  les  per- 
cements qui  devaient  avoir  pour  efTet  d'adjoindre  à 
l'appartement  du  Ministre  les  pièces  construites 
dans  le  bâtiment  en  aile  à  gauche. 

Pour  régulariser  ces  suppressions,  une  somme  de 
436,439  fr.  77  cent,  fut  restituée  sur  le  crédit  de 
310,000  fr.  ouvert  par  la  loi  du  18  juillet  1838 ,  et 
une  nouvelle  allocation  de  56,000  fr.  seulement  fut 
attribuée  par  la  loi  du  15  juillet  1840  à  ce  qui  res- 
tait &  faire  dans  les  bâtiments  des  bureaux  du  Mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce.  L'hôtel  du 
Ministre  ne  reçut  ni  agrandissement  ni-  améliora- 
tions. 

Mais  il  a  été  reconnu  depuis  que  les  localités 
consacrées  aux  réceptions  officielles  du  Ministre 
étaient  d'une  extrême  exiguïté,  et  que  les  pièces  qui 
y  sont  affectées  sont  absolument  insuffisantes ,  tant 
aux  époques  des  réunions  des  conseils  généraux  de 


ragricnlture ,  du  commerce  et  des  manufactures, 
que  lors  des  expositions  des  produits  de  l'industrie, 
.epfiA9:daD9  toutes  les  circpn^tapces^oàie.Mini^^e 
se  trouve  en  contât,  ayoc  les  rçpr^s^ntants  des  in- 
térêts dont  la  surveillance  et  Tadministration  lui 
so;)t  particglièremenlconfiés^  On  a  senti  la  néces- 
sîlé  de  revenir  à  Teiécution  du  pla>j  adôpiê  en 

'jggg^  ' .  "'  ■  '  .  .;"   '  '  •  i".  '••/'  \  "'  •'!' 

Éfn  conséquence^  un  projet  a  é\é  rédigé  dans. !e 
but  de.donnei^  aux  appartements  de  réce^tfon  Fès 
compléments  qiii  leur  sont  indispensables.   ' 

Les  ouvrages  à  faire  pour  atteindre  ce  résultat 
consistent  dans  la  suppression  d'un  escah>r  de  se)*- 
yice  et  d'un  entresol  ;  dans  Touverlure  de  plusieurs 
portes  de  coninîunicatioh;  réiablissemerit,  d^iiti 
office,  etc.  /  •         .  ',  ^ 

,  Les  divers  travaux  sont  évalués  à    49,.9i4f.  41ç.. 
.  11  y  aura  aussi  à  rpeubjer  Je  nou;,  ...  ,.  j    , 

veau  s^ion,età  renouveler  une  par-  .  ,\  ,  .\  "  \,. 
tîe  de  l'ancien  mobilier  deTliôtei,  .1    ,       •      \   ', 
4bnt  la  vétust^  pt  le .  mauvais  état.  V  j  .    ^ 

sont  maniieslps.^  La  dépense  est,,,,    .     .  j 

évaluée  à/. /.,..,.,........  .J.  ...^  19,740  ..Ô0|^ 

'  --.-i-  »'  ••.'      i.^  .i.      :    -i':{  89,054;'!  41'») 

.  PoBr  fraisa dlagefice^  honoraires  >  •  *  ^    <( 

et  ob|el8  ioyirévas;  t*  .  ^  •  •  ..•.•;.     d.,945  -$&..:>. 


'j  ■•  •  ••' 


Total...:...    4&,ooa   60' > 

•-1.  .    ■- '        •:.  .    'f) 

i  ;•         .  ..;    '■'.    /.'J      •    :t|  ;  ••  1?  •   ♦• 
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fùW  éEMi^TftiôNALB  ^  Li  Façade   M'  L'ÉdLite 

iOtAtfe  tlÉ  SAIKI^-^DtNtt. 

La  tour  septentrionafe  de  la  iaçacïe  de  l'église 
royale  de  iSairit-benis  est  cfane  un  état  tellement 
,  alarinant,  qu'il  a  fallu  prendre  des  mesures  immé- 
diates pour  prévenir  les  dangers  (fane  chute  qui 
aurait  entraîné  celle  de  Téglisé  et  des  habitations 
situées  dans  son  voisinage. 

L'ouragan,  dont  les  effets  ont  été  si  déplorables 
dans  la  vallée  de  Mon  ville,  a  étendu  ses  ravages  jus- 
que suf  Téglise   de  Saint-l)enis.   Les  écnafhuds 
placés  extérieurement  pour  les  travaux  du  conibfe 
ont  été  violemment  enlevés,  une  partie  des  vitraux 
i  été  brisée,  la  toiture  a  été  endommagée.  Ce  sont 
là  les  conséquence^  ôrdindJi^es  des  grands  vents, 
quij  de  temps  à  auti'e,  6e  font  sentir  dahs  nos  con- 
trées. Mais  le  fléatf  a  signalé  éoti  passage  par  uù 
fait  beaucoup  plus  grave,  qui  fnét  danâ  un  péril 
imminent,  la  tour  septentrionale  el  la  tièChé  qui  ta 
surmonté.  Cet  état  si  alarmant  est-il  entièrement 
dû  à  Vétîét  tfè  la  trombe,  ou  la  trotabe  a-t-elle  seu- 
lement achevé  ce  que  le  tempt  et  1»  AeeMises 
8ué6èssivès  Avaienlpréparé  depuis  langucstlftoéed) 
(Test  ce  qu*il  est  difficile  de  décider  ;  mais,  ce  qui 
est  certain,  c'est  que  depuis  le  désastre  de  Monville, 
cette  tour,  dont  la  construction  remonte  au  deu- 
xième siècle,  présente  dans  ses  parties  supérieures, 
des  ruptures  qui  doivent  inspirer  les  plus  vives 
inquiétudes.   Une  commission,  prise  da'ns  le  sein 
du  conseil  général  des  bâtiments  civils,  a  été  char- 
gée d'en  faire  l'examen.  Elle  a  reconnu  que  la  flèche 


C  i5d  V 

Èè  présenté  âufeunè  jklléi'aijon  apparente  ;  maïs  elïe' 
a  remarqué  un  fléchissement  considérable  dans  les 
murs  de  la  tour;  deux  effets  s*y  manifestent,  l'un 
d*écrasernent  par  lequel  (es  piliers  et  voussoirs  des 
arceaux  du  çlocïier  sont  criblés  (Je  fissures,  Fauïrtf 
résullant  de  la  poussée  âes  pans  de  la  flèche  sur 
clés  murs  qui  i^'pni  piUs  la  force  nécessaire  pour  la 
soutenir,     .j     ,\    ,     .,    .  t. 

pans  une  circonstance  s^ussî  jalarmapte, ,  la, 
commission  déclara  qu'il  y  avait. urgence  de  prp- 
céder  à  deux  opérations  principales:  la  priqmière 
consisianjL  dans  le  remplissage  des  baies^  afip  dQ 
copsolider  ^es  piliers  qui  les. séparant  et  de  leur"^ 
donner  momentanément  une  consistance  i]u^il^ 
n'oat  plus  ;  I^  eeçoiidC;)  daj\$  T^tablissjçni^ni  en  tout 
sei[^$.d'¥,n  çh2|îna^e  en  bçis  et,.en  fer  pour  ^prévenir 
récpr|ement  fl§s  îingi^îl  exléjri/SMrs  die  la  tour,     .  /.j 

.Pa;is  Mi;ie  seco;j.de  visiie,  il  fut  çon&taté  que  U 
mal  avait  fait  de  rapides  progrès,  ^i  qjie^  quelque 
soit  le  parti  qu'on  adopte  pour  ïa  consolidation  dé- 
finitive du  clocher,  il  y  aurait  nécessité  absolue  de 
reconstruire  une  grande  partie  de  la  tour^  et  qu'il 
serait  presque  impossible  de  conserver  la  flèche  et 
de  la  soutenir  pendant  celle  opération. 

Les  travaux  de  consolidation  provisoire  ont  été 
immédiatsment  exécutés.  On  enlève  en  ce  moment 
les  pierres  dé  la  flèche,  qui  sont  classées  et  dépo- 
sées avec  soin  dans  les  chantiers.  Mais  l'étendue  du 
mal  et  les  moyens  d'y  remédier  ne  pourront  être 
exactement  appréciés  que  lorsque  la  démolition 
aura  atteint  les  parties  mitoyennes  de  la  tour. 

L'exposé  des  faits  vous  indique  suffisamment, 
Messieurs,  qu'il  était  impossible  d'évaluer  avec 
exactitude  la  dépense  des  travaux  de  consolidation 
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provisoire  et  de  démolitioiii  et  qu'il  y  avait^  à  plus 
forte  raison ,  iuipossibilité  de  déterminer  la  iraleur 
des  travaux  de  reconstruction. 

Nous  nous  bornons,  quant  à  présent,  à  vous 
prier  d*allouer  une  somme  de  45,000  francs,  qui 
sera  employée  selon  les  besoins  les  plus  évidents. 
Nous  vous  rendrons  compte,  dans  le  cours  de  la 
prochaine  session  législative,  de  ce  qui  aura  été 
fait  à  cet  égard.  Pendant  cet  intervalle ,  les  archi- 
tectes rechercheront  les  moyens  à  employer  pour 
opérer  la  restauration  du  clocher  de  Téglise  de 
Sain(-Denis,  et  nous  aurons  Thonneur  de  vous  pro- 
poser, en  connaissance  de  cause,  de  voter  les  cré- 
dits qui  seront  nécessaires  pour  arriver  k  ce  résul- 
tat. 

En  résumé.  Messieurs,  les  crédits  dont  nous 
sollicitons  Tallocation  se  diviseront  sur  plusieurs 
exercices,  ainsi  que  nous  vous  l'avons  fait  connaître 
dans  les  détails  que  nous  vous  avons  donnés  sur 
chacun  des  établissements. 


(  l(îl  ) 


Savoir  : 


H6tel  des    Arcbiyes    du 
iSiRoyaame... 


Conservatoire  dei  ArU  et 
Mélieri 


'Ecole   YétériDaire   d'Aï- 
fort 


Ecole  Télé  rinaire  de  Lyon. 

Ecole  d*Arts  et  métiers  de 
GhAlons. 


Observatoire  royal  de  Pa- 
ris  


Palais  de  ta  Chambre  ^ 
Députés.  ...'..' 


Hôtel  du  Ministère  de  Ta 
{;riëQlture  et  da  com- 
Dierce ••*»•••«••••••■ 

Tjo«ir  aeptemrionâle  de  1*6- 
glîsn  royale   de  Saint 
Denis 


CBÉDITS 

totaax. 


fr. 

606,000 

1,441.000 

370,000 
650,000 

89,000 

106,000 

216,000 

43,000. 

45,000 


3,466,000 


SOMMES 

à    attribuer  h 

Texercice 

1846. 


fi-. 
200,000 


300,000 

150,000 
200,000 

89tp00 

106,000 

2l6l000 

49,000 

45,000 


1,349,000 


SOMMES     à 

à  attribuer  ]] 
•  rexercrec 
1847. 


fr. 
200,000 

300,000 

120,000 
200,000 


820,000 


(  w«i 


PROJET  DE  LOI. 


LOUIS- PHILIPPE, 

Roi  DES  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  saint. 

Nous  avonç  ordonné  çt  ordonnons  qbe  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  porté,  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  d^s  Députés,  par  notre  Minis- 
tre secrétaire  d^Etat  4es  trafaux  pubTicsj  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motilb  et  d*drt  soutenir 
|a  discussion,  9fi^îsté  de  M*  Vatoul,  conseiller  d^E- 
lat ,  président  du  conseil  général  des  bâiiments 
l^ivilsf  6i  de  Ur  de  Moue,  matere  des  requêtes,  chef 
de  la  division  des  bâti(nents  civile. 

Article  premiei^. 

Il  fist  QUtert^au  Mimatre  âê&  U^avaux  publics,  un 
crédit  de  trois  millions  quatre  cent  toixante-six 
mille  francs  (3,466,000  fr.),  qui  sera  employé  à 
l'achèvement  des  divers  édifices  publics  d'intérêt 


(i«8) 

général  désignés  ci-après,  et  à  la  démolition  du  clo« 
cber  de  l'église  de  SaiDt-Derâir 

H6tel  des  Archif es  da  royaume,  six  cent  six  mille 
francs 606,000  fr. 

Conservatoire  des  trts  et  mé^ 
tiers,  un  million  ^{uatre  cent  qua- 
rante-un mille  francs l,44i»00O 

École  rt)yale  vélérinatre  cl*AI- 
fort,  deux  cent  soixante^dfx  mille 
francs.  »  • STO.OOO 

Ecole  royale  vétérinaire  de 
Lyon ,  six  cent  cinquante  mille 
francs 650,000 

Ecole  d*arls  et  métiers  à  Ckâ- 
lons,  quatre-vihgt-neuf  mille  fr.  89,000 

Observatoire  royal  de  Paris  ^ 
cent  six  mille  francs 106^000 

Palais  de  la  Cb^^mbre  des  Dépu-» 
tés,  deux  cent  seÎMinilid  frgMs».        916^000 

Hôtel  du  Ministère  de  rs^ricul- 
ture  et  du  commercer,  ^uarsiiAe*- 
trois  mille  francs,  •«•«#••»»  r  ^  >  *  4S,000 

tour  septentrionale  xte  Téglise 
royale  de  Saînt-Deni^ , .  qMSrailM^ 
cinq  mille  francs 46,000 

<^liH^■n^  i    »  in 

Total. . ... , ,. , , . . .     3,4dÇ,(KM) 


(  i6l  ) 

Sur  le  crédit  ouvert  à  rartide  premier,  il  est  at- 
tribué à  Texercice  4846  une  somme  de  un  million 
troiscent^oarante^neuf  iBÎlle  francs  (1  $319,000  T.), 
.  savoir  ;      «        

Hôtel  des  Arcbiws  du  rf^r^^a^y  deu  cent  mille 
francs é  ....... ..        200,000  fr. 

Conservatoire  des  arts-  et  mé'* 
tiers,  trois  cent  inille  francs. ,.  •  ^  •  .    •  300,000 

Ecole  royale  Mé&ériûaire  d'Aï- 
fort,  cent  cinquante  roiJle.frajiitî^.    .  .  i5Q,000 

Ecole  vétérinaire  de  Lyon,  deuK  . 

cent  mille  francs,.. ..... .,  ..•. ,         200,000 

pcple  d'arts  et  méliers  à  Châ- 

Ions,  qualre-vingt-neuf  mille  fr.. .  89,000 

Observatoire    royal,    cent    six 
mille  francs 106,000 

Palais  de  la  Gtiambre  des  Dépu- 
tési  deux  (îent  séiïè  mille  francs!*.         2Ï6,000 

Hôtel  du  Ministère  de Tagrièul-^' 
turë  et 'du  commerce^  quarante-'  • 
trois  mille  franc?,.,  ..*.•.,,.,  ^..       . 43^000 

Tour  septentiiôiiale  de  l^églide'    '         ' 
royale \<{é  Sainl-Deuîs,-  quarante-   -   ' 
cinq  mille  francj?, . .  .^ . .. ... ..  .j,.^      .4;5,Q0a 

Tobil  ;  J .  V . .  '.  ;...•.  '  i',â49',000 

•"'•Et^4'exercice  de  1847,  une,soD9ine  de  huit  cent 
vingt  milte  Â^aucs^;  savoir*:  ' 


■N; 
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Hciiel   (les   Apclnv^s  du  .  royaume,,, de^x  çepJI,: 
mille  francs: 200,000  fr. 

Conservatoire  des  arts  ei  méliersy  '  ^ 

iroîs  ceni  mjlle  francs. .  .,...•,..,  300,000 

Ecole  vétérinaire  aÂlforl,  cent 

vingt  mille  francs'.. ..  ^ . . .' 120,000 

.  J^la  vétérinaire  de  Ljupn»  à^m  .  K 
cent  mille  francs , 200,000 

Total...  », 820,000 

Art.  3. 

Les  portions  de  crédit,  qui  n'auront  pu  être  con- 
sommées à  la  fin  d'un  exercice,  pourront  être  re- 
portées à  Texercice  suivant,  sans  toutefois  que  les 
limites  du  crédit  de  trois  millions  quatre  cent 
Koi;(ante-six  mille  francs  puissent  être  dépassées. 

Art.  4. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la 
présente  loi  au  moyen  des  ressources  accordées 
pour  les  besoins  de  l'exercice  d846,  par  la  loi  du 
49  juillet  d845,  et  au  moyen  de  celles  à  accorder 
ultérieurement  pour  les  besoins  des  exercices  sui- 
vants. 

Art.  5. 

Chaque  année,  il  sera  rendu  compte  aux  Cham- 
bres de  la  situation  des  travaux  exécutés  en  vertu 
de  la  présente  loi. 

Art.  6. 
Les  plans  et  devis,  produits  à  Tappui  de  la  pré- 


(  m) 

sente  loi,  seront  déposés  aux  archives  de  la  Cham- 
bre des  IPaIrs  et  de  la  Chambre  Aet  Députés. 

Donné  au  palais  des  tuilerieS|  le  45  mars  4840. 

Signé  LOÇIS-PHILIPPE. 
Par.Ie.Roi: 

Le  Miiiif  lr0  Meer^tàre  fEîtU  deê  trwoÊtx 
jmblicê. 

Signé  S.  Duxoii. 


(  N*  i^a.  ) 


Chambre  des  Députés. 

SESSION 


RAPPORT 


VAlt 

Ah  nom  de  ta  Comml$ri&n'^  chttfgéê  de  F  examen  <fnn 
projet  de  hi  rehtifau  traité  belge  et  à  quelquee  âis^ 
poeitians  naupelles  du  tarif  général  de$  d&wmeSy 

Député  du  BâB^hta.  Z 

Stwea  do  le  ma»  1849* 

MESbIEURS, 


Le  projet  de  loi  que  wntata  Miimità  notre  exft# 
fiMn  reo  ferme  des.  dispoehioiis  de  deui  natures  s 
|e$  unes  ont  pour  bot  4e  rendre  exécatoires  les 
stipalations  dm  traité  de  ceoinierce  ooftelu  avec  le 

*  Cette  CaaMat9Siw9«t  çoiApoffede  MM*  d9  Sehapnn>ei|b 
Wastemberg;  dei^olbéij^  Alp,  P^er,  Dagnenet,  Schneider 
d'Autun,  Dubois  dd  H^vr^,  ^odré  HoecUln^  Alj?.  S^^o. 


*    '  (468) 

Belgique  le  13  décembre  i845  ;  les  aulres,  de  modi- 
fier quelques  uns  de  nos  droits*  dlfférëmiels  dans 
rîniérét  de  noire  pavillon  et  de  notre  coinmerce 
maritime. 

Dans  le  traité  du  13^  décembre  dernier,  comme 
dans  la  convention  du  46  juillet  1842,  un  tarif 
exceptionnel,  pour  les^ûl^  et  tissus  de  lin  et  de 
chanvre  de  la  Belgique,  est  la  plus  importante  des 
çonc^ÎQAS  faites  par  la  Fxanc^   à  la  Belgique. 

jPo^r  apprécier  la  véritable  portée  des  nouvelles 
stipulations,  ile^t  nécessaire  de  rappeler  celles  de 
la  convention  du  16  juillet  1842,  et  Finfluence 
qu'elles  ont  exercée  sur  notre  industrie  linière. 

Pour  protéger  celte  industrie  contre  les  impor- 
tations étrangères  dont  le  chiffre  allait  sans  cesse 
croissant,  le  Gouvemdment et  les  Chambres  élevè- 
rent successiveinenl  le  tarif  des  fils  et  des  toiles  par  la 
loi  del841eirordonnancedu6juin  1842, confirmée 
par  la  loi  du  9  juin  1845.  C'est  TAngleterre  qui 
inondait  notremarché  de'ses  produits  :  la  Belgique 
avait  vu  décroître  et  presque  s'anéantir  ses  expor- 
tations :  la  convention  du  16  juillet  1842  maintient 
en  sa  faveur  le  tarif  de  la  loi  de  .184i.  Sous  l'em- 
pire de  ce  tarif,  de  50  pour  100  environ  moins 
élevé  que  le  tarif  général,  les  importations  belges 
neprirent  un rdéveloppemeiit  rapide;  elles  doublé^ 
refit  dans  l'espace  d'une  anfiée  :  en  1842,  les  im- 
pdrIftttoAs  de  fils  avaient  été  de  547,000  kilog.  ; 
eti  i843^  ettess'éievàrentàHl, 077,000  lâiog.  ;  dans 
le  cours  de  la  dernière  année,  elles  ont  atteint 
3^2^1,000  ktlog.  Les  fmportatfons  de  toiles  se  sont 
maintenues  flepuis  183i8  entre  les  chiffres  de 
2,500,000  kilog.  et  3,000,000  de'  kilog. 


(  46»  ) 

Ce  qui  est  r€»8orti  Je  ces  faits»  c'est  qu'en  arrê- 
tant l'importation  des  produits  anglais  par  Tordon- 
nance  du  26  juin  1842,  él  en  accordant  à  la  Bel- 
gi(|ue  le  tarif  exceptionnel  du  traité  du  16  juillet 
1842  y  liouB  ne  nous  sommes  pas  bornés  à  lui 
maintenir  les  avantages  du  statu  quo ;nous  lui  avons 
ouvert  des  débouchés  nouveaux.  A  cei  avantage 
considérable  se  joignait  celui  de  jouir,  quelles  que 
fussent  les  modifications  ultérieures  apportées  au 
tarif  général  9  d'un  tarif  exceptionnel  qui  devai 
toujours  être  au  tarif  général  dans  la  proportion  de 
3  à  5.  La  convention  de  1842  ne  nous  accordait, 
au  contraire,  que  des  réductions  de  droits  sur  les 
vins  et  les  soieries,  articles  dont  Fimportation  ne 
pouvait  atteindre  de  développements  importants; 
et  elle  réservait  à  la  Belgique  la  faculté  d'accorder 
à  d'autres  la  faveur  des  mêmes  réductions. 

Chacun  de  vous  se  rappelle, Messieurs,  que,  peu 
de  jours  après  la  ratification  de  laxonvenlion  du 
16  juillet ,  la  Belgique  usa  de  cette  faculté  et  élcn  - 
dit  lo  bénéfice  de  ces  réductions  de  droits  aux  vins 
et  aux  soieries  du  Zollverein.  Vous  vous  rappelez 
également  que,  l'année  suivante,  nos  fils  de  laino^ 
vêlements  et  articles  de  modes  lurent  frappés  d'une 
aggravation  de  droits,  et  qu'enfin,  le  1"  septem- 
bre 1844,  la  Belgique  conclut  avec  le  Zollverein 
un  traité  de  commerce.  Lors  de  la  discussion  à  la- 
quelle donna  lieu,  dans  la  Chambre^  le  tarif  des 
fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  un  amendement 
fut  adopté ,  qui  avait  pour  but  d'empêcher  le  Gou- 
vernement d*user  de  la  disposition  de  la  conventiou 
qui  lui  permettait  d'en  prolonger  la  durée,  sans  en 
référer  aux  Chambres;  c'était,  en  langage  parle- 
mentaire, la  condamnation  de  la  convention.  M.  le. 
P.-V.  3.  42 
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Ministre  des  $|J9Hires  étrangères  s^èlait  lui-même 
exprimé  en  oes  termes  : 

K  La  France  est. entrée  avec  la  Bel^îtjue,  sur  une 
n  grande  échelle ,  dans  un  système  de  droits  dif- 
»  férentiels  :.elieluieh  a  accordé  sur  |es  Wuilles, 
»  les  fontes,  les  (ils  et  tissus  de  lîh. 

»  La  France  a ,  de  son  côté ,  des  concessions  à 
9  demander  à  la  Belgique  pour  les  brapches  les 
»  plus  essentielles  de  l'industrie  française,  les  tis- 
f  sus  de  coton,  de  soie,  de  laine,  les  vins  :  eUe 
»  croit  que,  de  son  côté,  la  Belgique  lui  doit  à^s 
»  droits  différentiels  analogues  a  ceux  qu'elle  lui 
»  a  accordés  s^r  ses  principales  industries. 

»  Telle  doit  être  la  base  dep  négociations  à  ou- 
9  vrir  avec  la  Belgique  à  l'occasion  du  renouvelle- 
»  ment  de  la  convention.   » 

Examinons  donc  si  le  traité  du  13  décembre  der- 
nier a  réparti  les  avantages  compierciaux  d'une  ma- 
nière plus  égale  entre  les  deux  pays^  et  si  les  djspu- 
.sitions  relatives  au  tarif  exceplionnel  des  fils  et 
tissus  de  lin  et  de  ch£|pvre  présentent,  pour  notre 
industrie  linière,  les  mêmes  dangers  que  la  conven- 
tion du  16  juillet.  C'étaient  les  deux  premières  con- 
.ditions  du  programme  qui  avait  été  tracé* 

Au  point  de  vue  de  notre  industrie,  ce  qu'on 
.pouvait  redouter,  c'est  que  l'industrie  belge  ne  vint 
substituer^  sur  notre  marché,  ses  produits  à  ceux 
de  l'Angleterre.  Le  Gouvernement  a  eu  rinteniion 
de  prévenir  ce  danger  en  limitant  les  importations 
qui  pourraient  être  effectuées  en  fds  et  en  toiles  au 
tarif  exceplionnel.  Ainsi,  jusqu'à  2  millions  de 
kilogrammes  de  fils  seulement,  droits  antérieurs  à 
l'ordonnancedu  26juin  1842;audeiàde2  millions 
et  jusqu'à  3  millions,  mêmes  droits  augmentés  de  la 
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inloitléifeladffférence  établie  au  profit  de  fa  Bel|;iquC, 
entlrélfe  tarif  qui  lui  est  spécial  el  le  la  H  f  général; 
âu-defà  de  8  n^fllions  de  liiograrmVics  ;  droits  arlté- 
rieuMà'Vordohhailceda26  Juin  1842,  au{{mcnlés 
des  3/4  de  cette  même  différence.    " 

Pour  lés  Ifssus,  jusqu'à  concutrencô  de  3  mil- 
lions 4e  kilog.  ,  droits  antérieurs  î\  Tbrclonhance 
du  26  juifl  A%k1)  au-delà  de  3  million^  de  kilogr« 
droits  du  tarif  général.  En  d'huires  termes,  pour  lès 
fils,  le  ^rott  sera,  jusqu'^â  2  milliohs  fle  kiïôgr;, 
d'environ  1-2  p. 'lOb  de  la  valein^  sV  iîoùs  nous 
reportons  aux  évaluations  faites  ^n  V^W  eli^42; 
^el8  p-  100  lorsque  les  importations  s^élèvér'oiit 
de  2  à  3  millions  de  kilogrl,  et  de  21  p:  lOd  lors- 
qu'elles dépasseront  3  millions. 

Il  eidt  lin  premier  point  incontestable  et  qui  doit, 
ce  nous  semble,  frapper  tous  les  e'^prîtk',  c'ës^^  q\ie 
cette  limitation  des  importations  appelées  à  joiiîr 
du  bénéfice  du  trfrif  exceptionnel  établît  ehti'e  ïe 
principe  de  la  convention  du  46  juillet  1842  et 
celui  de  4a  convention  du  13  décembre  1845;  une 
différence  essentielle; 

On  fait ,  il  est  vrai ,  deux  objectionis  ;  on  dit  : 
Dans  l'application,  il  sera  impossible  d'appliquer 
l'échelle  du  tarif  dans  toute  sa' rîgueui^;  et  des 
quantités  importantes,  sditdéfils,  soit  dé  toiles^ 
profiteront  des  droits  du  dègW  Inféi'ieu^r ,  bien 
que  oeiui-ci  ait  étéfrancf^i  par  le  (Chiffre  des  Impor- 
tations aptérieBfes. 

Nous  avons  *à  cet  égard  provoqué  des  éclaircisse- 
iinents  de  la  part  de  l'Adminisf  ration,  et  nous  avons 
acquis  la  certitude  qu'elhe  est  en  mesure  d'assuref 
]a  stricte  application  du  tarif;  un  ou  plusieurs 
i>ureauK«eron(  fixés  pour  rimportation/d'oh  coâi- 
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mun  accord  avec  la  Belgique  ;  oa  fixera  également, 
d'un  commun  accord ,  le.  chiffre  des  quantités  à 
imporier  à  chacun  des  droits  du  tarif,  et,  lorsque 
ce  chiffre  aura  été  atteint ,  le  droit  supérieur  sera 
immédiatement  appliqué- 
La  seconde  objection  est  relative  au  chiffre  des 
importations  qui  pourront  être  effectuées  aux  droits 
du  tarif  exceptionnel;  on  représente  que  le  chiffre 
de  2  millions  de  kilogr.  pour  les  fils,  et  de  3  mil- 
lions pour  les  toiles ,  est  supérieur  à  la  moyenne 
des  importations  qui  ont  eu  lieu  sous  l'empire  de 
la  convention  du  16  juillet  1842;  on  prétend  en 
conséquence  que  la  situation  faite  à  notre  indus- 
trie est  moins  favorable  encore  que  celle  qui  a 
cependant  provoqué  de  si  vives  et  si  légitimes  ré- 
clamations, et  on  demande  que  le  chiffre  de 
1^600,000  kilogr.  soit  substitué,  pour  les  fils,  à  celui 
de  2  millions ,  et  celui  de  2,300,000  kilogr.,  pour 
les  toiles,  à  celui  de  3  millions.  C'est,  ce  noussem*- 
ble,  ne  pas  envisager  la  question  sous  son  véritable 
point  de  vue.  En  effet,  lorsqu'il  s'agit  de  comparer 
les  concessions  récipro<|ues  que  se  sont  mutuelle- 
ment consenties  les  deux  gouvernements,  il  est 
juste  de  mesurer  exactement  le  chiffre  des  impor- 
tations antérieures  de  la  Belgique  à  celui  qui  lui  est 
concédé  en  vertu  des  nouvelles  stipulations;  mais, 
au  point  de  vue  de  notre  industrie,  ce  qui  est  à 
prendre  en  considération  ,  c'est  le  chiffre  des  im- 
portations générales  ;  car,  pour  la  prospérité  de 
nos  établissements,  peu  importe  l'origine  même 
des  importations.  Or,  en  interrogeant  le  tableau 
des  importations,  nous  trouvons  qu'en  effet,  en 
1812 ,  la  Belgique  n'a  importé  <iue  5^7,000  kilogr. 
de  fils,    en    1843    1,077,000  kilogr. ,  en    1844 
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4,731,000 «  et  qu'en  4845  seulement,  elle  est 
arrivée  au  chiflVe  de  2,281,000  kilogr.;  maïs  nous 
trouvons  également  que  Timporlation  générale  est 
descendue  de  11  inillions  de  kilogr.  en  1842  à 
6,000,000  en  1815;  pour  les  toiles,  le  chiffre 
de  3  millions  est  supérieur  &  celui  des  trois  der- 
nières années,  mais  il  est  înTérieur  à  celui  des 
douze  années  qui  forment  la  période  antérieure. 

Non,  la  véritable  question  n'est  pas  là;  et  si  nous 
avions  là  certitude  que  le  chiffre  de  2  millions  de 
kilog.  né  Tût  pas  dépassé  par  la  Belgique  pour  les 
importations  de  fils,  et  celui  de  3  millions  pour  les 
toiles,  nous  trouverions  facilement  réponse  à  toutes 
les  réclamations.  Il  nous  suffirait  de  dire  qu'en 
fait  la  prospérité  de  nos  industries,  pendant  les  an- 
nées 1843,  iSil  et  1845,  n'est  contestée  par  per- 
sonne, et  que  cependant,  à  la  même  époque,  les 
importations  belges  s'avançaient  rapidement  vers 
les  chiffres  d'fmpDrtation  établis  par  la  convention, 
du  13  décembre  1845.  Ce  qui  préoccupe,  et  non 
sans  quelque  raison,  les  intérêts  engagés  dans  la 
question,  c'est  la  crainte  de  voir  la  Belgique  fran-*, 
chir  la  première  limite  assignée  à  ses  impçrtatioQS, 
et  venir  établir  largement  sa  concurrence  sur  les 
marchés  français.  Pour  que  le  danger  qu'on  re- 
doute se  réalisât,  tout  le  monde  reconnaîtra  qu'il 
faudrait  que  Findustrie  belge,  après  avoir  opéré  la 
tralisformation  du  travail  à  la  main  en  travail  méca* 
nique,  prit  une  extension  nouvelle  en  vue  de  l'ex- 
portation. Qu'on  veuille  bien  y  réfléchir  :  un  éta- 
blissement nouveau  peut-il  aujourd'hui  se  créer  en 
Belgique,  en  calculant  l'exportation  de  ses  produits 
aux  droits  du  tarif  exceptionnel  relatifs  aux  deut 
premiers  millions  de  kilog.  introduits?  Nous  ne  le 


p^ensçifcç^  pM;^jÇ>^t,.au  iPjDÎns  ^çir  ^  seoond  des* 
droits  c^uç'. M n4,u5^t?î^l  ^^0^  devjrçi  ,ételj|ir  :*es  pfé^ 
vjsions.  Nous  ^î)xon^cpg)ï)ieo  la  fteI|!.i,qHe  est  en  gé- 
néral i^ne  ,tiy;\|6  dç^ngereusej,  i|ous  ,  re;coniidi8*i< 
spr^^  que.  spécîaleiiiÇQt  efï.ce  qpi  |COjpLcerne  Tia^' 
(iusirie  IiQi^re^  ,l;i  ^çof|id|li.o;h  .  çIh  £)t)rj(»u[iC  belge 
^i  plug  favprjible,  qvjç  ^elle,  4^  ,Xa.brijc»nt  fcao- 
çais.  i^oiir^jè  ljssiji]g€^  |*éléçjiept  prinQtpal  ..est,  la 
ma(n-(ï'œuvçe-,,pr^  1^  pjain:(|!(Kivi\ir9  les;  .  gé^n^rar 
lepelu   moîr^  éleyéf\;,eji  jpqlgiq\\€i  ,q,u'^P  France.. 

l^aur^lâ  filaïufe,  ]f  fpqpçajR,t^j^èige  ^I:Q^     ui^e  ina-. 

tîére  premlerc^ex^ippiq  dé  <j[^r^oiis,  et,,pav  çqpa^queul, . 

àe,5  a  6  p.  iOo^cnyjrQn  fpjBiUçjif  çDfjrfi^  qije  celle 

Ï'  u'êmplôie  le  li|^tewr  frapç.aîs4,Le^çopfl,ljM§ti)bilp  ^J; 
îs  lîiachines  sonl^gajemjept,^  V,<6Ç|  pi;i\.çc^;is]7)le<^ 
ûiéh{  inférieur^  ép^  fielglque%^.^e^Uqq  dise  c^p^a- 
Ja'rit  que  là.  Belgiq^ue  pe  IrQuy^  claps  4çs  co^dUjçif^^^ 
piiis  fevorai^les  (146  rAn^^^rre  ,faifa 

concurrence,  .et  en  (j^yire  (jiie,,  sou;^  i'ejQ(ipjr^ç,(iu. 
ârii  proposé,  nous  sèrons.expo§és  à  vpir  se  renou-* 
vder  la  fcrise  dont  a  etpj,fra[|peq  ;t^^^  jppu$(|rialit7: 
fiièfqdurôh,t  ïe's.ïljx  açRées  qi|i  §e  «onlt  épqHlée$. 

élevée  ci  grands  irais  avaient  éle  d[nQnt(&  narJea 
bénelices:  et  Jeufponulalioij,. ouvrière,  formée  j)ar 
rCTi)erierîcè,  fpurmssait.a  la  fois  plus  de^lravail  «fe 
un  .tneil|cur   Iravad  !:,.,il.  fp^qt,;|e^,j|v^,  ^^i^o^9.j^îvona 


sortç  fie  langueur  :  IV'^onnan^e  du  26  juin  1842, 

en  mettant,  une; irrhjteaïi'  (fétioVdeménl'aé;  Pimf^; 
pqrlâiiort  angi»ise,,|l'iii'a  rèyâu'Id  vie":  (Jej^uls,  lès 
élablissemenls  e^islArit  ie  sont  Jéyeloppés;'  i|  ^'é»^' 
est  créé  de  nouveaux,:  en  <éi3,oi^  necortiptdiii  que 
QOjOOO  broches  defilâl'ui'V':'  éri.'fS'fô,  fé  chiiffé 
fi'est  éfûvé  à   i'iÔ'.obViij   auîoiii^'d'li\ii,   iV  en  éiistef- 
iio^mo,  avant  lia  fin  de,  ï^'riiïèe;'  il  eii  nfiàpéliei"» 
50,000  depltis,  et,  t^aiî'rêsfés  commandes  qiiiisbiit 
faites,  on  peut  prévoir  que 'daVis'  li h    terme  pé\x^ 
âoi'i^é7n6iro'Ù)îioredl\\n  sèW  corislWtïéè  pour' 
une  fabricalion.de  250,000  broèWes:  Cd  développe^ 
meil'tlrogressïf  et  rapide  ^s^àn^'sTgriéirrée^^^ 
de  prospérité:  àlnsï,  'è'ii'prémîei^  riè\i\  ce  qill  élabWr 
une^'4ifférence  marq'uêé  ^ntre  là  sitHëtiori  où  86' 
trouveront  JrihïïûstiYe  f^iÀçafse^ètl'îtidistrie  belge,' 
de  cède  ofi'  se  trouialen^'  flhdùstfiy  frhritçtfJse««^ 
Pmdustrie  anglafse,  c^'ést  q uè'  celle' dei-h iëre  n'avait 
en  Présence  d'^iWqu'ûbe  îocliliitrië  rifaisSaftte,  fw-' 
ble  et  ^ans^Je,  tàndii  qjji  rinVrastrie*élge  ÙUfft  à' 
hllier  avec  iirie  intli'sirle'  'qui  à'  gi^^ndi  =et  pnîsé  dwr 
fori;e8  nouvelle dans'ïa pfosiiérite i  «ne  autre  dl»- 
^encë,  c'est  que,  dans  l'origrnfe.TindiislHfe  frdnçdjse 
n'a  eiëftroïégèo  coiîlrè  l'industi-iëangliiSe;  que  t^af 
ùrl  iarifde  6  V,  IQO  àe  la  vdleu,!,  ^ai  él.  ^*^ijf» 
éà  porté  qu'à  il  pu  '12  p.  iOO,  et  'qùé  daprè^le 
tarirpropo^é.  eî  en  pr'ënant'tôûjbui-s  ïéfe^  ««c.en" 
n4'i)galiohs  pour  baée/  la  tîrôtfecHoh  bbnffe  la 
Sl'^ra  cïe^i  ouj2'  f\m,  î.bli^•ië;p*.•* 
Se   et  dé  kppm-lC^bpVlfesét^Ha:  ajoutons 

iuîtV'iuslne  anglV.sê  ^laifarHVée  :à  Sdh  jlJbgé» 
?Uui'yip/ûU?.'e1.die  èW  e^t''él,66ré;à '«pérér- sa 


«ur  les  conséquences  probables  dû  traité  du  13 
décembre  1845  ;  cependant  nous  n'avons  pu  nous 
défendre  nous-mêmes  de  quelques  doutes  sérieux 
el  qui  nous  ont  été  inspirés  par  la  longue  durée  du 
traité,  qui,  vous  le  savez,  est  fixée  à  6  années  :  ce 
que  la  Belgique  n'eût  certe  pas  entrepris,  n^ayant 
devant  elle  qu'une  période  de  l  années,  elle  trou- 
vera plus  de  facilités,  pour  l'accomplir,  dans  une  pé- 
riode de  6  auDées;  car,  en  matière  d'industrie,  le 
temps  vient  détruire,  d'année  en  aiinée,  les  avan- 
tages de  l'antériorité. 

Nous  devons  ajouter  que,  dans  l'examen  auquel 
nous  nous  sorp.mes  livrés,    nous  avons  été  égale- 
ment préoccupés  de  l'étal  présent  de  notre  îndus- 
irie:  la  filature  voit  ses  prix  baisser,  et  le  tissage 
swrloul  est  dans  un  état  de  grande  souffrance. 
;  Mais,  en  recherchant  les  causes  dé  cette  situa-: 
tiùn ,  nous  ayons  trouvé  que  le  malaise  dont  se 
plaint  rinçluslrie  linièrç  n'est  ,()OÎnt  un  fait  qui  lui 
soi*  propre.:  notre  indiîstri5e,pn  général,  notre  în- 
dïtttrie  de  la  laine  et  du  coton,  aussi  bien  que 
eelle  du  lin,  ont  eu  à  subir  une  crise  commune; 
celle  qui  a  frappé  l'indùstj^îe  de  la  laine  a  même 
été  plus  étendue  q,ue  celle  qûî  a  frappé  les  deux 
antres  :  celte  crise  lient  ai  la  cherté  .çxce^sive  deii 
denrées  alimentâîres.par  sùile  du  manque  des  ré- 
coltes, el  au  déplacement  considérable  de  capi- 
taux qu'ontenlratnéles  entreprises  de  chemin  defer. 
,    C'est  làun  mal  passager  dont  Tinfluence  tenddéjà 
às'effaoer,.etqui  bientôt  aura  complètement  disparu, 
î  ,.P)é^nm6in$,  et  biqn  que  nous  ne  puissions  par- 
tager toutes  le?  craintes  qu'a  inspirées  le  traité  du 
4-3. décembre  1845,  nous  reconnaissons  cependant, 
que,  sous  le  rapport  de  la  question  des  Itkis,  ii  nouâ 
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impose  une  concession  onéreuse  en  faveur  do  Ja 
Belgique. 

Hais  notre  (âche  ne  se  bornait  pas  à  examiner  I9 
convention  sous  ce  seul  point  de  vue ,  nous  avions  le 
devoir  dèTeiivisager  sous  le  rapport  des  concessions 
qui  nous  sont  faites^  et  au  point  de  vue  politique. 

Avant  d'aborder  celte  seconde  partie  de  notre 
travail V  nous  avons  encore  à  vous  entretenir  de 
quelques  dispositions  relatives  aîi  tarif  des  fils  et 
tissus  dé  lin  ,  et  à  Inapplication  quMt  devra  recevoir. 
Nous  vous  âvonis  déjà  signalé  la  différence  qui 
existe  entre'lè  traîné  dé  1845  et  la  convention  de 
4842,  en  ce  que  le  traité  limite  les  importations 
qui  pourront  être  faîtes  par  la  Èelgiqùe  aux  droits 
du  tarif  exceptionnel ,  tandis  que  la  convention  no 
les  limitaTt  point  une  autre  stipulation'  distingue 
ces  deux  actes  :  la  convention  de  1842  maintenait 
h  la  Belgique  la  faveur  du  tarif  exceptionnel,  quel- 
que diminution  que  pût  subir  le'tarirgépéral;  le 
tniVé  de  1849  'hou^  laisse  la  liberté  de  réduire  le 
tarif  général,  sans  réfluîife  dans  la  même  proportion 
le  tarif  exceptionnel  :  il  y  a  donc  égalité  absolue 
entre  la  condition  faite  à  la  France  pour  le  tarif 
des  lins  et  celle  faite  à  la  Belgique  pour  le  tarif  des 
vins  et  des  soieries  :  nous  ne  considérons  point, 
assurément,  cette  clause  de  réciprocité  comme 
constituant^  dans  le  cas  particulier,  un  avantage 
commercial;  mais  elle  a  une  importance  réelle 
comme   question  de  principe.' 

La  loi  de  lS4i  avait  élabliqu'on  compteraitle  nomr 
brc  des  fils  compris  dans  l'espace  de  5  millimètres^ 
et  que  s'il  apparaissait  une  fraction  de  fil,  elle  serait 
comptée  pour  fil  entier.  En  vertu  du  traité  du  13  dé* 
cémbre  1845,  le  compte-fil  devra  être  appliqué  qu'a- 
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cottuUérihbleqfie  celle  de  3  mîRtm.  Pdr  le  traité, 
la  limite  d'épais^enr  d  ^té  étendue  pour  âes  ar- 
doiises  à  5  millim.;  nous  nous  sommés  assurés 
que  cette  disposition  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucun 
abu8|  et  qu'elle  éiait,  en  effet,  justiflée  par  la  na- 
ture des  ardoiseviue  fournit  là  Belgique. 

En  ce  qui  touche  les  machines,  on  pouvait,  sans 
crainte ,  assimiler  la  Belgique  è  l'Angleterre  ;  car 
l'Angleterre,  en  vertu  du  traité  de  1826,  n'est 
point  assujettie  à  la  surtaxe  du  dixième  et  du 
vingtième  établie  par  l'art.  7  de  la  loi  du  28  avril 
f816;  il  n'y  a  donc  lieu  sur  ce  point  à  aucune  ob- 
servation. 

Au  premier  rang  des  concessions  stipulées  en 
notre  faveur,  nous  trouvons  reproduites,  dans  le 
traité  do  43  décembre,  celles  qui  avaient  été  sti- 
pulées dana  la  convention  de  1642,  en  faveur  de 
nos  vins  et  de  noasçîeries;  pour  les  sels,  le  déchet 
de  raffinage  est  porté  de  7  à  12  p.  100. 

L'oK  porta tion  seule  de  nos  soieries  est  en  pro- 
grès; peut«4tre  l'augmentation  du  déchet  alloué 
à  nos  sels  rendra-t-elle  la  condition  de  ceux-ci 
plus  favorable  sur  le  marché  belge.  Quant  i  nos 
vins,  ils  fie  trouvent  point  de  concurrence  en  Bel* 
gique  ;  mais  la  eonsomiiiation  n'y  prend  point  le 
développement  que  nous  désirerions  lui  voir  ac- 
quérir dans  l'intérôt  de  nos  départements  vini*» 
oolea. 

Par  un  arrêté  en  date  du  14  juillet  1843,  le 
Gouvernement  belge  avait  augmenté  les  droits  sur 
les  fil»  de  laine,  les  tissus  de  laine  légers^  les  ar- 
ticles de  modes,  les  iretements  neiife  bu  supportés. 
Le  traité  fait  droit  aux  réclamations  que  nous 
avions  ftiît  ^Qteudr^  à  cet  égard  :  les  dispositions 
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de  l'arrêté  du  lÀ  juillet  48412  sont  rapporlées,  et 
nos  tissus  de  laine  légers  jouissent  d'un  dégrève- ^ 
ment  de  25  p.  100  :  ils  sont  Tobjet  d'un  conimeree 
important  avec  la  Belgique*  En  1844^  nos  importa- 
tiens  se  sont  élevées  à  5  millions,  et,  dans  le  pre* 
mier  semestre  de  1845,  à  3  millions. 

Le  traité  nous  maintient  également  la  diminu- 
tion de  droits  dont  nous  jouissons  en  Belgique 
pour  les  tissus  de  coton  :  en  4844»  lorsque  la  BeU 
gique  aggrava  les  droits  sur  cet  article,  nous  fûmes 
exceptés  de  la  mesure,  mais  pour  un  an  seule- 
ment :  Texception  est  étendue  par  le  traité  à  la 
période  de  six  années  :  nous  exportons  en  Bel- 
gique annuellement  pour  3  millions  iy!2,  valeurs 
officielles,  de  lissus  de  coton. 

En  1838,  la  Belgique  avait  frappé  nos  draps  et 
casimirs  jouissant  de  la  prime  d'une  surtaxe  de  9 
et  6  trois  quarts  p.  100  ;  la  Belgique  nous  con- 
cède le  retrait  de  cette  mesure,  et  cette  concession 
est  assez  importante  ,  puisque  nous  avons  exporté 
en  Belgique  pour  près  de  deux  millions  de  draps  et 
casimirs,  malgré  la  surtaxe  dont  ils  étaient  frappés. 

Nous  venons  de  vous  rendre  compte  de  Tenseni- 
ble  des  stipulations  du  traité  du  13  décembre, 
telles  qu'elles  résultent  du  texte  même  du  traité  et 
des  explications  qui  nous  ont  été  données  par  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  et  par  M.  le  Minis- 
tre du  commerce. 

Ces  stipulations  peuvent  se  résumer  ainsi  :  pour 
les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  nous  accor- 
dons à  la  Belgique  un  tarif  exceptionnel  ;  mais  ce 
tarif  exceptionnel,  nous  conservons  la  faculté  de 
rétendre  à  d'autres  puissances;  la  Belgique,  de 
son  côté,  nous  maintient  la  diminution  de  droits 
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qu'-elle  noit9a*f&H  déji  cotisentie  par  la  convention 
de  i842<ur  n^s  vins  et  duf  nos  soieries  j  elle  se 
réserve  d'étendre  la  mètne  faveur  à  d'autres  puis- 
sances; sar  ces  artfcles,  là  i^ciprocitè  ëstûom- 
ptè}e }  la  «Bel^i^ir^  nous  accorde,  en  omre,  dèi^  di- 
minutions de  droits  sur  \es  fils  dé  iàine,  le^  f issus 

-de^taîoe,  les  draps  et  casimirs,  les  tissus  dé  coton  ; 
mats  elle  ne  s'est  poitt  engagée  à  ne  pas  accorder 
ces  rédu/QtÛKiB,  ou  «nènie  de  pi«s<ion«tdérabléS  en- 
core à  d'au  très  puissances^  -La  garainiie  que  la  Bel- 
gique ne  détruira  pas  les  avantages  que  It?  tnaité 

.  est  deslioé  *  à  nons  assurer  pour  l'importation  de 
iQCS  derBÎeiïs  articles^  nous  lu  trou^^ansdanis  la  fa- 

.cuUéy  dpnf  nous  pourrions  à  noire  tour  user^  d'iéle- 
ver  les  tarifs  exceptionnels  dont  un  grand  nombre 
de  produits  beiges  jouissent  s^r  notice  maix^bé,  ou 
dediminuert les  droits  dont  sont  frappés  les  pro- 
duits sinailaires  des  autres  puissano<»6.  . 

La  création  du  royaume  de  Belgiqae  comme 
état  neutre,  sur  laplu»  vi^lnérabiedçnos  froiitiè- 
res^  a  été.  un  sucrés  pour  la  politique  de  la  Fratioe: 
depuis  1&30,  la  France  est  restée  tidèie  à  cette  po- 
litique qui  s'esA  traduite  en  une  législation  doua- 
nière de  plus  en  plus  libérale  vis-à-^vis  de  la  Belgi- 
que :  nous  ne  cesserons  de  nous  applaudir  de  tout 
ce  qui,  en  assurant  ta  prospérité  de  la  Belgique, 
pourra  dODneir  de  nouvelles  forces  à  sa  nationalité 
et  deviendra  une  garantie  nouvelle  de  son  indé- 
|^Ad9l>c6  :  nous  y  trouvons  pour  nous-mêmes  un 
^ge  de.pai^t  «t  de  sécurité^  mais  toutes  les  con- 
cessions, pour  élre  durables^  doivent  être  récipro- 
ques, ei  la  .Belgique  est  trop  éclairée  sur  ses  véri- 
tables Intéràts  pour  ne  pas  suivre,  à  cet  étfard, 

.r^ibeji^de  ^quanottsluL avons  donné. 
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La  C<^innii9siofi,  après  avoir  envisagé  le  traité  dà 
13  décembre  1845  etsousie  rapport  commercial  et 
sous  le  rapport  politique,  a  été  unanime  pour  con- 
clure à  Tadoption  des  articles  du  projet  de  loi  des- 
tinés  à  ieremlre  exécutoire;  parmi  ses  membres, 
-les  uns  ont  va  <lans  le  traité  une  application  dd 
principe fi'une  liberté  d'échanges  plus  étendue  que 
oeHe  qui  sert  de  base  à  notre  législation  douanière, 
<et  qu'il  importait  d'encourager  ;  d'autres  ont  pensé 
titie,  sous  le  rapport  commercial,  la  balance  était 
^quitaUement  établie  entre  les  deux  pays;  d'autres 
enfin  ont  oon«idéré  que  si  là  convention,  sous  ce 
dernier  rafyport^  laissait  encore  beaucoup  à  désî-^ 
rer,  elle  était  loin,  cependant,  de  présefnter  teà 
mêmes  'inconvénients  que  ia  t^bnterition  qu^^elle 
remplace,  ei  que,  dans  Tëtat ,  lés  mouTs  politiques 
devaient  prévaloir  et  entraîner  TadoptiOn  du  traité. 

L'anréle  premier  du  projet  de  loi  ne  fixe  point 
de  limites  à  la  durée  du  tarif  exceptionnel  qu'il 
établit  en  ftrvettr  de  là  Belgique;  cette  durée  ne 
peut  dépasser  celle  même  du  traité.  C'était  là  une 
omission  :  le  Gouvernement  Ta  reconnu,  et  nous 
vous  proposons  de  la  réparer. 

Par  la  loi  du  9  juin  1845,  vous  avez  établi  une 
nouvelle  classe  de  fils;  le  tarif  général  comporie 
donc  5  classes,  tandis  que  celui  *do  la  loi  de  1841 
n'en  a  que  ï.  Lors  des  négociations,  il  a  été  for- 
mellement entendu,  entre  les  commissaires  belges 
et  les  commissaires  français,  que  lés  fils  Wlges 
supporteraient,  comme  les  fils  de  toute  origine,  les 
droits  afTérents  à  la  cinquième  classe,  alvec  une 
réduction  proportionnelle  à  celle  dont  îisjôuissehl 
pour  les  quatre  premières  classes.  Nous  vous  pro- 
posons d'insérer  au  tarif  une  disposition  destinée 
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à  prévenir  ks  difficultés  que  lo  silence  de  la  loi  per- 
mellrait  aux  importateurs  d'élever. 

Par  suite  d'une  ordonnance  rendue  en  4843,  le 
débouché  de  TAlgérica  été  réservé  à  nos  tissus  de 
laine  et  coton ,  au  moyen  d'une  aggravation  de 
droits  sur  les  tissus  similaires  étrangers.  La  Gom- 
mishion  pense  que  les  motifs  qui  ont  présidé  à  Tor- 
donnance  de  4843,  et  qui  ont  fait  réserver  le  mar* 
cbé  de  l'Algérie  à  nos  tissus  de  laine  et  de  coton, 
commandent  d'accorder  la  même  faveur  à  nos 
tissus  de  Un  et  chanvre.  L'Algérie  n'offrira  pas  sans 
doute  à  ces  derniers  un  débouché  aussi  considéra- 
ble qu'aux  premiers;  mais,  dans  la  situation  où  se 
trouve  notre  industrie  linière,  tout  débouché  nou- 
veau sera  un  bienfait.  La  Commission  a  attaché 
assez  d'importance  à  la  question^  pour  en  conférer 
avec  MM.  les  Ministres  de  la  guerre  et  du  com- 
merce; ils  ont  tous  deux  pris  l'engagement  de  faire 
étudier  la  question. 

Depuis  près  de  dix  ans»  le  Gouvernement  pour- 
suit la  pensée  de  coordonner  nos  droits  différentiels 
et  nos  surtaxes;  dans  le  projet  de  loi  qui  nous  est  sou- 
mis ,  il  vous  propose  encore  quelques  modifications 
dont  le  principe  est  d'accorder  à  notre  pavillon  une 
protection  plus  efficace,et  d'encourager  la  navigation 
lointaine.  Après  un  premier  examen,  la  Commis- 
sion s'était  décidée  à  vous  proposer  quelques  mo- 
difications qui  avaient  pour  but  d'appliquer  d'une 
manière  plus  étendue  à  quelques  articles  du  projel 
de  loi,  les  principes  mêmes  qui  avaient  présidé  aux 
propositions  du  Gouvernement;  mais,  après  en 
avoir  conféré  avec  M.  le  Ministre  du  commerce  et 
M.  le  directeur  des  douanes,  délégué  par  !\I.  le  Mi- 
nistre des  ûuauceSi  elle  a  pcusc  qu'il  serait  plus 
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Utile  de  demander  une  révision  complète  de  nos 
droits  diffërenliels,  que  d'introduire  qucl(|iios  amé- 
liorations de  détails,  qui  ne  feraient  qu'augmenter 
la  bigarrure  de  notre  législation  en  cette  matière. 

La  Commission,  d'après  les  déclarations  qui 
lui  ont  été  faites ,  a  tout  lieu  de  penser  que  cette 
question  a  déjà  attiré  ratlenlion  du  Gouvernement, 
et  qu*elle  a  même  déjà  fait  l'objet  d'études  sérieu- 
ses. Nous  nous  bornerons  donc  à  solliciter  la 
prompte  réalisation  d'une  réforme  que  nous  croyons 
commandée  par  l'intérêt  de  notre  commerce  mari- 
time; ce  qui  lui  manque,  ce  sont  les  éléments  de 
transport;  les  mettre  à  ba  portée,  au  moyen  de  droits 
aussi  faibles  que  le  permettent  les  exigences  du  Tré- 
sor, c'est  satisfaire  à  son  premier  et  plus  impérieux 
besoin. 

Deux  erreurs  se  sont  glissées  dans  la  rédaction  du 
tarif.  A  l'article  Monnaies  de  cuivre  et  de  billon^ 
on  a  mis  coupées  ei  martelées;  il  faut  coupées  ou 
martelées. 

A  l'article  soufre,  on  a  omis  d'indiquer  que  le 
droit  de  un  centime,  afférent  aux  provenances  des 
colonies,  devait  également  s'appliquer  aux  soufres 
importés  de  l'Algérie.  Pour  réparer  cette  omis- 
IMon,.il  est  nécessaire  d'ajouter,  après  les  mots: 
des  colonies  françaises,  ceux-ci  :  et  de  C  Algérie. 

Les  autres  dispositions  du  projet  de  loi  ne  don- 
nant lieu  à  aucune  observation.  Notre  tâche  serait 
terminée  ,  si  nous  n'avions  été  saisis  d'une  récla- 
mation qui  nous  a  paru  digne  de  fixer  votre  atten- 
tion. 

Dans  les  départements  des  Hautes  et  Basses-Py- 
rénées, le  maïs  est,  avec  le  froment,  la  base  prin- 
cipale do  la  nourriture  de  la  population.  La  ré- 
P.-V.  3.  i3 
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de  le  dire,  de  il  francs.  La  GoAimission  a  reconnix 
qu'en  principe  la  législation  de  1821  et  de  1832 
ne  tenait  point  suffisamment  compte  de  la  situation 
peut-être  exceptionnelle  des  deux  départements  des 
Hautes  et  Basse-Pyrénées ,  et  qu'en  présence  des 
résultats  calamiieux  auxquels  faisait  aboutir  l'im- 
possibilité d'importer  l'aliment  nécessaire  à  une 
population  nombreuse^  l'humanité  commandait  de 
modifier  l'application  vicieuse  du  système  juste  en 
lui-même  de  notre  législation  sur  les  céréales. 
Toutefois,  la  Commission  manquait  des  éléments 
nécessaires  pour  résoudre  elle-même  la  question, 
elle  a  craint  de  dépasser  le  butj  elle  $*est  arrêtée 
au  parti  de  charger  le  Gouvernement  de  procéder 
par  ordonnance  dans  l'intervalle  des  deux  sessions. 
L'ordonnance  rendue  par  le  Gouvernement  devra 
être  convertie  en  loi  dans  la  prochaine  session. 

Voici  les  limites  dans  lesquelles  nous  pensons 
que  la  modification  que  nous  propo.sons  peut  être 
introduite  :  res|ject  des  principes  sur  lesquels  ré- 
pose notre  législation  sur  les  céréales;  en  con* 
séquence^  maintien  de  classes  départementales  et 
des  marchés  régulateurs;  maintien  du  rapport  fixé 
entre  les  droits  établis  sur  le  froment  et  ceux  éta- 
blis sur  le  mais.  Il  s'agirait  seulement  de  fixer  à  des 
prix  de  froment  inférieurs  à  ceux  qui  sont  déter- 
minés aujourd'hui,  le  point  de  départ  pour  l'ap- 
plication'du  droit  minimum  de  13  cent.  3/4  à 
l'importation  du  maïs,  et  du  droit  de  2  fr.  20  c. 
pour  l'exportation. 

Vous  let  voyez,  Messieurs^  nous  n'autorisons 
qu'une  simple  modification  de  détails  :  c'est  un 
motif  d'humanité  qui  a  déterminé  notre  décision; 
nous  espérons  qu'un  même  senUment  déterininern 
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Ja  voire.  Le  Gûuvernemenl  a  donné  son  aequiesce^ 
meni  à  Tamendement  que  nous  avons  Thonneur 
de  vous^roposer. 
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PROJET  DE  LOI. 


FROJBT  PRÉSENTÉ  PAR  LB  GODTERNEMBRT. 


SscnoH  r». 

Tari/. 

Article  premier. 

Les  droits  de  douane  à  l'importation  seront  établis  oa  mo- 
difiés de  la  manière  suivante  : 

A  partir  du  10  août  1846  : 


Fils  de  tin  oa  de 
chanvre  d*origi-| 
ne  belge  ,  ini> 
portés  par  les  bo- 
reaaxsituëtd'Ar-. 
meiitiérei  à  la 
Malmaiton ,  près 
Longwy  inclusi 
Temenc, 


Tissas  de  lin  ooj 
de  chanvre  d*o>| 
rigine  belee  ,  im- 
portes paries  bu- 
reaux situés  d'Ar'< 
mentlcres  h  la 
Malmaison,  prési 
Loogwjr,  inclusi-  ( 
▼cment, 


Jusqu'il  concur-  1 
rencc  de  a  millions  (Droits  fixés  par  la  loi  do  6  mai 
de  kilogrammes  in- r     iSfi* 
cluiÎTement,  ' 

Au  -  delà  de  a  ]  ««^  «    .  «      , 

'  million,  et  jusqu'à  /  ^émes    droits  augmentés    de 

3  millions  de  kilo  -  \  "^'"'^  ^"^  '»  différence  exis- 
Igrammes    iuclusi- l      '""'  •."/''^  *^."»  «*  '*»  d~"» 

vemeot,  J     J«  t«lf  gênerai. 

Au  -  delà  de  3  )  Mentes  droits  augmentés  des 
millions  de  kilo-\  trois  quart»  de  celle  diffé» 
^grammes,  )     rence. 

renceT  3mmion»(  °~i*»  ^^^^is  par  les  lois  des 
Ide  kilogrammes  in-  f  17  "?«  »?26,  5  juillet  i836  et 
'clusiwmcnt,  )     ««""'84'. 

Au-delà   de  3) 
millions  de    kilo-  (  Droit!  du  Urif  général, 
grammes,  ) 
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\    ,^  partir  dut  Ip  août  lï(46  Jns(io'ao  10  août  1S52  : 

•■     ^-    '•      i 

.  i  Aux  mots  dMisfiaséf  par  fa  M  du  6  9»ai  1841,  ajouter  : 

PDuflesffls  nresuraiit mollis  de(  36,000  mèfres  au  ktlogramrtle. 

Le^flti»'«ifnptes.ou  reîjjfs,  de  3j6,O00  i^ètres  et  plu$,  paieront, 

'.  les  premiers  83  fr.,  1 30  fr.  et  150  fr.  ;  et  les  seconds  143,  205 

et  215  fr,  lesf'iob  ^ildgammes/  seloo  qu'Ua  sejjbiit  (tow^t>iaa* 

cbisaat(9ints,  .'  *       .     «   .       . 


(  «92  ) 
PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LEGOliYERNEMENT. 


La  surtaxe  afférente  aux  machines  et  mécaniques  importées 
de  Belgique  pHr  les  bureaux-frontières  des  deux  pays,  que 
désigne  l'ordonnance  du  10  Juin  1845,  cessera  d*ètre  appilea* 
ble  k  celles  dont  l'origine  belge  sera  régulièrement  Jus^  Iflée. 

Les  ardoises  belges  pour  toiture,  de  19  centimètres  de  lar* 
geur  sur  80  centimètres  de  ioagoeur,  et  5  millimètres  d'épais-^ 
seur,  paieront  le  droit  minimum  fixé  pai  la  IM  du '9  juin  1845* 

Bois  d*cbrni!>teri(*  non  dénommes. mémetdroiu 

que  l*aca)on, 

Q  .     1    ,    .  (  Par  navire«  f raneait ••••••       3    oo 

Br,is  de  Imis  . . .  I  p^^  „3^ip^,  <Jti aigers droit  actael. 

Caonicliouc  brut,  imporlé  des  payji^o^s  d'ICarope,  par 

navires  français .••••• ••^*.  • 7     Ik» 

Écailler   de     r  i  de  lUnde 3o  00 

inrtiie.  Par  narirea    '  I  d'aUloortyhorsd^Ea  - 

(Carapaces  et  français.         1     lope.*.,  .•,.••••    .70  00     J  T 

OTiglons  débités  '  (des  entrepôts 100'  00     |   ' 

en  feuilles.)     v Par  navires  e'trangcrs.  ••«. i5o  00     I  g 


Éc«Te«m«îef-i     P«  d.*irei     |''';oStr.'*?r.!'*^.""    38 

nales  non  de- <        fraocais»         I  nlnf  *J1 iq 

^..  l_  *  (dadleurs •. .     48 


oo 

.    -     -  _  f  (rameurs *. ,     49    ôo 

nommées»  •  •  •  1 1 

ÊcoiAc  de  quinqiiiaa,  importée  e'.i  diuitare  par    navires 
.  français  de  pajs  situés  à  Poucsl  du  cap  Horn i5     00 

Emerî  et  autres  f 

;i:ri/'nonk«'-«Tl'"  ?;•-?«• «o    5o 

l'état  brat  •  •  f 


f 

B 
3 


Fleurs    raédici.(     Par  narirea     Mes  pays  hors  d»Ra- 

nalesnondéJ        français.        i„W«;- ?«    ^ 


^  Pnr  navires  étrangers 


'ailleurs ^o    00       f 

5o    00      / 
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AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION* 


/-  „ 


.  ! 


MIOJET  PRÉSENTÉ  PARLÉ  GOUVERNEMENT., 


Herbes  et  feuil- 
let me'd: 
lei    non 
nommeet 


edicioa-j  2:.":1  <  rope 
on  d^-i  ''"Ç"'-  ld'.iirc. 
léet.. ..  (Par  oaTiret  ^lAngera. . . 


P.r«Ti™.    j<l«P«y  l'or.  d'En- 

f,«.ç.i..  (a..xv;:::::::::  â»  :: 

[.Par  DBTirefélfangere. ..••.. ••..•••     {<>    oo 


Haîle  Tolatile , 
ou  essence  de 
cassia-lignea . 
Minerai  de 

plomb  de  toates< 
sortes. 


Mêmes  droits  que  l*hiiile  on 
essence  de  cannelle. 


Par  navires  français. •     oo     lo 

Par  navires  étrangers.  •« ••••      3    80 


Monnaie  de  cuiTre  et  de  billon  ,  de  fabrication  ëtran* 
.gère hors  de  cours. ••• •..••...••...••..••••  Prohibée. 

Toutefois ,  celles  ^ni  seront  brisées ,  conpées  et 
martelées,  de  manière  à  ne  pouvoir  servir  que 

S  car  la  refonte,  seront  admises  sous  le  paiement 
es  droits  afférents  à  la  matière  brnte  dont  elles 
sont  formées. 


Pâte  grossière  de  pastel.  •••• • ao    00 

Plnmes  à  écrire  { Par  navires  français •  •• . •     10    00 

bruiet* ••••••  (Par  navires  étrangers.»..  ••••..••..     ao    oa 


00 
00 
5o 


#Bois  d'ébène ••••• a 

Produits  impor-[  Cire  jaane  on  brune  non  onvrée.  •  •  •  •  5 
tes  de  rindel  Dents  d*éléphant ,  en  défenses  entiè- 
en      droiture/      res  ou  en  morceaux  de  plus  d^un 

par      navires  i     kilogramme • ••...  a5 

français 7  Gommes  pures.  • . .  •' i5 

\  Grandes  peaux  brutes,  sèches a 

Bacine    de    ré-  ( Par  navires  français .•.•••••       5    00 

glisse I  Par  navires  étrangers 8     00 

Sont  rapportées  les  dispositions  de  Tordon- 
nance  du  i5  avril  i8ao  ,  relatives  h  Pimportation 
des  racines  de  réglisse  par  le  port  do  Marseille. 


s 

'S 


c 


'Kn  minerai  de 
première  ex- 
traction et  eu  < 
masses 
épurées 


Ides  colonies  françaises.  00  ox 
des  autres  lieux  ie  pro- 
duction, directement.  00  5o 
d'ailleurs i  00 

Par  navires  étrangers *  i  5o 


En  canons  ou  autrement,  épuré droits  actuels. 

I  Même  droit 
Cordages  en  phormium  tenex,  abaca,  dit  chanvre  de  1  que  les  cor- 

Manille,et  chauTre  de  Calcutta  ou  Jute )  dages       de  I 

(  chanvre.      / 


AMENDEHKm  DE  LA  COMMISSION. 


-/ 


i        .        l  .'.;     w'         .■!•    •  I".'   uc  j    j.. 


^(m/fi?.  «-  Des  colonies  françaises  et  de  \^k\gët\ti  • .  6of  ôl^ 


.'  >     .1/1    /»  fil'  .'  i:    f 


PROJET  PRÉSENTE  PAR  LE  GOUYERNEMEMT. 


SscnoH  n. 

DispoiiUom  règlemmUdres. 

Abt.  a. 

Pour  ra|lplieatSon  des  droite  do  terif  spécial  applicable  i 
tissus  de  Hn  00  de  chanvre  d'origine  belge,  on  eomplera  le 
nombre  de  fils  contcnos  dans  Tespaee  de  5  millimètres,^  snr 
quatre  pbiûts  ailK^ètS'dA  tfarita',  tf  Iti  ftaalbn  de'lil  ne  tera 
prise  poor  fil  entier  qa*antant  qu'elle  se  retrouvera  trois  fois  sur 
quatre. 

AST.  S. 

Les  ardoises  d'origine  bdge  pourront  transiter*  en  vrae  et 
sans  emlmllage,  à  travers  le  territoire  français,  sous  les  f6r- 
malités  exigées  par  la  loi  du  9  février  18S2. 

ÂST.   4. 

Les  paquebote  à  vapeur  belges,  exclusivement  employés 
au  transport  des  lettres  et  des  voyageurs,  Jouiront  du  traite- 
ment national  dans  les  pœts  de  France. 


Le  bureau  de  garantie  de  Bordeaux  est  ajouté  à  ceux  que 
désignent  les  lois  des  2  Juillet  1836  et  11  juin  1845,  pour 
l*e^|d  ,9t  la  ;  margif  e  d^  ^montres  de  fifhrique^  é^ngère,^m  - 
portées  sous  le  paiiément  des  droits  et  raccomplissement  des 
formalités  exigées. 

Ait.  6. 

n  y  aura  entrepôt  réel,  poor  les  marchandises  non  pro- 
hibées, dans  les  villes  de  Cannes  et  de  Rochefart^  sous  les 
conditions  déterminées  par  les  lois  et  réglemente,  et  spéciale- 
ment par  Tarticle  25  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI. 


Art.  d. 
Goromi  au  projet. 


Art     3. 

Comine  au  projet. 

Art.  4. 
Comme  au  projet. 

Art  5. 
Comme  au  projet. 


Art.  6. 
Gomme  au  projet. 


(  190  ) 
pROJEf  î^Ie^tS  pu  it  GOÙTËRNÈMEN T. 


AbT,  7. 

Le  port  de  Dieppe  est  ajouté  à  ceux  que  rarticle  17  de  la 
loi  du  9  février  1832  a  désignés  pour  Tentrepôt  des  marcbao- 
dlses  prohibées  de  toute  esp^*  • 


(  199  ) 
AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 

Art.  7. 
Comme  au  projet 


Aai.  8. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  fixer  par  voie  d'ordon- 
nance, et  dans  Tintervalle  des  deux  sessions  de  1846  et 
1847,  l'importation  du  maïs  an  droit  minimum  de  13  cen- 
times 3|4,  et  l'exportation  au  droit  de  2  fr.  20  c,  lorsque  le 
froment  aura  atteint  dans  la  1<*  classe  26  fr.  01  cent.,  dans 
la8econde.24  fr.  01  cent.,  dans  la  troisième  22  fr.  01  centi 
dans  la  quatrième  20  fr.  01  cent. 

L'ordonuance  rendue  à  cet  effet  sera  présentée  anx  Gham* 
bres  pour  être  convertie  eu  loi  dans  la  prochaine  session. 


Chambre  des  1>épufésâ 

SESSION  *8^6. 


RAPPORT 


I  AIT 


ilfi  nom  de  la  Commission*  chargée  (Texaminer  le 
projetée  loi  relatif  à  un  appel  de  80,000  kànime^ 
mr  la  ctaâse  de4846. 

)^4R  .91.  L£  GÉrifÉBAL,  SÇHJNJSSPJQR,  , 

I 

Bépité  de  la  MoieMe^ 


Séance  dn  90  Mian  1846. 
MeSSiEUBtté 

Le  Gofuvernemant  vous  demaQde  rappel  de 
80|000  hommes  sur  la  classe  de  1840 ,  ejt  joint  à 
Texposé  des  motifs  les  tableaux  exigés  par  les  lois^ 
des  21  mars  i832  et  1*' juillet  i844. 

*  Cette  Commission  est  composée  de  HM.  le  Imron  d^  là 
Costé,  le  général  Paixhans,  le  marquis  de  Chasselônp-LAobat 
(Jast.),  le  général  Sehndder,  le^générsl  de  Crarraobè/  le  géné-^ 
rai  Bronet,  le  baron  Lemereier,  le  général  Girod  (  de  l'Ain  ), 
Boissel. 

P.-V.  3-  14 


X  ?02  )  . 

Votre  Commission  é  peusé  que  ce  chiffre  était 
iDdispensable  pour  maiftieiHr  Tarmée  de  terre  et  les 
troupesji^^  llifil'ifkl  à  ^l^fj^eli^  ^$^^glilé  pbr^Ja  loi, 
et  entretenir  lebrs  cadres.  C'est  d'ailleurs  la  loi  de 
finances  qui  règle  relTec^if  de  chaque  exercice  par 
le  CTiSaîTdès  premières  mises  quf  y  est  alloué.  Le 
compte  rendu imJRmgar  leJ^oistre  de  la  guerre  sur 
le  recrutement  -de  V ^ripéé  en  i844  constate  que 
chaque  année  les  opérations  du  recrutement  s'exé- 
cutent avec  plus  de  régularité  et  de  facilité;  el  Ton 
doit  dire  queJ'Admiifistcatipn  de  la^gu^en^e  s|efforce 
de  rendre  le  sacrifice  moins  (ourd  aux  noDujations, 
par  la  sollicitude  appointée  da^^Ies  ^corps^  |a  mo- 
ralisation,  à  Tinstruction  et  à  la  santé  du  soldat. 

Le  tableau  de  mortalité^  joint  à  l'exposé  des  mo- 
XiUfyMhi^U'ê'in  ^àëd^{m>^éé^s^u8^feedéî'âer 
rapport. 

Votre  Commisaiottc  .teffteti&  IpiAerois  que  cer- 
taines dispositions  port^  dans  deux  projets  de 
loi  soumis  aux  Chambres,  et  non  adoptés,  ne  puis- 
sent être  mises  en  yjgueijijr..|ja^Çom^ssioni  sans  se 
prononcer  sur  Pensemble  de  ces  projets,  exprime 
particulièrement  le  désir  de  voir  présenter  le  plus  tôt 
possible  celles  de  ces  disposkipaaqitt'Sebt  relatives 
au  remplacement.  En  effet ,  Messieurs,  applicables 


L'intérêt  des  ra^iffes'est'iidi  ie  même' que '^eiûi  ilë 

la  lionne  co^ppg^ti^n  de  Tar^^ 

^  ,,Vp|.rVç6|»mi8SÎQi)ii^  Mes^efl^Sw.  vQMS  propos^,,  à 


piuwET  m  wt 

■      *  .        r  .  '       <  t         l        ■  . 


.  n  i0m  ifoitj  (m  i847,.  uq  apjiel  ae  qàat^e*yipçl 
|iiUle.|io|B^s.|9ur  la  clause  dçi84P,j)puri^  re« 
crutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer. 

Art.  2. 

La  répartition  de  ces  80,000  hommes,  entre  les 
départements  du  royaume,  sera  Taite  par  uneordon- 
.nance  royale,  proportionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  de  la  classe  appelée ,  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  chaque  déparlement. 

Si ,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires 
le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes 
de  tirage  de  quelques  cantons  ou  déparlements,  ne 
peut  pas  ôtre  connu  dans  le  délai  qui  aura  élé  dé* 
terminé  par  une  ordonnance  royale^  ce  nombre 


(  204  ) 

sera  remplacé,  pour  les  cantons  ou  départemenls 
en  retard  y  par  la  moyenne  des  Jeunes  gens  in- 
scrits sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes  précé- 
dentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera  inséré 
au  Bulletin  deslaisj  et  communiqué  aux  Chambres. 

Art.  3. 

La  sous-répartition  du  êoniingeni  assigné  k  ebift- 
que  département  aura  lieu ,  entre  les  cantons,  pro- 
portionnellement au  nombre  des  jeunes  gens  in- 
scrits sur  les  listes  de  tijra^e.de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  |  en  conseil  de  préfec 
ture,  et  rendue  publique»  par  voie  d'affiches,  avant 
Touverture  des  opérations  des  conseils  de  révi- 
sion. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ne  seraient  pa^i  parvenues  en  temps  utile 
au  préfet ,  il  sera  procédé  pour  la  sous*répartition, 
à  regard  des  cantons  en  retard ,  de  la  mantôre'in* 
diquée  au  deuxième  paragraphe  de  l*article  ^  ci* 
dessus. 


TABLE  A  tj  annexé  à  Vordonnance  du  19  awil  4845,  e$ 
'  présemant  là  réphrtition  des  qucUre-vingt  mille  Aom- 
nies  appelés  sur  lé  classe  d»  i844^  par  la  toi  du  4** 
juillet  1844.      ..  \  . 


4.-, 
SI 

9t 

9^> 

M; 

M 


0» 


.1 

ri       i 

•i 

•i 

SI 

>ia  ■ 

I 

SI   ; 

1  •  î 

8  ; 

"! 

.»"  i 


OÉPA^TEMENTS.. 


.■.,:>       ! '      -■ 

•«Wl^«  •  •  ^  •  •.  •  %  •.^^^  •.«  «  •  ^  ^^ 

Aitp^oc  •,•.•.  •  •,  ^  •  •  «  •  ^  «  «  •  •  • 
Af  WWo«s« .  ^ .  • .  «.^  ^^ ^^,  ,  ,^ . 

Aiid«««**..  .«^*•.^••.•»»••^ 
Qilhradof  .'•  «.•  •  •  s^^*  •«..•» 

VillHll**  «^wk^^a^ .«•«••'•.•» 

i 
I 


NOMBRE 

dCA 

de  U  Elutit 


S.SS9 

I 
I^SST 

I 

S,«07 

.  S^447 

S,4U> 


K#S8^ 
MM 

S|SOi 


o 


sua 


M     4i 


jnNi 


j5sa^ 

:t  ^ 

1  ST». 

r.r  IlSlL 

0  èit 

«1  hse: 

«:'  ÎB6â 

i)  87V 

*'.  908- 

•  •  1,018 

•  >  844 

1  8Si: 


(  î6é  j 


1.1, 

il  H 


oÈi»AittrEwiEwre. 


^i 


NOMBRE 

iLir  le»  lilltidf 


1? 
Il 

it 


U 

S» 
54, 


f 

19 
17 

la 

iS 

1^ 
il 

4 

f 

I 
15 

» 
10 
20 
ii  ' 

ff  ' 
13 
i« 

*l 


M  mm   .  t  «%  1  %  v\,  Si  ^  'i;  il': 


Clirr.,*.^*-..-. 

Corrè  ve  >  4 . . .  ^*  i  #'•  •  a  «',  u 

<>TW.,,J 

.  Càtexjllû  f .  *  ..M».  ^4  <».  «.r^« 
GâteiKÏu-pord* 

lï^ùlllogll^^r  «  r  -  iT  <f  ,  f  ^  ^r  r.  .  . 

iJhMit-Vjl^W, ,^,_, 

*a4i«cl-t£ïue^^ ^ 

} 

JnTà 

I 


T' 


k-vF«^^,  «  /t  ,4/ 


rwW*¥r»  i 


l"»-^»  »•'*■ 


I,9S9 
l.QOS 


e,ou 


TBS 


'T 

*   Mi» 


r 

fJft 


TU 
Itt 

i^ûâ 

t,9lt 

eoâ 


(208  ) 


(  209  ) 

1  '-''  ' 


•i 
•S 


Ht 
r 


i«9 

i  S 


!• 


DÉPARTEMENTS.  . 


.ri/" 


VaodoM.te 

yim^Qf..  4.  ............ 

\  ienoe  (H^ate-) 

frri       r. -'• 


'  '  Tàriini'.V." 


NOMBRE 


[irf^n  ;u 


tiraie 

efaiM 
•  1014. 


t,OM 
! 
8,1  IS. 


.  ..«••-.•ïa; 

80»^7V 


*S  S 

L.1 


juk 


if     ■ 


!  ^'  ! 


or. 


I 

!     »s    i  ^»* 

; 

lî         J I 

I 

1 


tl     j  ^1 


;  ■■'■  i-  } 
. ...  ,(.2ia4-„„ 


'^tAT^aiMriffMiU^  engagemenU  volontaire 


«01 


i' 

i 

"ï 

« 

T 
8 

9 

to 

if 
iS 

ts 

14 
19 
i€ 


2  13   "-■. 


ii 

t, 
a 

SI 

18 

SI 
• 
• 

14 

f» 

11 

11 


'  BIpaR' 


tkSojTS. 


j ,  » ,  •  É  ♦      «  i 


Ain. 


Au 


L 


..(-t. 


Ard^che.^., 
Ardeniietl  • , 


rj* '*')* 


Ariège.,.', 

Aube.*.*.* 

Aude • 

ATejTon 

Bouche6-du-IUi6ae.  « 

Galradot , 

Caaul 

Chareac« 

Charanie-Inferieure  • 


NOMBi  E 
ifcagagcafeiiti 


të'" 

■%r 

S4 

IS 
47 

e8 
sa 

M 

011 
64 

ts 

21 
68 


16 


80 

4 

il»6 

« 

1 
t 
S 
S 
T4 
i 
6 
S 


84 

*** 
B4 

40 

4B 

81 
184 

14 

88 
87 
88 
t7S 
84 

la 
as 


f  t?\P  y 
1211  ) 


(212) 


ri 

II 

—  * 

sa     i 

WH 

Ma 

4 

41 

T 

4a 

1$ 

43 

ts 

H 

1 

40 

LO 

49        i 

It  , 

4ï 

t 
1 

4ft         1 

t,  "  1 

40 

u 

m 

3 

M          \ 

L8 

iï2 

4 

tt« 

S 

»4 

S 

tw       i 

13 

l»6 

& 

ttT 

lis    ' 

»a 

ii-i 

AJ 

l" 

> 

DÉPARTES  KKTS, 


Loi re-et- Char,  *  ■ 

Loire.,,* 4* 

Lo!f«  (Ui)ni4-).,. 
Lit  ir^I  nfér i  eu  rc  . 

Lot--*.  .J 


Louet-Garottne  , 
Loière. .......  PI 


Mab£'e|'Ltiire* 
Marne > . 


Marne  (B^ate-)  ., «. 


MeiiTLli«i 


MoiBiliau, 


MoteUe, 


r.| 


N«ia.*^, 


ruf|i* 


19 
ft4 

ai 


Si 


» 


«i 


a4e 

100 
41 

m 

17 


U 


fA!' 


'n-4?r    i' 


39 


90 

.J 
# 


!» 


I  jfî-i 


r 


TOTAt, 


SI 

JTI 


ti 

st 


SI 

s» 


41 
SU 

IT 


^  "  '"' 

•   1  •-.  «W7 

l 
\ 

S 

tu 

^^  , 

1 

M 

t« 

1  . 
00 

14 

61 

16 

êà 

16 

es 

60 

M 

f 
60 

6À 

61^ 

66 

»' 

67 

6 

66 

7 

> 

66 

6 

70 

18 

71 

4 

71 

t 

7S 

14 

74 

t 

76 

t 

76 

16 

77 

16 

76 

to 

__  (>«^'^ 


"^ÉPAKtJEMEîiTS. 


NOMORE 
(l'engageinrnU 
TPJooUir^t  pomr 


corps 

français. 


b 

légion 
étrangère. 


Oita. 
Orne. 


i 


Pas^ile-Calaîl. 


Puy-de-OôiiM 

Pyrénées  (Bakses-).  ...••. 
Pjrrcnces  (Hanta»}.  .'•*•*•'• , 
Pyrënëèf-Oriêntàlci.*.  •*• 

Rhio  (Ba»-),  .*.,;.'.'.;.; 

aian(Haat-) 

Hh6iic 

;         ;  ■     •  •.-■>• 

Sa6ne  (Hauta-) 

SaAne-cuLoire 

Sarthe  ....^ 

Seine,  •••• ••••••, 

Seine-lnfcrieare 

Seiae-«i-Marne , 

Moe-et-Oîsfl , 

Serres  (Deox-) , 

Somme,  • , 

Taro .... 


60 

IBS 

'  47 

117 


117 

166 

76 

61 

64 

166 

76 

16 
60 
66 


Ê 
W 

6  *' 

•  ^* 
Il6  * 

*. 

Ï67  '. 

i67« 

46 

61 

'  t 

6 

1 

'66* 

16 

a 

M 

a 
1 
4 


60 
80 

76 
180^ 

4^ 

if^ 

606 

j 

166 
666 

76 

;67 

66 

M16  " 

144 


18 
61 


*  C  ?A6  )  ' 
en  minerais  i(i'excellent9.f[|t]^alUé;  maia  1^  lipuille, 
cet  aulre  élément  indispensable  dé  là  production 
du  fer»  ne  peut  arriver  aux  usines  qu'à  un  prix  ex- 
cessif, qui  excède  souvent  60  francs  les  4,^)0^ kitb- 
graniroes. 

D'un  autre  e6té,  et  sons  d'autres  rapports,  la 
jonction  tld&  i>as«insv  de  1%  Marne  et^dfe  1^  Saône 
est  appelée  à  réaliser  pour  le  pays  d'immenses 
avantages;  en  ouv^àni  uiM^ômmunietlion  prèa^ue 
directe  A»  nord' kiu  mklit;  ^  .  >  ^  - 

Nous  nous  sommes  décidés  en  conséquence  à 
réaliser  le  projet,  depuis  Idtigtemps  étudié,  d'un 
canal  destiné  à  unir  la  Marne  à  la  Saône,  et,  dans 
la  sesaiop  '«^f  Mère^  ii^us  a^jDS  ^licil^  une  alk>- 
catioh  de  ii  millions,  pour  entreprendre  la  pre- 
mière section  de  ce  canal  entre  Yilry  et  Donjeux. 

La  Commission  que  vous  avei  chargée  de  l'exa- 
men, prépp^tpirc.du  projet  de,  loi  ^  dppné  l'alten- 
tion  la  plus  sérieuse  è  cet(e  questipn^qui  a  été,  dans 
son  sein,  la  matière  de  débats  prolongés.  Sa  majo- 
rité a  non-seulement  partagé  l'avis  qu'émettait 
alors  le  Gouvernement,  mais  elle  a  môme  proposé 
d'augmenter  l-AlIticMityn -deHnandée  et  de  pousser 
le  canal  au-delà  du  point  où  il  s'agissait  de  l'arrê- 
ter provisoirement,  pour  lui  faire  atteindra  la  ville 
de  Cbaumont* 

LfC  projet  de  loi,  comme  vous  le  savez,  est  resté 
à  l'état  4^  rapport.  I]fan«f  l'4nlervalle  qui  s'est  écQu- 
lé  enti'e  la  clôture,  de  la  dernière  session  et  lS)Uver- 
ture  de  la  session  actuelle^  des  faits  nouveaux  se 
sont  produits;  fes  popula lions  se  sont  émues;  de 
vives  .m9ni/esia.tions.  ont  éclaté;  le  conseil  général 
du  d^par^emept,  r^i;éseQUn^,.na(ure^^  intérêts 
du  pays  et  ÎWganè  le  plus  éclairé  de  'ses  besoins^ 
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a  pris  une  délibération  pour  demander  en  termes 
précis  et  formels  quo  le  Gouvernement  consealtt 
à  substituer  un  chemin  de  fer  au  canal  projelé. 

Nous  croyons,  Messieurs,  qu'en  ihése  générale, 
un  canal  procure  à  meilleur  marché  le  transport 
des  denrées  et  marchandises  encombrantes  :  tou- 
tefois, Texpérience  prouve  que,  lorsque  le  toirnage 
en  circulation  sur  un  chemin  de  fer  prend  des  pro- 
portions considérables  et  telles  qu'il  ,est  ici  permis 
d^  les  espérer,  le  coût  du  transit  ne  peut  subir  d'as- 
sez forts  abaissements.  D'un  autre  côté,  il  est  cer- 
tain que  le  chemin  d(3  fer  réalisera,  pour  la  locomo-' 
tiun  des  personnes,  des  services  qu'on  ne  pourrait 
pas  demander  au  canal.  Cette  double  considération 
nous  a  portés  à  ue  pas  persister  plus  longtemps 
dans  Tinteniion  de  doter  d'une  voie  navigable  une 
partie  du  territoire  qui  sollicite  avec  instance  un 
autre  mode  de  communication.  Nous  avons  été 
confirmés  dans  cette  résolution  par  la  pensée  que 
les  sacrifices,  qui  doivent  résulter  pour  le  Trésor^ 
de  l'établissement  de  ce  dernier  mode,  seront  moina 
considérables,  et  que  le  pays,  parle  concours  des 
fonds  de  TEtat  et  de  ceux  de  l'industrie  privée^  ob- 
tiendra plus  promptemenl  la  jouissance  de  la  voie 
nouvelle  dont  il  réclame  l'exécution. 

D'autres  motifs  sont  encore  venus  se  joindre  aux 
précédents. 

La  Commission  à  laquelle  vous  aviez  renvoyé, 
dans  votre  dernière  session,  le  projet  de  loi  relatif, 
au  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Mulhouse,  avec  em* 
branchement  de  Gray  sur  Besançon,  a  recherché 
très-attentivement  quel  était  le  système  de  commu- 
nication le  plus  propre  à  desservir  les  relations  si 
actives  et  si  importantes  desdépartementsde  TEst  et 
P.-V.  3.  16 
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du  Nord-Est  âvèc  lè  midi  de  h  Frànôe  ;  elle  i  été 
ataienéè  ainsi  à  pt^dposer,  indépendamment  dii 
chemin  defef  principal  de  Dijon  à  Mulhouse,  réta- 
blissement d*uh  chemin  de  fer  d'embranchement 
quf,  partant  d'Antonne,  se  porterait  sur  Langred 
par  Grây  ;  ce  themih,  dans  sa  pensée,  devait  for* 
mer  la  première  partie  d'une  ligne  plus  étendue» 
q\iï  66  prolongerait  ultérieurethent  jostiu^à  Saint- 
DiîriferelVitry. 

Etifin,  Messieurs,  vous  n'avez  pas  oublié  avec 
quelle  instance^  lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  concernant  le  chemin  de  ftir  de  Paris  à  Stras-- 
boivrgy  il  a  été  recommandé  à  l'administration  de 
rechercher  îè  moyen  de  diriger  ce  chemin  pat 
Saint-Didier,  Tun  des  entrepôts  les  plus  importants 
du  royaume,  fie  nouvelles  études  ont  été  faites,  et 
nôtis  avons  reconnu  que  celle  solution  était  non- 
seulement  possible^  mais  désirable,  dans  Tintéret 
général;  que  si  elle  augmentait  les  dépensées  et  le 
parcours  de  la  ligne  principale^  elle  ouvrait  pour 
celle  ligne  de  nouvelles  sources  de  revenus  assez 
fécondes  pour  que  la  compagnie  qui  doit  être  char- 
gée deTexploiter  soit  venue  elle-même  réclamer  la 
direction  par  Saint-Dizier. 

On  conçoit  sans  peine  que,  dansceTiouvel  état 
de  la  question,  te  Gouvernement  n'ait  'pas  persisté 
dans  la  première  idée  du  canal,  sans  cesser  cepen- 
dant d'eh  reconnaître  les  avantages  spécialut,  et 
quNI  ste  soit  décidé  à  venir  vous  proposer  Pétablîs- 
sétnenl  d'une  voie  de  Ter  qui  unira  les  chemins  du 
ntfidî  avec  ceux  du  nord  et  de  Test  de  la  France. 

•Au  ^irphfs,  la  pensée  du  chemin  de  fér  de  Saint* 
DizrevàGray  n'est  pas  nouvelle  5  elle  remonte  à 
énei^poqufe'antérîeure  &  18S0;  mais  ce  n'est  gué- 
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te  qu'en  4S83  que^  p6ar  la  première  fois^elle  a  été 
traduite  en  projet  régulier.  Ce  projet  a  été  soumis 
en  i836  è  une  enquête  publique  dans  les  dépar- 
tements intéressés,  et  il  n'est  pas  besoin  de  dire 
que,  partout  et  unanimement,  il  a  été  considéré 
comme  une  entreprise  éminemment  utile  9m 
pays. 

Pendant  plusieurs  années,  et  à  raison  même  des 
projets  de  canalisation  dont  l*étude  avait  été  Té- 
clamée  par  les  localités,  aucune  suite  n'a  été  don4- 
née  ni  aux  projets  ni  aux  enquêtes  de  48S6;  mais^ 
dans  le  cours  de  Tannée  1845 ,  T Administration  a 
procédé  à  de  nouvelles  études,  et  nous  venons  vous 
en  Faire  connaître  le  résultat. 

Nous  laisserons  de  cdté  la  section  de  Vitry  à 
Saint*^Dizier,  puisque  aujourd'hui  cette  section  doit 
faire  partie  de  la  ligne  de  Paris  à  Strasbotirg,  et 
nous  ne  nous  occuperons  que  de  la  partie  com- 
prise entre  Saint*D5«ier  et  Gray. 

A  partir  èe  Saini-Dlsier,  le  tràeé  dochsfmiii  do 
fer  remonte  la  rive  droite  de  la  vallée  dé  la  Murne 
juEiqu'è  0 lie  distance  d'ti^  kliomèire  avant  le  viU 
fage  «te  Roiîbes.  Bih  cê  point,  pour  éiri ter  de  con- 
tourner une  anse  trés-prononoée  de  la  rivière,  il 
la  traverse  deufx  (bis  et  continue  de  suivre  la  rive 
gauche  jtisque  Vîs*à-vis'le  Village  do  Vecquéville  oft 
il  franchit  de  nouveau  la  Marne;  il  se  maintien» 
ensuite  sut  là  Hve  gauche  pendant  quelqtie  temps, 
traversé  encore  une  fois  la  Marne^  et  arrive  è  hà 
route  royale  h^OO,  de  Nancy  à  Orléans,  vîs-à*vî« 
lôinville,  après  un  parcours  de  29,306  mètres. 

Dans  cette  première  partie,  les  condîtîons 
du  -projet  sont  irès-favorables  :  U  n'est  affecté  que 
d'une  seule  contre-pente  de  0",00-2  |Wit  mètre*,  €t 
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sur  uno  longueur  de  830  œ.;  tout  ie  reste  est  en 
rapipes  cl  en  paliers,  et  les  rampes  elles-mêmes,  à 
l'exception  de  deux  qui  sont  de  Û",004  et  (te  0", 
006,  sojil  toutes  comprises  entre  0°,001  etO^^^ÔOS. 

Les  courbes,  au  nombre  de  21,  sont  toutes  i 
grand  rayon  de  1,000  à  4,000  mètres,  et  elles  sont 
toutes  séparées  par  des  lignes  droites  de  plus  de  100 
mètres  de  longueur. 

.  La  profondeur  maxii»um|des tranchées  ne  dépasse 
pas  9m •  53  c.  La  hauteur  la  plus  grande  des  rem- 
\}\^i^  est  de  iO  m.  50  c.,  et,  quant  aux  ouvrages  d*art, 
les  principaux  consistent  en  quatre  ponts  sur  la 
Marne. 

Après  Joinvilie,  le  tracé  du  chemin  de  fer  con- 
linue  de  remonter  la  Marne  eu  passant  successive- 
ipent  d'une  rive  à  l'autre,  pour  éviter  les  contours 
brusques  que  décrit  cette  rivière,  et  en  passante 
Saint-Urbain,  Mussey,  Donjeux,  Rouvray,  Villiers, 
Vignory,  Rôocourt^  Bologne,  Condès,  arrive  à  Chau- 
mont^  où  une  station  principale  serait  nécessaire- 
ment établie. 

DeChauroontj  le  tracé,  suivant  toujours  le  cours 
de  la  Marne,  va  passer  par  ou  près  les  villages  de 
Luxy,  Foulaine,  Poulongy,  Marnay,  Vésaignes, 
Rolampont^  Chanoy  et  Humes,  et  il  aboutit  a  Lan- 
grès  après  un  parcours  total,  à  partir  de  Joinville, 
lie  71,555  mètres. 

,  Sur  cette  longueur,  les  alignements  droits  figu- 
rent pour  37,985  mètres,  et  les  courbes,  pour  33,570 
mètres.  Ces  courbes  ont  toutes,  à  Texception  de  cinq 
dont  le  rayon  ne  dépasse  pas  900  mètres,  des  rayons 
variant  de  1,000  à  4,000  mètres. 

Le  tracé  n'est  affecté  d'aucune  contre-pente ,  ei 
les  rampes  sont  généralement  inférieures  k  O'^OOâ 
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par  mètre  ;  une  seule  a  4  milliniètres  et  demi ,  et 
elle  n'a  qu'un  développement  de  i,640  mètres. 

Les  terrassements  seraient  assez  considérables 
dans  cette  partie  du  chemin  de  fer,  et  indépendam- 
ment de  cinq  percées  souterraines  d'une  longueur 
ensemble  de  3,470  mètres,  mais  dont  la  plus  lon- 
gue n'est  que  de  850  mètres.  L'on  auraità construire 
26  ponts  sur  la  Marne,  et  un  viaduc  sur  le  Yal-de- 
Gris« 

Au-delà  de  Langres,  le  tracé  du  chemin  de  fer 
suit  d'abord  la  rive  gauche  de  la  Marne ,  traverse 
cette  rivière  à  peu  de  distance  en  amont  de  la  route 
royale  ïi9  49  de  ParisàBàle,  pour  pénétrer  dans  le 
vallon  de  Saint-Maurice ,  traverse,  un  peu  au-des- 
sus de  ce  village  et  par  un  souterrain  de  i,695  mè- 
tres de  longueur,  le  faîte  qui  sépare  la  Marne  de  la 
Saône^  et  débouche  vis-à-vis  le  village  de  Gulmont; 
en  ce  point  il  entre  dans  la  vallée  du  Saolon  qu'il 
abandonne  bientôt  pour  venir  prendre  la  vallée  de 
la  Resaigne,  descend  le  cours  de  ce  ruisseau  jus* 
qu'à  Coublanc,  où  il  se  réunit  au  Saolon. 

A  partir  de  Coublanc  et  jusqu'à  Neuville,  le  tracé 
descend  le  ruisseau  du  Saolon  qu'il  traverse  plu- 
sieurs fois;  puis,  à  Neuville,  il  abandonne  le  Sao- 
lon pour  aller,  au  moyen  de  deux  petites  percées 
souterraines  de  517°*  60  de  longueur  ensemble, 
prendre  la  petite  vallée  des  Ecouloltes  qu'il  suit 
jusqu'à  Gray. 

L'on  pourrait  éviter  les  petits  souterrains  dont 
nous  venons  de  parler,  en  continuant  de  descen- 
dre le  cours  du  Saolon  jusqu'à  Francis,  et  rega- 
gnant ensuite,  par  une  inflexion  brusque  sur  la 
droite,  la  première  direction  dans  le  village  même 
d'Ecuelle;  mais  on  -allongerait  par  là  le  chemin 
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de  Ter  de  i,500  mètres»  et  Ton  serait  obligé  d'a^ 
foir  a  ne  courbe  de  800  mètres  de  rayon. 

Noos  ne  parlons  pas  de  diveres  variantes  qai  ont 
été  indiquées  pour  l'arrivée  à  Gray.  Lies  projets  de 
eette  arrivée  devront  être  étudiés  de  nouveau  avec 
beaucoup  de  soin  lors  de  rcxéculion,  de  manière 
h  obtenir  le  meilleur  emplacement  possible  pour 
la  station  de  Gray,  et  è  permettre  en  même  temps 
de  raccorder,  dans  de  bonnes  conditions,  le  tracé 
du  chemin  de  fer  de  Saînt*Dizter  à  Gray  avec  ce- 
lui qui,  de  Gray,  se  dirigera,  soit  sur  Autonne,  soit 
sur  Besançon.  Il  est  évidemment  inutile  de  s'y  ar-* 
rèter  pour  le  moment. 

La  longueur  totale  de  la  section  de  Langres  h 
Gray  par  le  tracé  que  nous  avons  décrit,  est  de 
83,893  mètres,  sur  lesquels  34,305  mètres  sont  en 
ligne  droite;  les  courbes,  au  nombre  de  55,  ont,  é 
Texception  de  deux,  au  moins  1,000  mètres  de 
rayon  :  une  a  800  mètres,  et  une  autre  550  mètres 
seulement;  mais  Tune  et  Tautre  n'ont  qu^un  très- 
faible  développement,  et  la  dernière  étant  située 
prés  de  Tarrivée  à  Gray,  n'aurait,  en  quelque  sorte, 
aucun  inconvénient. 

Les  pentes,  à  l'exception  d'une  seule  qui  a  5  mil- 
limètres i/2  par  mètre  de  déclivité,  sur  8,990",  ont 
toutes  au  plus  0*  005. 

En  dehors  des  souterrains  que  nous  avons  men-> 
lionnes,  cette  parlîe  du  chemin  n'offre  que  des  ou* 
Vrages  d'art  pou  importants;  les  remblais  y  sont 
généralement  peu  élevés;  mais  les  tranchées  aux 
abords  des  souterrains  atteignent  jusqu'à  15  ou  46 
mètres  de  profondeur. 

Si  nous  résumons  maintenant  les  circonstances 
principales  du  tracé  que  nou$  veoonsde  décrire,  uoua 
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trouvons  qw  le  développement  lotal  du  chemin  de 
fer  entre  Saint-Dizier  et  Gray  est  de  155  kilomè- 
tres environ ,  dont  82  en  alignements  droits  et  73 
en  courbes;  que  les  pentes  et  rampes  n'y  dépassept 
la  limite  de  0°005  qu'en  un  point  où  l'on  a ,  sur 
8,990  mètres,  une  pente  de  0*0055;  que  Ton 
aura  à  y  ouvrir  sept  percées  souterraines  de  4^515 
mètres  de  longueur  ensemble-,  et ,  en  outre ,  un 
assez  grand  nombre  de  ponts  sur  la  Marne. 

Quant  à  la  dépense  de  premier  établissement  du 
chemin  de' fer,  elle  a  été  évaluée,  par  la  Commission 
du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées ,  chargée 
de  Texamen  préparatoire  des  projets,  à30,700^000f., 
ou  ,en  nombre  rond,  à  31  millions  de  francs,  pour 
la  part  que  l'État  aurait  à  supporter  dans  le  sysr 
tèmede  la  loi  de  1842.  Si  Ton  y  ajoute  une  somme 
de  450,000  fr«  par  kilomètre  pour  l'acquisition  et 
la  pose  de  la  voie  de  fer  et  Tachât  du  matériel 
d'exploitation,  on  aura  une  dépense  totale  de 
58,900,000  fr.  :  en^  nombre  rond^  54  millions» 
représentant  à  peu  près  350,000  fr.  par  kilomètre. 

Le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  après 
un  examen  attentif  des  projets  que  nous  venons 
de  décrire  sommairement,  y  a  donné  son  approba** 
tion. 

Les  détails  qui  précèdent  vous  auront  permis, 
Messieurs,  de  reconnatlre  que  les  projets  relatif^ 
à  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Saint-Dizier 
à  Gray  ont  été  mûrement  étudiés;  mais  si  l'instruc"» 
tion  est  complète  au  point  de  vue  de  l'art,  elle  n'a 
pu  ôtre  poussée  aussi  loin  au  point  de  vue  de  la 
reconnaissance  et  de  la  constatation  des  produits. 

On  ne  peut  se  dissimuler  d'ailleurs  (|ue,  dans 
Tespèce,  celte  question  des  produits  est  surtout 
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une  question  d'atenir.  La  création  du  chemin  de 
fer  de  Sainl-Dizier  à  Gray  a  moins  pour  but  de 
faciliter  la  circulation  actuelle,  que  de  donner  nais- 
sanceâ  imecirculation  future,  dont  il  ne  nous  est  pas 
possible  de  mesurer  dès  ce  moment  Timportance. 
Il  est  certain  que  le  territoire  de  la  Haute-Marne  a 
été  institué  parla  nature  pour  la  production  de  la 
fonte  et  du  fer,  et  lorsque  les  moyens  de  l'ciri  au- 
ront permis  d'y  amener  la  houille  à  bon  marché, 
on  ne  peut  calculer  quel  immense  développement 
prendra  une  fabrication  qui  touche  si  vivement  à 
tous  les  intérêts  du  pays. 

Ce  qu'il  y  a* de  positif  aujourd'hui,  c'est  que,  le 
kilomètre  de  chemin  de  fer  ne  devant  pas  coûter 
ici  moins  de  350,000  fr.,  les  revenus  que  procure- 
rait la  circulation  actuelle  ne  pourraient  pas  suffire 
au  service  de  Tintérôt  et  de  l'amortissement  de  ce 
capital.  L» grande  utilité,  l'urgence  même,  de  l'o- 
pération étant,  d'ailleurs,  incontestables,  nous 
devons  donc  la  commencer  dans  le  système  de  la 
loi  de  1842;  mais  l'achèverons-nonsi  dans  ce  sys- 
tème? Nous  ne  le  pensons  pas^  Messieurs.  Nous 
avons  lieu  de  c<*oire  que ,  dès  que  les  travaux  se- 
ront entrepris ,  des  compagnies  s'organiseront ,  et 
déjà  elles  s'organisent^  pour  continuer  les  travaux, 
pour  les  conduire  à  leur  terme  et  pour  se  charger 
de  tous  les  frais  de  l'exploitation  ,  moyennant  l'a- 
bandon des  ouvrages  exécutés  jusqu'à  concurrence 
des  premiers  crédits,  et  la  subvention  d'une  somme 
qui  n'atteindrait  pas  la  limite  des  sacrifices  qu'im- 
poserait au  Trésor  l'appiicalion  entière  de  la  loi  de 
1842.  Il  n'y  a  donc  que  de  l'avantage  à  entrer  im- 
médiatement dans  la  voie  tracée  par  cette  loi.  C'est 
le  meilleur  encouragement  que  nous  puissions  don- 
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ner,  et  l'appel  le  plus  sûr  que  nous  puissions  faire  à 
rînduslric  privée.  L'exécution  d'un  canal  aurait 
enlratiié  l'Etat  dans  une  dépense  de  55  millions; 
*  colle  d'un  chemin  de  fer  limitera  très-probable- 
ment son  concours  à  moins  de  la  moitié  de  celte 
dépense,  et  vous  aurez  ainsi,  à  moindres  frais^  pro- 
curé une  légitime  satisfaction  à  un  pays  qui  souf- 
fre depuis  longtemps  et  où  Tindustrie  du  fer,  si 
importante  pour  la  France  tout  entière,  est  con- 
damnée à  une  mort  inévitable  si  vous  ne  lui  ouvrez 
pas  une  voie  de  salut. 

Tels  sont,  Messieurs ,  les  motifs  du  projet  de  loi 
dont  voici  la  teneur  : 


(SM) 


PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d*État  des  travaux  publics,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d*en  soutenir 
la  discussion,  assisté  de  M.  Legrand,  sous-secrétaire 
d'État  au  même  département. 

Article  premier. 

Unesomme  de  (renie  unmillionifrancsÇH  ,000,000) 
est  affectée  à  rétablissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Saini'Dizier  à  Grayj  et  passant  par  ou  près 
Jainville^  Chaumont  et  Langres. 


An.  2. 

Sur  rallocation  cî-dessus  mentionnée  de  trente 
el  un  millions^  H  est  ouvert  au  Ministre  des  tra- 
vaux publics  : 

Sur  Texercice  1846,  un  crédit  de  trois  millions 
de  frdncg  (o,000,000f.); 

Et  sur  l'exercice  4847,  un  crédit  de  cinq  mil- 
lions de  francs  (5,000,000  f.). 

Art.  3. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la 
présente  loi»  conformément  à  l'article  48  de  la  loi 
du  il  juin  1842. 

Fait  au  palais  des  Tuileriesy  le  vingt-deux  mars 
mil  huit  cent  quarante-six. 

Signé  LOtJlS-PHlLlPPE. 
Par  le  Roi  : 

'Le,Miniure  gecréiaire  (fEiai  ou  département  de$ 
travaux  publics^ 

Signé  S.  DUMON. 


Chambre  des  néputés. 


SESSION  lue. 


PROJET  DE  LOI 

Relatif  à  de$  crédits  êupplénwntaireê  pour  Us  chsmins 
de  fer  d'Orléans  à  Vierxan ,  et  de  Nimcs  à  Montpel- 
lier, 

PRtctot 
DE  L^EXPOSÉ  DES  MOTIFS, 

PBÉSBNTi 

PAR   U.    LB   MINISTRE    SECRÉTAIRE    D*ÉTAT  DES 
TRAVAUX   PURLIGS. 


Séance  da  28  Mars  1846. 


Messieurs  « 

Nous  venons  vous  demander  les  crédits  néces- 
saires pour  achever  les  travaux  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Viereon  et  pour  liquider  les  comptes 
du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes. 
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Ce  dernier  chemin  est  terminé  et  li^ré  à  la  circu- 
lation; le  premier  touche  à  son  terme;  mais  Tuu  et 
Tanire  exigent  des  allocations  supplémentaires  dont 
nous  allons  vous  indiquer  les  motifs. 


(«») 


■» 


CHEMIN  DE    FER    D'ORLEANS 
A  VIERZON. 


Lorsqu'en  1842  les  Chambres  législatives  et  le 
Gouvernemenl  se  déeidèrcnl  à  classer,  parmi  les 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  le  chemin  de 
Paris  sur  le  centre  de  la  France,  et  à  consacrer 
des  fonds  à  la  construction  immédiate  de  la  partie 
de  ce  chemin  compriseentreOrléanset  Yierzon,  on 
croyait  généralement  que  les  travaux  de  cette  section 
n'offriraient  point  de  diificultéssérieuses  :  Tavaut- 
projei,  mis  sous  les  yeux  des  Chambres,  constatait 
bien  que  le  sol  de  la  Sologne  présentait  plus  d'on- 
dulations qu'on  le  suppose  au  premier  aspect  ;  le 
tracé  avait  à  traverser,  dans  son  cours,  seize  bas- 
sina différents^  et,  pour  franchir  les  faites  qui  les 
séparent,  même  avec  des  pentes  de  5  millimètres, 
on  devait  ouvrir  des  tranchées  dont  la  profondeur 
atteignait  de  6 à  iO,  et  même  14  mètres;  mais  on 
présumait  qu*on  n'aurait  à  entamer  qu'un  sol  de 
sable  et  d*argile  consistante. 

Quant  aux  ouvrages  d'art,  à  Texception  du  grand 
viaduc  à  construire  sur  la  Loire,  ils  devaient  être 
en  petit  nombre  et  peu  importants,  et  l'on  pouvait 
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•spérer  que  la  dépense  i»  intam 
fermée  dans  d'assez  étroites  iîinites. 

On  devakdoiic  penser  que  t'éTàlmtion  moyeiiM 
delSO^OOOfr.pourleé  terrassements,  ttt  outrages 
d'art  et  le  tiers  du  prix  des  terrains  (ks  deux  au^ 
ires  tiers  restant  an  eompie  des  départements  et 
^es  eommoMs),  suffirait  à  coirrir  les  dépenses 
q^e  la  loî  du  li  Juin  4642  met  à  la  charge  de 
rstai.  , 

Cette  prévîsioa  ne  s^est  pas  réalisée; au  lieu  d'un 
eol  facile  i  excaver  et  d'une  «osei  grande  consi* 
elsBce)  on  a  rencontré  le  terrain  le  plus  mantrais 
possible  :  l'argile  dont  il  secooipose,  à  peine  ex*- 
posée  à  l'air  «t  atteinte  par  ThOmidilé,  se  délite  et 
^coule  cofnnie  de  Teau  :  aussi  toutes  les  tranehées^ 
tous  les  remblais  ovitHis,  sôus  l'action  dôsplttîes^ 
éprouvé  des  dégradations  telles,  q^'il  a  faMu  se  ré- 
égner à  des  dépefnsestrés^oonsîdérablespoar  les 
coimolider* 

A  l'égard  des  remUats ,'  Ton  a  «d* ,  sur  plusnews 
poînis,  remplacer»  sur  une  eerraîne  (vautenr,  la 
Irenre  argileuse  dont  ils  étaient  formés,  ^r  des  Isrî- 
res  qu  on  est  allé  cheroliM,  a  grande  frais  et  A  sle 
grandes  distances;  ailleierS)  il  a  falk  défendra,  par 
deS'perrées,  les  talusdes  remblariseu  des  tranohéee» 
t>uvrfr  de  nouv«aux'Dfqn^ucs  poil r  l'écoulement  des 
eaux  ;  partout ,  pour  éviter  ies  ébeulemesis  >  o* 
is*ost  trouvé  dans  r-obligntion  de  dohner  aux  tatue^ 
60it  de  déblai ,  soîl  de  tembl^i ,  une  pente  trés^al^ 
longée  ,  et  d'otigmen ter  ainsi  ta  supé^fieie  des  tei^ 
raîns  à  acquérir. 

Cn'fin^  aax  approefies  de  ¥ierken  ,  oè  u*ne  trail^ 
-cliée  de  pins  de  48  «lètres  de  profondeur  maximum 
«kvnft  6<te<owferie,  U  afèfttu  ,  après  plcmeur^  teti« 
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tattfes restée»  8MS  résaltats,  so  résigner  &  substituer 
à  celte  tranchée  »  et  sur  1,200  mètres  environ  de 
longueur,  un  souterrain  dont  la  construction  seule 
occasionnera  un  excédant  de  dépense  de  prés  de 
1,700,000  fr. 

Indépeudatuinent  des  travaux  extraordinaires  de 
terrassements  qui  tiennent  d'être  indiqués  Je  nom- 
bre et  rimportanoe  des  ouvrages  d'art  a  dépassé  les 
prévisions  de  l'avant-projet  ;  l'on  adû^  à  la  demande 
des  commissions  d'enquête,  conserver,  au  moyen 
de  viaducs  ou  de  passages  à  niveau,  un  assez  grand 
nombre  de  communieations  •  dont  la  suppression 
•avait  d'abord  paru  possible.  - 

Au  grand  viaduc  d'Orléans,desmonvementsassez 
considérables  se  sont  manifestés  :  quelques  unesdes 
piles  ont  éprouvé  des  tassements  dont  i'eflet  n'est 
fsis  encinre  suffisamment  apprécié  pour  qu'on  puisse, 
dès  ce  moment^  donner  la  certitude  que  cet  ou- 
vrage remplira  complètement  sa  destination.  On  a 
exécuté  des  ouvrages  confoUtaUfs  dont  la  dépense 
s'élève  à  environ  310,000  fr-,  et  à  366,000  fr*  si 
Ton  y  ajoute  les  travaux  de  défense  qu'il  a  fallu 
faire  dans  le  lit  de  la  Loire, 

DaiisTavant-^projet^  tel  qu'il  avait  été  rédigé,  on 
n'avait  supposéqu'un  seul  point  de  raccordement 
avec  Je  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,àl,3?0mè* 
Ires  avant  l'arrivée  *danç  cette  dernière  ville;  une 
seconde  branche  de  raccordement. a  été  jugée  né- 
49essaire  pour  atteindre  la  gare  duchemin  d'Orléans. 
La  dépense  en  est  évaluée  à  environ  370*000  fr. 

Enfin,  les  travaux  de  consolidation  des  tranchées 
H  des  remblais,  le  souterrain  de  l'AUou^tte  sub- 
atiliué  à  la  tranchée  du  proj^  primitif^  i'augmenta- 
4100  du  nomf)re  dos  ponts  de  coawaunîcation  et 
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4es  pas$age&  à  niveau,  exigeront  on  accroisseraenl 
d«  dépease*  sur  lequel  on  n'avail  pas  du  coiupler» 
de  2^903,441  francs. 

Si  Ton  réunit  Us  sommes  alTcrcntes  à  ces  diverses 
causes  d'augmentation,  on  trouve  le  résultat  sui- 
vant : 

TraNaux  additionnels  au  viaduc  de  la  Loire,  et 
travaux  de  défense  dans  le  lit  du  fleuve.     365,000^ 

Exécution,  de  la  courbe  de  raccor- 
dement avec  la  gare  du  cheuiin  de  fer  de 
Parisà  Orléans 370,000 

Travaux  de  con^lidution  des  remblais 
et  des  tranchées;  souterrain  de  l'Alouet- 
te; augipenlatiQn  du  nombre  de^  peints 
de  communicajLiop  et  de  passages  à  ni- 

veaw, ; .>..2,90Mii 

•Total. \>3,638,441 

Nous  n'avons  pas  toutefois  à  réclamer,  à  litre  de 
.  crédit  supplémentaire,  la  totialrté  de  la  somme  cï- 
dessus  indiquée.  Il  résulte,  en  effet,  du  rapport  dé- 
taillé, dressé  par  l'ingénieur  en  chef  chargé  des 
travaux  du  chemin  de  fer,  que  la  dépense  de  Ta- 
chèveroenl  complet  de  ce  chemin  peut  être  établie 
ainsi  qu'il  suit  : 

Indemnités  de  terrains,. ...       1,470,029'  W 
Terrassements.  ............       6,4G4,87î2  08 

Travaux. dVt.... 7,961,943.72 

Dépenses  diverses. •  484^255  P9  - 

i  Totaux..........     15,38ii,000 .00 

A  cette  somme  do  15,382,000  francs,  il  faul 
ftfôirterUBesoaMno  de  950^000  francs  enviroo^dé^ 
P..V.3  1» 
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pensée  en  acquisition  de  rails  et  de  coussinets  pour 
Texécution  des  terrassements  du  chemin  de  fer; 
ladite  somme  a  dû  être  provisoiremene  prélevée  sur 
le  crédit  affecté  aux  travaux  ;  mais  elle  a  été  resti- 
tuée à  ce  crédit  par  une  ordonnance  royale,  jusqu'à 
concurrence  de  900,000  francs;  et  comme  elle  doit 
être,  en  définitive,  remboursée  par  la  compagnie, 
en  vertu  du  cahier  des  charges  de  radjudicatian, 
nous  n'en  tiendrons  compte  qne  pour  le  reliquat 
de  50,000  francs,  qui  n'a  pu  être  compris  dans 
l'ordonnance  ci-dessus  mentionnée. 

La  totalité  du  crédit  supplémentutre  it  dematider 
en  sus  des  42»000,000  de  francs-déjâ  alloués  est 
donc  de  3,432,000  fr*;  maia  lious  dëténs  foiré  ob- 
server que  celte  somme  comprend  4a  part^du  ^riit 
des  terrains  que  la  loî  de  4842  kHssait  à  la  chîir^é 
des  départements  et  des  communes,  et  qu'une  loi 
postérieure  a  reporté  au  compte  de  l'Etat.  Cette 
part»  qui  s'élève  à  près  i}'uu  million,  ue  const^ue 
qu'une  simple  avance  qui  a  été  soldée  sur  le  fonds 
des  travaux^  mais  ne  pei^t  être  considér<îe  comme 
une  augmentation  ^ur  les  prévisions  primitives  qui 
ne  comprenaient  que  la  somme  nécessaire  pour 
payer  le  ti^rs  des  terrains»  et  qui,  dès  lors,  ne  se 
trouvent  réellement  dépassées  que  de  2,43^^000  f. 

Les  travaux  touchent  aujourd'hui  à  leur  terme  j 
il  ne  reste  plus  à  achever  que  quelques  ouvrages 
aux  abords  d*Qrléans  :  lôs  bâtiments  dèâ  stations,  la 
coiisoridation  de  plusieurs  portioiis  (te  tranchées 
qui  iiispirent  encore  quelque  inquiétude,  et'Iereilia- 
ilién>ënt  de  quelques  parties  du  viaduc  sur  la  Loire, 
si^  comme  nous  l'espérons,  il  est  possible  de  con- 
server cet  ouvrage.  Leis  tassements  qu'il  a  longtemps 
éprouvés  ont  cessé  dèpms^lle^uaiemp8^:elnooa#l 
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mous  à  croire  qu'ils  nese  continueront  plus. Si  noire 
espérance  à  cet  égard  était  trompée,  il  y  aurait  à 
prendre  une  détermina tiou  sur  laquelle  il  nous  se- 
rait impossible  de  statuer  dès  à  présent,  cl  que, 
d^  Igrs,  J0iQ^9  n'^vpns  pas  dû  cpni|)reH4|:e  fl^s 
DOS  eslîmaiiôûs  nouvelles. 

La  compagnie  ckfârrgèe  de 'Vexploilation  a  pris 
possesion  de  plus  de  la  moitié  déjà  de  la  longueur 
du  chemin  de  fer  :  elle  a  posé  en  ce  moment  une 
voie  simple  sur  AO  kilomètres,  et  le  ballast  sur  60 
kilomètres  ;  avapt  h  fin  di'.tl'ajinée^  p^Ui-^Àlr^i  la 
totalisé  du  chemin,  sauf  le  passage  idb  tk  l4>k^y 
pourra  être  livrjéaà  la  jQçt^ipagfiia.     ,\  j,.  ,;    .    u,, 

Nous  avqpsi, dit  ûi^e,;  d!?i)fps,|e3:^vpJ»flriflW.*e8 
Jiigépieurs^r.  W  pr^djt  ^uppfpq^^at^îre  à  flqm^jB^ 
ijlaiî.fie  3^.4j?2,O0Q Jr,  ;  pour  eyjier  ipul  V^^^pi^ 
nous  porterons. .cp.çri^d^.k  à  ;4.,iniUiqiis^,f(VP(l?9.^ 
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CHEMirV  DE  FER  DE  HO?(TPELIJER 
ANIMES. 


La  loi  da  45  juillet  4840  a  décidé  qu'une  somme 
de  44,000,000  fr.  serait  affectée  à  la  constructioa 
du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes. 

L'administration  était  chargée,  non-seolement 
de  payer  les  terrains,  d'exécuter  les  terrassements 
et  les  outrages  d*arl,  mais  encore  de  poser  la  voie 
M  d'installer  n ne  partie  do  matériel. 

Lé  développemeM  du  chemin  est  d^tiviron  54 
kilomètres. 

La  loi  ci-dessus  mentionnée  n'avait  donc  mis  à 
la  disposition  du  Gouvernement  qu'une  somme  de 
260,000  fr.  à  peu  près  par  kilomètre,  pour  une 
dépense  qu'on  évalue  généralement  de  320,000  à 
360,000  fr. 

Touterois,  Messieurs,  nos  prévisions^  bien  que 
renfermées  ainsi  dans  d'étroites  limites,  n'ont  été 
que  bien  faiblement  excédées  ;  elles  s'élevaient  , 
comme  nous  venons  de  le  dire,  à  44,000,000  fr., 
et  la  liquidation  des  dépenses  ne  fait  ressortir  qu'un 
excédant  d'environ  500,000  fr.,  c'est-à-dire  de 
moins  de  4  pour  400  de  l'évaluation  primitive;  et, 
cependant,  tous  ceux  qui  ont  pu  visiter  les  travaux 
du  chemin  de  fer  savent  avec  quel  soin  ils  ont  été 
exécutés.  Ici ,  on  peut  le  dire ,  la  perfeclion  se 


(537) 

trouve  jointe  &  Téconomie^et  nous  sommes  heu«* 
reux  de  pouvoir  rendre  publiquement  cet  hommage 
aux  habiles  ingénieurs  qui  ont  dirigé  les  travaux. 

D'après  les  éludes  définitives  faites  postérieure- 
ment à  la  loi ,  l'eslimation  des  dépenses  avait^élé 
établie  ainsi  qu'il  suil  : 

Savoir  : 

Frais  généraux 400^000  fr.  00  e. 

Indemnités  de  terrains  et 
dommages 4,600,000       00 

Terrassements  et  travaux 
d'art,  y  compris  le  ballas- 
tage  de  la  voie 7,472,541        07 

Voie  de  fer  et  matériel 
roulant 4,138,721        07   * 

Somme  à  valoir 388,737        56 

Total  pareil  au  crédit. .. .    14,000,000        OoT 

La  dépense  effective  s'est  élevée  et  s'élèvera  i 
14,466,436  fr.  62  c,  savoir  : 

Fraisgénéraux,  ycoaiprid 
la  dépense  de  1846 456,355  fr.  96  c. 

Indemnités  de  terrains  et 
dommages 1,807,304        26    ' 

Terrassements  et  travaux 
d'art 7,880,017       83 

Voie  de  fer  et  matériel 
roulant 4,32,1         96 

Roulement  provisoire  et 
entretien  jusqu'à  la  remise 
du  chemin  à  la  Compagnie 
fermière 46^043        61 

Total  pareil. !7     14,466,436       62 
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Quelques  courtes  expliçalionii  suffiront  pont 
Justifier  )es  augmentations  aiTérentes  à  chaque  ar- 
tfcle  de  dépenses. 

En  ce  qui  concerne  d'abord  les  Frais  génér^fix, 
fl  est  inutile^  sans  doute^  de  faire  reniarquer  qu*il 
est  impossible  d'en  Qxer  le  chifTra  à  l'avance  avec 
certitude  ;  les  opérations  relatives  auï  études  sur  le 
terrain  peuvent  ôtreplusou  moins  coûteuses,  fiui- 
noi  leA  di^liveuliés  que  Ton  rencontre,  et  H  n'y  a 
point  lieu  de  s'étonner  qa^Mi  pareille  malièfe  les 
provision»  ftoièhH  dépassées.  Nous  pouvons  feîre  re*^ 
marquer,  d'ailleurs,  qui;,  dMs  h  dépende  totale  de 
456,353  fr.  96  c.^  il  ent^é  deux  àHMes  qui  nV 
vaièiit  pas|^iléntrt;f  dan&  ces- prévisions;  nous  vou-* 
Ions  parler  de  t'indemntlé  de 95,000  fVàrics  allouée 
à  iB  compocgnié  Fabl,  qui  avait  fait  les  premières 
études,  et  de  Ik  somme  de  26^Tt  fr.  70  e.  eîn- 
plqj^é  en  ptiîeBjtfspî  de  çoinm*HS#^ir«fi  i%péc'îl«*  et 
d'agents  de  police,  dont  la  création  a  été  reconnue 
gé§€)^r6  piMir  }e  MatBllen  da  l'drdp^  raf  les  ate- 
liers du  chemin  de  (et. 

Quant  au  second  BrVkAf^  celui  dea  indemnités 
^  ^l^rpftin»  e\  étmmages ,  vousi  savez,  Messiears^ 
qu'il  n'en  est  pas  de  plsi$  évi^atuet ,  quelque  soin 
qup  l'on  wiK>>^iJ'^^^^^^  (^9^3  l'appréciation  dee 
indemnités.  Comme,  eiv  d^fliiilive  Je  ju§»nent  en 
est  i^mis  pii  JHigr  4'3Bxprppria.tio.n,  Ton  conçoit  qu'il 
est  impossible  de  prév^p  \^  ipésuitat  de  ce  juge- 
mei\(,  et  il  e8|  biqn  rare,  que  l'çn  p'éprouva  pas 
d'assez  grands  mécomptes  wr  fe  point;  ici,  tonte- 
fois,  ces  mécomptes  n'onl  pas  d^p^ssé  la  mesure; 
l'appréciation  prévue  éts^jt  de  1,600,000  francs  ;  la 
dépepse  dé6oi4j>ve  est  évaluée  à  1,807,304  francs } 
ce  ebiffpe  ne  peut^  t^tefois,  être  encore  regardé 
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comme  parfaitement  certain,  attendu  qu'il  reste 
encore  un  certain  non)})re  fl*indemnités  à  re- 
lier, dont  le  montant  est,  par  aperçu,  porté  à 
4QtqOO  franca. 

f^'au^m^ntation  sqr  les  terrassements  et  les  tra- 

.^n^L  4'art,  qui  n'est,  comme  on  Ta  dit,  que  de 

357,476  fr.  76  cent,  pour  une  dépense  totale  de 

7|^0,0^7  fr.  93  pent^  a  eu  pour  cause  : 

,  Pjip^  le  département  du  pard,  des  remblais  ad- 

^itÎQpnelf  qu'il  a  rpllu  faire  aqx  abords  de  la  sta- 

ttQï\  dp  Çbamp«de-Mar8,  k  Ntraes,  et  une  foule  de 

peUta  travaux  accessoires  et  de  détail  que  Ton  a  dû 

fif 4pilter  d^na  Tembarcadère  de  Nîmes; 

Dans  le  département  de  TUérault,  des  ch^nge- 
menA^  revînmes  par  Taulorilé  militaire  dans  les 
pr<\|et^  de^  ftbords  d^  la  citadelle  de  Montpelllier  ; 
r^éeutiqn  de  quelques  ouvrages  imposés  par  des 
44oision4  du  jury  ;  des  avaries  occasionnées  dans  les 
traxai^x  des  ponfs  du  Lez  et  du  Salaison  par  des 
prvtfs  extraordinaires;  eqQu  des  agrandissements 
ÎD^f  n^ces$aice4  aux  embarcadères  de  Lunel  et  de 
Montpellier. 

^oifs  doQus  faire  remarquer,  d'ailleurs,  qu'il 
reatp  eucpre  à  régler ,  dan&  chacun  des  deux  dépar- 
tementft  du  Qardet  de  THérault^  les  décomptes  d'un 
aasezi  grand  nombre  d'entreprises,  et  que  les 
cj;^i(l(r^  annoncés  par  MM,  tes  ingénieurs  pourront 
encoje  subir  quelquea  mqdiGcaUons  par  suite  de 
nns^ruciioo  à  laquelle  il  eat  prooëdé  en  ce  mo« 

Quant  k  la  voie  de  fer  et  aq  matériel  roulant, 
TfuginçntatiQn  de  187^995  fr^^S  cent.,  qui  lacon* 
cer^e»  a  soi^  explication  dans  TobUgalion  m  Von 
a^'es^  trouvé  d'açquér^f,  pour  compLéier  lei$a^n«t 
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une  quantité  de  rails  et  de  coussinets  plus  consi- 
dérable qu'on  ne  lavait  pensé  d*abord,  el  dans  des 
modifications  apportées,  en  vue  de  la  sûreté  de  la 
circnlation,  aux  épaisseurs  des  bandages  des  roues 
et  aux  dimensions  des  essieux  du  matériel  roulant. 
Ces  deux  causes  réunies  ont  enlratné  uneaugmen- 
talion  de  plus  de  143,000  fr. 

Enfm,  le  dernier  élément  de Taugmentation  totale 
dans  la  dépense,  le  roulement  provisoire  et  Tentre- 
tien  du  chemin  jusqu'au  moment  de  la  remise  i  la 
Compagnie,  n'avait  pu  évidemment  être  prévu  dès 
l'origine  ;  la  somme  dont  il  se  compose,  46,043  fr. 
60  cent.,  est  d'ailleurs  peu  importante,  et  nous 
croyons  inutile  de  nous  y  arrêter. 

En  résumé,  Messieurs,  la  somme  dont  nousavons 
besoin  pour  licpiider  les  entreprises  du  chemin  de 
fer  de  Montpellier  à  Nîmes  est  évaluée  à  466,436 
francs  62  cent.;  mais  comme,  ainsi  que  nous  vous 
l'avons  dit,  quelques  uns  des  chiffres  dont  cette 
somme  se  compose  sont  encore  incertains,  nous 
vous  demanderons,  pour  y  subvenir,  un  crédit  de 
500,000  fr. 

Nous  devons  tontefois,  avant  de  terminer,  vous 
l^iire  connaître  qu'il  serait  à  désirer  que  les  che- 
mins de  Beaucaire  à  Nîmes,  de  Nîmes  à  MontpeK 
lier  et  de  Montpellier  à  Cette,  pussent  réunir  et  con* 
centrer  leur  service  à  leurs  extrémités  communes, 
de  manière  que  la  circulation  ait  lieu  sans  discon* 
tinuité  des  bords  du  Rhône  à  la  mer  Méditerranée. 
Pour  réaliser  ce  résultat  important,  il  faudrait  exé- 
cuter divers  travaux  à  Nîmes  et  à  Montpellier;  les 
projets  en  sont  rédigés  :  ilssontévaluésà  500,000^; 
mais  il  parait  juste  que  cette  dépense  ne  reste  pas 
entièrement  à  la  charge  de  l'Etat,  et  que  les  Compa 
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gnîes  des  chemins  de  fer  de  Beaucaire  i  Nfmes  et  de 
MoiitpeHier  i  Cette  soient  appeiéeâ  à  y  concourir 
dans  la  proportion  de  leur  intérêt.  D'ici  à  la  pro- 
chaine session,  nous  ferons  examiner  ces  projets 
avec  toui  le  soin  qu'ils  méritent;  nous  entamerons 
des  négociations  sur  le  partage  de  la  dépense,  et 
nous  serons  alors ,  à  la  session  prochaine,  en  me- 
sure de  vous  proposer  mie  solution  parfaitement 
éclairée. 


(No  60.) 
ChaïuUi'e  des  Députés. 

SESSION  iSift. 


PROJET  DE  LOI 

Relatif  à  un  crédit  de  5,000,000  fr.  sur  ^exercice 
4846,  pour  tes  tVataux  de  rectification  des  routes 
royales^ 

WKÈCtDt 

DE  L'EXPOSÉ    DES  MOTIFS, 

PRÉSENTÉ 

PAR    M«    LE    MINISTRE    SECRi£tAIRE    d'ÉTAT    AU    DÉPAR- 
TEMENT   DES    TRAVAUX    PURLIGS. 


Séance  da  as  mars  184S, 


M 


ESSIEDR8, 

Sur  rallocalîon  générale  de  41  millions  affectée 
par  la  loi  du  30  juin  4845  aux  travaux  de  rectifi-* 
cation  des  routes  royales,  il  a  été  ouvert  un  crédit 
de  5  millions  sur  Texercice  18^5,  et  de  1  millions 
sur  Texercice  4846. 

La  plus  grande  part  de  ce  crédit,  conformément 
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au  vœu  des  Chambres,  a  été  attribuée  aut  parties 
du  territoire  où  il  ne  parait  pas  possible  d'élendre 
les  bienTaits  des  caitaux  et  dés  chemins  de  fer. 

Mais,  daàs  ces  localités,  les  travaux  exigent  de 
grandes  dépenses,  et  les  ressources  disponibles  ne 
sont  pas  en  proportion  avec  les  besoins. 

L'immense  développement  donné  aux  ^chemins 
de  fer  imposait  au  Gouvernement  le  devoir  de  pous- 
ser avec  une  égale  activité  les  travaux  des  routes 
de  terre,  là  surtout  où  ces  routes  sont  aujourd'hui 
le  seul  moyen  de  comrhuhicalion. 

Cependant,  Messieurs,  si  l'on  compare  le^fâlblô' 
crédit  de  7  millions  directe  à  la  recliflcaîiôiï  des 
routés  royales,  aux  sommes  considérables 'ilnnùel-*' 
lèmerit  consacrées  à  Touverture  dès  voies  féi^rées,  ' 
bfa  se  convaincra  sans  peine'qu'ii  tiouséstiihpôièsi-^ 
ble  de  Taire  droit  aux  légitimes  réclamafioiis  des 
contrées  qui  sollicitent  une  juste  part  dans  la^lië- ■ 
r'alîté  des  Chambres  législatives  pour  les  tt*a\aux 

publics.  I  .  :  ' 

Nous  venons,  en  conséquence,  vous  deAiabdéi^^ 
d'élever  ce  crédit  de  7  millions  à  40  millions  pour 
l'exercice  4846,  et  de  nous  accorder  ainsi  une  al- 
location supplémentaire  de  3  millions. 

L'achèvement  des  travaux  déjà  adjugés,  et  qui 
sont  aujourd'hui  en  pleine  voie  d'exécution , 
exigeait  au  1*'  janvier  dernier  une  somme  de 
11,846,832  fr.  ;  les  projets  déûnitivement  ap- 
prouvés comportent  une  mise  à  prix  totale  de 
11,188,847  fr.  ;  l'administration  est  donc  en  me- 
sure, dès  ce  moment,  d'assurer  l'emploi  utile  de 
plus  de  23  millions. 

Aux  considérations  d'utilité  générale  et  de  jus- 
tice distributive  qui  font  sentir  la  nécessité  d'un 
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plu6  grdad  eQbrt  pour  ^iccélérej  ramélipraUoo  jiej$ 
rputes  dans  \es  contrées  privées  de  chcnai;)$  ^e  (er^ 
Tient  se  joindre  u0  autre  tHQtif  plus  puissant  at, 
nous  ne  craîjB^noj^s  pas  dç  le  (iir0,  plus  Impérieux 
encore^ 

Vous  n*îghorez  pas  f  état  de  çouftrance  dans  Je- 
qu^  rinsuQisance  cl^s  dernières  réoQUe3  a  laissé 
de3  pppuMions  nombreuses.  11  est  essentiel  de  leur 
Yçnir  çn  aidç  çi)  mujiipliant  les  ateliers  .et  çn  of- 
frant ^  ressource  du  travail  à  des  pay^  on  jqian- 
quent,  en  ce  moment,  les  premières  nécessités  de 
la  yîe^ 

tl  ne  s'agit  pa3  fji'ajlîeur&i  Messieurs,  i(*im^osef 
àTÉtatun  nQuved9;5acriûce;  il  s'agit  nniqueinenV 
de  re.ntdre  disponible  une  partie  de  Tallopâ^on  gé-' 
oérale  djéjà  votée  fp^r  hè  Cba/nbres  :  la  dépe^sp 
resterj[  lii  mime  elle  sera  Seulement  répljsée  ua 
peu  ylp^  vite,  et  il  en  résulter^  le.  Won |){e  |)ienfait. 
d'une  j^sistance  \iliie  donnée  a  (les  poj[^)i|aiio,9iS. 
soutfrantes,  et  d'une  plus  {Prompte  jouissance  4^s 


)* 
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PRQJET  PiE    LQÎ. 


.:»'i'.- 


A  tous  présents  et  à  venir  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  lepiojet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  que 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs ,  et  d'en 
soutenir  la  discussion ,  assisté  de  M.  Legrand, 
sous-secrétaire  d'Etat  au  même  département. 

Article  premier. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  4846,  au  chapitre  XVII,  2*  section  du 
budget  du  Ministère  des  travaux  publics,  un  crédit 
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de  trois  milHms  de  francs  (3,000,000  fr.)  pour  les 
trairaux  de  reclification  des  routes  royales. 

Art.  2. 

1!  sera  poi^rvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  pré« 
seule  loi  conformément  à  Fart.  4  de  la  loi  du  30 
juin  1845. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  mars  1846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Mintsîre  tecréuArt  ifBlai  dM 
trmau(c  p^ti(;$. 


,     •..:...  •       .1».         .       •  ,  .  •    •  •• 
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PROJET  DE  LOI 

Relatif  à  Féiabtiêumeni  de  divers  poniê, 

PRÉCÉDÉ 

DE  l'expose    des    MOTIFS, 

PRBSBNTÉ 

PAR  M.    LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE  o'ÉTAT  AU   DÉPARTE- 
MENT  DES  TRAVAUX   PUBLICS. 


Séance  da  33  Mars  1846. 


M 


sssiBuas, 


Nous  venons  présenter  à  voire  examen  un  projet 
de  loi  qui  a  pour  but  la  construction  de  divers  ponts, 
savoir  : 

Les  ponts  de  Saint-Maurille  et  de  Saint-Àubin  » 
sur  la  Loire 9  dans  la  traverse  de  Ce,  département 
de  Maine-^t-Loire  ; 

P.-V.  3.  17 


Le',  pont  d'Albi  >  'sur  le  îdlra ,  département  da 
Tarn  ; 

Le  pont  de  Bancel,  sur  la  rivière  dé  ce  nom , 
département  de  iadiMme. 
-   Qitdq«eB46¥6lappeffient8iNiftr0M  p<HHr  "fmtlffe 
notre  proposition. 


/     I 
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PONTS  PB  saint-Hiauriuué;  et  m 


Ut  route  royale  o''  Ml  ^  4' Angara  aux  SabW» 
iini  y  par  w  imM»  Aveo  d'auitea  voua  du  méiM 
prdr^  9  M^re  f  e$  rdalÂMis,  de  Caria  «et  de  Gaen  aftee 
jia  Yeodée  ai  laa  DçustSèvrea ,  Inanchiit  ie$  hntê  éé 
la  toiiei  à4iiia  liaue  environ  d'Aagws,  mr  un^ 
aéirie  de  ponta  d<wt  l'origiiie  est  fort  aoeienne.  €es 
f>oiile,  cooiimeeuf  le  nomdefKMiis4e  Cé^eoMaa 
nomiw  de  aîi9  iJa  se  diatioguuc  ^ntre  eux  par  lee 
déiftigeaUpns  pa^tieaUèras  de  pom  StmuÂnbUi,  pont 
SmhShufiUe^  JH^hi  du  Godei^  poMdu  lAmêU  pùkt  deê 
Agrouk  #t  p<M  de^  Mazerles.  Las  tarr^pleitis  qui  Ictt 
séparent  sont  occupés  par  des  habilationadont  Tag^ 
f^méu^on  oooatitue  la  eomaume  appelée  Yilie  des 
P»n|»nde«C;â«  iiea  mes  du?ertee  dans  le  pr donge* 
ment  daa  panta  «<Hii  hasaea,  lH^nides,  étroites  et 
tortueuses;  la  circulation  y  est  dîffi^e  et  lente. 
I>epnbie«|plfiitfwl'4MlfflmûlralJoi]  supérieures  fixé 
•oya  aUMitîeii  aur  Jes  ûnpwC^ctiens  et  les  ineonvé^ 
nÎMta  de  m  paaaage;  elle  ne  s'est  pas  ooËtentée  des 
aensejgflMtiianisttiiaisousses  yeux  par  les  tngénieura 
de  la  kMsalttéj  elle  s'est  Moirée  ainprès  4es  inspèe^' 
leurs  ^m  nuaiept  pu  viaiter  tes  tieax  pendant  leurs 
Umukèeê^  ei>elkn  même  donnée  un  înapeeiêtté 


dàipmOAétmMra^nâM  dti  jffàëto^  aéttrcf  de 
la  T*otiW,  toruié  !é^  aivfe  àtttété  ktiôtiMeh  i  r^settr- 
Uîé  dû* ^Idtr  adopté  pâf  rAdrhfhUtraUorft;  fc  Com- 
nrtsiîoiï  d'ertqàôle  en  a  técîOim*  I^ilîté  et  Tuf- 
gétïce  et  effë  eti  à  mêmtésàirîcîlé  la  prompte  exé- 
cution. *  * 

'ly'Sâprés  le  projet  déflrfïtif  rérfîgé  par  fé6  îngé- 
DÏétrrs/fe  lyouvesîu  pOtaf  (fe  Saitrt-MëaTîné  doft 
ayoir  un  débouché  de  295  mètres;  7f  se  Composera 
âèAÎ  âi'dies  égalési  énf  ath*e  dé  pariîer,  de 2^  miè. 
tï*é*  dTôttvèrttiré,  sairtertiie^  paf  dés  jlfte^  d'é  3  rtié- 
trfe  50  cientttoètrè^  d''è|^afîsafetrr  à  la  f>âf$é  ert  par  de5 
ct^léës  def  6  mîétres  d'épàrîsisettr  ;  h  haoleuf  de^ 
vdOresr  soti^'  dlef  au-dessus  de  fétfage,  est  fftée  en 
niWyëttneâO  rtaètreS;  fa  fai^eUf'dti  pdSsajjé  énfre' 
léà  fêtes  esl  dé  fl  mètres. 

"'Qrwnt  au  pont  Séiut-Aub7n,  fl  «ertr  construtt' 
disliis'  TemîpAacemeAi  qu'occupe  Vé  pbnt  actuel  ;  if 
aiit^  Un  débbùdié  de  75  mètries  Avisé  éti  trois  ar- 
cfièif  tfe  2S  rùèires  d'ouvei-iltire,  et  On  dbiinera 
d^nétrf^  k  ces  arches  les  dinienstons'  et  h  formé 
adoptée  pour  lé  poht  de  Sarnt-Mâtrriïle.  * 

'  Le  consOTÏ  généraf  des  ponts-eit-^hàttsâées  (^tri  V^d^t 
lîVfè  S  ptusîeuf ff  reprisds^à  retû  tnért  dé  Cette  aflfirffe, 
est'  'd'avis  '  d'^approuter  sans  refsti^rètîon  le  projet 
pn&cnt^  par  fes  îngétifeursr»  êi  dtout  ît  avaïl  lûî- 
nifime  indiqué  les  bases. 

Xâfidfé^nse  des  travaut:  eài  évaruiéeà  hr  somme  to- 
tale de  deux  millionSy  savoir  : 

Ponl  Saint-Maurîllè. i,l^,t45'  48* 

"***ont  Saint-Àubîn ...      33t*,8fO  9^ 

time  à  valoir  pour  travaux: 

Jyu» f 69,043    55 

emnîics  de  terrains*.  .....      S0O,00Ô 

Somme  pareille.  . .   2,000,000 


f    r-:  ) 
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•WïPfT  D'ALB¥r        ..    •.•'■-  ? 


•••     .',t 


La  reète  TOfale  a^  88^  de  Lyon.è  Tp^pge,  îç^i; 
a/Tedée,  «lao»  la  trmerae  d'Alby,  <ie  p^a^uKrflipïde^i 
dQDt  Pii»cUQaÎ3an.  sor  oenaÎM  :  fio^a^,  djâpas^ei 
0"  07*  par  mèlre;  elle  présente  en  outre,  au  miliff^, 
de  h  vilkéftkfuttelaubôufrg  dota  }ifit^lmn^,.flji^* 
t^anménfe  aux  M>oitodfti'du  ptonA  eoii9tf,uil  aar^J^irirr, 
viète  dit  TarB,<  plusîôbra  feûuraaat^  .far|  bnia^u^fi» 
où  bv  cfii;eulaciofi  rencaMjtre  de  ^Ptves  obat^el^*  ii^l) 
pontfièi-'iiléipey  don*  KéfabJjsaemeatF  irepuwl^  iaji', 
coMiértiéaièotey  ;€at  atirrvè  :au  i&rme  dp  i9f^;c|tjirâ€^{{. 
plbsièiira  f0ptieiéëce:fîeilédtAee:iit»)$(mt  ptM^ira-.; 
cejptibM'de.  irtpai^lwns  ^  etr  sa  biqgevrfqulyAMWUi 
èlreafiârfanlte.'il  j  «:bvrt:t)eAt6  aff»^mfit^ôpq»4f|)ftW» 
ati^ard^hoi  aiiiifaéapiDaile)d  p^i^l^tkm^  .-.i  l  «i^i  / 
^  les*  ÎBgéDirata  ônjt^  d'abord  :<eiiaima^  a'^té)tpitt> 
pcbsiMfed^aipdlhnrer  ee  pïHia^  sana  chan^lP  latdlr  > 
raeiioit  de  là  roafe^jDaia'iia^tiraitoniHii^liQ»  pcfufi 
adétfbir  M'  pâtttes.^  aubetiMtfr  aUx  to«rii«ptoi 
brusques  des  courbes  8ufiisaiDniebtii^v<d«|>pée^  .ih 


faudrait  déino^Hr  un  gjrand  nombre  de  maisons,  en 
déchausser  et  en  enfouir  d'àùires^  et  payer  aès 
''^"''  des  indemnités  coîisidefhlflés.  Oh  p^olitien»;^ 
U  apcèa^toui  .qù  iiné  àfanîèïioràtr&nf  iinpàrilbi^é','' 


ès 
lors 
drait. 

puiscfue  là  r<âiM  rei4erai^KlW!^  4e  pentes  qui  s'é- 
lèveraient encore  à  /^  055  par  mèire.  11  faudrai 


(  256  ) 
d'ailleurs  reconstruire  le  pobt!  dans  son  emplace- 
ment actuel,  ce  qui  présenterait  de  sérieuses  dif- 
ficultés^.^.  -  -- . -, 

Pour  éviter  ces  inconvénients,  les  ingénieurs  ont 
proposé  de  remplacer  l'ancien  pont  par  un  pont 
suspendu  qui  senaiLétiMidaAs^yMe  delà  prome- 
nade d'Alby.  D'après  leur  plan,  le  nouveau  pont, 
formé  d'une  seule  travée,*  se- trouverait  ainsi  placé 
à  230  mètres  en  amoiit  de  l'ancien  ;  le  système  de 
suspension  serait  porté  par  quatre  obélisques;  la 
16nS[iietii'd'à  SiWiei'  erftrè  lesculées  serait  «de  Mfté - 
SB^,*  sa^tertîèriKle  fl^cloiifi  ^SOci  poui^  nMnldu* 
ble^  vole  cba^reiièrë  et  0"  60  •  pour  chaque  t^ot* 

€e^  nouvel  émplacetheiii;  se  riiceorderait  facile^' 
mèht'aVeî*.  fa  dirctotton  actuelle  daiis  le  faubourg 
d^  «làlHàdeleifie,  au  «Mrften  'd'n^e  peMe  iiniformc' 
de 'O  lïiètre  ^9  m'Ahmèires  Imr  mètre  4.  oa  opéroeait  > 
elî'Wènle  teilii^s ,  sur  la'rhre'  opposée^i  deséèrète^l 
mmifs  j>qui  Tédu  iraient  4e  mMîmon^  desdéctivitéB) 
à  <)  fÈûèîn  85  œîllitfiètresJ  Au  dnx  ûitrémâtér de. 
là'pramenade,  la  rôute^  en -ooeuperait:  séulemieni,  > 
odÀine  aujo«ird- bui^  le)  milite;  iBaiside^  la  ptaee  du  > 
Vjgan  i  la roe deftartel, ^lesJngédienRs  proposent*; 
d'ëltfbfjT'  allé  d6«ible'  tbia'  <)oi  em{>raiiteéait  les 
contré- allées.  Cett^  ditpos^ion  wirait  pourbélrde. 
faciliter  4'Aebèe  des*  oinsons  riveraines.  Xa  déptiise 
totale  estëvflluée&>lË^edimeide^  3.7Q(,000rr«00c. 
répartie  ainsi  i^uMIsnit  :   .  '<  ^  Mi::«t;    >  •.  1 

Pour  le  pont. //.;.:...  J;:^2l«5^,léil    77     * 
Spoime    à  valoir  pour^  pein-    •  *  ■     ^ 

ture  des  fers,  goudronnage  des 

■  »'  tf  >     ■       ■  t.» 


(  mi  > 

Report..:.  ,  265,134'  IV. 

bois,  Touille  des fonaalipns.epui-  ,    ,  ,  .     ' 

semenls  et  cas  imprévus ,  34,872  2$     . 

Pour  la  route  aux  abords  du  .   ; 

poni»  ••••  •  •••••••••••«  •••  >  •  %j\j*vfj%j  ^ 

Somme  a  valoir  pour  indeoini-  , 

léJde  le^VainsJ.  ^  .Vl .  i .  ir.!'!  '  40;bÔ0  ' V  "j 

'l^traviil^M  itigëAieUrs  H'été'sbUmfs  â  ùhé  é^- 
qlfèlfe/rfa'M'fefii'  (blâmes-  prasctifes  fiai»  rôrdoniladcê'^ 
rôglèiDroiîtaiire  du  i8  février  i^4.  prnMéû^^  pro-' 
priétâîrës  deJa  partie  d»  fdilboiirg  de^la*  Madeleine* 
qui'  ne'Sèra^^los  traversée  par  lii  M)MeV6yàiè>  ont 
proieili  «ontre  le  proj^èt^'  et  dâm*n4é  ifo'èh  Be;b(]^-'> 
niltâ  e^liauMeret'ài'Miatrrer  f^îiichl^'po^U  tùuhi 
ces  nédamations;  dictées  par  quelques  intérêts 
pariîfu|(^r&3  oniétë  iritemeni  eom^baiiued  dans  uh^'^ 
mémoire  signé  de  431  haèitâni$^^ui^cmtd(miié*iitl6l 
cenbplét0'94héskrfi  aii'pmjëli.  .  '  ^    î  '  •>  ^ >•!•    ;  •  ï 

^  La  «otomisMoti  d'enquêté;,  'iqpfrès  âVoir'  éoarfé  (és^ 
opfiûstiioi»'iii{8M»sotié  tes'yeotV'tf  rëcôtmuv'àTQ^! 
nanimité,  Tutililé  du  changemétil^diiidinetvoto^Si 
(le  rétablissement  d'un  nouveau  pont;  mais  elle 
a  émis  le  vœu  qu'un  pont  en  maçonnerie  fût  sub- 
stitué au  système  de  suspension. 

Le  préfet  s'est  rangé  de  l'avis  de  la  commission 
d'enquête. 

Le  conseil  des  ponts*6t-chaussées  a  conclu  à  l'a- 
doption de  Tavant-projet  présenté  par  les  ingé^ 
nieurs,  sauf  à  introduire,  dans  le  projet  définitif, 
diverses  modifications,  dont  les  principales  consis- 
tent à  remplacer  par  des  portiques  les  obélisques 


quiiioivent  servir  de^supporite^^ux  c&bleS|  et  à  por* 
ter  i  7  n^ètnss  |a  largeiAr  foiatè  dtu  tablier  pour  nne 
douma  voie  clïàrretfèirë* et  Jeux  tfottœrs.  Coinmé 
ces  modiûcatioos  devront  augmenter  la  dépense  des 
travaux,  le  conseil  est  d'aVls  d'élever  4 1a  sommé  6e 
450,000  francs  le  crédtit  destiné  i  Téx^cutioa  de 
1  entreprise. 

L'adnriftktMtïon  n'a  ptf  i^'appi^ver  ces  con- 
cfusfons,  qui  se  justifient  parfaitement. 

Ou3At  afu  vœu  oxpviipè  dafi«  i*|Hfqpièl«.Mi  fiivepr 
d'un  pool  en*  inaQO&nerie/;  il  0'est- imatdpiMMix  que 
ce  iiK)de.de  construeftioA  ne.^itlf^étre  préléré>  a'Une 
d^vaii  pA9  eniratnev  uf^.grii9«i  enoéda^t  de  dé|^A$e 
dû:  à  |a  baulew,eon6i4éfable:9«'il  4il^ivat44iiRn0r 
autXi  poilus  d'api^ui^.  aiii  diffîêciUéil  éer. fonder. Mt 
pÂiitfi  (i'dp|^uèçtaa»s  te  Mi(^\uM,r^îàrO:dairt.to  fond 
solide  m  sd  ran<itonife  qo'»  nfle  tvèsrgmndb  pro- 
iotidour»  )a>  nisA»  d'é^enoflah^  a^donc  JEm  prêta** 
loif.le'ay««lènn^dô  8Uf9pftn$feif.!  :^    :  i 

Le  projet  d'ailleurs,  t^l^^iha  :élàM*«u^i  réfAn» 
serâ.wM  ai)ié)îo9aiîM,vi>veii»oifb  dé^iN^iik«s  le 
pay4,.  et  doat-  kir  «éoàssîtèêl  la»  «istMagM  m 
raî0ftir41f#<oiiftsté»^.:     i 


.':î' 


:  ï  • 


(  **  ) 


pùmf  m  nÂ:sàÈx.. 


La  route  royâfe  n"t,  de  Paris  à  Amibes,  fran-  , 
cliissait  fe  (orient  de  fiancel ,  près  du  village  de  ce  ' 
npiDi  sur  un  pont  en  maçonnerie  construft  en  ISOSj  ' 
et  qui  se  composait  de  trois  arches  en  âtise  de  pa- 
nîèf  de  IS  mètres  d'ouverture.  Ce  ponl  ayani  él^  . 
empdrté.par  ujiéèrue  extraordinaire  au  moîsd^oc*  j 
tobre<84i,  les  in^^nieiurs  se  sont  empressés  d^éù-/ 
blir  \xn  passage  provisoire  à  Taide  d'un  pont  en 
charpente^  cojnstruit  sur  palées,  un  peu  en  amont 
des  ruines  de  ranciën.  (Is  se  sont  occupés  ensuite  \ 
deT^lude  du  projet  d'un  pont  déûnîiîf,  D'après  les  . 
instructiçns  qui  leur  avaient  été  transmises  par  l'Âd- 
ministraliôn,  ih  devaient  pri^senter  une  combînaii- 
son  telle I  que,  sans  modifier  gi'avement  ^^(at  ^^ 
lieux t  et  sans  porter  àtte^feaux  ptoptiétés  rive- 
raines', irrût  possiMè  idT'aâ^uré^  Fé  libre  ^cbuleniént 
dés  eaux ,  et  de  garâùtir  en  mêiù^  temps  foilivragë 
contre  les  crues  du  tofférit» 

f^ottr  liiéttfe  fadminfétràdotf  Otiéiùé  élètiitéuit 
choix:,  les  ingénieurs  6ttt  pMcfuit  sitc^cesiBiréth^nr  , 
plusieurs  projets  dans  désf  système^  diïl^etifo  :  fùrt 
consféte'  en  un  pot^t  dé  pîewé  dé  deux  ârc&es  dé  i^ 
inétretf  ffbinrerrtri^,  MùtpxtrUftïth  tedtmémémd^' 


cours  d'eau  et  rétablissement  de  digues  insubmer- 
sibles ;  la  dépense  en  est  évaluée  à  la  somme  de 
2adtOO0^frr  Le/seeond  projet  s'applique  à  uô-poiil^ 
de  pierre  d'une  seule  arche  de  30  mètres  d'ouver- 
ture en  anse  de^^ariipr^  ÇS^l^^Vki  eiçcompagné  de 
digues;  les  fVaT^  b'ôh'^léve'hrâ  Ha  somme  de 
230,000  fr.  Le  troisième  projet  admet  rétablisse- 
ment d'une  travée  suspendue,  et  restreint  la  dé- 
pense à  418,562  fr.  28  cr 

Au  point  de  vue  de  l'économie,  le  système  de 
suspension  parait  d'abord  préférable  aux  deux  au- 
tres ;  pais,^  si  l'on  considère  que  Ist  route  royale  de 
Pâns.à  Âniibes  est  une  dés  Voies  les  piùsT^é(|uen- 
tcçscifi  ro)faûmè,'<guô  Tenôrme  circulation  des  voî-' 
tUrés  §éra'ii né  cause  incessante  \)e'(legradalibh' et 
de  frais  de  rëparalîôn  l' il  est  aisé  de  concevoir 

lu 

chiffre 'pre'sque  égara,  la* âépehsfe  d^iin  i)6nl  en' 
pierre^  sans  obtenir  les  cohpitions  de  (Jurefe  que  1  ou 
peut  trouver  dans  ce  dernier .  mbâe  de  coiislruc- 
tion^  ,    •  ^  .  .     *  .    '      -^ 

Lé  sysièmé'àè*  suispension  ne  recevrait  donc  pas 
ICI  une  heureuse  application. 

Quant  au  projet  d  nu  pont  de  pierre  d  Une  seule 
arche  de  30  mètres,  il  a  1  avs^nt^ge  de  ne  pas  pren- 
dre  de  point  d  appui. dans  le- .lit  du  torrent,  et  de 
n  opposer  aucun  obsiacleau  cours  naturel  des  eaux; 

de  7  metreç  50  cenidmè^rps.  oi)  sorait  oblige  d  ex- 
ba^^er .  la  i'uput«  aux  p!iK>;'ds.:de,^,MbsUtuer  aiqs.ides . 


une  paruç.  des  deux  rangées  de  maisons  dont  se 
jCi).injiQSQ  le  TiUage  dé  Baàôél.  Ces  graves  indDn- 
véiiienu  ontidft  frapper. L'attbûcîôn  des  ingénieurs. 
<1ie  projeld'un  ponx  de/deaxâr^hesj  dé'icftaehne 
t^  mètreâ  d'ouverture^  offre  la  ineUlçur(^.8çJution 
du  problème;  il  rend  nécessaire^  il  est  vrai,  l*établis- 
.fifeipe^^tdUinapile-^))  vifm^H petit epiiUiri«|us- 
4|ii'Â  «n  qertaio.  point  récoulemaiiArdes. eaux; -mais 
on  prévient  les;  risiiimB  de  }a.gréiKilioil>  du  eouftni, 
en  plaçant  un.  .radieif  gtoérai  m^i»  Ji^pont^teiioto 
tpr€^lé0eaiities;idett9  rivesipér  deadig^ieeiïi^ubnier- 
iîdblQS;  00  ne  eaiise^  d*aîUeiirs,\  aui^un  pré|î<idioe 
aux  prqpriéiés  meraiinefi,  et  oit  ;Qe.gfèpfie  pus  Ji^fCir- 
.ovlation  de  ilifTicultés»  dont  elle  a  4ouîoursiéiéai^ 
ii^atehie,     .   i    ■     .    i  . 

D'après  les  observations  que  nouf  iVfioons  dexlér- 
velopper  succinctement,  les  ingénieurs  n'ont  pas 
hésité  k  se  prononcer  pour  la  combinaison  qui 
admet  la  construction  d'un  pont  de  deux  arches 
de  i8  mètres  d'ouverture.  Leur  avis  est  partagé- 
par  le  Préfet  de  la  Drôme  et  par  le  Conseil  général 
du  déparlement* 

Le  Conseil  général  des  ponts-et-chaussées  avait 
d'abord  donné  la  préférence  au  système  de  sus- 
pension; mais,  sur  de  nouvelles  explications  présen- 
tées par  les  ingénieurs,  il  a  entièrement  adhéré.â 
leur  opinion. 

Nous  avons  dit  que  la  dépense  des  travaux  s'éle- 
yerait  à  230,000  francs;  elle  sedivise  ainsi  qu'il  suit: 

Conslriiction  du  pont 176,7H  fr.  25  c. 

Travaux  des   digues  et  des 
abords. .  » : 31,099      32 

207,810       57~ 


Spiiinie  à  valoir  pour  trayïii^ 
Imprévus .,.....,.,.. p.       16,189       43 

TùIêL....^p^     334,000      00 
luétm^UêàÊtenân 6,000     00 

$0mtfie  pareille 230,000      00 

|te  faitM  dM  iJKl&efrfléa  <«iprévii66  qxÈé  Peu 
fMm  Miiôonirw  d«M  Ttséaiitioii ,  noiis  tmb 
prtpowM  de  ftier  A  1ioe,00(l  Ir.  le  crédit  deetlné 
à  la  reMMlrtictiea  du  pem  de  Batioel. 

Su  réittflié,  iiow  wfit  f  ropMeof  d*ai!Nter  nn 
«fédil  dÉB  «,T<M,06O  fr.  à  la  MeoMlreeiiiHi  des 
pefits  SeinMIattrille,  Saifrt*A«Mti,  d*k\bj  4i  de 
Sineel^  mn  oe  erédtt  une  eomme  de  M0,000  fr. 
serait  affectée  4  l'exercice  1846,  et  1,400,000  fr.  k 
l'eKerciee  t84T. 


imv 


Ilfl'lliilil 


MUIfBT   «B   IiOi« 


LOUIS-PHILIPPE, 

.  ^di  DUS  jfrawwjs, 

A  Mtn  pfésenifa  <et  k  v«ofir,  talvt. 

Mous  avojfis  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre 
mat,,  ii  U  C,ï»fntffH  d««  OéimWs ,.  pM  ootro  Vipis- 
(1^  s^réiMm  d'état  w  44|>%rtwn«vt  des  uaTMif 
..puiilie^,  quçi,  pous  chacgeMis  d'en  ei^poser  les 
WQIif»  fit.  4*eq  jovt^aÀr  U  ^U«cu««i9Q»  wsiMé  de 
M*  Legra«4  MiMits«ftré(»iM  d'Étai  m  nataiQ  d^ 
PAH^mentie 

Article  premier. 

Une  somme  de  di»»  mUnom  »ept  eeiH  mHUefhma 
(2,700,0091  ff 4:  inl-Alfroté»  4  In  construction  de 
ponts,  savoir  : 

Des  ponts  de  Ce,  sur  la  Loire,  route  royale  u<*  161 , 
.4'A»9enB  ai»  .SuliblA»,  4|h«  «M^W  (<^  /ronet 
(2,000,000  fr.); 

Du  pont  9tir  Jq  Bofeel,  route  royale  n^  7,  de 
Paris  à  Amibes,  deux  cou  daqtumte  mille  fiwKS 
(250,000  fr.); 


(364  V  ' 
Du  pont  sur  le  Tarn^  à  Alby^  route  royale  n^  88, 
lia  L;<uil  ïâiikmsaf  qiàatFûiwM  dj^qmxaejmlla  francs 
(460,000  fr.). 

Art.  2. 

Sur  rallQètloI  éiftâicé^leiî  ïl^l^Hcte  précédent, 
il  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux. publics  qn 
crédit  de  cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.jsur 
Texercice  4846,  et  ûe  un'mltion  quatre  cent  mille 
/ranc*  (1,400,000  fr.)  sur  l'exercice  1847. 

krt.  3.  M..,  .....       .  ,     . 

Les  plans  d'ensemble  et  les  devis  par  masses 
des  travaux  compris  dans  la 'présente  loi  seront 
déposés  aux  archives  dels^Cliftfubre;  des  Députés  el 
de  la  Chambre  des  Pairs.  . 

•Art.  4.  . 

"■  \\  sera  pourtu,  provisoirement;  au 'moyen  dés 
ressources  de  la  dette  flottante,  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi;  les  avancés  du  Trésor 
seront  définitivement  couvertes  par  la  consolida- 
tion des  fondé  de  réserve  de  ramortisfitement  qui 
deviendront  libres  après  l'extinction  diBS  décou- 
verts des  budgetsd^s  ^xercices^e  1840  à  1846. 

., ,  F^it  ^u,  p»Jiai&dets  Juiliei;ie«i«i  ^a^niars  1846. , 
>    %iil  L0UI6-PHIUPPE. 
Par  leRqi  : 

<  '  Le  Ministre  êecréiaite  ^Eua  des  travaux 

publics. 

Signé  S.  Dumon. 


(N"6«.  ) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION   1846. 


PROJETS  DE  LOIS 

Belatifi  à  des  imposUiom  extraordinaires  et  à  un  em- 
prunt pour  les  départements  et  la  commune  ci-aprés  : 

eu ABENTE  (  deai  projet!  ), 
GOTË-DCm, 
LANDES, 
MANCHE, 
MEURTHE» 
NIÉVEE , 
BAS-RHIN, 

BlilNE-ET-lHARNE  (emprunts), 
Commune  de  MONTJEAN(Malne*et-Lolre); 

PRÉCéDÉS 

DES    EXPOSES    DES    MOTIFS, 

PRÉSENTÉS 

PAR  M.   LE  MINISTRE   SECRETAIRE   d'ÉTAT   AU 
DÉPARTEMENT   DE  L*INTÉRIBUR. 


Séance  du  23  Mars  1846, 
P.-V.  3,  18 


(«n 


Charente. 


Jtsspoti  des  motifs  ttun  pnqet  de  toi  ayant  pmr  objet 
fcmîarUer  le  déparlement  de  la  Charente  à  s'imposa' 
enraordinairement  po»  f  achèvement  des  routes  di^ 
partementales  etpout  le  remboursement  é^un  emprunt. 


MessOUB, 


Une  loi  du  23  mai  4841  a  autorisé  le  département 
de  la  Charente  à  s'imposer  extratfHRuairenieiit  pen- 
dant 5  ans,  à  futir  de  I84S,^  Matiaws addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, dont  le  produit  detait  être  afleeté,  tant  an  rem- 
bonrseiMiit  d^nn  emprtititde  1 ,500,000  fir.  pire- 
eédemiiMt  «o«itne«é,  ^'è  fmehèfmieat  des  rôt- 
ies défwlMiêiiUdes^ 

Gottt  iwiysaitiwi  expirert  wtts  «nuée^  «an  qtie 
le  double  objet  en  soit  rempli  ;  le  déparMWMt  ae 
verra  contraint  de  faire  face^  pour  le  rembourse- 
ment de  l'emprunt,  à  un  déficit  de  169,000  fr., 
«^  pomt  radhèveoMAt dts  roatas^à  umméêpemté  de 

Dum  rin|>QssiUiiié  de  fMttfflr,  m  mjm  des 
reiseeices  ofdineîras  du  départeniMitt  dae  etouMs 
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aussi  considérables ,  le  conseil  général  de  la  Cha- 
rente a  demandé,  dans  sa  dernière  session,  qu'il 
soit  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant 5  ans,  à  pnriir  de  4847,  4  centimes  1/2 addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

La  situation  financière  du  département  ne  s'op« 
posant  pas  à  ce  que  celte  demande  soit  favorable- 
ment accueillie,  Turgence  des  dépenses  auxquelles 
il  s'agit  de  pourvoir  ne  pouvant  être  contestée , 
nous  venons,  Messieurs,  d'après  les  ordres  du  Roi, 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  dont 
je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  donner  lecture. 


PR0J6T  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE, 

Hoi  i)£s  Français^ 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  soit  présenté  en  notre 
Dom  à  la  Chambre  des  Députés^  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'Eiat  de  l'Intérieur,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d*en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Article  premier. 

Le  département  de  la  Charente  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  session  de  4845 ,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  cinq  ans,  à  partir  du 
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i""  janvier  4847^  quatre  centimes  el  demi  addition* 
nelsau  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Art.  2. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusive- 
ment affecté  à  assurer^  concurremment  avec  le 
produit  de  rimposition  autorisée  par  la  loi  du  4  juin 
4834,  le  service  des  intérêts  et  le  complet  rembour- 
sement de  l'emprunt  contracté  en  vertu  de  la  dite 
loi;  l'excédant  sera  employé  à  rachèvemcht  des 
routes  départementales  actuellement  classées. 

Art.  a. 

La  répartition  du  produit  de  rimposition  auto- 
risée par  l'article  premier  sera  déterminée»  cha* 
que  année,  sur  la  proposition  du  conseil  général, 
par  des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 

Donnée  etc. 


(27^) 


Charente. 


B$99Mé  dê$  motif$  Hun  lurof et  de  toi,  ojimt  p$wr  d^u 
4fauUoÊrmr  U  difarUmmt  de  ia  CÂarmtf  A  s'imposa 
extraordinQirenMnt  pour  la  irawtw  ie9  çkmiM  vici- 
naux de  grande  ammunicalion. 


sitxSïKVfStS, 


Les  chemins  vicinaux  de  grande  communicalion 
sont  au  nombre  de  32  dans  le  département  de  ia 
Charente;  mais  ils  sont  loin  d'être  terminés,  et  pour 
leur  achèvement  complet,  on  estime  qu'unesomme 
de  333,621  fr.  serait  nécessaire. 

Le  conseil  général  s'est  occupé,  dans  sa  dernière 
session,  des  moyens  d'amener  à  l'état  d'entretien 
ces  diverses  voies  de  communication.  U  a  reconnu 
que  les  ressources  spéciales  créées  pour  les  che- 
mins vicinaux  par  la  loi  du  24  mai  1836  ne  sau- 
raient suffire  à  cette  grande  entreprise,  et  il  a 
demande  que  le  dé(>artement  soit  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairementi  pendant  5  ans,  à  partir 


(  tw  ) 

de  484T,  I  centime  et  demi  idditionn«l  tu  fMrinei* 
pal  des  quatre  contributions  directes. 

I!  serait  sans  doute  à  désirer^  Messieurs»  que  le 
senrice  des  chemins  iricinaux  pût  siifllre  à  ses  be« 
soinsà  Taidedes  ressourcesqui  lui  sont  spécialement 
destinées;  mais,  dans  la  Charentejes  exigences  sont 
tellement  pressantes,  qu'il  est  indispensable  d'avoir 
recours  à  la  voie  de  l'imposition  extraordinaire.  La 
situation  financièredu  département  est  satisfaisante 
d'ailleurs,  et  nous  venons.  Messieurs,  d'après  les 
ordres  du  Roi,  soumettre  à  vos  délibérations  le  pro- 
jet de  loi  dont  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous 
donner  lecture. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Charente  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  session  de  4845,  à  s'imposer  ex- 
traordiuairement,  pendant  cinq  ans,  à  partir  du 
l""' janvier  4847,  un  centime  et  demi  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  dont  le 
produit  sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  d'art 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
actuellement  classés. 


(Î7fl) 

Cette  imposition  se  percevra  concurreniment 
avec  les  centimes  spéciaux  dont  rétablissement 
seira  annuellement  autorisé  par  les  lois  de  finances, 
en  vertu  de  l'ariiclo  i2  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Donné,  etc. 


1      .       I 
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Côle-d'Or. 


Expoié  des  motifs  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
itautoriser  te  département  de  la  Côte^fOr  à  s'impo- 
ier  extraordinairement  pour  la  construction  d*un 
asylc  d'aliénés. 


Messieurs, 


Le  département  de  la  Gôte-d'Or  a  entrepriSi  de- 
puis quelques  années,  h  construction,  à  Dijon, 
cl*un  asyle  destiné  à  lecevoir  les  aliénés.  Les  travaux 
sont  aujourd'hui  achevés;  mais,  pas  suite  de  di- 
verses causes  imprévues,  et  notamment  de  l'inexac- 
titude des  premiers  devis,  Tensemble  de  la  con« 
struction  a  nécessité  une  dépense  qui  excède  de 
82,165  fr.  30  c.  le  chiffre  des  ressources  que  le  dé- 
partement a  pu  réaliser.  Le  paiement  de  cette  dette 
doit  avoir  lieu  sans  délai. 

Dans  rimpossibilité  où  le  département  se  trouve 
de  se  procurer  cette  somme  au  moyen  de  ses  res« 
sources  ordinaires,  le  conseil  général  de  la  Côte- 
d'Or  a  demandé,  dans  sa  dernière  session ,  qu'il 


(3Ti) 

soit  autorisé  à  s'imposer  extraordinairemenl,  en 
1847,  un  centime  et  demi  additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  direcles  ;  le  produit  de 
cette  imposition  serait  appliqué  à  éteindre  cette 
obligation. 

Le  yole  du  conseil  général  n'ayant  pas  pour  ré- 
sultat d*aggraver  sensiblement  les  charges  des  con- 
tribuables ,  nous  venons ,  Messieurs,  d'après  les 
ordres  du  Roi»  soumettra  à  vos  ^^ihérationa  la 
prqjet  de  loi  dont  JQ  v^is  avoir  rhonn^ur  de  vous 
d()iinQr  lectitre* 


PROJET  DE  LOI* 

LOUIS-PHILIPPE  ,  etc. 

Ai^ti^le  miiqu^i 

tiO  déparien»ent  de  la  QUe^d' Or  e^\m^or\sé,  oon* 
fQ^ipé([QeQ(  k  la  demandf^  que  son  conseil  général 
on  a  faite  dans  S4  session  de  1845«  i  s'imposer 
ejitraordiaairement,  en  18i7,  un  centime  et  demi 
additionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  exclusivemeui  affecté, 
jusqu'à  due  concurrence  ,  à  l'acquittement  du  prÎK 
det^travauiL  de  constructiqn  <Je  l'asyie  départemen- 
tal des  aliénés. 

Donnée  etc. 


(aw) 


S»B«8nS9*6i«m*F3SS 


Landeis* 


Exposé  des  motifs  (tun  projet  de  ht  ayant  pour  objet 
d^atUorUer  le  département  des  Landes  à  s'imposer 
extraordinairemeni  pour  les  travaux  des  routes  dé^ 
partmientates. 


Messieurs» 


Malgré  les  sacrifices  que  le  départemefil  des 
Landes  s*est  déjà  imposés  pour  la  construction  de 
ces  routes  départeoi#ii(ili4i  Q^  Vfiies  de  commun!* 
cation  ne  sont  point  encore  terminées;  de  nom- 
brQUses  arpéUoratiqaç  sout  eq  pmr^  devenues  ^é• 
cessairea  sur  |e^  portions  qui  ^qnt  parvenues  à 
Tciat  d'entretien.  On  esliuie  que  cette  double  dér 
pense  exigerait  une  aomrne  de  $00,000  francs  en- 
viron. 

Il  n*ei>t  pas  possible  au  département  de  réaliser 
cette  somme  considérable  au  tpo^eq  de  ses  t>es- 
source?  ordinaires  j  aus$i  le  conseil  généra)  des 
Landes  qui  s'est  occupé  de  cette  affaire  dans  sa 
dernière  session ,  n*a-t-ii  pas  hésité  à  demander 
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qu*il  soil  autorisé  à  sMmposcr  extraordinairement^ 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  1848 ,  3  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  Le  département  sera  dégrevé  à  cette  épo- 
que des  7  centimes  extraordinaires  dont  il  est  ac- 
tuellement chargé.  Cette  demande  nous  parait 
pouvoir  être  sanctionnée  dès  à  présent  ;la  situation 
financière  du  département  est  d'ailleurs  satisfai* 
santé.  Nous  venons  donc ,  Messieurs,  diaprés  les 
ordres  du  Roi ,  soumettre  à  vos  délibérations  le 
projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous 
donner  lecture. 


PROJET  DE  LOI. 

Loui8-Philippj||  etc. 

Article  premier. 

• 
Le  département  des  Landes  csi  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  sessiondel845,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pendant  dix  ans,  à  partir  do  1"  janvier 
i848,  trois  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  d'achèvement  et 
d'amélioration  des  routes  départementales  actuelle- 
ment classées. 
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Art.  2. 

LVnipIoi  (lu  produit  de  Timposition  CMlessus 
aulorisée  sera  déterminé,  chaque  année,  sur  la 
proposition  do  conseil  général,  par  des  ordonnant 
ces  royales  rendues  dans  la  fornie  des  règlements 
d'administration  publique. 

Donné,  etc. 


<ÏT8) 


Manche. 


Exposé  df$  motifs  tun  projet  de  loi  ayant  pour  objei 
fauiorisir  le  département  de  la  Manche  à  modifier  la 
MduSSjuinl840: 


Messieurs  , 


Une  loi  du  23  juin  4840  a  autorisé  le  départe- 
ment de  la  Manche  à  emprunter  une  somme  de 
i,  100,000  fr.  pour  les  travaux  des  routes  départe- 
mentales, et  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant sept  ans,  à  partir  de  4841,  cinq  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contributions 
dont  le  produit  devait  être  affecté  au  rembourse- 
ment et  au  service  des  intérêts  de  cet  emprunt. 

L'emprunt  a  été  intégralement  réalisé  ;  mais 
l'imposition  doit  durer  deux  ans  encore^  et  l'on 
peut  calculer  dés  aujourd'hui  qu'après  le  rembour- 
sement et  le  service  des  intérêts  de  l'emprunt,  le 
département  pourra  disposer  d'un  excédant  d'envi- 
ron 155,000  fr. 


(«70) 

Appelé,  dans  n  derDÎère  868sion>  i  s'ocotipef  de 
cette  affaire,  le  eonieil  général  a  proposé  de  oonta- 
crer  aux  traraux  des  routes  déparlemeniaies  cette 
somme.  Il  ne  peut  être  Tait  de  œs  ressources  an 
emploi  plus  conforme  aux  intérêts  du  département^ 
une  disposition  législative  étant  nécessaire  pour 
modifier  en  ce  sens  la  loi  du  23  juin  4840.  Nous 
venons.  Messieurs,  d'après  les  ordres  du  Roi,  sou- 
mettre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  dont  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS  PHILIPPE,  etc. 

Article  unique. 

La  loi  du  23  juin  4840,  qui  a  autorisé  le  dépar- 
tement de  la  Manche  à  emprunter  une  somme  de 
un  million  cent  mille  francs  pour  les  travaux  des  rou- 
tes départementales,  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  sept  ans,  à  partir  de  1841,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  applicables  au  rembourse- 
ment et  au  service  des  intérêts  du  dit  emprunt,  est 
modifiée  en  celle  de  ses  dispositions  qui  détermine 
l'emploi  de  ces  ressources. 

La  somme  qui  restera  libre,  après  le  rembourse- 
ment et  le  paiement  des  intérêts  de  l'emprunt,  sera 
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ftffeclée,  conformément  à  la  demande  que  le  eotiseii 
général  en  a  faite,  dans  sa  session  de  1845,  aux 
travaux  d'amélioration  des  roules  dépurtemen taies 
actuellement  classéesé 

Donné,  etc. 


Meitrlhe^ 


■""     *<'i»i\i    liiiMM    .j    .1     .     ui      j.îri'il    trii'lni     j»'ir'"fiil 

...  -î  îi-.^    1  !  <î  '•{ 
^i'  .1.  /'J     .   i:  .:<>:'    • 

torwer  /^  dëparlemml  de  la  Ueurthe  à  s'imposer  extraor- 
dvairemenl  pour  iramux  des  routes  départementales. 


Upo  Ipi  ilu  15  juin  !84a  a  aiUoiisé  le  dé|iaï;te- 
aifini^tlp  |m  îjteurific  à  s'i  ni  poser  exlraori/iiiftîrcriTfeiit 
pena^ni  troi^  aiis,  à  |>ariii  Je  ISÏ^/irbîii'cènimlcà 
aildilionnels  au  principal  des  cjuatre  contribulîôhs 
direcl^s^  dont  le  produit  devaitôïtÊaffeèté  aux  trà- 
^pm  4es^o^^as  dépariemeulales.^ ,,.  ,  ^^liia 
,  Cet|e  imposilion  pren^lrti  hij  er^  m6  :  n^ 
mmnp  mn\  |)ûint  lennint5es^  ei^  l)Our  t^mi  ladé 
aux  besoins  W  plus  urge^U,  u^ve^  somme 
240,000  fp.  serait  nécessaire. 

Dans  rimpossibilité  de  réaliser  cel^.ç^sQrame^^ 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  dèpaViément , 
le  conseil  général  a  demandé  que  limposilion  au- 
P.-V.  3.  *® 
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torisée  par  la  loi  du  15  juin  1843  soit  prolongée 
MMore  pendani  iroisafis^  le  preduk  de  G68  fMf- 
sources  suffirait  pour  pourvoir  aux  exigences  les 
plus  pressantes. 

Rien  ne  s* oppose,  Messieurs,  à  ce  que  le  vote  du 
conseil  générai  sptl  faVuintileneiit  accueilli  :  la  si- 
tuation du  déparlement  est  des  plus  satisfaisantes. 
Mous  venons  donc,  d'après  les  ordres  du  Roi,  sou- 
mettre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  dont  je 
^is  àWlt-  rhbiitittii'  Aû^bvta  4(mA^:^tmnffe. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc.  -  -  -- 

Article  unique. 

,  /Le  4^psurteméht  de  tàMeuriHe^û  dl|tok^Sé,'bèM^ 
forjqaéaientla  la  ^demandé  que  'té  Côkl'seiît  génëHAfért 
p^j^âhc  d^  jBa;^ssion  de  i!^iè/â  's''ih:i]^ofsëFektHti 
orwqaireittelaV,  pèridanl  Crois  art A^;  à  pàfHi^dli 
i"  janViër  «if,  trpis  '  cen^lnieH  iéëHÏbfàMW  ^H 


râésjfeh^é^ 

Conïu  conseil géûél^^^^^         '.  <  ;^  ^""    'î  ^^ 

'';bonh^;^etC.''    '*''':     "/'     •^'i  — >'lu.,'i  .';i;.u 


(ÉW) 


I 


Messieurs; 


Une  loi  du  3  août  Ï844  a  autorisé  le  département 
de  la  Nièvre  à  s'imposer,  en  184Sf,  4  centime  ad- 
ditionnel au  principii)"  dés'  4^a[^è  ei^til/ibutions 
directes,  dont  le  produit  devait  être  consacré  à  ac- 
corder des  secourS'ÉWt  MMnlÉdiiiBè  pour  la  consirac- 
tion  de  maisons  d'école. 

'  >tGètl«iÉ96s)tfl^«'etr  mé\  fè  iftUcèéS  t^'f/'btf  j^âii^it 
^  MtttiiÀfîfifV  lta<^  Ff1ttt)^iU^  ^^  ^  ^<Jri(IMé  ti'«l 
|Hî»M«'i()6  téflMiilh,  èfnfVë  lè3'c6tn(Uu#es,  ^(lé  d^Â^ 
S6M«I6«  pM  ««lYiHléiyi^s,  èl,  aîlbft)riird'h»i V  |î  f  «W 
a  iii«eM^«#4«}  sdUt  â«p(Kl^vb«»  iSéikëiigoiiH^è^ 
cole.  L'acquisition  ou  la  construction  de  ces  mai- 


8on8  coûterait  environ  700,000  francs.  Dans  Tim^ 
possibilité  de  faire  Tace.  à  ceUe  dépensc-aujgiQjen 
des  ressources  ordinaires  du  département,  le  con* 
seil  {jéiiéral  de  ia  Nièvre  n*a  pas  hésité  à  deman  1er, 
dans  sa  dernière  session,  qu'jl  soit  autorisé  à  re- 
nouveler  en  1847,  et«ifcçif  4et;i|^ânie  but,  Timposi* 
tion  de  i  cenlime  que  la  loi  du  3  août  4844  avait 
créée  pour  4845. 

La  dépense  à  laquelle  il  s'agit  de  pourvoir  étant 
4'niie^)r§e9<^,qu!on  ne^eii^«9i»t«»ier4  eiladttwt^ 
t^ab  iifl^^)ç^àrû  dn  i)éfArtoiii#afi;ttQ  paraiftl^nli  pas, 

conseil  général  soii  favorablement  accueiUîv  aôus 
venons,  Messieurs,  d'après  les  ordres  du  Roi,  sou* 
mettre  à  vos  délibérations  le  [jrojet  de  loi  dont  je 
vais  avoir  Thonneur  dej^ous  donner  lecture. 


•^,i'   Ktî  *-■  \\K 


PROJET  DE  LOI. 

-'I  l'i  ^xK>  l'b  iicij'j/j'îjdfiio  jJ  tj'i  iiuiji'iiijrjcM  .{•!•  " 


(  3^S  )* 

réctéfl»  dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté 
à  aeeorder  des  secoiirs  aut  commnnes  pour  la 
construction  et  l'établissement  de  maisons  d'é* 
cole. 

Donné,  etc. 


Bas-Rhin. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objei 
d'autoriser  le  département  du  Bas- Rhin  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  tétablÎÈSement  d^une  école 
normale  d^ institutrices. 


Mess] 


ilEUES^ 


Le  conseil  général  du  Bas-Rhin  s'est  occupé, 
dans  sa  dernière  session,  des  moyens  de  donner  à 
renseignement  élémentaire  tous  les  développe- 
ments nécessaires,  et  son  attention  s'est  particu- 
lièrement fixée  sur  les  écoles  de  filles,  qui  sont  peu 
nombreuses  dans  le  département.  Il  a  reconnu 
que  la  création  d'une  école  normale  d'institutrices 
pour  les  filles  contribuerait  puissamment  à  l'amé- 
lioration de  cette  branche  du  service. 

Dans  l'impossibilité  d*exécuter  cet  important 
projet  au  moyen  des  ressources  ordinaires  du  dé- 
partement, le  conseil  général  a  demandé  qu'il  soit 


(  2OT  J  ) 

aUdiiioAn^  HM  K^Ai^^  49f  quatre  qontfibjLiMQf^ 
clireptw  «n  4^47f  H"  çep^îwfl  j/5î  en  i84S,  et  ^î 
centimesen  1849.  Cette  imposition,  qMÎ  produijraU 
environ  159,000  francs,  permettrait  au  départe* 
ment  d'établir  Técole  normale  d'insti(4tr|(^,  et 
même  de  construire  quelques  autres  écoles  et  quel- 
ques salles  d'asyle. 

La  situation  financière  du  département  étanl 
satisfaisante,  nous  venons,  Messieurs,  d'après  les 
ordres  du  Roi,  soumettre  à  vos  délibérations  le  pro- 
jet de  loi  dont  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  don- 
ner lecture. 


PROJET  DE  LOI 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  unique. 

Le  département  du  Ba$-Rhin  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  session  de  1845,  à  Vimposer 
extraordinairement^ 

'  Savoir  : 

Un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  en  1847  ; 
Un  centime  et  demi,  en  1848; 
Et  deux  centimes  en  1849. 


(2»); 

'lié  produit  dèf  cëU^  tmpodltiôM  sera  affecté  lànt 
à  In  création  d'une  école  normale  (Tinatitutri^cs  de 
filles,  qu'à  réCnblissement  de  nou telles  écoles  et 
de  èalles  d'asyle! 

Donnéy  etc. 


Seiae-et-Marne. 


Expoêé  deê  moiifê  (Cun  projet  de  loi  affani  pour  ^jei 
ifimîoriser  le  département  de  Setne-et^Mame  à  cen^ 
tracter  nn  emprunt  pwr  kê  roêiee  dipartemenlaUs. 


MeSiUEURS, 


Une  loi  du  5  aoât  1844  a  autorisé  le  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  à  emprunter  250^000  Tr. 
pour  les  travaux  des  routes  départementales,  et  à 
sMmposer  extraordinairement  2  centimes  addi- 
tionnels, au  principal  des  qualité  contributions 
directes  en  1846,  et  5  centimes  pendant  les  années 
18^47,  1848  et  1849.  Le  produil  de  cette  imposi- 
tion doit  être  affecté  tant  au  remboursement  de 
l'emprunt  qu'aux  travaux  des  roules. 

Par  suite  du  traité  intervenu  entre  le  préfet  et 
Tadministralion  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, avec  laquelle  l'emprunt  a  été  négùdéf 
le  département  doit  rembourser,  pendant  chacune 


(9ift) 
des  années  1847,  1818  et  4849,  une  somme  de 
74,000  francs,  de  telle  sorte  que,  le  produit  an- 
nuel de  Timposition  étant  de  200,000  francs,  ii 
ne  pourrait^  pendant  ces  trois  années,  affecter  que 
126,000  francs  aux  travaux  des  roules.  L'achève- 
ment de  c§8  yoie$  ll#  commupiçaripn  étant  im- 
périeusement réclamé,  elles  ressocirees  ordinaires 
du  département  ne  pouvant  suflSro  à  imprimer  aux 
travaux  toute  Taclivilé  désirable,  le  conseil  général 
»  demandé,  dans  sa  deripiéfe  aeisioii,  qu-îlaojt  «n^ 
iorisé  i  empmntier  490,000  fnAC»i  ie  reo)iM»ur^e- 
meni M  l«Mr«iMdM  îotérftl^de  T^mprui^t  sçrajeni 
assurés  au  moyen  des  deux  derniers  termes  de  Tim- 
position  créée  par  la  loi  du  5  août  4844. 

Ce  vote  paraissant  conforme  aux  intérêts  du  dé- 
partement, et  sa  situation  fihancèire  n*en  devant, 
en  aucune  façon^  éire  modifiée ,  nous  venons  , 
Messieurs,  d'après  les  ordres  du  Roi ,  soumettre  à 
vos  délibérations  le  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir 
rbonneur  de  vous  donner  lecture. 


[PROÏET  DE  LOI. 

LOUifi^PHlUPPi;,  #tc. 

Article  premier. 

Le  iléparteiMBl  d«  Sdâe-nt^M^me  est  aulorîfié, 
l|i  dtnaaéa  q  m  aoa  o»BMil  général 


(201  ) 
en  a  faite  dans  sa  session  de  1845,  à  emprunter,  en 
1847y  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent^  une  somme  dec^it^  vingt 
mille  francs,  qui  sera  exclusivement  affectée  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales  désignées  par  la  loi 
du  5  août  1844. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  conourrence  et  publi- 
cité; toutefois  lefiréfet  doîéfwirlMientest  autorisé 
à  traiter  directement  avec  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas 
siipért«uf  i  celui  çi-de$«M$  ^è. 

Ah.  8* 

H  ^9i  pourvu  au  «ervice  des  intérêt»  et  à  1>- 
mortissement  de  Femprunt  ci-dessus  autorisé,  au 
moyen  du  produit  disponible,  en  1848  et  1849^  de 
rimposition  de  cinq  ceniixnes  créée  par  la  loi  du 
5  août  1844. 

Donné,  etc. 


(  29^  ) 


Sfontjean, 


Exposé  des  motifs  eiprqjet  de  loi  ayant  pour  objet  d*au  - 
toriser  d* office  unt  imposition  extraordinaire  dans  la 
commune  de  Monijean  {Maine^t^Loire)  j  pour  assurer 
le  paiement  de  condamnations  prononcées  contre  elle, 
par  appHeation  de  là  loi  du  40  vendémiaire  an  tV. 


MfiSSiEuas , 


Divers  jugements  et  arrêts  passés  en  force  de 
chose  jugée  ont  prononcé  des  condamnations  con- 
tre la  commune  de  Montjean  (Maine-cl-î.oire),  à 
raison  do  la  participation  des  habil^nlsde  celle  lo- 
calitéau  pillage  des  grains  commis  sur  les  lerriloi- 
res  des  communes  de  Montjean  et  de  Monlrelais  en 
Tannée  18>I7. 

Le  capital  des  condamnations,  qui  était  de 
42,284  fr.  42  c,  doit  être  augmenté  de  18,038  fr. 
79  c,  pour  intérêts  échus  jusqu'au  1"  février  1846. 

La  solution  de  celte  affaire  a  été  longtemps  re- 


l^pnijeap  rel'usftitjifa  preii/^  f^^f^T 

es|)ér|i;l*  U)U40urti  vaiacr4?,8ja  r^$i;siancupar.îea^vpie;^ 
det  Içipersuasioa*,  . '.  ,  .     .  ,^  ;  .,  ,.  ;  , 

^'   Mais,,;  par;  Mois  c^élibéraLio  d(4 ,  féyniefr^  ^, 

5jÇplçiuliV<3  :i^41  ,;elj  17  mai  ,1844 ,  le  can^ll  i^u^Ut) 
çipjal  a  t'oraielieujii^pi  décUr^  qg'il  ui^  ypieraiit  ^p^ 
l'imposiiion  nécessaire  pour^  .aj^^uifiter  ;U.i/ipn^^4^ 

- 1  i  i^'V;fi«t,.cui;  dtt ,cl;^i>seft ,:;  il  ^y  ^,  Jif Al ,. $<'app|i^pwr. 
l'arliçi(?:3^  ^!e,|a,lo|jdj^;.lti  iqiÙçl,  l^?.7,Md;3pr^*teri 
quel,  lorsqu'un  conseil  niunicipaf  n'alloue  pas  les 
fonds  exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  il  y  est 
pourvu  au  moyen  d'une  coniribulion  extraordi- 
naire établie  par  une  ordonnance  du  Roi,  dans  les 
limites  du  maxiu|t^  ^^  ^nti^^.l^menl  par  la  loi 
des  finances,  et  par  une  loi  spéciale,  si  la  contribu- 
tion doit  excéderce  maximjMii^j"  •LiPJ     <!  JOJ 

Dans  l'espèce,  il  résulte  de  Tinstruction,  que^ 
pour  parvenir  au  pâiqihent  Idê'lsr'totalité  de  la  dette 
dans  un  délai.convenable,  on  pe  peut  éviter  de  dé- 
passer  la  Iiuiite  de,  20  centimes  rhxée  par  la  loi  d^ 
fîiiances,  cqinm^  wàx!iipum  (lips  <^èa\^*Jfekp^^(^^^^ 
nêls  destiines  à  ^cquitter|Une.(j|etie  c^^^à^Ufialegro; 
venant  de  cpnJampa^  oçi 

nesaurâÙ.aioMrner'â  pljus'de  cinq  ans  iaVbéjçaUon 
entière  de  la  cojumune..  Or  ^  en  divisant  l^ik^po^ij 

des  ceii  limes  ^udiUonnels  serait  a  environ  .4â:,à  44 
par  iranc  du  principal  diûs  coi]tr)butioo§  atiereB- 
tes  aux  personnes  qui  doivent  la  supporter.  Une  loi 
peut  donc  seule  l'autoriser. 


(  2W  ) 

Le  6«itVéf  Meibdif  hé  â'est  p(kk  âîi*imixlé  qmCéHé 
c!t»rgè  patn  tetsAWhrardt^.  tfài^  ff  û  tùnéâéfè,  i^ 
que  fetcréfflciei^  Mtetiàettt  ûepnh  ptès  Aê  frMié 
ÈhÉ  h  fépartflotr  dles  domûiégëâ  t{n*'M  uni  épt<M^ 
féflr  ;  ^  qnef  lé»  dbfit)«hh$n8r  tfé  fà  M  dir  10  vendé^ 
miairean  iv  ayant  un  caractère  péiréf,  ff  éM  ptfrtb^, 
d  fëtiUttterihèfùé  ifécéssarff^,  dé  Aéttré  daBÉ  f été- 
cntÂm  âég  ftx^êtùtntÉ  rétfdits-  par  srpplieatttm  di^ 
eeiteM,  pluâ  de  sévéHtéqttei'ihé'stgtir^^  dti  paie^ 
A»eiit  idPoMigatfoflff  Ordfnairéàr. 

Par  ces  motifs,  nous  venons,  Messiet^,  tffh^ 
afeir  |h*  tes  ^dres  dit  Rot ,  ttàtmèUte  à  vas  déli- 
bérsttom  le  ptt^t  délai  dont  la  fetiéttr  soir  r 


.  PROJET  lœ  EOf.         ^      - 

LOUIS-PHlLIPPI^eM. 

AMklawiiqyeiK 

ta  èdlUtnùà'é  de  ifôn(;^n  ][1{taîhe-el-Loirë)  sera 
ffnpo'siS'e  él^i^ofdmilirémënt ,  péncfànC  cinq  annéefc 
jsudcéérfves^â  partir^ de  PàhriéfelSiè,  d^ûne  somide 
de  6,80(^rt^.  dît.  pi!r  an.  Le  produit  dé  cette  impo- 
Shiotï  sfefsr  exdusWêrtient  emproyê  â*  isicq'airtéf  en 
prhiirfpàî,  ïriléfêC^,  frais  et  «cfiéSSôifé^;  \éi  reparà- 
lioni  du'  dbmMâ^e  bàtl^é  dâiVé  tfëtré  cô'mmune  par 
ïé'pflfege  de^^àïûô  cd^mfmiVeh  i  et  dont  etie  à 

«té  (fêfelàVéë  ftepoTiéablé  par  d'es  décisions  judi- 
ciaire'pàefôiééS^étf  fotced'è  chose  jugée. 


(m) 

Donné,  au  palais  des  Toileries,  le  23  mars  1840. 

•   -nifléRoi: 

ht  Ministre  secrétaire  (tÉ(aî  éttfdépSrlé- 
mait  de  fiwtiriewrt    . 

Si^  *t,  DftcStaATEL. 


•I.l.l  I 


'.;';  ■.'..1        '•'     1..'.,    .1  i '.;.:.  I    '.i    •!         •.',>.   ii!       •>.     !.. 
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(N?65l) 
diMiibre  des  Députes. 

.1      SESSION    1846. 

RAPPORT 

WÂÏÏË 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  l* examen  du 
projet  de  loi  relatif  à  un  échange  d'imineuffleg  entre 
l'Etat  ei  M.  le  comte  de  Pierre, 

PAR    M.    BIVTëAU^ 

Député  de  la  Côte-d  Or. 


Séance  da  33  Mars  1816. 


MËS8il£UH5, 


Le  bAliment  affecté  au  logement  de  M.  Tévéque 
de  Glermont-Ferrand  est  depuis  longtemps  un  su- 
jet de  sollicitude  pour  Tadministration  publique. 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Boul,  Lachèze, 
Pages,  baron  de  Chassiron,  Poisat,  de  Cambacérès,  Manuel, 
Lescot  de  la  Millandrie  et  Muteau. 


(  207  ) 

Cet  hdlel ,  qui  a  le  double  incotivénient  d'èlre 
placé  loin  de  la  cathédraleetdansun  lie»  peu  aeces- 
sikle,  a  le  plus  grand  inconvénient  encore  d*étre 
si  mal  distribué  qu'il  ne  peut  suffire  aux  besoins 
dé  Tadministration  diocésaine,  et  qu'une  dépense 
de  445,000  fr.  serait  nécessaire  ,  non  pas  pour  le 
réparer  convenablement ,  ce  qui  parait  à  peu  près 
impossible ,  au  dire  de  rarchitecte  du  département, 
mais  pour  faire  les  travaux  que  sa  destination 
exige. 

Dans  cet  état  des  choses,  un  projet  èe  présente, 
qui,  aux  avantages  d'une  grande  économie,  joint 
ceux  d'une  convenance  parfaite.  M.  le  comte  dn 
Pierre  ,  propriétaire  de  l'ancien  hôtel  de  la  Surin- 
tendance de  Glerniont,  consent  à  céder  cet  immeu- 
ble à  TEtat  en  échange  du  palais  épiscopal. 

L'ancien  hôtel  de  la  Surintendance  est  vaste  , 
bien  bâti ,  à  proximité  de  la  cathédrale  ;  le  prélat 
y  trouvera  des  appartements  spacieux  et  bien  dis- 
tribués; ses  bureaux  seront  placés  commodément, 
près  de  lui;  il  aura,  en  outre,  è  sa  disposition,  un 
jardin  et  une  vaste  terrasse. 

A  la  vérité,  une  soulte  de  60,000  fr.  devra  être 
payée  par  l'Etat  à  M.  de  Pierre  ,  dont  la  propriété 
est  estimée  120,000  fr.,  tandis  qne  l'Évêché  actuel 
n'est  estimé  que  60,000  fr.  Mais  cette  soulte  est  loin 
d'atteindre  le  chiffre  des  dépenses  qu'il  faudrait 
faire  pour  réparer  l'Évêché ,  et  le  résultat  qu'on 
obtient  est  de  beaucoup  préférable. 

Nous  devons  ajouter  toutefois  que ,  soit  par  ou- 
bli ,  soit  par  erreur,  M.  le  Ministre  des  finances , 
dans  l'exposé  de  ses  motifs,  a  négligé  de  faire  men- 
tion de  la  somme  nécessaire  à  l'appropriation  de  la 
Surintendance  au  nouvel  Évêché.  L'architecte  du 
P.-V.  3  20 


e»»8  ) 

4^IHurte0ieiil ,  4oul  en  tJéôlanBiiit  que  cet  édifice  est 
eu  parrait  élUi  de  ré^raiioit  et  d'entretien  ,  laiâee 
entrevoir  cependant  qu'une  aamme^  de  i5  ou  16 
ipille  francs  $era  Qécefsaire  pQur  appvopricff  ces 
çqnstructiona  à  leurdeatinaiioa  nouTelle,  Ce  n'est 
4ono  pas  seulement  la  somme  de  90|000  fr^  que 
r$(at  aura  à  paj^or ,  oiatis  celle  de  IS^OOO  fr*  au 
moins. 

D'uA  aulro  c6té  «  bten  que  H*  le  Ministre  dôelare 
qu*ii  ne  demande  aucun  crédit  spécial  pour  Tae* 
quittement  de  celle  aoname  ^  la  câianrge  n'en  est  pas 
moins  la  même  pour  l'Étal  ^  et  affecter  le  paiement 
aur  ka  fonds  ordin^res  du  budget  des  ouUes,  c'est 
indiquetr  aculement  la  caisse  dans  laquelle  on 
puisera  « 

En  résumé,  rechange  est  avantageux  ;  les  formsh- 
Ulés  prescrites  par  l'ordonnance  do  13  décembre 
lft21  on  élé  remplies)  la  propriété  des  .immeubles 
échangés  est  l^[«meni  établie.  M.  le  Minieire  des 
cultes,  radflainiatration  des  domaines  et  le  eonseil 
d'Élai  sont  d^a^is  du  projet  qui  Youa  cal  présenté: 
TOlre  Commission  m'a  chargé  de  voua  psoposer  son 
•doplion. 


(  399  ) 


AJ   H     ,^é.  I      ..        Il 


PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

L'échange  4kl  fMifeifi  épiscopât  de  Clemont-Fer- 
rand  ^  contre  l'ancien  hôtel  de  la  Surintendance, 
situé  dans  la  même  ville  et  appartenant  à  M.  le 
comte  de  Pierre,  est  approuvé  sous  les  conditions 
énoncées  dans  l'acte  qui  en  a  été  passé  les  7  et  20 
juin  1845. 


(No  64.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION    1846. 


RAPPORT 


WÂMT 


Au  nom  de  la  Commission '^chargée  de  t examen  du 
projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrain  entre  la 
Liste  Gi>ile  et  le  sieur  Simon  Certain , 

PAR    H.  IIIJTEAD, 

Député  de  la  G6te-â'0r. 


•Séance  du  93  Mare  1846. 

Mkssieurs, 


En  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  40  mars 
i838 ,  et  par  acte  notarié  du  27  avril  suivant ,  un 
terrain  de  15  ares  55  centiareS|à  prendre  dans  un 

*  Cette  Commlssioii  est  composée  de  MM.  Roal,  Lâchez  e« 
Pages»  baron  de  Chassirooi  Poisati  de  Cambacérès,  Manueli 
Leicotde  la  Millabdrie  et  HateaJ. 


(  30i  ) 
lieu  déterminé  de  la  forêt  de  Meudon  ,  fut  cédé  par 
le  domaine  de  la  Couronnée  la  commune  de  Cha- 
ville»  pour  Tagrandissemenl  de  son  cimetière,  et 
en  échangiB  d'un  jardin  de  même  contenance  ap- 
pelé le  Jardin  des  Sœurs  chrétiennes. 

Cet  échange  eut  lieu  sans  soulie  ni  retour,  mais 
à  la  charge,  par  la  commune  de  Cba ville ^  de  cons*. 
truire  à  ses  frais  un  mur  de  175  mètres  de  Ion-, 
gueur,  destiné  à  réunir  le  jardin  des  Sœurs  chré-' 
iifinnes  à  la  forêt  de  Meudon. 

Le  4  juillet  48:^8,  intervint  une  loi  qui  sanc- 
tionna les  dispositions  qui  précèdent. 

Cependant,  au  moment  de  Pezécution,  et  lorsque 
l'administration  de  la  liste  civile  réclama  l'établis* 
sèment  du  mur  que  la  commune  deChaville  s'était 
engagée  à  construire,  celle-ci,  s^apercevant,  un  peu 
tard  il  est  vrai,  que  ses  obligations  dépassaient  ses 
ressources!  proposa  un  nouvel  arrangement,  de 
concert  avec  le  sieur  Simon  Certain,  dont  la  pro- 
priétéi  se  trouvait  gravement  compromise  par  la 
construction  du  mur  projeté. 

C'était  un  second  échange,  consenti  par  le  sieur 
Certain,  d'une  pièce  de  terre  de  17  ares  S7  cen- 
tiares »  attenant  à  la  forêt  de  Fausse-Repose^  qui 
fait  partie  du  domaine  de  la  Couronne,  contre  le 
jardin  des  Sœurs  c^én'ennes  ,>qui  est  contigu  à  l'ha- 
bitation du  sieur  Certain ,  et  dont  la  clôture  devait 
le  masquer  complètement. 

Cette  proposition  fut  accueillie  et  soumise  à 
toutes  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  du 
12  décembre  1827.  Le  28  juillet  1841 ,  intervint; 
une  ordonnance  royale  qui  autorisa  la  transaction 
entre  le  sieur  Certain  et  Tadrainistration  de  la 
liste  civile,  et  le.  contrat  d'échange  fut  passé  par 
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devant  notaire ,  le  8  février  184f5  :  c'est  ce  dernier 
acte  que  Ton  vous  demande  de  ratifier. 

Aucune  réclamation  n'est  faite  contre  lé  t)rojct 
qui  vous  est  soumis;  tous  lés  intéressés  y  trouvent 
au  contraire  des  avantages. 

La  liste  civile  reçoit  i7  ares  87  centiares  contre 
15  ares  5S  centiares  qu'elle  donne  dans  un  terrain 
inférieur  en  qualité ,  et  beaucoup  niolns  4  £fa  con- 
venance. 

Le  sieur  Certain  assure  à  son  habitation  t'ûir  et 
la  lumière  quedeVait  inévitablement  lui  enlévnr  la 
construction  du  mur  placé  sur  ta  limité  de  sa  pro- 
priété* 

Enfin  I  la  commune  de  Chaville  se  voit  exonérée 
^une  dépense  de  2,400  fr.,  à  laquelle  elle  s'était 
aveuglément  obligée» 

Nous  disons  aveuglément^  et  c^est  ic(  te  cas  de 
soumettre  à  la  Chambre  une  observation  qui  a 
frappé  la  Commission. 

Le  premier  acte  d'échange  airail  été  f^it  entre  la 
liste  civile  et  1^  commune  de  Chaville»  àaris  sootte 
ni  retour,  ce  qui  fait  supposer,  ainsi  qu^oAffa  dit 
d^ailletirs ,  que  les  terrains  étaient  k  peu  prés  dé 
même  valeur  ;  or,  il  est  offlclenemed t  constaté  àu- 
jourdliui  que  Van  de  ces  terrâdnsi,  k  jàrditi  des 
Sçeurs  chréiiennes ,  vaut  548  fr.  iO  éent.,  et  t^otf  se 
\  demande  comment  lacotnmunede  Chavilfô,()ul  ac- 
ceptait en  échange  une  propriété  sieulendent  équi- 
valente, a  pu  consentir  à  se  grever  accessoirement 
de  la  construction  d'un  mur  qu'on  estim^  12,400  fr. 
if  est  permis  de  s'étonner,  au  moins ,  que  cette 
étrange  stipulation  ait  passé  inaperçue. 

Mais^  il  ne  s'agit  plus  de  Cette  affaire ,  et  II  n^est 
question  afujourd'huî  que  de  réparer  le  pr^jrtdiçe 
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que  la  commune  de  Ghaville  pouvait  en  éprouver  : 
c'est  Tun  des  motifs  du  projet  qui  vous  est  soumis. 

Nous  l'avons  dit ,  Messieurs,  toutes  les  formalités 
du  nouvel  échange  ont  été  remplies  ;  la  propriétédu 
terrain  cédé  par  le  sieur  Simon  Cer tain  est  régulière- 
ment éiablie;  radn)î«kislration  des  domaines  et  celle 
des  forêts  ont  l'une  et  Tautredonné  un  avjs  favorable, 
et  le  Conseil  d'État,  par  Torgane  de  son  comité  des 
finances,  a  reconnu  la  convenance  et  rutilité  de 
réchange  qui  fait  Vbb]è\,  du  projet  de  loi. 

Éclairée  par  d*àussi  imposantes  lumières ,  «t  dé»' 
terminée  par  ses  propres  convictions,  Votre  Ck>m'^ 
ihisston  vous  propose  Tadoption  de  ee  projet. 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

L* échange  d'un  terrain  de  15  ares  55  cent. ,  dit 
h  Jardin  dû$  Sœurs  chréiiennes,  situé  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Ghaville»  département  de  Seine* 
ci*Oise^et  dépendant  du  domaine  de  la  Couronne, 
contre  une  pièce  de  terre  de  17  ares  87  cent.,  ap- 
partenant au  sieur  Simon  Certain  axmi  quà  ses 
enfants  f  et  contiguê  à  la  forêt  de  Fausse-Repose ^  est 
approuvé,  pour  être  réalisé  sans  soulte  ni  retour , 
conformément  à  l'acte  qui  en  a  été  passé  le  8  fé* 
vricr  H  845. 


(N"  65.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  1846. 


PROJET  DE  LOI 

Relatif  à  ^amélioration  de  divers  ports^ 
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DE    L^EXPOSÉ   DES    MOTIFS 

PRÉSENTÉ 

PAR   M»  LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE   d'ÉTAT  AU    DÉPARTE* 
MENT  DES  TRAVAUX    PUBLICS. 


Séance  du  34  mars  1846. 


M 


BSSIEUBS, 


Depuis  quelques  années  le  Gouvernement  et  les 
Chambres  législatives  poursuivent,  avec  une  con- 
stante sollicitude^  les  travaux  nécessaires  au  perfec- 
tionnement de  nos  établissements  maritimes.  Ces 
travaux  sont,  en  effet,  le  complément  indispensa- 
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Ue  4e  low  een  qui  %^eajmvemi 
r»fe  >^ilé  ^m  rinlcHfiir  4^  njti  ij  pour 
retl^ttikro  et  le<lérvekp^me&t  desco.TiOiaMÎacioss 
de  t/>9Ur  «(p^^ee  :  rot-U^  de  terre,  aaavx,  rivières, 

cbefTiUiib  de  fer, 

Eo  prés^ntaal  TaaiKe  dernière  le  projel  rebtîf 
é  direrts  pOfff,  «I  q«i  4  reçu  TOtre  s%jictif^  boqs 
%oa$  Uimouà  rmnat^a^  comUum  H  était  important 
de  firjulliplicr  sar  ri04  côtes  les  points  de  rriÏAe  où 
oo«  n'à%iré:%  peuvent  Tenir  ebercber  on  refnge  as- 
suré, et  se  iou^imre  ainsi,  soit  &  la  rîoleBee  des 
flou,  soit,  en  teai[is  de  guerre  maritime,  â  b  pour- 
suite de  Tennemi. 

Nous  insistions  également  sur  futililé  d'augmen- 
ter le  nombre  des  bassins  à  flot,  dont  Tétablisse- 
nieut  a  pour  but  d'épargner  aux  bâtiments  les  dan- 
gers de  Técbouage,  et  attire  ainsi,  dans  Fenceinte 
de  nos  ports,  les  expéditions  des  nations  étrange* 
rtê  qui  fuient  naturellement  le3  parages  ou  elles 
ne  trouvent  pas  ces  moyens  de  sôreté,  et  la  certi- 
tude d'embarquements  et  de  débarquements  fadles. 

Le  projet  de  loi  que  nous  venons  vous  présenter 
aujourd'hui  a  été  conçu  en  grande  partie  dans  cette 
double  pensée. 

Il  contient  également  des  demandes  de  crédiu 
pour  achever  et  compléter  les  travaux  déjà  entre- 
pris dans  deux  ports,  et  pour  protéger  des  parties 
de  côtes  que  les  dernières  tempêtes  ont  fortement 
endommagées,  et  qui  sont  menacées  d'une  destruc- 
tion inévitable  si  Ton  ne  se  hftte  d'opposer  une  so- 
Hd6  défense  k  Taction  incessante  de  la  mer. 

Nous  allons,  Messietirs,  entrer,  sur  chacun  des 
articles  du  projet,  dans  tous  les  détails  propres  à 
Justlflar  nos  nouvelles  propositions. 
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POBT  DE  CALAIS. 


Lorsque,  dans  le  cojirs  de  là  dernière  session, 
nous  sommes  venus,  Messieurs,  vous  demander 
Tallocation  d*un  crédit  spécial  pour  Texéeution  de 
quelques  travaux  de  perfectionnement  aux  jetées 
du  port  de  Calais,  nous  vous  avons  entretenue  d'un 
projet  plus  vaste  qui  avait  été  conçu  dans  rincérét 
de  ce  port.  On  espérait,  à  Taide  d'un  nouveau 
prolongement  des  jetées,  obtenir  une  profondeur 
d'eau  suffisante  pour  dontier  accès  aux  bateaux  à 
vapeur,  à  toute  hauteur  de  marée,  et  pour  mettre 
ainsi  le  service  de  la  navigation  en  harmonie  aveu 
la  rapidité  que  la  créatioii  de  là  voie  de  fer  doit 
imprimer  aux  communications  entre  rAng[letérre 
et  la  France. 

Si  l'administration  n'a  pas  cru  pouvoir  6'âs^oelef 
i  ces  espérances  ;  sf  elle  a  jugé  que  le  problème 
qui  lui  était  posé  se  con^plfqaail  de  difficultés  trop 
graves  pour  admettre  une  solution  immédiate,  elle 
lie  s'est  pas  dissimulé  cependant  toute  rtitllité  da 
résultat  quç  l'on  eber(Shait  à  atteindre. 

Les  nouvelles  propositions  que  nous  venons  ^ouà 
soumettre  aujourd'hui^  Messieurs,  ne  résolvent  pas 
complètement,  sansdoutè,  Une  question  aussi  difl!*^ 
cile;  mais  elles  doivent  du  moins  nous  rapproche^ 
du  but,  et,  sous  ce  rapport,  elles  vous  paraîtront 
sans  doute  mériter  une  attention  toute  particulière. 

Le  nouveau  prolongement  des  jetées,  exécuté  en 
4842^  et  la  construction  de  Técluse  de  chasse  dût  pro* 
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duit  une  amélioration  bien  importantedans  Tétai  du 
chenal,  en  abaissant  à  la  cote  dé  2^,  65  au-dessous 
des  basses  mers  de  morte  eau,  la  barre  qui  le  fer- 
mait précédemment  irers  Textrémité  des  jetées. 

Cel  abaissement  n'est  pas  encore  suffisant  pour 
que,  à  tout  état  de  marée  ,  les  paquebots  à  vapeur 
de  Douvres  à  Calais,  puissent  entrer  dans  le  chenal 
et  en  sortir;  mais  il  permet* déjà  de  diminuer  très- 
notablement  le  temps  pendant  lequel  ces  paquebots 
perdent  la  liberté  de  leurs  mouvements. 

Dans  rétat  actuel  des  choses^  les  paquebots  pour- 
raient^ en  basse  mer  de  morte  eau,  franchir  la  barre 
à  toute  heure;  en  vive  eau ,  l'entrée  serait  pratica- 
ble pendant  dix-huit  heures  sur  vingt-quatre;  mais 
il  faudrait ,  pour  profiter  de  cet  avantage ,  que  ces 
bâtiments  fussent  stationnés  dans  une  partie  du 
port  où  le  mouillage  serait  au  moins  égal  à  la  hau- 
teur d'eau  sur  la  barre.  Or,  aujourd'hui,  près  du 
quai  du  Commerce,  lieu  de  leur  stationnement 
habituel,  ils  échouent,  en  basse  mer  de  tporte  eau, 
dans  un  tirant  d'eau  de  0"*  50;  et  ils  ne  peuvent 
ainsi  sortir  du  port  que  pendant  environ  douze 
heures  sur  vingt-quatre.* 

Un  simple  changement  dans  la  station  des  paque- 
bots permettra  de  profiter  de  Tamélioralion  qui  s'est 
produite  dans  la  situation  de  la  passe.  Les  chasses 
ont  creusé  dans  le  chenal ,  en  face  de  la  barraque 
des  pilotes,  une  fosse  profonde,  d'environ  400  mè- 
tres de  longueur,  où  les  paquebots  pourraient  en 
tout  temps  rester  à  flot. 

En  disposant ,  sur  cet  emplacement ,  une  station 
commode  pour  les  bateaux,  et  des  moyens  faciles 
d'embarquement  et  de  débarquement,  on  permet 
aux  paquebots  de  sortir  du  port  à  mer  basse  ^  et  dQ 
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profiler,  pour  la  traversée,  des  courants  de  jusant; 
on  échappe  en  grande  partie  aux  inconvénients 
résnliantderintermiltencedesmarées.eton  établit, 
dans  les  relations  entre  la  France  et  TAngleterre, . 
une  continuité  presque  comparable  à  celle  que 
peuvent  offrir  les  voies  de  terre. 

Des  avantages  aussi  marqués  devaient  vivement 
frapper  la  ville  de  Calais  ;  auss;,  toutes  les  personnes 
entendues  dans  les  enquêtes,  le  conseil  municipal, 
la  chambre  de  commerce,  la  commission  d'enquête, 
ont  été  unanimes  pour  proclamer  la  haute  utilité 
de  ce  travail. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a  donné, 
de  son  côté,  une  adhésion  complète  aux  disposi- 
tions de  ce  projet ,  dont  peu  de  mots  sufûront  pour 
expliquer  les  détails. 

].e  nouveau  quai  projeté  sera  construit  en  char- 
pente, et  aura  une  longueur  de  210  mètres,  suffi- 
sante pour  le  stationnement  de  cinq  paquebots  à 
vapeur.  Sa  largeur^  fixée  à  13  mètres  80,  permettra 
d'opérer  les  chargements  et  les  déchargements, 
sans  gêner  les  mouvements  actuels  de  la  jetée. 

La  présence^  en  ce  point,  des  paquebots  i  vapeur 
doit,  d'ailleurs,  fournir  de  nouveaux  aliments  à 
la  circulation ,  et  créer  des  .besoins  qu'il  importe  de 
satisfaire.  Les  jetées  tout  entières  devront  être  élar- 
gies pour  assurer  les  communications  entre  la  ville 
et  le  nouveau  quai  d'embarquement.  La  dépense  de 
cet  élargissement  figure  dans  le  projet. 

Dans  Télat  actuel  du  chenal,  les  paquebots  ne 
pourraient  accoster  le  quai;  mais,  après  la  con- 
struction des  ouvrages  projetés ,  on  enlèvera  sans 
inconvénients  les  fascinages  qui  défendent  le  pied 
de  la  jetée;  et  quelques  chasses  suffiront  ensuite 


(  310  ) 

j^ur  produire*  contre  le  quai  lui-même^  une  pre- 
foiidcMr  d^eau  suffîaanie  pour  le  stationnement  de 
Qe9  bâtimenis. 

Le  moolanl  de  Tévaluation  s'élève  à  550,000  fr^ 
Cette  dépense  ne  vous  paraîtra  pas  hors  de  propor- 
tion avec  le  résultat  qu'il  s'agit  de  réaliser. 

Mais  le  iravail  dont  nous  venons  de  vous  entre- 
tenir n'est  pas  le  seul  que  réclame  encore,  en  ce 
moment  *  l'intérêt  commercial  du  port  de  Calais» 
Depuis  plusieurs  années  déjà,  on  sollicite  avec  iQ«* 
stance  l'exécution  d'un  ouvrage  considéré,  à  juste 
titre ^  comme  le  complément  indispensable  dea 
travaux  entrepris  dans  rintérôi  commun  de  la  na- 
vigation intérieure  et  de  la  navigation  marÂlime  : 
nous  voulons  parler  de  la  jonction  du  port  avec  le 
canal  dirigé  vers  Saint-Omer. 

A  une  époque  encore  récente,  les  fossés  des 
fortifications  de  la  place  «  qui  font  suite  au  canal 
de  Saint-Omer  jt  Calais,  n'étaient  pas  navigablesj 
et  les  bateaux  étaient  obligés  de  s'arrôter  à  i  kilo« 
mètre  environ  du  port ,  a  l'écluse  dite  du  Crucifix. 
Aujourd'hui,  par  la  construction  d'un  barrage  et 
d'une  écluse  à  sas,  on  a  fait  disparaître  cet  obsta- 
,  cle,  et  la  voie  navigable  se  prolonge  jusqu'au  port 
sur  lequel  s'ouvre  l'écluse  j  mais  cette  amélioration 
est  loin  d'être  eomplète. 

L'écluse  du  Crucifix,  que  les  bateaux  doivent  né* 
cessairement  traverser,  n'a  que  S'^i  de  largeur; 
elle  n'est  fermée  que  par  une  seule  vanne  qu'il  est 
toujours  difficile  et  quelquefois  môme  impossible 
4e  lever  suffisamment*  Les  graves  obstaoles  et  les 
éangefs  même  qu'offire  un  pareil passag»  a&nuleiU^ 
au  meiM  ea  i^rtîe,  les  avantages  résaltam  de  le 
ftokmgation  du  caMi  jvs^u'ftu  i^rt. 
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Si  rintërèt  de  la  navigation  avait  seul  étÀenj^iiy 
peut-être  eût-on  songé  à  supprimer  récliice  du 
Crucifix.  Mais  cet  ouvrage  est  appelé  à  jouer  uo 
rôle  important  dans  le  système  de  dessèchement  et 
d'Irrigation  du  pays,  comme  aussi  dans  le  système 
de  défense  de  la  place  de  Calais.  Il  n^élait  donc  pas 
possible  de  le  supprimer,  et  l'on  ne  pouvait  que  le 
reconstruire,  en  s'efforçantde  l'adapter  aux  desti- 
nations diverses  qu'il  doit  remplir.  Tel  est  le  but 
qu'on  s'est  eiTorcé  d'atteindre  dans  le  projet  dont 
nous  allons  indiquer  les  principales  dispositions. 

Ce  projet  modifie  complètement  l'étal  actuel  des 
lieux.  Les  inconvénients  qui  résulteraient  de  l'in*- 
terruption  de  la  navigation^  et  les  dangers  qu'of- 
frirait pour  le  territoire  la  suppression  de  l'écoulé- 
ment  des  eaux,  pendant  toute  la  durée  de  ta 
reconstruction  de  Técluse  du  Crucifix ,  rendaient 
indispensable  le  déplacement  de  cette  écluse,  et 
par  suite  la  modification  du  tracé  du  canal, 

La  nouvelle  écluse  est  destinée,  comme  celle  du 
Crucifix,  à  produire,  en  cas  de  siège,  l'inondation 
des  abords  de  la  ville;  il  était  donc  important 
qu'elle  restât  placée  sous  la  protection  immédiate 
des  forliiications  ;  c'est  dans  ce  but  que,  d'un  com- 
mun accord  ,  les  ingénieurs  civils  et  militaires  ont 
désigné  pour  son  emplacement  l'extrémité  du  nou- 
veau canal,  qu'ils  ont  fait  déboucher  sous  l'escarpe 
d'un  des  bastions,  à  la  naissance  du  fossé  qui  sé- 
pare la  place  de  sa  citadelle. 

Par  des  considérations  analogues ,  et  pour  éviter 
que  la  ligne  de  défense  formée  par  le  canal  pût  être 
tournée,  l'origine  du  nouveau  trocé  a  été  établie  à 
Taval  du  pont  Thierry,  situé  sur  l'ancien  canal, 
avant  l'écluse  actuelle  du  Crucifix.  Les  hauteurs  des 
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diters  OQTrages  ont  Clément  été  réglées  dans  la 
irae  de  satisfaire  complètement  les  intérêts  de  la 
défense  militaire. 

En  résumé,  le  tracé  du  nouTeau  canal  se  compo- 
sera de  deux  grands  alignements  droits,  réunis  par 
un  alignement  intermédiaire  dont  la  direction  sera 
perpendiculaire  à  Taxe  delà  route  royale. 

Le  premier  alignement  prendra  son  origine, 
comme  nous  Tavons  dit,  à  Faval  du  pont  Thierry. 
Le  dernier  alignement,  après  avoir  coupé  le  canal 
actuellement  existant,  ira  rejoindre  le  fossé  de  îa 
place  au-dessous  d'uu  autre  pont  désigné  sous  le 
nom  de  pont  Rouge;  on  évitera  ainsi  le  passage  de 
ce  dernier  pont,  qui,  dans  son  état  actuel,  est  une 
gêne  sérieuse  pour  la  navigation. 

A  Tembouchure  du  nouveau  canal  sera  placée 
récluse  à  laquelle  on  donnera,  i)our  assurer  Técou- 
lemenldes  eaux  du  pays,  une  largeur  de  7  mètres 
entre  les  bajoyers. 

L'écluse  actuelle  du  GruciQx  peut  soutenir  Teau 
à  Tamont  aussi  bien  qu'à  l'aval,  et  permet  d'ouvrir 
le  passage  dans  l'un  et  l'autre  sens.  La  nouvelle 
écluse  doit  satisfaire,  d*une  manière  plus  parfaite 
encore,  à  cette  condition,  au  moyen  d'un  système 
de  portes  dites  à  éventail,  système  déjà  essnyé  avec 
succès  dans  d'autres  localités,  et  consacré  ainsi  par 
l'expérience. 

Une  passerelle  de  1  mètre  de  largeur,  reposant 
sur  l'un  des  bajoyers,  servira  à  la  manœuvre  deces 
portes.  Elles  seront  disposées,  d'ailleurs,  de  ma- 
nière à  recevoir  à  volonté  des  hausses  destinées  à 
maintenir,  quand  il  en  sera  besoin,  Tinondalion 
des  abords  de  la  place  ;  on  pourra  même,  dans  ces 
circonstances,  fermer  complètement  l'écluse  au 
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moyen  de  poutrelles  jusqu'à  la  hauteur  des  ba- 
joyers. 

Un  pont  tournant  en  charpente,  de  4  mètres  de 
largeur,  établi  sur  des  culées  en  maçonnerie,  et 
s'ouvrant  du  côté  de  Calais,  servira  au  passage  de 
la  route  royale  n**  1. 

EnCn,  pour  faciliter  le  passage  des  bateaux  au 
pont  Thierry,  la  voûte  en  maçonnerie  de  ce  pont 
sera  démolie  et  remplacée  par  un  tablier  mobile. 

Ces  dispositions  ont  été  arrêtées  de  concert  par 
lés  départements  de  la  guerre  et  des  travaux  fynblics^ 
après  avoir  été  successivement  approuvées  par  le 
conseil  général  des  ^onts-et^chaussées,  par  le  co- 
mité des  fortiflcations  et  la  commission  mixte  des 
travaux  publics.  La  dépense,  évaluée  avec  soin  par 
l'ingénieur  en  chef  du  port  de  Calais,  doit  s'élever 
à  400,000  fr. 

Les  deux  projets  dont  nous  venons  d'indiquer 
les  bases  principales  sont  donc  évalués  à  la  somme 
de  950,000  fr.  Nous  pensons  qu'il  convient  d'élever 
à  1  million ]1e  chiffre  de  ces  estimations^  et  nous 
vous  demandons  avec  confiance  l'allocation  d'un 
crédit. 
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fqjfç  pu  TRiÇppliT, 


If6  por^  ciu  Tr^port,  situé  au  ipQf}  ^e  h  ym\^  b^ie 
qui  8'étepd  depuis  le  çfip  d'Antifçr  JHfiqp'au  Ç4p 
Crispez,  serait  u»  point  dq  r^lAs^e  ^|en  pfpcji^tix 
pour  les  bfttiipepts  qpj,  ay^nt  panq^é  pi>r  Wff 
gros  taïqps  Ventrée  dv  port  dfî  pieppe^  ^  trouve- 
raient portés  par  les  vent?  mî  lef  Ij^nw  de  pa^le 
qui  ont  dp09é  up  sj  trj^  repQa|i^  iç^mç  1»  partie 
de  la  côte  comprise  entré  remboucburi^  d^  1^ 
Somme  et  Je  part  de^q^logne.  Rfedhepreuspipepi, 
danii  son  état  actuel,  IpQbçnal^uTr^pprM/ç*^  pas 
accessible  wn  bâtiai(ÇQts  4'UP  ^Qf^n^gp  i|p  pe» 
élevé;  il  ne  pe^t  irecçvQir  çn'fpprie  e^^  qv^p  de^ 
Mviresi  d«  430  qu  13p  U^ijj;ipapsi;  et  ^n  viye  p^p,  les 
plus  grands  navires  qui  puissent  y  entrer  p^r  mn 
gros  temps,  ne  jaugent  pas  plus  de  300  tonnes. 

Le  Tréport  n'est  pas  sans  importance,  comme 
port  de  commerce  et  de  pèche  fraîche.  Cette  der- 
nière industrie  surtout  a  pris,  depuis  f|uinze  à 
vingt  ans,  une  extension  telle  que  la  population  de 
la  ville  a  doublé  dans  cette  période.  Mais  c'est  sur- 
tout  comme  poiut  de  refuge  pour  les  navires  affalés 
dans  les  dangereux  parages  de  la  baie  de  Somme, 
que  ce  port  mérite  une  attention  spéciale. 

Le  Tréport  est  déjà  pourvu  d'un  bassin  de  retenue 
avec  écluse  de  chasse ,  et  d'un  bassin  à  floi  de 
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V*^^  W^^I^W  fi^  fnOM^IMgf^  f  fvpoié  par  fe  lit  c)e  It 
Bresie  rectifié  ei  approfondi. 

Mais  l'avant-porl  et  ie  chenal  so|it  restés  ius- 
quMci  dans  la  situation  la  plus  f^iciieuse.  Le  fonJ 
du  pori,  eoiiverl  delargesalluvions  que  siUoiinenl 
les  chenaux  de  Técluse  de  chasse  et  delà  rivière  de 
Bresie,  Représente  pas,  en  haute  mer  de  morte 
eauy  une  profondeur  de  plus  de  ^"70.  Oit  côté  di^ 
Bordi  le  port  est  inachevé;  une  ber^e  ngturetle 
s^étend  depuis  l-écluse  à  sas  nouvellemcni  con- 
struite jusqu'à  Torfgine  de  la  jetée  de  TEsi^  et  prive 
les  navires  d'un  point  utile  dé  statiomtement  Au 
sud^  du  côté  de  la  vieille  ville^  une  portion  de  quai, 
à  partir  de  Téeluse  de  chasse ^  est  construite  en 
maçoBj^ria  ;  mais  \t  terre- plain  qui  l'accompagne^ 
resserré  entre  ie  port  et  des  coteaux  à  pic^  n'offre 
qu'une  largeur  de  dix  mètres,  compiètemeht  insuf* 
fi^ajàle  pour  salisfi|ire  &  la  fois  les  besoins  de  la  ci^ 
ettUtion  etce^x  du  commerce;  plus  loin,  le  quai 
est  en  joharpente  et  tombe  de  vétusté. 

Les  ouvrages  flu  cjienal,  c'e^t-j^-dif e  jief  ^tga^fi^^ 
et  les  jetées^  sont  dans  ju ne  silu^aion  pgf^  i^Quie 
fâcheuse.  C^s  oiiy^^a^s ,  dçnX  1;^  fr9ff^^fr^i9f^  f^ri 
monte,  en  général,  a  la  fin  du  siècle  dernî^ir  PH  au. 
coiçmenqemeot  de  ce^,ui-pi ,  om  s^l^q^^p  ^éli^.de 
dégradation   très-avancé.  Qt^jî)»^  j^tjjBff ^e  la; 
jetée  de  rpueslt,  coustruitespJ,u3récc\qi^n^o^,  Qftrent> 
il  est  vrai,  un  âsD^l  pl^«  j^f^jsÇij^i^jtj  jn^i^  (av^ 
fondation  est  établie  à  un  niveau  te;! ,  que  j'ofl  n^. 
pourrait,  sans  en  compromettre  la  soUditéi  .aiUg^ 
menler  k  leur  pied  la  profondeur  du  port.  Rnfin^ 
la  longueur  des  jetées  est  insuffi^^ntj^  (Kipr  asiiurer* 
l'effet  utile  des  chasses  et  ^oujr  p;^éyiiipif  ^'^xm)o#^ 
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du  galet  qui  pénètre  aujourd'hui  daris  Tîn teneur 
du  chenal. 

Ce  simple  exposé  de  la  situation  actuelle  du  Tré- 
port  permet  d'apprécier  la  nature  des  améliorations 
que  ce  port  réclame ,  aussi  bien  que  Turgence  de 
ces  améliorations. 

L*avant-port ,  dont  nous  avons  signalé  Tétat 
d'encombrement ,  devra  èlre  creusé  sur  toute  son 
étendue.  Sa  profondeur  dans  la  partie  sud-ouest, 
c'est-à-dire  dans  la  partie  comprise  entre  l'écluse 
de  chasse  et  l'origine  des  jetées,  sera  fixée  è  4  mé« 
tres  au-dessous  des  hautes  mers  de  morte  eau  or- 
dinaire. 

Dans  la  partie  nord,  il  sufGra  de  creuser  jus- 
qu'au niveau  du  buse  de  l'écluse  de. navigation, 
c'est-à-dire  à  S'^ySO  au-dessous  des  hautes  mers 
de  morte  eau.  Ce  c6té  du  port,  avons^nons  dit ,  ne 
peut  être  utilisé  en  ce  moment,  parce  que  la  berge 
Q^y  est  revêtue  d'aucun  ouvrage  d'art,  et  se  trouve 
encore  dans  son  état  naturel.  £n  construisant  sur 
ce  point  une  estacade  qui  régnera  depuis  l'écluse 
jtisqu'à  l'origine  du  chenal ,  on  oiïrira  aux  navires 
chargés  de  bois  du  Nord  et  de  charbon  de  terre  un 
emplacement  précieux  pour  le  dépôt  de  ces  mar- 
chandises. 

*  Du  côté  du  sud^  le  creusement  qu'on  doit  eiïec- 
tuer  aura  pour  résultat  de  déchausser  les  quais 
actuels,  dont  une  grande  partie,  ainsi  que  nous 
t'avons  dit,  menace  déjà  ruine.  Une  reprise  en  sous- 
œuvre  des  ces  quais  et  une  réparation  partielle  exi- 
geraient des  dépenses  considérables,  sans  produire 
une  amélioration  sensible  dans  l'état  actuel  des 
choses.  Il  est  prérérable,  sous  tous  les  rapports,  do 
reconstruire  entièrement  celle  ligne  de  quais,  en 
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suivant  un  nouvel  aUgnement  disposé  de  manière  k 
créer  du  côlé  de  la  ville,  un  large  terre-plaîn  qui 
servira  (Je  lieu  de  dépôt  pour  les  marchandises,  tout 
en  laissant  un  espace  convenable  pour  la  circiH- 
laiion. 

Le  creusiement  du  chenal  est  la  conséquence  né- 
cessaire de  rapprofondissement  du  port.  Celte  opé< 
ration  i:  toutefois,  ne  pourrait  se  concilier  avec  Tétai 
actuel  d^  jetées,  dont  les  fondations  se  trouve^ 
raient.ainsi  m^ises  complètement  à  nu  ;  et  il  sera  né- 
cessaire d'établir  une  risberme,  afin  de  garantir  lé 
pied  de  ces  ouvrages.  Cette  précaution  môme  ne 
suffirait  pas  pour  assurer  la  solidité  des  portions  de 
jetées  et  d'eslaeades  les  plus  rapprochées  du  port. 
La  hauteur  de  leur  fondation  est  telle,  qu'il  devient 
indispensable  de  les  reconstruire.  Ce  travail  est 
compris  dans  les  propositions  des  ingénieurs. 

Mais  Tamélioration  la  plus  importante,  et  dont 
J'administration  s'est  le  plu^  vivement  préoccupée, 
est  celle  qui  a  pour  objet  rapprofondissement  et 
la  rectification  de  rentrée  même  du  chenal.  On 
espère  obtenir  ce  résultat,  si  essentiel  pour  l'avenir 
du.Tréport,  à  Taide  du  prolongement  de  chacune 
djBs  deux  jetées  sui*  une  longueur  de  100  mètresr. 
Cette  disposition,  en  effet,  doit  reporter  Torigine 
du  chenal  en  un  point  qui  offre  aujourd'hui  même 
unte  profondeur  de  1  mètre  en  contre-bas  delà  par- 
tie du  chenal  qui  avoisine  l'extrémité  des  jetées 
actuelles. 

Si  Ton.  tient  compte  d'ailleurs  de  Taction  que 
doivent  nécessairement  exercer  sur  la  hauteur  na- 
turelle de  la  plage  le  courant  des  chasses  et  les  eaux 
de  la  rivière  de  Bresie,  on  est  amené  à  penser  que 
l'augmeaAation  de  profondeur  d^eau  qui  sera  obte- 
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nue  II  Vontrée  du  portj  dtns  un  nyéiiit  prochain, 
ne  sera  pas  moindre  de  2  nlëtres: 

Get  éiat  de  choses ,  lOQtéfoié,  tae  pourra  êti'ë 
Dpaintenu,  et  peul*étre  même  ne  pourra  èîté  eh^ 
tièremenl  alleint,  qu'en  recourant  à   un  syStëitiè 
quj  est  dcjà  emplo^é^ateeadccèk  du  pdrt  du  Hft^re, 
ei  que  noua  propoaons  d  applit|uer  égalëttléHt  àd 
port.did  Sainb-Valery-eh-Gaux,  e'est-^-dii'ë  à  TaidS 
dû  l'enlèvement  journalier  des  galets  qui  tieddl^oril 
s'accumuler  derrière  la  jelâe  de  l'oueM.  Gettë  opé^ 
ratjoni  qui  ite  doit  porter  chaque  an rtéè  <^ue  sur  uti 
cube  de  12  à  16»000  métras  de  gtileta  ad  pldft» 
ppurra  s'efTecluer  atee  une  dépense  médiocre^  et 
elle  aura  pour  eflet  assuré^  toeU-^eulenient  d'augf- 
menler  la  profondeur  d'éau  k  Tentl^e  du  poH, 
mais  epcore  de  supprimer  lea^hanâs  dé  galets  qUè 
forme  l'action  de  la  mer  en  dekora  dM  jeiéué^  <t 
4e  prévem>  rencombreiDent  du  ébenal^qui  koutënt, 
à  )a  suite  des  grandfi  codps  de  Vent ,  etft  oujdur^ 
d'hiii  rétréci  et  obstrué  par  l'invasion  du  j^toti 

Enfin,  en  débarrassant  lediehal  des  ObstaclK^ 
qui  en  rendent  aujodrd'hui  raccès  si  difficile^  il 
lipporle  d'éviter  Tagitalion  que  produirait  dsidfe 
l'intérieur  du  port  l'actidn  des  lames  se  propageddt 
.librement  désormais  daps  l'espace  compris  entre 
les^çux  jetées.  On  préviendra  cet  inconvénient  en 
éiablissanl  derrière  chacune  desjetées>  qui  seront 
d'ailleurs  consiruileâ  à  claire-voie^  des  brise^lameft 
en  plan  incliné,  fermées  en  arrière  par  des  ébntru- 
jetées  pleines*  Cette  tieiHbinaison,  en  amortissant 
les  lames  qai  pénètreraiejfit  dans  lé  chenal,  mairt«- 
tjen^dra,  dans  lavaut-porli  le  cfalme  nébessaire  afe 
stationnement  de^  naviresk 
Tel  est  l'ensefuble.  dea  disfivoshions  yroposéeft 
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en  dernier  lien  pour  l'amélioration  du  port  du 
TréporL 

Les  enquêtes  auxquelles  ce  projet  a  été  récem- 
ment soumis  Y  ont  été  complètement  favorables. 
La  coii(àtrkslon  d^èbi}iiétë^^  U  o6miUisiioil  nauti- 
que, le  conseil  municipal  du  Tréport  se  sont  réu- 
nis pour  en  solliciter  avec  instance  la  prompte  réa- 
lisation. Des  vœux  ont  été  émis ,  il  est  vrai^  pour 
un  prolongement  plus  considérable  des  jeiées;  mais 
ynediapoûMoD. de/eetlejoatuTeeptretnerait  un  »ur- 
crokl  JDOlôblededépeiisesf  et  tovtporjeà  peuser« 
d'ailleurs^  qu'elle  n'est  p^  indispensable  pour  atr 
leiiBdre  le  but  qu'oa  se  ipropose. 
.  Le  eondeil.  général  des  picots -et«-cliaussées,  saisi 
dé  l'examen  4m  projet  ^oni  nous  venons  de  vous 
mkinimixpj  H; donné; son  entier  assentiment ,  et  a 
fixé  à  â  millions  réva)uation  gé/aérale  desdupenses* 
NbAis  vënotis  ,  M€[ssieurs  i  vous  demander  Talloca- 
ik)o  d^.ije  crédit  qui  doit  à  1h  fpis  fournir  au  port 
du  Tréport  de  naavMujt  éléments  de  prospérité,  et 
4ldtera)ne  des:parii6s  le^  plus  dangereuses  de  nos 
oètes  d'un  port  de  reiâcbe  précieux  pour  la  navi- 
jgàimx  géfléfalie. 
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PORT  DE  SAINT-YALERY-EN-CAUX. 


Le  port  de  Saint-Valery-en-Caox  se  recommande 
à  raiteniion  du  Gouvernement  et  des  Chambres, 
e:  par  rimportance  de  son  commerce  propre,  et  par 
son  utilité  comme  port  de  refuge.  Les  enquêtes 
auxquelles  ont  été  soumis  les  projets  dont  nous 
venons  vous  entretenir  en  ce  moment  ont  établi 
que  le  port  de  Saint-Valery  possède  407  navires  de 
commerce  et  bateaux  de  poche,  jaugeant  ensemble 
5/226  tonneaux  et  montés  par  810  marins  inscrits 
au  bureau  de  la  marine.  Ces  navires  se  livrent  au 
grand  et  au  petit  cabotage,  à  là  pèche  de  la  morue  sur 
le  banc  de  Terre-Neuve,  à  celle  du  hareng  dans  les 
mers  du  Nord  et  de  la  Manche,  et  enfin  à  la  pèche 
du  poisson  frais  dans  des  parages  plus  rappro- 
chés. 

C'est  par  Saint-Valery  que  la  plus  grande  partie 
du  riche  arrondissement  d' Y vetot  exporte  ses  pro- 
duits agricoles  et  reçoit  ses  approvisionnements  en 
vins  et  eaux-de-vie,  ainsi  que  les  graines  oléagi- 
neuses, les  houilles  el  les  bois  du  Nord  employés 
par  ses  nombreuses  usines. 

Comme  port  de  relâche,  Saint-Valery  présente 
de  nombreux  avantages.  Située  à  Touest  de  la  val- 
lée, son  entrée  est  facilement  accessible  par  les 
vents  d'ouest  et  de  nord-ouest^  et  offre  aux  navires 
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affiliés  8008  la  eôtâ  un  refuge  que,  daiiâ  les  temps 
forcés^  ils  n'osent  aller  chercher  à  Fécamp.  Si, 
par  des  événements  de  mer,  qui  malheureusement 
ne  se  renouvellent  que  trop  souvent,  le  navire 
manque  rentrée  du  port  et  vient  se  jeter  à  la 
côte,  îl  y  trouve  du  moins  une  plage  de  galet  qui 
s'étend  à  droite  et  à  gauche  des  jetées,  et  qui  pré- 
sente un  sauvetage  presque  assuré  pour  les  équi* 
pages  et  même  pour  la  cargaison. 

Cependant  dé  graves  inconvénients  Viennent, 
dans  Tétat  actuel  des  choses,  balancer  les  avantages 
de  rentrée  du  port  de  Saint-Yalery.  Le  peu  de  pro^ 
fondeur  du  chenal  et  son  défaut  de  largeur  en  ren- 
dent Faccès  dilBcile  pour  les  bàtimens  d'un  tonnage 
un  peu  élevé.  L'excès  de  longueur  dé  la  jetée  de 
l'ouest,  qui  présente  sur  celle  de  l'est  une  saillie 
de  160  mètres,  dispos!  liou  très-fhvotrable  pour  l'ap* 
pareîllage  avec  des  vents  d'ouest  et  de  nord-ouest, 
rend  presque  impossible  la  sortie  par  les  vents  de 
nord-est.  Lorsque  les  ventssoufflcût  de  cette  partie, 
les  navires,  ne  pouvant  suivre  la  direction  du  chenal, 
sont  obligés  de  courir  une  bordée  soit  à  droite,  toit 
k  gauche  de  l'entrée.  Mais  une  bordée  vers  l'est  les 
exposerait  presque  infailliblement  à  être  jetés  sur 
la  cote,  et  vers  l'ouest  cette  manœuvre  est  impra- 
ticable par  suite  de  la  saillie  que  forme  la  jetée.  Cet 
inconvénient  est  grave  parce  que  les  vents  du  nord- 
est  soufflent  presque  toujours  avec  continuité  ; 
aussi  n'est-il  pas  rare  de  voir  lés  navires  et  les  ba- 
teaux  de  pêche  retenus  par  cette  cause  pendant 
quinze  et  vingt  jours  dans  l'intérieur  du  port. 

Un  projet  a  été  étudié  par  MM.  les  ingénieurs 
dans  la  vue  de  remédier  à  un  état  de  choses  qui 
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êfUkè  àëpni»  lènf^tQmps  iftt  pl&ldtea  légitimed  dti 
cotnmërw;  Ce  prifjdt  Btéit  p<Ùir  bam  le  pirolenge) 
todnt  de  la  jdlée  de  Test  sui'  uâe  étendue  ili  iaQ 
mètres  ;  co  prolotigemeni  étaii  d'ëitlaiira  opnbiné 
d^  manière  à  donnera  l'entrée  du  cbetnàl  une  lar-* 
geiur  eoflisahte  pour  bi  faeilitéiiet  mftuœavceb,  elle 
mode  de  ooBskrupûoh  odiublalt  dania  Une  ebâf» 
pente  à  dlaire*^oie(  afin  d'éviter  la.propagaMon  d#a 
lames  dansTinlérieRr  du  port.M.    :     c     . 

A  ce  proîet,  qui  (orme  l'élément  le  plua  es^eniiel 
de  ramélioration  du  port  .cîe  Saint- Ya,leryi  se  rat- 
tachent quelqpea  :  dîfliposUtona  seçoi)dair?8|  mais 
dont  TaUlité  eat  incontestable.  Tel.  est  le  creuse? 
nient  de  Fanant-port)  dont  le  fond,  irrégqlier  d'aiU 
l^uT%  el  lïial  disposé  pour  Téchouage  des  nayireS| 
e^tplus  élevé  en  ce  niomenlquele  radier  de  Técluse 
récenmient  çojo&truite  pour  donner  accès  dans  ^ 
retenue.  Telle  est  encore  la  construction  d'an  gril 
de  carénage, .  établissement  indispensable  pour  per^ 
mtettre  de  visiter  et  de  réparer  le  fond  deà  hâlîments 
sans  être  obligé  de  les  remonier  A.  grands  frais  sur 
ta  cale  de  radoub.  Bnûn,  depuis  deux  ans  environ 
que  la  retenue  a  été  ouverte  à  la  navigation  par  ia 
construction  d'une  écluse  à  portes  d'èbei  lecotn- 
merce  ne  dispose  que  d'une  ^stacade  récemment 
construite.sur  100  mètres  de  longueur,,  qui  per- 
met au  plus  i'acoostement  de  trois  oayires  de  20Ô 
à  260  tonneaux  sur  un  rang,  et  dé  cjnq  navires  sur 
deux  rangs.  Un  pareil  résultat  n'était  pas  en  rap* 
port  avec  les  besoins  du  commerce,  lion  plus  qu'a- 
vec le^  dépenses  faites  pour  la  construètion  de  la 
iiouvelle  écluse.  On  a  proposé^  pour  rendre  réelle* 
fpent  produq^if.cet  o^vragJe  important^  d'allonger 
l'estacade  de  118  mètres^  et  de  creuser  au-devant  de 
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eêltè  ëëlèea<]lef  éf  i\i¥  tbtiie  liii  \àu^éWi  tiifë  mMe 
de  45  métrëâ  de  largeur. 

tel  est  rensehible  dô  rèVâht^iifojét  tfui  8  été 
soumis  lout  ré(;emment  faux  hiMnaiItôë  é'ëliqiiêté 
t>reteHtèë  pW  les  l-ègieftietitS:  OëS  «nquelës^  Uliàni- 
ttieifiëilt  nvorableé  aux  dispâditionli  générales  de 
ci0  t^^cfjet»  6nt  (ië|)^ttdant  signalé  ruiilité  de  quelt- 
qties  modi&kdlioiiis: 

kihsii  la  Gominis&iOH  â'ëuqbéte  &  tienne  que  le 
|[)roloiigèitient  de  la  jetée  dé  l'est  tie  suffisait  pas 
pour  faire  disparaître  IM  ineènténients  que  pré^ 
senié  l'entrée  aetuétlë  du  port  de  Saint^^Yalei'y.  Pé* 
nétréé  du  déêlr  dé  réaliser  une  amélioratioh  plus 
eomplètë  du  chénaU  elle  a  rechertohé  les  oaoyetis 
d'obtenir  une  plus  grande  prdfendear  d'eail  à  Tex- 
irémîté  deà  jeikid,  de  prévenir  lœ  ddngera  qu'of- 
freni,  i  la  sortie  des  bâtiments,  les  roches  sotts-f» 
tnariMB  situées  à  160  mètres  iers  Touest^nord- 
buest  de  l'entrée;  enfin^  d'titénuer  les  ineonTé<- 
nients  qui  ^éauUent,  |lotir  les  ikatires  entrant  avée 
des  Hnis  de  nord^est)  du  voisinage  des  falaises  dii 
llltbriil.  Ces  falaises,  en  atténuant  Tactidii  db  vent 
direct^  produisent  en  efl^t^  lorsqiie  la  mer  est 
^rdsië)  u<i  idalfue  dangehebx  pour  les  naviresi  (|ui^ 
privés  du  seotfurs  dd  vent»  ne  pbuvent  gouvernée 
tatl  niilieti  du  clapotage  des  vaguest 

La  (jiomrtiissibn  d'enquête  a  pensé  que  ses  résuU 
tatA  im))OHâiits  pouvaient  être  dblenus  par  le  pro- 
tongement  simultané  des  deux  jetées.  Géllé  de 
l'éuest  serait  prolongée  de  50.  métresi  et  on  fixerait 
à  80  mètres  l'etcédant  dé  longueur  de  cette  jelSéb 
sur  l'autre.  Quant  è  l'ouverture  de  l'bntrée  du  port, 
elle  serait  de  60  biétres,  mesurée  perpendteolairel- 
f  ënlent  à  la  jetée  de  l'oaesti 
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Les  ingënieurfi,  aaisis  de  Teninen  de  cette  prOf* 
position,  ont  cru  pouvoir  l'admettre  dan&  de  cer^ 
tainçs  limites,  sans  partager  complètement  toutefois 
les  vues  de  la  Commission  d'enquête. 

Ainsi,  ils  ne  regardent  pas  le  prolongement  de  la 
jetée  de  l'ouest  comme  indispensable  pour  éviter 
les  rochers  qui  $e  trouvent  près  de  l'entrée  du  port. 
Ces  rochers  pourraient  être  enlevés  à  peu  de  frais; 
et,  quant  à  l'approfondissement  de  l'entrée,  ils  font 
remarquer  que  le  prolongement  des  jetées,  s'il 
n'est  pas  accompagné  .d'une  augmentation  notable 
dans  la  force  des  chasses,  ne  peut  avoir  pour  te 
chenal  que  des  conséquences  fâcheuses  ;  et  que, 
d'un  autre  côté,  la.  retenue  actuelle,  resserrée 
entre  des  coteaux,  nepourrait  être  augmentée  que 
dans  une  faible  proportion  et  à  l'aide,  de  sacrifices 
coAteux. 

Le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  économique 
pour  entretenir  une  profondeur  d'eau  suffisante  i 
l'entrée  du  port  de  Saint-^Valery,  c'est  d'y  appliquer 
le  système  qui  déjà  est  pratiqué  avec  succès  au 
port  du  Hftvre,  et  qu'on  propose  pour  le  Tréport, 
o'est^à-dire  d'organiser  un  service  régulier  pour 
enlever  le  galet  à  l'ouest  de  l'entrée,  et  le  porter  i 
Test.  La  masse  de  galet  dont  l'enlèvement  serait 
nécessaire  n'excéderait  probablement  pas  6,000 
mètres  cubes  par  année  ;  et  la  dépense  de  cette 
-m§in-d'œuvre  s'élèverait  au  plus  à  8,000  fr.  Avec 
cette  faible  somme,  le  chenal  ixe  serait  plus  exposé 
à  l'invasion  du  galet,  et  l'on  obtiendrait  une  nota- 
ble augmenlatioD  de  profondeur  d'eau. 

Ces  cîrconstanoe»teodcint,  on  le  voit,  à  diminuer 
la  nécessité  du.  prolongement  de  la  jetée  de  l'ouesL 
Néanmoins ,  les  ingénîwrs  elle  ceitsefl  général  des 
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poDld-et-cliâUftséids;  d'accord  avec  eiix,  ont  pensé 
que  ce  prolongeaient  présentait  une  utilité  réelle, 
d'abord  pour  éloigner  l'entrée  du  port  des  fisrfaisea 
dont  l'influence  nuisible  ne  saurait  être  contestée, 
et  ensuite  pour  créer  un  vaste  réservoir  à  galet ,  oA 
puissent  s*accuiauler,  sans  envahir  le  chenal ,  leé 
masses  considérables  qui  se  présentent  quelquefois 
à  ronèst  des  jetées.  Ramené  i  cette  double  desti^ 
nation,  le  prolongemefit  delà  jetée  de  Kouestpeui 
être  réduit  sans  inconvénient  à  40  métrés;  et  cette 
dimension  est  celle  en  effet  qui  a  été  admise  par  le 
conseil  des  ponl^-et-chaussées.  Le  prolongement 
de  la  jetée  de  Test  a  été  ûxé  d'ailleurs  à  196  mètres, 
de  sorte  que  la  différence  de  longueur  des  deux 
JQlées  se  tjcouve  ramenée  à  64  mètres. 

..  Quant  aux  dispositions  accessoires  dont  naus 
avons  parlé ,  aucun  doute  ne  pouvaii  s'élever  sur 
leur  utilité  et  leur  convenance.  Aussi  ont-elles  été 
accueillies  avec  empressement  par  la  commission 
d'enquête,  comnie  par  le  conseil  municipal  de 
Saint- Valéry.  Quelques  objections  toutefois  ont  été 
élevées  contre  remplacement  qui  avait  été  assigné 
par  les  ingénieurs  au  gril  de  carénage  :  il  a  été 
feit  droit  à  ces  observations. 

En  résumé  y  l'avant-projet  que  nous  venons  sou- 
mettre à  votre  examen  comprend  : 

Le  prolongement  de  la  jetée  de  l'ouest  sur  une 
longueur  de  40  mètres  :  ce  travail  sera  exécuté  en 
maçonnerie; 

Le  prolongement  de  la  jetée  do  Test  sur  une  éten-r 
due  de  136  ipètrés  et  suivant  une  direction  curvi-r 
ligne  telle,  que  l'entrée  du  chenal  présente  une 


l^rg^qr  de  60  fyiétrM;  U  wusQîr  seul  dd  M  ^mê9 
prp)(>iige9)6B|  sera  goo^lrait  »n  v^çonnmfn  |f 
ÇMrpluf  fiflra  i&l^^lî  pn  plippp^iiie  à  clairpTyftjg  ? ( 
acAOpapftgné  4'u4  br'mAamfi^n  plan  joc|i»é,  ;)y^ 
yne  eocelQt^  49  ^Oir^r|s(é0$  pleines  en  ç^rpOM^- 
Çefte  (jUp9$ii|pn  ftH»  pQ^^  e^eit  tfai^orUr  1;»  Ii^mI»»^ 

bn>erlaiw,  et  dûni^u^r»  mnsjtiér^lfleinep»  T^gh 
totîon  daas  l'iptéiwifif  d»  pMrt  e(  d»M  uoie  partie 
du  $$)iep^U 

Çp  prpjpt  .çpjpprepjî  en  outre  : 

Le  creusement  du  chenai  et  de  i'avant-pori ,  de 
manière  à  obtenir  un  mouillage  de  4  mètres  i 
4"" 50  au  plein  des  mortes  eaux  ordinaires,  et  de 
rendre  ainsi  le  port  accessible  aux  navires  de  5  à 
600  tonneaux; 

•  La  construction  d'un  gril  de  carénage  sur  la  rive 
gauche  de  Tavant-port  en  arrière  de  Tépi  transver? 
sal  qui  existe  aujourd'hui; 

]ËB&n  y  l'élablissçQieiii ,  Mr  la  rive  gauolia  de  4i 
Mie»uâ ,  d'gne  nouvelle  ^stacade  da  l^j^  oiètrM 
de  longueur,  et  le  creiuraïAiM  d'ane  aouiUa  d»  45 
mètres  de  largeur,  en  avant  de  cet  ouvrage. 

Le  montant  d*  la  (tMimMS  9'9làK«lsa^i  4'^»^  Uê 
ingénieurs^  à  1  million. 

Le  pp»«bU  «éq^r^l  (Jeis  ppn^rt^pbaii^si^,  eff 
donnant  son  complet  assentiment  aux  di^posî|.ji^i)^ 
proposées,  a  peipsé  qu'il  convenait  d* élever  à 
1,200^000  Fr.  )e  crédit  affecté  à  leur  exécution. 
Vous  voudrez  Ijfien.  Messieurs  ^  eo  nous  accordant 
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ce  crédit,  nous  mettre  à  roêine  de  réaliser  une 
opération  qui  doit  satisfaire  à  tous  les  intérêts  corn* 
œerciaux  et  maritimes  du  port  de  Saint-Valery,  et 
convertir  en  même  temps  ce  port  en  une  bonne 
relâche  pour  là  "grande  navigation.-  '     - 
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PORT  DE  SAINT-VAAST. 


Le  port  de  Saint-Vaast,  (litué  sur  la  côte  est  du 
département  de  la  Manche,  à  12  kilomètres  environ 
au  sud  de  la  pointe  de  Barfleur,  est  abrité  naturel- 
lement du  côté  de  Touest  et  du  nord  par  la  terre,  et 
notamment  par  la  côte  de  Réville,  et  protégé  contre 
les  grosses  mers  et  les  vents  de  Test  par  Tlle  de 
Tatihou  et  ses  annexes. 

En  avant  de  ce  port  est  située  une  rade  vaste  et 
profonde,  qui  peut  recevoir  des  vaisseaux  de  premier 
rang  ^t  dans  laquelle  la  tenue  est  excellente  :  c'est 
la  rode  de  La  Hougue,  fameuse  par  le  funeste  com^ 
bat  où  l'amiral  de  Tourville  perdit  la  plus  grande 
partie  de  sa  flotte. 

Les  avantages  de  la  situation  maritime  du  port  ck 
Saint- Vaast  sont  tels,  que  cette  positionaété  miseen 
balance  avec  celle  de  Cherbourg  Iorsqu*on  a  songé 
à  créer  un  grand  port  militaire  sur  les  côtes  de  la 
Manche.  Des  travaux  considérables  de  fortifications 
et  des  digues  immenses,  auxquelles  se  rattache  le 
nom  de  Vauban^  avaient  même  été  déjà  entrepris 
pour  la  défense  de  la  côte  ;  mais  rien  n'avait  été 
fait  pour  l'amélioration  du  port  lui-môme,  qui  était 
resté,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  tel  que  la  nature 
l'avait  formé. 
Aussi  la  sécurité  du  port  était  loin  d'être  com- 
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plète,  et  les  vents  qaî  soufflent  du  nbrd  au  sud,  p<u 
î'ost^  et  queles  mdrins  désignent  généralement  sou 
le  nom  de  vents  d^amont,  y  causaient  une  agitation 
dangereuse  pour  les  navires. 

On  résolut,  en  1825,  d'exécuter  les  travaux  d"a- 
mclioraiion  nécessaires  pour  mettre  le  port  en  état 
de  procurer  un  abri  plus  sûr  à  la  marine  de  la  lo- 
calité, et  en  môme  temps  d'offrir  un  refuge  aux 
navires  qui,  poussés  par  les  vents  dans  le  fond  de  la 
baie  du  CalvadoSi  ne  peuvent  parvenir  à  doubler  le 
cap  de  E'irOeur. 

Une  jetée  de  500  mètres  de  longueur,  dirigée  en 
ligne  droite  deTéglise  sur  le  fort  de  Gros-Os,  a  été 
projetée  dans  ce  but.  On  a  songé  en  même  temps 
à  Texécution  de  murs  de  quaîs,  pour  faciliter  le 
chargement  et  le  déchargement  des  navires. 

La  jetée  seule  a  été  entreprise  en  4827.  Continué 
depuis  celte  époque  avec  les  faibles  allocations  que 
les  ressources  du  budget  ordinaire  ont  permis  d'y 
consacrer  chaque  année,  ce  travail  n'a  pu  marcher 
qu'avec  une  grande  lenteur,  et,  dans  ce  moment 
senlerâont,  il  atteint  le  terme  de  son  achèvement. 

Cet  ouvragé,  tout  insuffisant  qu'il  est  pour  don- 
ner au  port  de  Saint- Yaast  une  entière  sécurité,  a 
réussi  cependant,  et  a  produit  déjà  d'heureux  résul- 
tats. Le  port  a  vu  augmenter  ses  armements,  seg 
constructions  et  son  commerce,  à  mesure  que  les 
travaux  entrepris  lui  ont  donné  du  calme.  Mais 
cette  première  amélioration  réclame  aujourd'hui  un 
complément  indispensable. 

La  jetée  n'est,  point  encore  assez  avancée  en  mer 
pour  donner  un  <;alme<;ompIet,  et  l'absence  dequaîs 
rend  les  armements  très-difficiles  et  très-coûteux. 

Les  éludes  fiiilos  pour  l'amélioration  de  cet  état 
P    V.  3.  22 
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de  choses,  après  awir  été  soHioises  à  des  enquêtes 
locales  et  è  Vexameo  d'uae  coitunission  de  marine, 
oui  été  discutées  par  le  conseil  général  des  ponts- 
et-chaussées,  qui,  à  la  suite  d'un  examen  attentif 
de  toutes  ces  pièces»  a  arrêté  le  programme  des 
.ouvrages  à  exécuter*  Ces  ouvrages  consistent  dans 
le  prolongement  de  la  jetée  sur  une  étendue  de  400 
mètres;  dans  la  construction  de  murs  de  quais, 
établis  sur  trois  alignements  diflférents,  de  manière 
à  régulariser  les  dispositions  naturelles  des  lieux  ; 
et  enfin  dans  l'approfondissement  du  port  aAi  de- 
vant de  ces  murs. 

Deux  projets  détaillés,  l'un  pouf  la  jetéa,  Pautre 
j)Our  les  quais,  ométédresaésconformémentàravîs 
du  conseil  des  ponts-et-chaussées,  et  les  travaux  à 
faire  se  trouvent  ainsi  compléteipent  étudiés  et 
bien  déterminés. 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Manche 
et  la  ville  de  Sainl-Vaast  ont  exprimé  les  vœux  les 
plus  ardents  en  faveur  des  projets,  et  ont  oiTeri  des 
subventions  pour  concourir  à  leur  exécution. 

Le  montant  des  dépenses  est  évalué,   pour  le 

prolongement  de  la  jetée»  à 180,000 

pour  les  quais,  à 320,000 

X^tal •.  ôOMOO 

Le  conseil |;énéral  du  département  a  voté 
une  subvention  de ■•  •  •  30,000  \ 

Le  conseil  munic^al  de  Saint-  l  50^000 
Vaast 20,000J 

11  ne  resterait  4aac  à  imputer  ^ur  les 
fonds  du  trésor  <iue.  «^  *  • 450,000 

Mais  nous  proposons,  à  raison  de  la  nature  de 
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de  réaliser  en  peu  de  tejnp^  i|#e<.fkfnélicifpiliMi  idî^nlî 

(|U^  ^'e3^  ÎQ9PP&«»  le  paya  d|3i}»pn^Qm  .w^pmnKMUi 
toute  Tuf^lît^  Av^  le^  riesfKwr^f^.4v^Vtdg«i^(|j». 
çavçjil  Çai^dn^U  fepcoifç,  ppur  jicbwrer  iç§  AnaVai)^ 
bifin  4j^  î^qn^i^^i  ppodflW  l»«^*"^«  'w  f)iWi»H«f» 
aéraient  ^fxj^o^  ,à  .de»  j^^ar,îes  c^RiuiufllI^^.^i  Mb 
a^u^Q^temieiu  naiftbl^Wi^tla«d«ip<^«iA- 
.  Vftuç  1^  ,^XW,  ^[ewifiirs,  k  pU» .» «r  qM>f 9ipi  4'iér 

lie  pqit  4ie  SaijDlrYaaiBt  Qoérite  dWUeura  «les 
sj^ijiça^ique  .noM^  mii9  «dem^ndçins  09  «a  S^iffwrj 
E»  jSia,  il  a  peQu4«9<i^  :i»9;i^ir^»  jaM^eMM  plMs  4» 
6Q,oop  xoniv^uxji  149  njivire^. d'un  aquiii^^  di»^ 

encore  sur  ses  chantiers  6  navires  4^  ifiO  ^,999r 
iQAoewx  chi^W^^  Pnpu^  ,1330.,  JU.Wf  îi  j»  mer 
li27  l^âtiweQUAii^iHd^  '7,OUtflW^Mf(«AsemA49^ 
Il  y  a  ,\ipgt  d^%  k  pmne,  Aj?  port  ^  ^)^\,yïèmJMk 
possédait  qu'une  trentaine  de  petits  bAlimenls  em- 
ployés exclusivement  à  la  pèche  du  poisson  frais  ; 
aucun  armateur  n'avait  osé  jusqu'alors  donner  un 
plus  grand  développement  à  ses  opérations,  faute 
d'un  abri  suffisant;  mais  aussitôt  que  la  jetée  qui 
vient  d'être  terminée  a  permis  aux  bâtiments  de 
stationner  sans  inquiétude  dans  le  port,  ie  cabotage 
et  la  pèche  pour  les  salaisons  ont  pris  un  rapide 
essor  i  la  population  s'est  accrue^  et  la  construction 
des  navires  neufs  s'est  multipliée  d*une  manière 
remarquable.  De  tels  résultats  suffisent  pour  faire 
voir   quels  heureux  éléments  de  prospérité  les 
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tMivatix  cotnnieneés  ont  déjà  développés,  et  quelle 
sera  Tinfluence  de  leur  achèvement  sur  le  com- 
Ëfierce  et  Tinduslriedu  pays. 

Au  reste,  Tamélioration  du  port  de  Saint-Vaast 
n'est  pas  seulement  un  intérêt  de  localité.  Ce  port 
est  appelé  à  jouer  un  rôle  plus  important.  Il  offrira, 
nous  l'avons  dit^  un  lieu  de  refuge  aux  navires 
surpris  par  les  vents  d'amont,  dans  la  baie  du 
Calvados;  mais  c'est  surtout  en  temps  de  guerre 
qu'il  peut  rendre  de  grands  services.  Protégé  et 
couvert  par  les  forts  de  La  Hougue»  de  Tatihou,  et 
des  lies  Saint*Marcouf,  il  présentera  une  station 
assurée,  soit  aux  navires  poursuivis  par  Tennemi, 
soit  à  nos  croiseurs  à  voile  on  k  vapeur.  En  proA- 
tant  des  fortifications  qui  existent  déjà,  Ton  aura 
créé  un  port  qui  se-trouvera  naturellement  défendu, 
et  à  Tabri  des  attaques  de  rennemi,  satis  que  Ton 
soit  obligé  d'acheter  cet  avantage  au  prix  de  nou- 
veaux sacrifices. 

Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien,  Messieurs^ 
nous  accorder  rallocalion  de  500,000  fr.  que  nous 
venons  vous  demander  pour  atteindre  ce  but. 
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PORT  pu  LÉGUÉ-S^INT-BRIEUC. 
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•  La  côhMriiotion  d^un  bassin  à  ftot  au  port  dà 
Lôguô^JSaint-Brieuo  est  sotKcltée  depuis  lotigtennps, 
ef  âtec  le^  plus  ^i^es  instances;  les  négocianis  et 
lès  af tnslteiirs  de  ^etie  localité  considèrent  avec  rai^^ 
son  dei^  inconténJents  attachés  à  sa  condition  de 
port  d^éehouage  comme  le  plus  puissant  obstacle 
abk  progrès  et  an  développement  de  cet  étabUsse-^ 
ment  maritione*'     >       >  .     ^      :      .       ::  ' 

^  Le  port  du  Légué,  en  elfet,  sitoé  à  2  kilomètres 
en  amontde  t'etoboucbure  du  Gouêt,  au  teiitre  de 
la  baie  de  Saint^BrteUc,  èproximité  du  chef^liéù 
d'un  riche  département ,  semble  appelé,  par  sbii 
beureuso  siioatiouy  à  atteindre  uri  haut  degré  de 
(i^roBpéfiié  commerciale^'Déjà,  malgré  les  obstacles 
eotiire  iesqtielà  il  avait  à'  lutter*  ce'  pointa  réalisé; 
dansées  dernières  annéesydé  'notables  progÉSèS;  Le 
grand  et  le  petit  câbots^ë^  les  armeméhls  j^ur  la 
pèche  de  Terre-Neuve/ nWt  cessé  de  sf'i^ccrodft^eL 
et  la  navigation  n'attend>-'pôur  Idévek^pér'u^e 
««^MVcAle  activité,  que  la  création  des*onvragés't)ui 
sont  devenus  aujourd'hui  un  élémérit  esseaiiel'dè 
la  prospérité  des  ports  maritimes.  ''^ 

'  Au  reste;  celte  question  adeptiisto^glémpsdéjà 
fixé  l'attention  du  Gouvernement,  et  sans  douté  1^ 
eoosiruotion  ai  vivement  déèiréi^  du  bassin  à  flot  du 


Légué'Saint-Brienc  eût  déjà  été  comprise  dans  les 
propositions  de  l'administration,  si  le  choix  de 
l'emplacement  de  cet  ouvrage  n'eût  été  entouré  de 
difficultés  qui  ont  longtemps  laissé  les  esprits  en 
suspen&^.j,,^jv.. ..,.,,{,„.    ,.,... 

Le  port  du  Légué,  formé  par  le  lit  même  de  la 
rivière  du  Gouët,  est  resserré  entre  les  deux  co- 
teaux qui  en  bordent  les  rives;  un  de  ces  coteaux 
le  sépare  de  la  ville  de  Saint-Brieuc,  avec  laquelle 
^;cQ«^ipuni(|mi  p»riKi«a«  rftiff|ies(  ràpidei^.fiieui^'.ii- 
gqe^  do  ,<^v^|.4f»nrJe:Aévei»pp0Biefltjatt)^nt(%QH 
iau^rtl.'itui  4,;^0.0' rnèilK69«..fA<«i«««IM  U:i;ivt^e.fiv  (» 
nio^tip  .dcson  eou^ftf,  «ntre  )o,ba«t,do  .pnMtc  0(  son 
flK^iitQi^bure,  }Aiit»  ee  a'ef^  4iie,.piGind«[n(.un  pMU 
moLiqbjrft  4e  iffWf  fwr;quiG^ipa))  <tiw>lâ»,<f(^vifw^ 
tirj3^(;dfl.  i  ^  -4.a»4ti?QS.  d'e|(tti,:tr«iftVMt.]iiit'<npHil^ 
lage  suffisant  pour  atteindre  ces  qua»te(t  \-  »  nvn'x 
V  ^..firj|n»t«uT§,  ilq-.  Iiégné  «té^mertt  ji^yMBine 
.lin  hft^w  ,'mJ^\«m^.^9^;99^ljm4»'1a^lt»mi,e^ 
g^f^.jfoufÀemii.  4(9b(^«e(nftnl4  QiariUsiest  U  idiitnH 
J},^>i^lg  ides[i)ekCf)nK<^ttts,qMft«]^B)  à>,f-6cbaui«e.«t  I 
i;i}n]^9f;.tws)pp^Vr  l|k'pâ«9il))lMé,i!4«!i  |^]1»tiq«er,  kl 
.f^Ûpktif^Â  iWla-et  :  ilflisjgitâV^niii  j|i';4ft»W^fifM<n( 
d'^n.itai^ift«,pd9iiv»)ifiit(d  Jikm*i  d<^AOiensati»r 
|^l^;f,^^,4i|}S;^m)|K,AiV(|g|>imfM4>  .'jiMinyl)  ■-  -.^u-ly 
cl  ^iV^<!l?FAP<)M^»it%iPf99«»^l«f>  iiM<|ptésantetM^ 
BAW'^Mf*^^  j^iO»it9,fl^e^i(év/:U;iioa;  4^i>4e«^ 
|l^^t^Pj[||i4it^l,paf„|f(,d(9iiMiM0n  mfiauidui  pbfti 
f^PfM^t^^V4M^lr4A«k(8^r.ienM^,  4Mtki.«;  à,  iag-M 
j;f^o|[/;ni4'up j^fl«t9  ^ui4l'MM|n«il^«iiiil«%tettde 
la  vallée.  L'auir^.,«9nMM»itii4B«4J'<élatili()»«n^Rt 
/(j!^p^bAfSip,:«f^d^Kir4.dfl>i«l»<«|»UiMj6(in4liiM  de 
S^iYÂyff^n.^  )'>  ,Ji!-:>.'.iir.vu.>i>  iib  (iniJli-Jh:'l     /il 

ni.  iifh^mhwmi  iMiflii|6  AA.A939  iktttfUtttitetpei- 
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fêteMe  à  l'a  t^rèmiéfi^lE!  éômbtiistiâdn  ;  tliaitB  d»  ticMli^- 
Breustfs  ôbjéfétidns;  sTéllietérfent'cbntrtl  un  projet  «ftfl* 
dè\àît, ^  âhàh-oit ,  tôtbprothéilife' h9  \Métêl&  en 
caûofage,'  éûtiéttaHâM ]e^ri  d'ôehoingw/  m  pr«M 
voqner  reiisnblement  de  la  rivière  par  ta  sapp««i«- 
sîoiitfir  jèii  «fés-rtiafrtfèS. 

'  IVë  i<ô(jVél)e^  ^Itfdès  fbfènlf  ]pre^i>ii(«»  ;  ellef  «^ 
téhi  "tiHtlT  réitiitM  h  pr6âiîà.fCfk  d'urv  projet  ({ni 
i:(fa$ïitt  të  Itiséiïi  â  Doi  ëtt  dtslMt^du  porf  a«t»elvMir 
h(  H^è  droite  dtt  Goffëf.  Cetïef ft>iS éiïcôf e,  la'dispo*' 
gitIBn  pt'éjbiéè'Aé'pàtatpàé  coii^piéierttdnt  «aiisfiii*- 
dUmë/eifai  soYéÛbH  dëfâciu^tioii  fiit a|Off^iiée. 

Enfin,  des  éludefâ  pfui  eMiiplètes,  présent^efl  pal* 
léi  fHgëfiiéùi-^tfàhé  f«  éôoiiâ  dé  l*)in  née  dernière, 
ôHt  rôtii-nF  4*  l'À<M1if»lfati0n  ies'élémtini»  dNine 
deèiéloH  âléBiMrïVe:'t.et(  inj^itiëtfli»  ont  remaNfoé 
d^d  ^SlF^oiV;  ^tié,  si  HâHaMge  !()er  I*  vaflèe,  sar  ud 
poTht  it'ô^  t^ppyddhë'dff  l^tf<yT«i  pAifwitpréMntev 
Jë^dâHgéM  pcrtlH  rtoMbleb)eni;<Mi»  rivière,  d'mt 
autre  ddtê,  féiàblisieiAfebt  d'onr  toséin  1  fk*  en 
dëlfdl^  dû  cHeildl  btlHit  to  glr&¥«  iiwonVèAieol!  de 
ièj^Àtè\'  èhttèl'éHiiérft  leë  Mbiffldes  d««Miiiwreey 
él  Uë  rëtidt^  iNUttleé  lës'étatiHMËtneni»  «Kîslaatej 
ira  se  iàiii  QàiHi  d&tét'tAittéikpraponfrunisystàtmti 
àiitjuerilk'idôhhént  te  neiiU  de  ftyMdn«.'tabii«v'«l 
qiii'. réunît  fés'k.viiiitiagëè'  de»  deux  ounlÛDMiMios 
pr7faiifi4ili^ën^'  p^éëëntéë»,  toot'en  évitaol  sleaés 
^t-iWtS^Ui^ftfèbHtiéiweiWSJ'    ">•'/•'.  Il- .  ;    ;  ..i>  '} 

Cb  j;I^^jét^  dtiitîMté' fi  '■  CobM^uire  loolbos^ia  J  floâ 
kiit'H  HSIe  dt'dt'le  delaylVièMf  4ldn8-iiii»{totttioB 
suflisamment  rapprochée  delà  mer |>«vr;p«riiieitrb 
Vefnirèé'kt  'là  kàtm  M>  poiiKr  pondaBi'disi  jttUMbur 
li)\!h{1fië;^t  à  frà^srotinèf , «nav^metenifS)  ië.ptunt 
àtiUkèf ' en 'pàft U9»i; ad  trieym' èfnk  hviifagt^iMf 
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campagne >d'un  •pei:li^i&,.cit  établi,  non  plus  comme 
daii$  lo  projet  primilif^  à  l'e&trémilé  inférieure  du 
port,  maisen  un  pointsiiuéà  500  ruètre&ea  amont» 
de  manière  u  réserver  un  aifaot-port  pour  le^  be* 
soins  du  caboiage. 

Les  avantages  de  cette  dispositiçn  spnt  incontes- 
tables. EJic  a  y  en  effet»  pour  résultat^  de  réduire, 
autant  que  l'élal  des  lieux  le  comporte,  la  durée  de 
rdmortissemeot , 'C'est*à^dire  rîntery^lle  pendant 
lequel  le  port  est  inaccessible  au  y,  navires.  Pendant 
dix  jours  sur  quinze,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
les  Mliojteûls  pourront  atteindre  le  bassin  à  flot,  et 
de  là)  pénétrer  dans  le  por)  $KUuel.  .... 

De  vastes  emplacements  ei^isf^nl.si^rlariy^  droite 
du  bassin  projeté,  et  QouquiSiSi^,  la.  n^i^er,  permet-, 
troftt  au  commerce  de  créer, .i^ur.çç  point  dp  nom- 
breux  éiahltsseiiieats*  :L«e  poi!t  actuel  se  t;rouvaqt 
trarnsibi*fMO  Iui*mêmee9  bassin  à  |loX,cliaqvf^ arina- 
leoi^  pf>urra  pratiquer  devant  sef  m^gasin/s  l^s opé- 
rations de  chargement  latd^  débarquement,  . 

Le  petit  oalnHage  et  le^  batefiux  :pècl^eurs  cpnser* 
yeront  un  vaste  avi^nlrpori,  oùj^urs  opérations  et 
leurs  manœuvres  pouri?pnt  avoir  ij|Ç|(  comme  parle 
paAi^,  sans  apporter  aucmicl^ngen^e^tà  jeursan^ 
^^iniosliabîtudes.  Enfin,  le  porjL  ^çtuj^l.pçurria  être 
vendu  à! son    ancienne  des^n^ilçn  (jie  port   d'é- 
ebiMiage,  satis  influer  suc  |a  situ^^on,  du.  bassin  à^ 
flot,ety  quant  aux  envaseooje^ts^ii&^fVi^j^oinJl^attus 
i^là  foîs{parra0iis)rt.'dtt.pertuisa4;cplM^  J^dri*^ge  , 
Ci  par  leS'  aquedxlc^  Daiànag^<  dans  le  eorp^  niémQ 
decot  ou,vrag^     ...  --    ;    ...  ...      ., 

i<  .Les^ttiiquôtd8  aui^peUes  ç^  ;i«va.nt-prapoyi  a  été 
sonmifa  ont  pcovoqué»  de  la  p^rt  de  .la.çommi^ion 
d?en<]^uéte,  ainsi  que  de  h.  CQmn\ji^Q.^  qaiitjqu.e 
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et  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Brieuc^  Tex-. 
pression  d'un  assentiment  unanime. 

Quelques  modiGcations  seulement  ont  été  deman- 
dées dans  les  détails  du  projet.  Ainsi  la  chambré  de 
commerce  a  sollicité  Télargissement  dé  l'écluse 
d'entrée  du.bassin  à  flot.  Elle  aurait  désiré  en  outre 
rétablissement  â*une  seconde  écluse,  pour  le  cas 
où  une  écluse  unique  eût  été  insuffisante;  enfin  elle 
demandaiî  qpe  Ton  substituât  des  écluses  à  sas  aux 
pertuis  qui  doivent  établir  la  communication,  d'une^ 
part/  entre  le  port  et  le  bassin,  de  l'autre,  entre  le- 
port  et  la  partie  inférieure  du  chenaK  ' 

La  première  de  ces  demander,  c'est-à-dire  l'élar- 
gissement de  récluse,  est  tout-à-Tait  justifiée  par 
les  besoins  dé  la  navigation  à  vapeur,  et  les  ingé* 
nieurs  ont  proposé  de  porter  ta  largeur  dé  cette 
écluse  à  14  mètres  au  lieu  de  iO  mè'trek..  Quant  aux 
autres' modifications  dont  nous  Tenons  de  parler, 
elles  ëntratneraientune  augmentation  de  dépense' 
considérable^  sans  être  commandées  par  des  md-| 
tifs  suffisants  d'utilité  pul)Ii(}ue. 

Le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées  a  donc 
pensé,  avec  MM.  les  ingénieurs,  qu'il  n^y  avait  pas 
lieu  de  s 'yârréter;  il  s'est  borné  à  approuver  comme 
i«n  complément  de  leur  projet  l'ëtùblissemént  d*un' 
éperon  de  100  mètres  à  l'extrémité  dé  h  pbinte  de 
1^ Aigle  potir'formeV  avant-pori,  et  protéger  rentrée* 
de  l'écluse.  - 

En  résumé,  l'avantprojet,  soumis  à  votre  appré- 
ciation ,  comprend  :  un  bassin  latéral  de  5  hectares 
de  superficie,  présentant  un  développement  de 
quais  de  500  mètres  de  longueur,  et  offrant,  sur 
ses  bords,  des  emplacements  convenables  pour  les 
établissements  du  commerce;  une  écluse  placée  près 


W  pointe  de  ifa  Corderîé  tiii  sertîf^  rf^érttféé;  ëflè 
aura  14  mètres  de  târgeur  siir  4t)  îtiélYefâ  de  fori-' 
gùeur,  et  son  buse  sera  à  8  mélreè'tfO  âu-desWu^ 
dé  la  retenue  fixée  â  là  hauteur  des  ^t^hdét  taiité^ 
des  vives  eaux.       .       .  / 

Un  barrage  transvergal/acçompàgn^d^uh  pértifié. 
de  4Ô  mèlres  de  largeur,  sera  établi  ^  feit^^niité 
aval  des  qùais  du  pgrt  actuel ^  et  irâristormér'i  6e 
port  en  un  second  bassin  a  fidt:  tè  Ijarra^e  ééra 
percé  d'aquedufs  à  deux  ^tage^  pour  les  cpàsses. 

Enfin  ,  un  piertutô,  avec  une  simple  porfe  dé'  itt 
melres  a  ouverture,  établira  une  communication 
centre  le  bassin  lalerai  .et  le  poirt  actueï.  t!êsl  flêux 
peituis. seront  accompagnés  de  ponts  inpoites. 

lis^  d(îpei\^e  de  (içs  Quvragê$  ^  éti&estirnéé  par  Tes 

ingénieurs 7i?).6Qp'fr.  '  '  '     .' 

'•'•    •     •.  A   'V-"'\  ï'  ■  •   r'-  .V'^-'i  *     i  ■1>•' 
..Ife.conselI  général,  des  ppnts^t-jçhauspées,  a  la 

SMite.  rf*,iin  exameç,  aitei^în  (Ij^  ce  proiei'^  en  a  ap- 
prouvé fortes  Ips  cUsppsjlionjs.^  en  appeîanjt  toutefois 
Fattention  des  ingénieurs  çur.quelg^ues  points  de 
détail  don^  ils  .guront\à.  compléter  Tétàt  cïahslà 
rédaction  de^  projets  défihitif^. 

Quant  au.^chiffrej  de  l\èva!gation/ji.pjLis^pehson^ 
qu'irjiison  dç3.évent^a)Ués  attachéep  à  ûne^^ei^tre- 
p^i8^dç,Qettiiîflaiure^  il  doif^lre  porjLéii  âÔp^bpoJfr,, 
et.c^ltej  ^q(ni?fe,,pH  c^lk  :dQa.t  fl^^^,jV^flqni|.vQ;js 
demander  raliocaîioh.  .  .!^  .   •    . 

'•/•     • .    ;  I   ^.'  .    .   -         .,  •  î«j  il'    «''.1  ,-•*...  '^    I  ... 
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êti  ^épixfiètHéhl  dû  r}histêfë,i<ft  éHèôbè  att  l)<»rtfUr«l 
de  ces  petits  ports  qui,  sans  présenter  uhègMflde: 
ftfi]»)rtéH(iè  à(i  t)d)Htdë<»U«  Kblitibè^iat'/ Mfai  âp- 
|Mllé»;'«O^Â)<^t^Hi  d«  hilftëtte;  &  i<Mi^i<«  l«b>pl«s 
gi^Ml^  sëWibè»  4  lil  D^iVrgiMSdH'^é^dnftM;    -   '   <:  ^^■ 

Miïiété'Ùë  PéntUArdH,  ivtt  uWë  cOte  liéHSié^dèM 
chers,  et  signalée  chaque  année  par  de  é<M(!0fttfi? 

àë'tt'ddVéfit  m^*^ût}f^  tets^  mê  it  pUM^t  ■a'«tt4 

df^H^.  ^béiAf  eila((Uè  «HHféii^r  ^IW  dé  dèu^'ifttlWI 
tiyi«N)lt  ViiièHWiHt  «nf  f«li«ilid,  et  i»ëli«in{'H«s'|yëiu 
kit  diili<Hittt^i<,'  (Ms'ébttVcffèicrtitleH-,  flÀrti9''dtê  Bdii 
tiéà.  ttttMé  hàttté'^-'dëâlilMilioli  ùè'm^t'j  ém 
WàiiH  éhihrihoaitë'U  t<ft»j>éftë'dt«(/hti1«  la  p(ytftu 

stt«««tfrérinéTOL' ■'•■'"''•  '  '  •-•■:■•  ■■"■•  •■■•■■  ••  '■''•■' 

mtl  ë};mm  {ÀlKr^^tfé^f^â  ié«fplé>  fl  MTf^^tii 

tiêméâ  hùë  mi\im  coihpme\  mm  ibn'mm 

fdiW  ifHë  IxrCre  dahSlia^tiellë  orné  tfmi^  ^À 
t«j6Vtkf«<à'l  qti'uYi  «Hèhid'éft'ôir  ët^all^btei,  Vttmt 
\à  &iré(ittdii  êea'iéAtil  éëttë'  U^é%ii  iéWmm 


i  mer  basse  ;  et,  à  mer  haute,  la  Tiolence  avec  la- 
quelle la  mer  vient  y  briser  expose  aux  dangers  les 
plus  graves  les  bftlimenls  qui  essaient  de  la  fran- 
chir dans  les  mauvais  temps.  Aussi  les  capitaines  au 
cabotage  ne  ba^rdenHIs'^tte  iman^uvre  diflBcile 
que  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  Timpossibilité  de 
tenir  plus  longtemps  la  mer;  souvent,  après  avoir 
hésité  à  affronter  les  dangers  de  rentrée  d'Au- 
dierne,  ils  vont  se  briser  sur  les  rochers  escarpés 
qUi.bo)i*d^n.t  la  cOte  entre  la  pointe  de,Penmarch  et 
fobaîe  dçs  Trépassjés».  doni  le  nom  n*est  que  trop 
signifioalir*    .  ,.        >  .   ;      ,^ 

.  :LaWr9,  doit t|d,pré«epcqani9indrîtd< une  ma- 
nîèije^î;  fâiql^ett^e  lesaivs^ntâ^^  di^  port,4'Audierpe, 
se  trouve  pjaieée  à  2QQ juiètres .^u  lsu*g0  dç  llexlré- 
mhé.^fi  1^  p!f  ime  d^te  d^:fl^0!vUc^;^l4)éeieUenatè|ne 
iijUf^O  .m^nfls  en  av4.d^  pont^.siir  >{  rive  diroile 
^u^«hiç#aili..  !   ..,^  ,,M      .,,...  .  ;.  ,    ..  ,. . 

,  ,1^  o}mr.YaMQ^slaî.t^.par  le^iipg^Qi^euri^  dudép 
pÀptem^pt-dui  Fi;i^stèi^fl,.et  pQfiQr^mi^  (Wr^s^plus 
ancien/B,. marins. id'Audi^nf,  ppt  conduit  .à  r^pon?- 
nMtre.qqe^Jusqu'aq  ppintpù(^;prp^on|fe;la.saîHi0 
dj^roqberp.f<M*mant  lf^,poinl|9  de.Ô^oulic^iIéçlieQal 
ef^t.^ie  ^cflnçery^  jupe; proifond^r  d^  pliii^  de,2 
iq^r^s'lors  dÇ9  j)li|a,  basses  ii^çifftr. Ce  n^esf.  q^'a^r 
delà  de  ces  points  que  les  attérissQjoo^çnjU  eomoieo- 
i^p^^i  fe/^irct^sf/iiira  et  qji^eilÇjÇhieUial  yfu^ ji»,de po- 
jîtî^py.fA/Î!«a^|^ï^dic^ti<infd^  r^gi^^pt^^  ^(çx* 

fi^fepc^  d^ippft^re,  ^jafejDpçf^  qfi!à J'pçtr^.des.ftCïrtf 
/iÇN^e^i»V*A^(|i^fp^,J9JJ,un.,fi9^^a 
^pf >:çA^l>lil„,SHr,toi||.,«yi >WP^»  pa^,,f uilfij d^,i:é- 
/HfWtepienJjflpft  pî}ij)i;  da  ,lft..riYi^i;ç.  de  ?/9/^-^ÇRçiXg 
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traire,  des  profotuteurs  d*Mtta8fimf.CDiiAitc|éQ^li9s... 

U  est  doiKS  extfèmemeat  j^baMe  (]tt*en  oatt- 
elruieant,  aii-deli  delà  poinie.de  RaouUcv  une  je- 
tée qui,  partant  de  celte  pobte>  se  prolongejrait 
jusqu'à  la  barre,  on  déteramiera  la  formation  d'un 
chenaL  fixe  et  d'une  profondisur  suffisante  poqr, 
détruire  les  dangers  de  l'entrée» 

Avantd'arrèter,d'après^oèghasea,  le  projet  d'ar 
méiioration  du  port  d'Audierne,  les  in|[énieurs  ont 
soumis  leurs  idées  aux  marins  et  aux  pilotes  les 
plus  expérimentés  de  ce  port;  tous  ont  partagé 
l'espoir  d'un  succès  complet.  Aussî^  lorsque  les 
pièces  du  projet  rédigé  dansée  sens  ont  été  soumises 
aux  enquêtes  et  à  l'examen  d'une  commission  nau- 
tique, ces  deux  épreuves  lui  ont  été  entièrement 
favorables.  Le  conseil  général  des  ponts-et-cliaus- 
sées  l'a  approuvé,  à  son  tour,  sauf  quelques  légè- 
res modifications  de  détail^  et  la  commission  mixte 
des  travaux  publics  a  donné,  en  ce  qui  concerne  la 
défense  militaire^  son  adhésion  à  l'exécution  des 
travaux. 

Le  môle  de  250  mètres  de  longueur  et  de  400 
mètres  de  largeur  est  relié  à  la  pointe  de  Raouiic* 
par  une  plate-forme  de  20  mètres  de  largeur 
derrière  laquelle  se  trouvera  une  espèce  d'avantp- 
port  où  les  navires  pourront  attendre  avec  sécurité 
les  vents  favorables  pour  gagner  le  large.  Son  cou- 
ronnement est  établi  à  2  mètres  au-dessus  dn  ni- 
veau des  plus  hautes  mers.  Pour  favoriser  le  balage 
des  navires  à  la  sortie  et  à  l'entrée  du  port,  on  a 
placé  du  côté  du  chenal  un  parapet  de  I  mètre  de 
hauteur. 

La  position  très  exposée  do  ce  môle  et  la  néces- 
sité de  présenter  aux  courants  un  obstao'e  invariable 
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Les  premiers  ouvrages  remoolent  à  4770. 
Achevés  en  i773,  ils  Turent  bouleversés^  trois  ans 
après,  sur  une  partie  de  leur  étendue,  par  une  vio- 
lente tempête,  qui  détermina  dans  la  plage  de  pro- 
fonds aifouitlements.  De  nouveaux  travaux  furent 
entre* pris  pour  remédier  à  cet  état  de  choses.  On 
construisit,  de  1778  à  4780,  quatre  éperons  ou 
grands  encoffrements  de  pieux  jointîfs  remplis 
d'enrochements;  niais,  dés  4781,  onetempâte  dé- 
truisit de  nouveau  les  ouvrages  défensife,  et  la  mer 
pénétra  dans  Tllepar  deux  ouvertures* 

Une  digue  de  retraite  fut  immédiatement  con- 
struite pour  arrêter  l'action  des  «aux  ;  mais,  au 
milieu  des  dissidences  que  soolevait  le  choix  d'un 
système  définitif  de  défense,  on  se  borna  à  des  ré- 
parations de  détail  et  à  des  ouvrages  provisoires, 
jusqu'au  moment  oiVIes  événement»  de  la  Révolu- 
tion vinrent  suspendre  complètement  Texécution 
des  travaux. 

Cet  élat  d'abandon  dura  jusqu'en  1806.  Depuis 
cette  époque ,  les  travaux  de  défense  de  la  pointe 
du  Devin  n'ont  cessé  de  fixer  l'attenlion  du  Gou- 
vernement :  des  dépenses  considérables  ont  été 
consacrées  i  leur  exécution:  mais  de  nombreux 
accidents  vinrent  constamment  déjouer  tous  les 
efforts  de  l'art^  et  les  divers  systèmes  d'ouvrages 
successivement  tentés  ne  purent  résister  aux  atta- 
ques de  la  mer.  Cependant  la  position  devenait  de 
plus  en  plus  difficile,  par  6uite  de  la  destruction  de 
la  plage  en  avant  des  digues,  et  Ton  était  menacé 
de  manquer  bientôt  de  points  d'appui,  lorsque,  en 
1824,  l'Affministration  fit  étudier  un  projet  de 
défense  dans  le  système  hollandais,  et  chargea  de 
cette  mission  un  ingénieur  habile  qui^  s^us  l'em- 
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pire,  avait  èlé  longtemps  employé  dansles  Pays-Bas. 
Dans  ropinion'  de  cet  ingénieur,  rinsuccès  des 
anciens  ouvrages  par  lesquels  on  avait  cherché  à 
dérendre  là  Pointe-du-Devin,  était  dû  à  ce  que  ces 
ouvrages  présentaient  trop  de  rePief  au-dessus  de 
laplago.  Leurs  talus  trop  roidcs  donnaient  de  la 
violence  au  ressac,  qui,  à. son  tour,  produisait  des 
âfTouitlements,  détruisait  les  fondations  des  ouvra- 
ges,  et  causait  prôiiiplement  leur  ruine.   Au  lieu 
d'établiv  des  digues  puissantes  qui  pouvaient  tou- 
jours être  attaquées  eî  détruîies  à  leur  pied  par 
suite  dé  la  yîolehcé  de  la  mer  et  de  rabaissement 
progressif  de  la  plage,' il  fallait  s'attacher  à  proté- 
ger Pestran  et  «i  faVbfîser  son  exhaussement ,  en 
ârrêtaht  les  sablés  ët^otlùvions  que  la  mer  y  trans- 
porte. Une  fois  la  plage  exhaussée,  les  lames  per- 
draient (1(3  leur  force,  et  les  digues,  n'exigeant  plus 
qu'une   faible  hauteur,   seraient  toujours  d'une 
construciioii  et  d'un  entretien  faciles. 

.    Le  projei^  rédigé-  d'après  ces  principes,  corn» 
prenait: 

La  conslruclion  de  deux  becs  de  mer  destinés  à  pro* 
li'ger  lejs  extrémités  nord  et  suddelaPointe-du-Devin. 

Des  épis  d'ensablement  pour  recueillir  les  sables,, 
et  des  digues  assez  élevées  pour  n'être  point  sur* 
niontées  par  les  lames. 

Les  revêtements  étaient  en  fascinages  simples  ou 
blocaillées,  suivant  la  résistance  qu'ils  devaient  op* 
poser;  par  un  motif  d'économie  et  vu  l'état  de  bi 
dune,  on  avait  laissé  en  terrain  naturel  une  lacune 
de  i50  mètres  entre  les  deux  becs  de  mer. 

Ces.  travaux  furent  exécutés  de  1821  ^  t$27  ah 
èoûlèrént  523,^84  ff.  " 

IW.  3.  10 
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L'expérience  est  venue  confirmer  les  prévisicos. 
Les  ouvrages  ont  parraitement  réussi ,  et  de  1837  i 
1845  Ton  n'a  eu  à  faire  ,  à  proprement  parler»  que 
des  travaux  de  simple  entretien.  $i  les  ^iépepses 
ont  été  consrdérabïes,  surtout  dans  les  dernières 
années,  les  causes  n'en  avaient  rien  de  grave»  ni 
pctpr  la  sûreté  de  l'tle,  ni  pour  Texistence  des  ou- 
vrages eux-mêmes  ;  mais  les  fascinages  étaient  arri- 
vés au  terme  de  leur  durée  ;  il  devenait  nécessaire 
d'en  renouveler  une  grande  quantité  à  la  fois  ou  de 
les  remplacer  par  des  perrés  et  des  revêtements  en 
maçonnerie.  Les  essais  tentés  pour,  remédier  à 
rinconvénient  de  cet  entretien  continuel  ont  été 
couronnés  d'un  plein  succès,  et  déjà  l'on  a  pu,  sur 
une  partie  importante  des  ouvrages,  substituer  aux 
fascinages  des  revêtements  plus  durables. 

Mais  malheureusement  les  ressources  annuelles 
du  budget  ont  été  insuffisantes  pour  faire  face  à 
tous  les  besoins.  Les  avaries ,  quoique  partielles , 
sont  devenues  plus  nombreuses;  elles  se  sont  pro- 
pagées avec  facilita  par  raite  du  dépérissement  des 
fascinages,  et  les  ouvrages  n'ont  plus  présenta  une 
résistance  suffisante  à  la  violence  de  la  mer.  La 
tempête  du  mois  de  janvier  dernier  est  enfin  venue 
causer  de  graves  dégâts^  détruire  une  partie  des 
ouvrages, eï  mettre  ein  périï  le  système  entier  de 
défense  de  la  Pointe-du-Devin. 

Si  l'on  ne  se  hâte  de  porter  un  prompt  remè({e  à 
graves  encore,  et  qui  compromettraient  fa  sécufité 
graves  encore,  et  qui  compromettraient  la  sécurité 
de  rtle  entière  et  de  ses  habitants. 

L'Administration  s'est  empressée  de  demander 
le  projet  des  travaux  nécessaires  pour  prévenir  de 
nouveaux  dangers.  Les  ingénieurs ,  de  leur  côlé« 
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ont  prÂsanté  wns  r^rd  1^  r^stilut  de  le«r8  études, 
et  le  conseil  général  dM  ponts^t-obau8fiée$  tiw^ 
d'ôlro  appeiéii  eiaminer  oelMvaU. 

L^apriji^peaiiuî,  w  iH%l^  oiit  préii^é  &  lairé^ac* 
tion  des  projets  de  défense  de  la  Point6-du-I)§TiQ(^. 
subsistent  encore  dans  toute  leur  force.  Les  disposi^ 
tions  anciennes  sont  donc  entièrement  conservées. 
On  substitue  seulemeni  des  revêtements  en  perrés 
et  en  maçonnerie  aux  travaux  en  fascinages,  et  Ton 
ferme  la  lacune  laissée  entre  les  deux  becs  de  mer. 
La  durée  et  la  résistance  des  matériaux  viendront 
ainsi  compléter  les  avantages  d'un  système  que 
Texpérience  a  déjà  sanctionné ,  et  Ton  peut  espé- 
rer que  les  désastres  passés  ne  se  reproduiront 
plus. 

La  dépense  du  projet  est  évaluée  à  la  somme 
de  500,000  fr.;  les  ressources  du  budget  ordinaire 
ne  permettraient  pas  de  disposer,  dans  un  bref 
délai,  d'une  somme  aussi  considérable. 

L'Administration  s'est  donc  vue  dans  la  nécessi- 
té, Messieurs,  de  mettre  sous  vos  yeux  les  circon- 
stances dans  lesquelles  se  trouve  l'Ile  de  Noirmoil- 
tier,  et  d'appeler  toute  votre  sollicitude  sur  une 
partie  du  territoire  menacé  d'un  prompt  envahisse- 
ment par  les  eaux  de  la  mer. 

Si,  comme  on  l'a  déjà  dit,  la  promptitude  d'exé- 
cution est  un  moyen  d'économie  et  de  succès  dans 
les  travaux  à  la  mer j  elle  devient  d'absolue  néces- 
sité lorsqu'il  s'agit  de  la  réparation  d'ouvrages 
compromis,  et  surtout  lorsque  ces  ouvrages  garan- 
tissent des  plus  graves  dangers  une  contrée  riche 
et  fertile. 

Nous  espérons ,  Messieurs^  que  vous  voudrez 
bien,  par  l'allocation  du  crédit  de  500,000  fr. 
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qui  vous  est  demandé,  ralséurer  HM  population 
nombreuse  que  les  derniers  désastres  ont  jetée 
dans  tes  plus  vives  alarmes^  ei  prévenir  «n  même 
temps  la  perte  d'une  partie  de  notre  richesse  pu- 
blique. 


.  / 


i  I  .    ••'♦» 
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^'ous  venons"  flé''Ybtis"eHtféténir,  Méssieurs/des 
d(?sastres  qqe  lâ'leftnpète  de  la  fin  du  oïdis  de  jàn^ 
vîer  dernier  a  ijaiisés  aux  digues  de  rHe  de  Ndir*- 
Tnpûlièr*  ;'  celle  jtenifjête  n'ai  pas  été  moins  funeste 
'àiir  les  côtes^  de  Tîfe'dè  Rêl  Lés  digues  d'Ai^s  et  dte 
L'oîx  énônt  j^artVcûlîèrefnent  souflert,  elleuriiosî- 
tiôri  a,  depuis  lors,  '  été' fort  aggravée  par  le  coup 
de  vent  dé  la  fin  de  ftViHër';  ((tii;  trouvant  les  digues 
i3éjà  atiiàquées  '  sdr  pluéîeàrs  pornts,   a  ëâusé'des 
"^dégrâda tiens  plus  corisidèràbleis  encore." 
'-'    Les  trarv^àx   qtf'étige  1ë  iétàblissemenc  dé  ces 
dîgoes  hc  pou ri^ai'erif*  être  exécutés  que  d^uifielÉia^ 
•liière  successive;  à'  ràidè  des  fonds  du  budget  ôr- 
dîtiâire  des  l^a vaux  publibs  ;  et  cependaitt  l'ifnnii- 
ftencedu  péril  ne  pei^itoèt  paS  d'en  différer  l*éxécti- 
lion  saiil9cort)pr6mettredé  gràveid  intérêts.       '^ 
< (  Lesf  rn^iHês 'motifs  qiie  rions  aVtftis '  fait  vâtôir  en 
ftiVonr  des  f  raviaux  k  faire  j^obr  la  défémsé  de  l'Ile  de 
NoirmoutieirV  se  représentent   donc  dans  toute 
leur  fofce  i  l'égard  de  l'Ile  de  Ré/ 
-^     L'Adminfetralion  s'était  déjà  pi'éobCi^pée  depuis 
longtempsdu  inauvàis'étiat  dès  digbës  de  cette  deN 
niè^e  île,  et,  dès  Tannée  1839,  elle 'avait  fàflt  dresser 
un  projet  général  pour  leur  resfauyatioti  complété; 
'métis  la  dépense  s^éleva^tà  un  cfa1£fhe  cbtfsidék^flbie, 
*^  ell<ë  n^avait  -pu  entreprendre  lesf  travaux  que  par- 
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tiellement  et  en  suivant  leur  degré  d'urgence.  C'est 
ainsi  que  les  digues  des  Portes  ont  été  remises  en 
bon  étal,  et  que  des  accidents  graves  ont  été  pré- 
venus sur  plusieurs  autres  points.  Mais  malbeurea- 
sèment  les  ressourcés  dont  dn  pouvait  disposer 
n'ont  pas  permis  de  faire  face  à  tous  les  besoins  à 
la  fois,  et  les  dégradations  ont  fait  de  plus  rapides 
progrés  que  les  travaux  destinés  à  les  prévenir. 
.  Mm\  V^4wi^\^pe9l\m  ét^i|.«W  I9  PPÎHJ  d'putre- 
pfendre,  ^  l'aide  4>!|ofJfiti,9fl9  ?Bnqel|p^  i|nputée^ 
»^r  le  budget  çrdinairft,  l'^xéciitiop  d'un  nouvefia 
Rpqipt  e»trî|»f(  dH  proje^g^nér^j  (|e  483?,  et  deslir 
né  *  la  raçt^^ra^jpn  des  (iigyi(i9.  d'Afs  e|  (le  M>ix, 
JorsflMe  les  defoièrps  ^içjppétf?»  sqfli  ypnue^  capser , 
Sj^ç  CQ  ppii^tf  de  loouvpaui^  ^orpfnoges,  i,e  projet 
primitif  de  ç^«  M^y^MX,  approuvé  en  1845  s'élevaiià 
la  sommiB  de  5{fi^,ppQ  fr.  Pacsujte  des  ayjiries  çaur 
sées parles  poMjîS  de  H^^S  4v>  W©]^  4®  J^P.Y^e*'  <îe^- 
nier,  len  ^tief\m  4p  r^MF^J^^o^  ««  ^Pl^î  trpuirées 
^ugmeptiie^  4'M''*?^^S'*'9e  de  65»5P0  ff.,  en  sorte 
^^^  l'fiïTîiluatioq  tp^filç  ^  été  Roptée>  35^9,50»  fr,, 

^6,yi^7  «t  28  fi^vri^r  o^t  ç^^s^  4^  Rquvpfles  ayaBies. 

Toutes  1«4  br^«l|£S^  I^U^^  P4<r  la  l^!P>P^te  du  190ÀS  de 
,J9RTJ«fy  et.qv|i.9V^ieut  é^é  .r/§p*r^  prqyisoitement 

Repris  œtte  époqqpi  pot  ^^  .4p  np«»y«au  démolies. 
.  nmp«rM«s  peûiile»  Jiprèijiw  îçmpêtei  dp.i8a8,  et 

qui  avaient  résisté  jupqu'^  c^  itym*,  y^pqent  égaU- 

in^Q^  d'ôfF^  d^|ii*p»>  «ft  ^OJFUî  qn«  jijoqs  croyons 
.pépe^saire  de,  pArter  ^  4QQ»90p  fr..  1^  chiffre  du 

crédU  destiné  i  il^ar^*  <^«4  (lognpsige»  et  à  préve- 
,  nir  de.  npiiv0«ux  daQgerSk  .: 

Çiett^  9fmm.^^  A«r^t  bmntAt  pins  suffisante  si 
.  It'Qn/dii^êJi^:)?^^»)***  4<fl  «mraiH(.  U  dfistroc- 


(  «M  ) 

lion  des  digues  se  propagerait  avec  rapidité,  et  l'on 
aurait  à  déplorer  la  ruine  de  villages  considérables, 
l'inondation  d'un  riche  pays  et  des  pertes  immen- 
ses pour  l'agriculture  et  l'industrie  des  salines. 
Ajoutons  que  File  dtt  Ré  fôrloÉé  ud  vaste  môle  qui 
abrite  les  rades  et  les  baies  placées  dans  son  voi- 
sinage, et  que,  sous  ce  rapport ,  sa  conservation 
présente  un  intérêt  maritime  d'une  assez  haute 
importance. 

Les  tràvaut  projetés  neconsfâtent,  â  proprement 
i)arlèr,  que  dans  le  rélabliâsëoient  des  anciens  ou- 
vrages auxquels  on  apportera  seulement  les  perfec- 
tionnements de  soliâiléet  les  améliorations  dedétails 
dont  Tetpérience  a  fait  reconnaître  la  nécessité. 
L'allocation  que  noqs  venons  vous  demander 
pçrnièttra  à  PÀdmiplstration  dé  les  exécuter  avec 
toute  l'activité  que  récldpcient  les  circonstances  ac- 
tuelles. 
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PORT  DE  TONNAY<^GHARiENTE. 
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Le  port  de  Tonnay-Ç|ijaicente,,  jsjtjié  sur  la  ri- 
vière de  Charente  ,  à  6  kilomèirç$,  en  amoni  du 
port  militaire  de  Rochefort ,  et  à.  28  kilomètres  de 
la  mer^  est  placé  au  premier  rang  des  ^  ports  de 
commerce  du  département  de  1^  ChareDle-lnfé- 
rieure.  ,  \ 

L'exportation  des  eç^yx-de^yie^ fournies  par  les 
contrées  environnantes,  et  p^i:  Jai^Ç/)i;)longe  ;  celle 
des  sels  qui  proviennent  du  continent  et  des  lies 
voisines;  l'importation  des  denrées  coloniales,  des 
charbons  de  terre,  des  planches  du  Nord,  des 
merrains,  des  briques,  des  huiles,  des  acides,  don- 
nent à  ce  port  une  grande  importance  commerciale. 
Les  navires  de  long  cours,  ceux  de  grand  et  de  pe* 
lit  cabotage  y  trouvent  constamment,  môme  dans 
les  plus  basses  marées  ,  un  mouillage  convenable. 
Cependant,  le  port  même  de  Charente  n'est  autre 
chose  que  le  lit  de  la  rivière  avec  ses  berges  natu- 
relles, et,  sauf  deux  cales  en  empierrements,  pour 
le  service  de  l'ancien  bac,  et  quelques  fascinages 
exécutés  comme  travaux  de  défense  des  rives,  dans 
la  partie  inférieure  du  port,  aucun  travail  n'avait 
été  entrepris,  avant  1844,  pour  faciliter  le  station- 
nement non  plus  que  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  navires.  Ces  opérations  s'effectuent  au 
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inojrep  4^, gal^^vr^^s |,au.  milieu «ip^ina  de  la  riviôfe 
où  Blationnepl  les  navire^.         i    .      i 

.  La  nécessUé  de  faire  cesser  un  é^jt  de.  choses 
aussi  fâcheux  ;  pour  l^es  intérêts  ducQma]erc6,,e8t. 
vivement  sentie  depuis  longtemps.  •  Il  n'est  pas 
oiQins  néc^^iri^  dfi  défendri^  le  terre-{^Iein  des  rives 
C(\ntre  Taclion  jnc^^saple  des  co^raAts.de  jusant  et 
de  Çjot.  Ces  rivç^yj  formées  de  tarr^  vaseuse  de  la 
plu^.  niauvai$0  lyatjurey  n'offrent  à  Taçtiou  des  cou* 
rants  qu'un^rési^rtapce  insuffisance, ^ii chaque  an* 
Oéevo^t;  décroîtra  l'^^pacQ  qui  sépajce  de^raféte  su- 
périeyr^e.  di)  la  t^erge  Içs  coi^tructioQs  ,rivçi:aines. 

Dès  ,4340^  un.  avantrprojet  fm.récjig^.  popr  Ta-^ 
q^iéljor^iiqq  du  port  de  Tapnay-Çharente.  Ce  travail 
comprenait  fa  con;struqtipn  de  mur^  de  q.uaîs;et  de. 
cale^  aur  yn^  longueur^  tot^alei  de  6^7  pfèir^., 
^  Leçon ^il  générai  ^es  poots-et-cbaji^s^eis,  saisi 
de  Texamen  de  la  qnes^pn»  indiqua  diverses  mojdifir. 
oa^iQUft  de  détfvL  ^f.  bieuiôl.  y.»inppye,au  prpjpt, 
rédige  d'après  Jçs  basçç  jjîo^ées.par  Je,  conseil,  fut. 
soumipâ.  r.appr9baii^)n  de  l'Adrai^islralion., 

Ce  projet,  c(yflpi:eiQ;in^.l3^.coç3Jl|r^ç)tjofl  d'up  mur. 
de  quai  de  14^)  mètres  de  longueur  .sur  la  partie 
de  lajrive  la.plu^  menacée^  ne  pquvait  admettre, de. 
retard,  dan^  son  exécutiqn.II  se  continue  en  ce  mo«. 
mer)t,  et  la  dépense  doit  s'élever  à  145^000  francs 
environ..       .  ,      , 

Mais  c.é  travail laissjait  ^ana  défense  une. loi^gueur  . 
dérive  de  487  mètres.  Le  nouveau  quai  c^t  disposé,  . 
d'ailleurs,  de  manière  a  servir  plus  spécialemeint , 
aux  gabarres  qui  naviguent  sur  h  Cbarentie,  et. 
laisse  sans  nouveau  inoy^n.  de  cbargemeiit  et  de^ 
déchargement  les  navires  de  mçr^         ,  ,  ', 

]  Les  nouvelles  propositionsque  nous  venpD;s  vqus  ^ 
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réva4ni|tioiiie8)tde6^tj5D0*(r.  Afek  éi  i'oii'!Con6i^ëre 
qui9Je$  enrochemants;  de:  défense. à'  établir  au  pied 
4e$m.i>i?s.d|e  qm\  oeaool  pas<{Mifiris. dans  le  détail 
esÛBVitif,  que  «des  .ou^rdg^s-  consirbils  daD8  des 
condilioçs  aussi  diificyes'  ^ont  oécefiaairemeal 
assujetUs,  dans:  leur  exécuUon,  à  deinombreuseB 
éiveniiiialUéiSi  Qii/iniqve.leirèglâiieiit  des  iodemniiés 
est  n^^  à  une  gfiande  incepliiude,  on  reeon naîtra 
89ns  douille  qq  il.e«t:prudeni  de, fixer  à  70O4OOU  fr. 
lechiflre  ducjr^^ilà  affecterautlf'avauxde  Toiia^y^ 
Charente,    i  •  '.  •  ...    i-    .  . 

I    '  :.     'il      .•    !•       .t.     ■ 
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POINTE  DE  GRAVE« 


Les  tempères  dq  oiois  dejanyier*  dernier^  doat; 
no;us  avons  déjà  signalé  les.  désastreux  effets  sur  les 
côtes  des.  îles  de  Ré  et  de  Noinpoutier,  ise  sont 
égjalement  fait  sentir  ai^ec. .ui>e  .e^tréioe  violence, 
à  renibouchnre  de  la  .Qîrpfid^^^EU^s^oiit  attaqué 
.la  plage  des  Huttes,  et  une  partie  des  travaux  de . 
défense  qiie  Ton  venait  d'yconsiruire*  a  éprouvé 
des  dégradations  considérable^*  . 

La  loi  du  0  août  1839  avait  alloué»  vous  le 
savez»  Messieurs,  un  (urédi|.4e  ^{,500,000  fr.  pour 
Texéçution  d'épis  de  défe^ise  c|ur  la  plagedes Huttes, 
et  pour  la  construction,  à  la  pointe  même,  de . 
Giave,  d'une  jetée  en  gros  blpcs  de  béton ,  destin 
née  à  arrêter  la,  corrosion  touyour»  croissanie  de  . 
cette  partie  du  littoral. 

Ce^  travaux,  aujourd'hui  teroûnés»  ont  prodoit, 
en  grande  ps^rtie,  les  effets  qu'on  en  attendait. 
La  jetée  de  la  point€|  de  Grave»  .construite  aur  > 
une  longueur  de  169  mètres,  conformément  au 
projet  approuvé  «  n'a  rien  à  redouter  des  attaques 
de  la  mer.  Peut-être  conviendra-*t«il  plus  laird  de 
prolonger  cet  ouvrage  pour  assurar,  d'une  ma- 
nière plus  complète,  la  conservation- du  Uttovat  et 
même  ppur  rétablir  l'ancien  mouillage  du  Verdun; 
mais  cette  quej^lipQ:  ifl^portdnt^:  «xîge  lUOerétude- 
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approfondie,  et  nous  n'ayons  pas  l'intention  de 
vous  en  entretenir  dans  ce  moment. 

Le  seul  but  que  nous  nous  proposons,  c'est  de 
pourvoir  à  la  réparation  des  dégâts  occasionnés  par 
les  dernières  teiHpèldi<  siiir  la  filtfgë  fies  Huttes,  et 
de  prévenir  le  retour  de  semblables  dommages. 

L'avanl-propos  présenté  en  1837,  pour  la  dé- 
fense de  la  pointe  de  Grave  et  de  la  plage  de^  Huttes, 
supposait  que  les  épis  seraient  reliés  entre  eux 
par  une  digde  kingitùélnaië  qui  le*  ëtopediferàit 
d'^lre  teiirhé^  pai*  la  mér;  mais  oîi  pèUsé,  i  la 
suite  d'un  fSittr  exaitieii  du  projet^  qèe  Faccuhicda- 
tien  des  sables  y  favorisée  par  les  épis,  suffirait 
pour  protéger  M  éôté,  et  hi  drgue  loil|[itudimile  fut 
supprimée; 

C'est  ainsf  que  là  dépende  des  iravaui;  étâluée 
primitivement  à  5  mïHlonSy  s^est  trouvée  rédurte 
à  it,500,'000  fV; 

Qes  prévisions  se  sont*  m  effet  réalisées^  ex- 
cepté, totttefoiir^  pour  le»  tt6H  preiitiêrs  épié  dé  la 
plage  des  Huiles  qui,  seul^  parmi  les  tinetquatre 
épis  d'ensablement  construits  pour  la  défense  da 
littoral,  n'ont  pas  obtenu  un  rêà«rltat  fîtvorablef: 

La  partie  de  la  côte  où  sont  établie  de»  trois  épis, 
est  située  préeiséiiieiit  ëta  face  de  l'entrée  de  la 
passe  du  sud  comprise  entre  OOi^dotfâtt  et  Nr  pointe 
dt  Grave,  en  sorte  qif  elle  re^it  diredteuiièni  te 
choc  des  hmesdu  large  qcri,  à  H  longue,  ottt  creusé 
UM  aorte  d'anse  dont  la  forme  rentrante  ne  fiiit 
qu'augiBeater  M  violenee  dé  là  mer;  Le  sablè^  d'ail- 
leurs^ est  peu  abondant  dans  cette  partie  du  littoralt 
et  leiB  épis,  privés  de  point  d'Sfpptii,  se  sont  trouvés 
impuissants  pont  défendre  le  pfed  de  la  dune  et 
ptfiir  àtténm  tes  corrMlsM.de  \â  plarge^ 
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Dans  Iç  couraal  de  riûyer  4?rnier,  le  preœieK 
épi  a  été  fortemeot  attaqué,  et  sa  tête  00  isiscinage 
a  été  enlevée  sur  une  partie  de  sa  longueur.  Lea 
deux  épis  suivants  ont  éprouvé  des  dégradations 
s^na^gue^y  el  les  ingénieurs  se  $Qnx  décidés  alor^ 
à  relier  ces  e^uvrages  ,pa.r  une  digue  provisoire  en 
fascinage.  Mais  la -temple  du^  i«oi«^de  jpiAi|ier  oe 
leiur  a  pas  lai>si^,lei  t^mj^  d'ache;ver  ««9  iraj<^i\^  de 
QOqsolidatiqn^ 

La  meir,  pondant  cette  tempête,  a  été  affreuse^  ^ 
Teojiboucbure  de;  la  Gironde.  Les  trois  premierst 
épis  ont  été  tournés»  la  digue  prQvtsoira  en  laç^î^ 
na^e^  attaquée  par  ses  deusi  extréipité^»  a  été  sur« 
montée  par  les  lames  et  totalement  détruit?. 

Les  dunes,  privées  de  proteetîon,  ont  été  vioL^pn- 
ment  attaquées  sur  les,  518  mètres  compris  euM*e 
les  épis  n**  3  et  n""  4,  et  en  outre  sur  une  longueur 
d'environ  800  mètres  au  nord  du  premier  épi»  U 
oii^  il  n'ei;istait  aucun  ouvrage  de  défense.  Il  esi 
restée  après  la  tempête»  une  brèche  de  20  à. 
25  mètres  entre  renracinement  des  épis,  tournée  et 
le  pied  de  la  dune.  On  est  parvenu  cependant  à 
conserver  les  épis  entiers  en  se  bltant  de  fermer 
les  brèches  et  en  défendant  provisoirement  les  nou-* 
veaux  enracinements  par  dea  fascinagea.  Mais  U 
importe  essentiellement  d'assurer>  par  des  tra- 
vaux définitifs,  la  défense  de  cette  partie  de  la  côti»^ 
et  tel  est  le  but  des  propositions  que  nous  venon? 
vous  soumettre. 

Les  ingénieurs  proposent  de  protéger,  psR  UA 
perré  soHdemeut  construit,  le  talw  du  rivage  sur 
les  pointa  où  les  épis  ne  peuvent  accumuler  une 
quantité  suflisante  de  sable  au  pied  des  dunes  ^  ils 
proposent,  en  eutroi^  de  réduirt  Ifi  longueuir  dw 


(  360  ) 

épis  les  pitis  saillants  pour  faciliter  la  itiarcfae  des 
sables  du  sud  au  uord,  et  favoriser  ainsi  l'ensable- 
mcnl  de  l'anse  des  Hutles,  et  enfin  d'établir  trois 
nouveaux  épis  distants  de  180  mètres  d'axe  en  axe 
au  nord  de  Tépi  n«  1,  afin  d'atteindre  le  point  où  la 
plage  s'élargit  sensiblement  et  se  trouve  protégée 
par  le  rocher  Saint* Nicolas. 

La  drgue  longitudinale  qui  retfèrait  entre  eux  les 
sept  premiers  épis,  suivrait  le  pied  de  la  dune  sur 
une  longueur  de  4,400  mètres,  serait  de  5  mètres 
50  centimètres;  son  profil  exlérieur  se  composerait 
d'un  talus  de  2  mètres  de  base  pour  1  mètire  de 
hauteur,  dont  le  pied  serait  placé  à  1>  mètre  50 
cent,  au-dessous  du  niveau  des  plus  hautes  eaux. 

Le  système  de  construction^  des  noûveaur  épis 
sera  letnème  que  celui  qui  a  été  adopté  jusqu'ici. 
La  solidité  de  ces  ouvrages  ne  peut  aujourd'hui  être 
mise  en' doute;  car  il  est  h  remorquer  que  si  les 
dunes  ont  été  attaquées  sur  quelques  points,  les 
travaux  défensifs  n'en  ont  pas  moins  résisté  par 
eux-mêmes  à  toute  la  violence  de  la  mer. 

Les  accidents  survenus  démontrent  seulement  la 
nécessiié  d'entreprendre  une  partie  des  ouvrages 
supplémentaires  qu'on  avuii  cru  pouvoir  supprimer 
dans  Tavant-projetde  1837, 

Les  travaux^  dont  Texécution  paraît  indispensa- 
ble  aujourd'hui,  sont  évalués  par  les  ingénieurs  à 
700,00Ofr. 

Le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées  a  re< 
ôonnu  toute  l'utilité  des  ouvrage»  proposés,  et  a 
donné  un  entier  assentiment  au  projet  des^  ingé* 
nieurs.  Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  nous 
mekireà  même  d'entreprendre  sans  retard  un  ti^* 
vail  dont  you$  a{tpréaaîére%  touie^l^uiigencei  '^  i  "i 
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€ANAL  MARITIME  DE  BOUC  A  MARTIGUES. 


En  préscntarit  aux  Chambres,  dans  la  session  de 
1844,  Un  projet  de  loi  relatif  à  nos  {grands  ports 
de  commerce,  le  Gouvernement  avait  cru  devoir 
y  comprendre,  comme  annexe  des  travaux  de  Mar-  ' 
seille,  rétablissement,  entre  les  ports  de  Bouc  et  de 
Martigues,  d'un  canal  maritime  destiné  à  mettre  en 
communication  avec  la  Méditerranée  la  vaste  éten- 
due de  rétang  de  Berrë.  La  position  particulière 
du  port  de  Bouc,  qui  forme,  par  le  canal  d*Arles, 
la  lôie  delà  navigalîon  fluviale  de  Marseille,  et  son 
lien  avec  rîntérieur  de  la  France  avaient  motivé,  de 
la  part  de  l'Administration,  l'adjonction  de  cette 
entreprise  au  vaste  ensemble  de  travaux  projetés 
pour  Fagrandissement  du  premier  port  du  royaume 
sur  la  Méditerranée. 

.  Celte  partie  des  propositions  du  Gouvernement, 
vous  le  savez,  Messieurs,  n'a  pas  été  accueillie  par 
la  Chambre;  elle  n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût  con- 
nexité  nécessaire  entre  le  projet  du  canal  de  Bouc 
à  Marligues  et  les  travaux  du  port  de  Marseille,  et 
elle  a  jugé  qu'une  proposition  de  cette  nature  trou- 
verait mieux  sa  place  dans  un  projet  de  loi  relatif 
à  ramélioraiion  de  ports  secondaires.  D'un  autre 
côté,  la  Chambre  a  paru  frappée  de  l'importance 
militaire  que  pouvait  offrir  la  position  du  poi*t  de 
Bouc  et  de  l'étang  de  Berre,  et  elle  n'a  pas  cru  de* 
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voir  prendre  un  parti  définitif  sur  le  projet  qui  lui 
avait  été  soumis,  avant  que  la  question  n'eût  été 
sérieusement  étudiée  sous  ce  point  de  vue. 

Telles  sont  du  moins  les  considérations  princi- 
pales qui  nous  ont  s^cublé  motiver  i'ajpuPQoioeQt 
prononcé  par  la  Chambre  dans  son  avant-dernière 
session. 

Depuis  cette  époque,  l'administration  des  tra- 
vaux publics,  pénétrée  de  Tutilité  d'upe  entreprise 
qui  doit  ajouter  à  notre  littoral  une  immense  radp 
intérieure,  a  repris,  de  concert  avec  le  çlépartçmept 
de  la  marine,  Fétude  de  cette  question . 

Dès  le  commencement  de  Tannée  48A5,  Vadmi- 
pistration  était  saisie  de  plusieurs  avant-projet^ 
comparatifs  rédigés  par  MM.  les  ingénieurs  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rh6ne,  Qt  conçus  dans 
la  pensée  de  rendre  le  port  de  Bouc  ^t  Tétang  de 
Berre  accessibles^  soit  aux  plus  grands  bâtiments  à 
vapeur,  sojt  même  aux  b4timeuts  à  voile  du  plu9 
haut  bord. 

l^e  conseil  général  desponts-et-chaussées,  appelé 
k  examiner  ces  projet^,  crut  Qevoir  s'arrêter  aux 
dispositions  les  plus  restreintes,  et  0X9r  comme 
prûgramme  de  l'étude  définitive  du  can^l  maritime 
entre  PoMcet  MartiguQs,  un^  profondeur  de  6  [nè- 
tres  et  upe  largeur  au  pl^fopd»  correspondant  à 
65^  50  à  la  flottaison. 

De  son  côté,  M.  le  jMinj^tre  de  la  marine  suivait 
rjnstrttçlion  de  cette  affiiira,  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  spécial  de  son  département.  Le  conseU 
d'amirauté,  saisi  par  lui  de  l*examendela  question, 
considéra  qu'il  était  d'un  grand  intérêt  d'ouvrir  à 
notre  navigation  le  vaste  bassin  de  l'étang  de  Berre 
bordé  de  quipjte  Usuas  m^ripes  de  côtes  parfaite* 
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ment  saines  et  partout  açpçssibles^  et  offrant  en 
toute  saison  aux  navires  soit  de  gif  erre,  soit  djè 
commerce ,  un  .abri  également  assuré  contré  \è 
inauvais  temp$  et  contre  les  d^la(j|,Qes  de  l'ennemie 
Il  émitp  en  conséquence,  l'avis  qu'il  convenait  dp 
creuser  un  canal  entre  Berre  et  Martigues,  à  la  pro- 
fondeur de  6  mètres  et  avec  une  |arfi[eur  de  50 
mètres  du  plafond,  correspondant  â  75  mêtn^s  50 
à  la  flottaison  ;  il  demandait  en  môme  tënîps  qui 
la  passç  du  port  de  Bouc  fût  creusée  à.  une  brcH 
fondeur  dé  8  mètres.  *  '  '   ]]'  ''      '  ^ 

Cette  opinion  n'a  pas  été  partagée  sur  tous  les 
points  par  M.  le  Ministre  de  la  n^àrine.   "    '  *      '^ 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  dei'j/itérêt^é  b 
ijnarine  militaire/M.  le  Minisire  a  cru  deVipir  mettre 
en  première  ligne,  et  comme  dominant  toute  au- 
tre considération  ,  Tavaniaçe  de  rendre  le  port  de 
Bouc  accessible  aux  navires  de  tout  rang  ,  de  ma- 
nière à  ce  qu'ils  pussent  y  trouver  un  refuge,  soît 
en  cas  de  mauvais  temps',  qui  ne  leur  piermetlrait 
pas  de  rajiier  le  port  delTouton,  soit  pour  échap- 
per à  la  poursuite  d'un  ennemi  supérieut  en  forces. 
11  pensa  qu'il  él,ait  très -important  d'eia  miner  s'il 
ne  serait  pas  pbssible,"sans  avoir  recours  à  des  tra^ 
vaux  trop  dispendieux,  ^e  (^ire  (^isparçlire  la  partie 
du  haut-fond  dfi«^^.^^c  de^)r\isaujsè,fiiiise  trouve 
placé  dans  la  dii^ection  dé  la  passe  dq  port  de|  Bouc, 
et  sur  Içquel  on  ne  trouve,  en  certains  poîùts',  que 
'5"'50  à  6  mètres  d'eau  ;  il  ajoutait  que,  àan^s  fe  c^s 
où  il  iserait  possible  d'opérer  cet  enlèvement  et  de 

{)rocurer  partout ,  aux  abords  du  po^t ,  uho  pro^ 
bndeur  d'eau  de  9"50  à  10  mètres,  il  conviendrait 
de  creuser  dans  le  port  de  Bouc  une^  fosse  d'une 
étendue  et  d'une  profoi^deur  suffisantes  poiir  cod^ 
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tenir  tous  les  grands  bâtiments^de  guerre  qui  vien- 
draient cbercher  un  refuge  dans  cette  localité;  que 
si^  au  contraire,  Tenlèvement  du  banc  des  Tasques 
présentait  des diiBcultés  insurmontables»  ou  devait 
donner  lieu  à  des  dépenses  trop  considérables,  la 
3tation  de  Bouc,  réduite  aux  frégates  de  troisième 
rang  et  aux  bâtiments  à  vapeur  de  toute  grandeur, 
perdrait  pour  la  marine  une  grande  partie  de  son 
importance,  tout  en  conservant  cependant  une 
grande  utilité.  Dans  cette  hypothèse,  il  suffirait  de 
creuser  dans  ce  port  une  fosse  dé  30  hectares  de 
superficie  et  de  7  mètres  de  profondeur. 

Quant  au  canal  à  creuser  entre  Bouc  et  Tétang 
de  Berre^  M.  le  Ministre  de  la  marine  ,  sans  con- 
tester aucun  des  avantages  qui  pourraient  en  résul- 
ter pour  la  navigation  commerciale,  en  reconnais- 
sant même  que  cette  construction  aurait  pour  la 
flotte  à  vapeur  une  importance  essentielle  ,  con- 
sidérait cette  entreprise  comme  devant  être  subor- 
donnée à  Topération  îndiquée|précédemment,  c'est- 
à-dire  au  creusement  d'une  fosse  dans  le  port  de 
JBouc,  et  comme  n'offrant  pas  un  caractère  réel 
d'urgence,  dans  Tintérét  particulier  de  la  marine 
militaire. 

En  ce  qui  touche,  d'ailleurs,  les  dimensions  de 
ce  canal.  M.' le  Ministre  se  référait  à  l'avis  du  con- 
seil d'amirauté. 

En  présence  de  ces  nouveaux  éléments  d'instruc- 
tion ,  il  n'était  pas  possible  à  l'administration  des 
^travaux  publics  de  vous  proposer ,  Messieurs ,  une 
solution  immédiate.  De  nouvelles  études  devenaient 
nécessaires  ;  elles  ont  été  prescrites,  en  effet,  dans 
Je  courant  de  l'année  dernière,  et. les  questions 
posées  par  M.  le  Ministre  de  la  marine  ont  été ,  de 
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la  part  de  MM,  les  ingénieurs ,  Tobjet  d'un  examen 
altenlîf. 

Il  importait,  avant  tout,  de  reconnaître  la  possi- 
bilité d'enlever  les  hauts-fonds  de  rocher  qui  exia- 
tent  en  avant  du  port  de  Bouc,  et  qui  en  interdi- 
sent  Ventrée  aux  vaisseaux  de  haut  bord.  Il  était 
nécessaire,  d'ailleurs,  pour  atteindre  ce  but,  de 
constater,  par  des  opérations  exactes  et  détaillées, 
le  relief  et  la  nature  du  banc  desTasques,  qui  se  pro- 
longe vers  rentrée  de  Bouc,  dans  la  direction  du 
nord-ouest  au  sud-est ,  et  de  calculer  le  cube  des 
déblais  sous-marins  qu'on  aurait  à  exécuter,  pour 
donner  partout,  ainsi  que  l'indiquait  M.  le  Minis- 
tre de  la  marine,  une  profondeur  de  O'^SO  à  10 
mètres  d'eau ^  dans  la  direction  de  lapasse.  Des 
opérations  faites  avec  le  plus  grand  soin,  et  entiè- 
rement concordantes,  du  reste,  avec  les  résultats 
du  dernier  relevé  hydrographique  publié  par  le  dé- 
pôt de  la  marine,  ont  établi  que  le  haut-fond  des 
Tasques  n'est  autre  que  le  prolongement  du  rocher 
des  Lèques ,  sur  lequel  est  construite  la  partie  an- 
térieure du  môle  de  Bouc,  et  que  le  cube  des  escar- 
pements sous-marins  qu'on  aurait  à  exécuter  dans 
la  direction  de  la  passe  devait  être  évalué  à  cent 
mille  mètres  au  minimum. 

Il  est  facile  de  comprendre  toutes  lea  difficultés 
qu'offrirait  un  pareil  travail  exécuté  dans  une  sur- 
face d'eau  exposée ,  comme  la  passe  de  Bouc ,  à 
toutes  les  lames  venant  du  large.  L'un  des  ingé- 
nieurs a  cru  pouvoir  évaluer  à  5  millions  la  dépensa 
à  faire,  et  à  vingt  ans  la  durée  des  travaux. 

Mais  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ports  des  Bouches- 
du-Rhône,appuyantson  opinion  sur  une  expérience 
prolongée  d'escarpements  sous-marins  effectués 


i^ë^liéïe^èbt^  et  eut  une  grande  échelle»  dans 
rintérieur  du  port  de  Marseille,  et  tentés  avec  plus 
ôtf  ifabliis  Qà  siiccès  dans  des  surfaces  d'eau  moins 
eamplêtèiùëht  abritées,  déclare  que ,  sur  un  poîni 
aussi  exposé  à  Tasitation  du  lai^gé  ^ue  la  passe  dû 
ftofc  (Hë  Bouc ,  H  lui  semblé  im()dssible  de  réaliser 
rilppi^o/oildiséëtnëlilt  dès  hauts  fonds  des  Tasques 
atee  ùhë  dé{)eh^è  limitée  et  daiiè  un  temps  donné. 

Un  rëète,  lë^  îH^éhiëurs,  désirant  fournira  Fad- 
Mniëtrétlôn  tôiié  les  éléments  d^unè  solution  dé- 
fltliti^e  pfoùr  ùtte  quëslioti  éusâi  complexe,  ont  passé 
ëH  fktùè  Idùlës  les  h^(iolhèSes  admissible^,  et  ont 
rëdigé  c^in^  projets  difieMéhts  ,  èompréhant  dans 
lëui^  ënsediblé  lek  divers  dysiéthes  successivement 
j[)h)posés  dàhs  l'intérêt,  soit  de  la  mariùë  du  com- 
fnet^ce,  sioil  de  là  mariné  hiilitaire. 

Ge^  ciii(|  projets  se  partagent  d'ailleurs  eh  deux 
sy^tènjë^  bien  tr^ifathéë,  consistant,  Tun  dans  le 
Êrëubemëht  d'uh  cSKal  â  grahd  tirant  d'eau,  c'est- 
i-di^ë  d^hhë  t)rtjfbUdëur  de  6  métrés,  i'autre  dans 
rbhvërtiii^e  d'tih  bânàl  de  à  itiétrès  seulement  de 
pi*bibhâeur. 

^  îles  dëùi  |)t*ojëts  ëonçils  dahs  le  premier  sys- 
ièmë,  l'iitl  est  bdnlbrihë  aux  bd^es  posées  par  lé 
conseil  général  des  ponls'ët-chaussées^  et  fixe  à 
68  hlélk'eë  50  béht.  la  largeur  à  la  flôttaisoh.  tl  com- 
^t^hd,  eti  dhll^e,  Tétàblis^emetlt  d'Un  port  de 
éomUërbé  è  MaHigues,  le  creusemërit  dahs  le  port 
de  Boue  d'iibe  Ibsse  Uë  9Ô  hectares  de  btiperficie  et 
fl'nnë  prbfondeùi^  de  6  métrés.  Là  dépense  est  de 
10  millions. 

L'autre,  en  corlSértaîit  là  profondeur  de  6  mètres 
étlf  loUte  TéteUdûe  dU  tiahal,  se  k'éfè^e  àuxdisposi- 
ttoM  mdiquéëè  paV  le  cbHbëil  d'amirauté;  ë'ëst-à-^ 
dire  que  la  largeur  est  fixée  à  75  mètres  50  cent.à 


(867) 

la  flotli^îson  ,  et  qu'une  fosse  de  30  hectares  de  su- 
perficie doit  èire  creusée  dans  le  port  de  Bouc  sur 
une  profondeur  de  7  mètres. 

Le  chiffre  de  la  dépense  résultant  de  cette  com- 
binaison est  évalué  à  11,200,000  fr.  Cette  évalua- 
tion devrait  d'ailteurs  être  portée  à  17,200,000  fr. 
au  minimum  »  si  Ton  voulait  compléter  ce  projet 
paf  Tapprofondissement  du  banc  des  Tasques,  situé 
en  avant  de  la  passe. 

Dans  le  second  système^  c'est-à-dire  celui  d'une 
profondeur  do  3  mètres  seulement,  les  ingénieurs 
ont  présefité  trois  oombinàisons  différentes. 

L'une  suppose  que  le  canal,  réduit  à  cette  pro- 
fondeuri  et  rempliftsani,  provisoirement^  au  moins, 
une  destination  purement  commerciale,  n*aurait 
que  31  mètres  60  oenti  de  largeur  à  la  flottaison. 
L'approfondissement  du  port  de  Bouc  se  ferait  sur 
19  hectares  seulement,  et  se  réduirait  k  3  mètres. 
Ce  projet ,  comme  les  précédents^  comprend  l'éta- 
blissement d'un  port  à  Martigues ,  et  la  création 
d'une  passe  de  3  mètres  de  profondeur  qui  met- 
trait oe  port  et  le  canal  en  communication  avec 
l'étang  de  Berre. 

L'estimation  est  de  2  millions. 

Les  ingénieurs,  en  présentant  cette  disposition^ 
avaient  à  se  rendre  compte  de  la  dépense  qui  se- 
rait liéeessaire  pour  transformer  un  canal  ainsi 
établi  en  un  canal  à  grande  section.  L'étude  à 
laquelle  ils  se  sont  livrés  sur  ce  point  a  démontré 
que,  dans  Thypothèse  d'un  élargissement,  la 
simple  suppression  de  la  berge  sud  du  canal  occa- 
sionnerait en  pure  perte  une  dépense  de  plus  de 
150,000  fr.  Cette  destruction  aurait  d'ailleurs  l'in- 
convénient grave  d'embarrasser,  pendant  un  temps 
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probablement  fort  long^  la  moitié  du  canal,  de 
manière  à  rendre  le  halage  impossible,  et  la  navi- 
gation difficile  de  ce  côté.  Les  salines  situées  le  long 
du  canal  ne  peuvent  manquer  d'ailleurs  d'augmen* 
ter  considérablement  de  valeur,  par  suite  de  réta- 
blissement d'une  nouvelle  voie  de  communication 
aussi  importante,  et,  dès  lors,  il  y  aurait  un  avan- 
tageévidentà  acquérir  immédiatement  tout  Tespaco 
dont  l'occupation  pourrait  devenir  nécessaire.  On 
doit  ajouter  qu'une  largeur  plus  grande,  donnée  au 
canal,  le  place  dans  des  conditions  plus  favorables, 
sous  le  double  rapport  de  la  navigation  à  voile  et  de 
l'introduction  des  eaux  de  la  mer  dans  l'étang  de 
Berre. 

C'est  par  toutes  ces  considérations  que  les  ingé- 
nieurs ont  éié  amenés  à  étudier  une  combinaison 
qui  donnerait  immédiatement  toute  la  largeur 
nécessaire  pour  réaliser  dans  l'avenir  les  |)rojets 
plus  complets  dont  l'intérèl  de  la  mariue  militaire 
pourrait  exiger  Texécution. 

En  admettant,  dans  cette  dernière  hypothèse, 
que  la  largeur  à  la  flottaison  pût  être  fixée  à  65 m. 50, 
comme  l'a  proposé  le  conseil  général  des  ponts-et- 
chaussées,  la  dépense  du  projefde  canal  serait  de 
2,500,000  fr. 

Enfin,  en  assignant  au  canal  in  largeur  totale  de 
75  m.  50,  demandée  par  le  conseil  d'amirauté, 
l'estimation  s'élève  à  la  somme  de  2,600,000  fr. 
pour  l'ensemble  des  travaux  projetés. 

La  question,  comme  on  le  voit,  a  été  envisagée 
par  les  iiigénieurs  sous  toutes  ses  faces,  et  le  con- 
seil général  des  ponls-et*chaussées,  saisi  de  l'en- 
semble  de  ces  documents,  a  eu  sous  les  yeux  tous 
les  éléments  d'une  solution  définitive.  Une  corn» 
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mission  choisie  dans  son  sein,  et  dans  laquelle  fi- 
gurait M.  rinspecieur  général  des  ponts-et-chans- 
sées,  spécialement  attaché  au  département  de  la 
marine,  a  été  appelée  à  examiner  préalablement 
les  résultats  de  cette  longue  instruction  et  h  sou^ 
mettre  son  avis  aux  délibérations  du  conseil. 

D'après  cet  avisqni  a  reçu,  de  la  part  du  conseilgé- 
néraidesponts-et-chaussées,  uneadbésion  unanime; 
la  partie  des  travaux,  qui  touche  uniquement  aux 
intérêts  de  la  marine  militaire,  serait  ajournée,  et, 
tout  en  réservant  avec  soin  la  possibilité  d'entre- 
prendre ultérieurement  ces  travaux,  on  s'attache- 
rait, quant  à  présent,  à  satisfaire  les  besoins  du 
commerce. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  Tapprofon- 
dissement  du  banc  des  T.is^ues,  aux  considérations 
présentées  par  les  ingénieurs  sur  les  diflficuUés 
d'un  pareil  travail,  la  Commission  ajoute  cette  ob- 
servation, que  si,  malgré  les  obstacles  qu'on  si* 
gnale,  on  se  déterminait,  dans  l'intérêt  de  l'élar- 
gissement de  la  passe,  à  tenter  cette  opération,  il 
eonviendrait  de  ne  s'y  engager  qu'avec  une  grande 
réserve;  elle  remarque  qu'il  est  impossible  d*a(Qr* 
mer  à  l'avance  que  renlèvement  de  ce  banc  n'aura 
pas  une  influence  nuisible,  puisqu'il  modifiera  né- 
cessairement  les  courants  et  l'agitation  de  la  mer, 
causes  de  la  situation  actuelle  de  la  passe,  et  qu'il 
pourrait  arriver,  par  suite  de  la  diminution  de  vi- 
tesse des  courants,  ^]ue  celle  passe  perdit  en  pro- 
fondeur ce  qu'elle  gagnerait  en  largeur. 

Le  conseil  a  reconnu,  avec  la  Commission,  qu'au- 
cun motif  «rurgence  réelle  n'exigeait  Texécution 
immédiate  d'un  travail  entouré  de  ditâcultés  aussi 
graves. 
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Sans  révoquer,  d*ailleurdy  en  doute  le^&Yantogee 
que  pourrait  retirer  la  marine  militaire  de  Touver-* 
ture  d'un  canal  à  grand  tirant  d*eau ,  il  a  pensé 
que  c'était  au  département  de  la  marine  quMl  ap-^ 
partenaît  plus  particulièrement  d'apprécier  le  de- 
gré d'opportunité  d'une  aussi  vaste  entreprise^  et 
que  l'administration  des  ponts-et-chaussées  aurait 
pleinement  satisfait  à  tous  les  intérêts  publics  si,  en 
réglant  ses  travaux  d'après  les  besoins  exclusifs  de 
la  marine  marchande,  elle  ménageait  au  départe^ 
ment  de  la  marine  l'entière  faculté  d'adapter  ulté- 
rieurement ces  ouvrages  aux^exigences  de  la  navi- 
gation militaire. 

Ainsi»  tdUsles  outrages  d'art  seraient  fondés  à  la 
profondeur  de  6  mètres;  le  canaly  creusé  à  une 
profondeur  de  trois  mètres  seulement,  recevrait, 
dès  à  présent^  la  largeur  définitive  de  75  mèirés 
50  centimètres,  et  lorsque  le  département  de  la 
marine  jugera  le  tnoment  venu,  de  transformer  ce 
canal  commercial  en  un  canal  militaire,  il  pourra, 
sans  qu'on  ait  à  regretter  aucune  fausse  manœii« 
vre,  aucune  dépense  inutile ,  il  pourra,  avec  les 
mêmes  procédés  d'exécution,  avec  les  mêmes  dé^ 
penses  qu'aujourd'hui  môme,  porter  à  6  mètres  la 
profondeur  du  canal,  en  conservant  intactes  toutes 
les  autres  dispositions  des  ouvrages. 

Le  projet  que  nous  avons  cité  en  dernier  Heu,  et 
dont  l'estimation  est  fixée  à  2,600,000  francs,  sa^ 
tisfait  pleinement  à  cette  double  condition. 

Le  tracé  du  canal  suivra,  comme  dans  le  projet 
primitif,  la  rive  septentrionale  de  l'étang  de  Garonte; 
il  sera  limité  au  nord  et  au  sud  par  deux  grandes 
levées  parallèles,  placées  à  une  hauteur  suffisante 
au-dessus  de  la  mer,  pour  servir  au  halage,  et  pro- 
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légéM^  tant  i  rintérieur  qu'i  rextériew^Mntreie 
battiliage  des  aaux  par  de^enroieheinentsa'étaDdant 
à  un  mètre  au-dessus  et  au'^desaoua  de  là  basse 
iDer«  A  son  origine  du  côté  de  Bouc»  la  letée  ndrd 
sera  prolongée  par  un  quai  en  forme  de  périmé,  s'é-^ 
tendant  jusqu'à  la  gare  du  eanal  d'Arles  à  Boue  s 
en  face,  la  levée  sud  sera  évasée  al  terminée  par 
un  musoir  arrondi^  de  manière  à  faoiliter  la  ikia* 
nouvre  d'entrée  et  de  sortie. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dît^  la  profondeur  du 
nouveau  caqal  sera  de  8  mètres»  sa  largeur  au  pla« 
fond  de  50  mètres,  et  sa  largeur  à  la  floltaiion  de 
75  m.  50. 

Entre  la  passe  du  port  de  Bouc  et  l'origine  du 
eanaly  le  tirant  d'eau  ne  devra  pas  être  inférieur 
à3  mètres.  Cet  approfondissement  sera  effeetué  sur 
une  superficie  de  plus  de  19  hectares^  étendue 
«.uffîsante  pour  le  passage  et  le  stationnement 
des  bâtiments  qui  fréquenteront  k  canal« 

A  son  autre  extrémité,  le  canal  débouchera  dans 
le  port  de  Martigues,  qui  sera  creusé  à  une  profon- 
deur de  3  mètres.  Ce  port  sera  limité  par  des  quais 
verticaux  dont  le  développement  sera  de  1,080 
mètres,  dont  iSO  mètres  à  l'ouest  seront  destinés 
à  la  construction  des  navires.  La  superficie  totale 
du  port  sera;  d'ailleurs,  de  5  hectares  et  demi 
environ. 

La  communication  de  l'étang  de  Berre  avec  le 
port  de  Martigues  et  le  canal  aura  lieu  par  une 
passe  creusée  à  la  profondeur  de  3  mètres,  et  pro- 
tégée du  côté  nord  par  un  musoir  qui  s'avancera  de 
150  mètres  dans  Tétang. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  du  pro- 
jet auquel  l'Administration  a  cru  devoir  s'arrêter. 
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quant  à  présent.  Réduit  à  cè6  proportions,  il  n'of- 
fre pas/'Sans  doute,  toute  l'importance  qu'on  loi 
avait  attribuée  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  d'une 
haute  et  iucontestable  utilité. 

Yous  n'oublierez  pas,  en  effet,  Messieurs,  qu'il 
s'agit  d'ouvrir  à  notre  marine  une  véritable  mer 
intérieure  de  plus  de  45,000  hectares  de  superficie, 
dont  les  côtes  offrent  un  développement  de  70  ki- 
lomètres, et  autour  de  laquelle,  malgré  l'imper- 
fection actuelle  des  communications,  sont  venus 
se  grouper  d'importants  établissements  industriels, 
et  notamment  la  poudrerie  de  Saint-Chamas,  à  la- 
quelle le  département  de  la  guerre  donne  une  ex- 
tension toujours  croissante. 

Déjà  le  port  de  Martigues,  malgré  son  état  pres- 
que d'abandon,  présente  un  mouvement  annuel  de 
50,000  tonnes,  et  le  mouvement  industriel  de  l'é- 
tang de  Berre  s'élève  à  plus  de  120,000  ton  nés,  qui 
emprunteront  presque  en  totalité  la  voie  de  la  navi- 
gation maritime  dès  que  cette  voie  nouvelle  offrira 
des  conditions  un  peu  favorables. 

En  présence  de  ces  considérations,  qui  ressor- 
tent  avec  force  des  enquêtes  auxquelles  les  premiers 
projets  des  ingénieurs  ont  été  soumis,  et  qui  déjà, 
en  4844,  ont  motivé  les  conclusions  favorables  de 
votre  Commission  ,  nous  espérons,  Messieurs,  que 
vous  partagerez  notre  opinion  sur  l'utilité  d'un 
projet  qui  doit  ouvrir,  dès  à  présent,  à  notre  ma- 
rine commerciale,  la  vaste  étendue  de  l'étang  de 
Berre,  et  qui,  non-seulement  réserve  pour  l'avenir, 
mais  encore  prépare  et  facilite  l'exécution  ultérieure 
des  travaux  que  pourront  nécessiter  les  besoins 
de  la  marine  militaire. 

D'après  l'estimation  des  ingénieurs,  le  projet  que 
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nous  vous  présentons  doit  s'élever  à  2,600^000  fr.; 
mais,  en  raison  des  éventualités  attachées  à  des  ou- 
vrages de  ce  genre,  nous  vous  demanderons  de 
fixer  à  2,800,000  fr.  le  crédit  dastiné  à  l'établis- 
sement du  canal  maritime  de  Bouc  à  Martigues. 
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PORT  DE  HONFLEUR. 


L'heureuse  situation  du  port  de  Honfleur,  à 
Tembouchure  de  la  Seine,  a  donné  de  bonne 
heure  une  assez  grande  importance  à  cet  établis- 
sement maritime.  Des  ouvrages  considérables 
avaient  été  anciennement  exécutés,  et  c'est  à  ces 
ouvrages  que  ce  port  doit  les  dispositions  qu'il 
possède  encore  aujourd'hui. 

Deux  bassins  à  flot^  des  jetées  formant  l'enceinte 
de  Tavant-port,  une  retenue  établie  dans  les  an- 
ciens fossés  de  la  ville,  plusieurs  écluses  de  chasse 
destinées  à  l'entretien  du  chenal  et  des  bassins, 
composaient  l'ensemble  des  établissements  mariti- 
mes du  port  de  Honfleur. 

L'un  des  bassiusavait  été  exécuté  sous  Louis  XIV; 
l'une  des  jetées  doit  dater  d'un  temps  plus  ancien; 
les  autres  ouvrages  ont  été  construits  vers  le  milieu 
du  siècle  dernier. 

Depuis  cette  époque,  le  port  de  Honfleur  était 
resté  dans  un  état  d'abandon  presque  complet  ;  on 
se  borna,  sous  l'empire,  à  remettre  en  état  les  ou- 
vrages compromis  par  le  délaissement  dans  lequel 
ils  étaient  restés  pendant  tout  le  temps  de  la  révo- 
lution. Sous  la  restauration,  quelques  ouvrages 
furent  complétés,  quelques  autres  réparés;  mais, 
durant  toute  cette  longue  période  de  temps,  on 
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^'entreprit  aucun  âgrapdissemeot  nj  aucune  amé- 
lioration importante^ 

Cependant  Télendue  du  port  était  devenue  in- 
suffisante, par  suite  de  l'accroissement  considérable 
du  nombre  des  navires,  qui  venaient  y  stationner 
ou  y  relâcher,  et  de  pressantes  réclamations  s'éle- 
vèrent, tant  de  la  part  du  commerce  de  la  localité 
que  de  la  part  de  la  ville  de  Jlouen,  contre  un  éi^t 
de  choses  qui  compromettait  de  ^r^ves  intérêts. 
Enfin,  la  loi  du  19  juillet  1837  vint  tirer  le  port  4e 
Honfieur  de  l'abandon  dans  lequel'il  semblait  tomb^. 
Un  crédit  de  3,320,000  francs  futafTecté  par  cette 
loi  à  l'exécution  de  travaux  d'qmélioration  et 
d^agrandissement.  Deux  subvenCioiis,  J'une  de 
400,000  francs  votée  parla  ville  de  Honfleur,  l'aatre 
de  80,000  francs  aceordée  par  le  département  du 
Calvados,  complétait  le  chiffre  de  3,500,000  iranos 
auquel  était  évalué  Tensemble  des  ouvrages  projetés. 

Nous  devons  dire>  toutefois,  qu'à  ceite  époque  le 
projet  d'amélioration  du  port  de  Honfleur  n'élait 
pas  définitivement  arrêté  daps  ses  détails;  les  pre* 
positions  des  ingénieurs  du  Calvados  n'avaient  pqs 
reçu  l'assentiment  du  conseil  général  desponts-et- 
chaussées,  qui  avait  posé,  à  son  tour,  un  programme 
destiné  à  servir  de  base  à  la  rédaction  de  nouveaux 
projets.  Ce  programme  comprenait  comme  éléments 
essentiels:  Tagrandissement  de  l'avant-port,  com- 
prenant  le  prolongement  de  la  jetée  de  Touest;  la 
construction  d'une  nouvelle  jetée,  du  côté  de  l'est, 
avec  un  terre-plein  du  côté  de  la  mer,  pour  servir 
de  quai  et  de  lieu  de  dépôt  des  marchandises^  enfin 
la  construction  d'un  troisième  bassin  à  flot.  L'en- 
semble de  ces  ouvrages  était  évalué  à  3,500,000  fr. 

Le  Gouvernement  et  les  Chambres  ne  crurent 
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pas  devoir  subordonner  à  ta  rédaction  de  projets  de 
détail  et  de  devis  définitifs  la  juste  satisfaction  due, 
depuis  si  longtemps,  à  des  intérêts  légitimes,  et  la 
loi  du  19  juillet  1837  autorisa  .l'exécution  iniraé- 
diàile  des  travaux. 

Au  reste,  les  résultats  des  estimations  régulières 
présentées  successivement  par  les  ingénieurs,  pour 
les  diverses  parties  du  projet,  semblèrent  justifier 
pleinement  l'évaluation  sommaire  qui  avait  servi  de 
base  à  la  .loi,  et  ne  purent  laisser  aucun  regret  sur 
rinsuQisance  des  premières  études. 

D'après  les  projets  détaillés,  en  eiïet,  la  jetée  de 
l'ouest,  y  compris  un  mur  de  quai  de  iOO  mètres, 
destiné  à  effectuer  son  raccordement  avec  ie  port 
des  passagers,  était  évaluée  à  la  somme 
de 750,000^ 

La  jetée  de  Test  et  le  terre-plein  du 
côté  du  large  montaient  ensemble  à. .   1^000,000 

Enfin ,  le  projet  du  troisième  bassin 
à  fiot,  étudié  avec  le  plus  grand  soin, 
portait  la  dépense  à i  ,600,000 

Total 3,350,000 

De  sorte  que  le  montant  général  des  évaluations 
n'atteignait  pas  le  chiffre  du  crédit  législatif.  Cette 
situation  si  rassurante  ne  s'est  malheureusement 
pas  entièrement  maintenue. 

Le  premier  ouvrage  qui  ait  été  entrepris  est  la 
jetée  de  l'ouest,  qui  a  été  commencée  en  4838  et 
terminée  en  1840.  Cet  ouvrage  a  présenté  en  cours 
d'exécution  de  graves  difficultés  dues  particulière- 
ment à  des  circonstances  toul-à-fait.  accidentelles. 

Au  moment  où  l'on^  commençait  les  travaux,  il 
existait,  dans  l'emplacement  que  devait  occuper  la 
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jetée^  des  bancs  de  sable  élevés  de  3  à  4  ifiètres  ati- 
dessus  des  basses  eskux.  Les  fondations  devaient  6ife 
faîtes  sur  le  sol  naturel,  c^est-à-dire  sur  le  sable, 
convenablement  défendu  par  des  enceintes  de  pieux 
et  des  risbermes.  L'extrémité  de  la  jetée  était,  d'a- 
près le  projet,  fondée  sur  pilotis. 

Déjà  une  grande  partie  des  pieux  étaient  enfon- 
céSj  et  ils  avaient  été  battus  jusqu'à  ce  qu'il  fAt 
impossible  de  les  faire  pénétrer  plus  avant  danslo 
sol,  lorsque  les  courants  de  rembouchure  delà 
Seine,  se  portant  subitement  devant  le  port  de 
Hônfleur,  vinrent  attaquer  les  bancs,  déblayèrent 
une  grande  partie  des  sables,  et  tes  creusèrent  jus- 
qu'à une  profondeur  de  7  et  8  mèlres|  au-déssoâs 
du  niveau  des  basses  marées;  c'est-à-dire  que  les 
bancs  furent  enlevés  sur  une  épaisseur  totale  de  10 
à  12  mètres.  Les  affouillements  descendirent  au- 
dessous  de  la  pointe  des  pieux,  dont  une  partie  fàt 
emportée,  et  nes'arrêlèreni  que  sui^  le  teri^ain  solide 
qnr  forme  le  fond  delà  Seine,  et  qtii  est  désigné 
dans  le  pays'sous  le  nom  Au  ceriain.' 

En  présence  d'un  fait  aussi  îiiiprètu,'il  Iiîl^ùti^ë- 
>  courir  hntnééiaiement  à  u n  nouveau  JBodëdd  èon- 
'  Struetieii.  Des  enroehements  considérables  fui^ebt 
jetés  à(  la  mer,^,  sur  leur  surface  supérieure- con- 
venablement dressée,  on  établit  une  couché  de 
béton  qui  a  servi  de  fondation  i  la  jetée  de  l'ouest. 

Cet  ouvrage,  aujoprd'hui  complètement  teiroriné^ 
a  parfaitement  réussi,  et  les  maçonneries  n'ont  pas 
éprouvé  le  moindre  tassement.  Le  projet  indiquait, 
pour  l'un  des  parements  de  la  jetée,  une  construc- 
tion en  brique;  mais  l'agitation  continuelle  de  la 
-  mer,  qui  recouvrait  à  toutes  les  marées,  et  souveiit 
démontait  les  maçonneries  fraîches,  n'a  pas  penAts 
P.-V.  3.  24 
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.4*emplpyer  d'auw  P^tH»  roaiéri^w,  etU  jeiée  a 
.,44  être  coi)$lruila  (ire$qi|e  eniièregiçnj.  en  pierre 
^fl  laille.de  grfinil  irayaiH^e  avei)  le  pilu;  gra^d 

ont  donné  lieu ,  ç^  W^î^^  dl'^écutiQn,  ^  d^.bi^ 
.f^.y^s  4i(r^Mllé^,.i^Ilç#  prodMiron^il»  i»9ins  d'fceu- 

AyuA  fésuUaU*  On  l^r  dpit  d'j^vqir  py  a$^eoir  |a 
.fondaiion  de  jçi  jçMiÇ  ^ur  le  tiî^pp$<;Jidç  qui  fgruie  |e 
^fond  d^  l?  §.çipÇ|  eJ^  que  l'o^i  n'iat^rgiit,  j^wai^  pu 
,  altêjndri?  nip^r  d^»  dr^gîlg^, .^xi  p^uç  d§s  piJptU- 
j  Aip^j  fondée^  la  jçi^ede  TpH^st  sq  ^rduvjç  auJQUf- 
_d')iui  à  l'^prçvye  deç  «It^ufi?  cjç  {9  mi^r  el  des 
^epiiFfin^,  EjUç  9  résjslé^  jpei^dan^  sî)  pçqstrucUon 

,^p$aijç^^  IjQMS  Içs efforts,  ei  Ton  n'eét  p^$  obtenu 

,yn^ 'i^écqritié  ^\i8^i  entière,  si  )e^  pi^éYÎ^iQi)»  du 
^pf(^^l^M  fuwnt^  ré^^li&éf^.  f^u  r(^tQ,  .ijc^r^  les 
ji^(rïW!^^^P?WTf^eç4ans  r^xQQviûoi>  dfis  uavaqx 
,,P|;jiç8;if)[o4IJîa^j^^  d^  déij^jl  ^dPRt^S  fJan».  riialé- 
^,ri^;^f)  ^*  Wllfli^^  dçft  apvî^gfl»,;  I*  défepj^  fl'a  pas 

excédé  d'un^  .sçifln^fi  |fè?fC«n§jdér8>W^.  !«!?  prévi- 

^  uo'h^li^iéeÉi.  te;  m«f  ideltaecûraknNâtt^dme  te  port 
jd94npa^gers  ^  oitt  ^lé  .éTalnésf»  ammsHMua.  dît, 

oh  liM.Anvaux)  aiirioftt  cûût^  ^  •ifirès    .1  .;i    .       ./ 
Ji^rcjâmief  aohètecneoti  ;.u  ««  .^  ../«  *  .,88p,Û0(> 

t'M  «tf  8Ô«e  que  PaugmèntaMiih' Wt  d^  '^  ïaO,0ÔÔ 

1'--  .<;  ./-.'f 
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l'ouest,  le  chiffre  primitif  dv^  pM|JQt.|»'«,pM  éfté 

Ce  abijirrf)  ^tâit  de. ,.'..««.  v.  ;  i/)ûiÛvQO(H  00^ 

,^Q  (Compte,  défînUiNe,  rentra^  ;.     u-, 

pfiwyéléweà,;..  ♦,  .,»..^  ,4*,  *^88»(MiijM^ 

et  {Présente  aittsi  uncdîMinutton  '^^^    ''"'-  '  ='   •' 
dei . ...  ....,..;  . . . . ... ....     :    10,104  -^04' 

■  La'  dépense  de  là  prermlère  Jèté«  é'étïHif'  èfe- 
viêes,  aînsi  qùéuonâ  ravOMvul'â...  '  '!|!($0,(Jb(y* 
'  Celle  rfe  lafetée  de  l'est  motitiit,  '['  ='  ;  '  '"'* 
tn  naihhre'rônâ,  k. . ..  .  ;; . .....  ;      "  *8a;îéo0'* 

Ainsi  lai  dépense  d^deii;^  JP^^lÇa  ,  .; „,,.,« 

était,  eBseaiJl)le,  dp......,,^,„,  ,^.  ^,    ^,jBiÇ^yiW9^> 

.  Il  restau  çlispfttiîMe,  smk  te.ci;4di/l,,.j  ..i,  ,;,.,,,^j 
tqiàlde..^.  j., ., r/M,,  ...,i  ,„  vv;t„..v,i.^^(W^, 
ouvert  par  la  loi  du  19  juillet' iflilh',  ù  ^  ,•»  >j  miu 
i»èi«oai««B''dè».'-^'.';'.t'.:..;i..ïv-l'ifi  i'.'.J"f^é3*|W0 

...  .i^'*w  t»mr«,f4^„  \^i  srfli»^  .<?éttiMid»i  M(¥»Àmf 

.^^A  IH  .4^<i»»l'4.a?(PP.»<W«.le.4oi|»,|>8^<k^f/)«(^ 
i^t;'«^9^tpçj^dépep«».*  ^t^iWK).  .i..i,..!!.;  b  OiiJ 
}  vl''A4t)iipi^ff«Up«,:P^ajl^.lft!iP!éfM9«j(»i^fftMé 
dans  reKéfl^Of^^e  ^j^A^fk^^Wl'*  piViml^  ii«Ai 
^ç.pç(jredjfp<)«^  d'upe«qii^iPi9^fii9«RtQ  j^pl^AAtier 
^^T^^  c^M;a]i(«A)f  <iif9ifeM|lia«etqiH!M|dAi|p«ir^A0 

,^  j;pi)s44ne%9f)i  4it»^  l(i  c)M¥i«ni:((e»  l'mti^Apih 
jii  iV>it,p^r.fP)s»  ji'i^w^r^i^^iv»  .W«  Mu««ii»:  Qysrtfft 

fi^^^&i  dai^^A  n»^«««4  c<w4iAki«S,:Qu  mfmèdMW 

.'jî'inuoi  (il  B  JiKiHicv 
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îUvgiHcntoiion'tledépeiises;  mé?d  île  nouvelle  di^ 
iicivhëfli  que  Ton  n'atait  pu  prévoir  sont  survenues 
istt  eoqrftd'e&QCuiioti. 

L'une  des  causes  principales  de  raugmeniation 
de  dépenses  que  nous  avons  à  signaler  dans  la  oôn- 
slruction  du  bassin  h  flot,  est  la  nécessité  où  Ton 
B*4fSi  irouvé  de  rouvrir,  quelque  iemps  après  sa 
fermeture,  le  bâtardeau  qui  protégeait  Tûnceinte 
dpns  Vii^térjeur  de  laquelle  le  bassin  devait  êlrQ 
ç.o^stcuit.  On  a'était  It^té,,  autant  que  possible,  de 
cfpre  ceUe  enceinte,  afin, d'être  en  mesure  d'en? 
treprendre,  dès  le  commencement  (jle  laioampagne 
de  .18439  les  murs  de  quai,  les  écluses  et  tous  les 
autres-etHFfages;  mais  les  digues,  exécutées  trop 
récemment  et  avec  des  vases  auxquelles  les  pluies 
ctiiilintiéllès  de  ^automne  de  1842  n'avaient  pas 
permis  de  prendre  une  consistance  suffisante,  ne 
pnrertt' résister  i)ux  grandes  marées  ni  aux  mau- 
vais temps  de  Fbivpr.  :  :.  •  r  ;, 
(  Sttm  filment  rompuç3».0t,  pour  éviter  une  eetiàve 
destruction,  il  fallut  rouvrir  le  bâtardeau  et  laisser 
)>é«i6tir^  lë[''n(Wirée  pendant  lôut  l'hiver  dans  Peu- 
tsbitatâ^  quTtfvatl  été  déjfa  fermée.  Uiié  ^hdét^ùaÂl 
tité  d'alluvions  s'est  ialors  déposée  dahsf  Vëmpislce- 
inl«nl  du  Vmitti  et  le  vorlume  desf  dëbl^ii  à  faire  ^'est 
&ili^  ^roiivél  ctinsidérablement  aughienlté:^  '  ^ 
«'Lorèqu'oii^pur  reprendre  les  frairaux','^pî*ès 
*lfo*r  de  nouveau  fermé  lel)A(àrdeati,'ohtrôtivàfè 
iJefiMAi»  leliêtnent  mou  ,  que'  fdn  né  pttt*  ètepfôyé^ 
lèA procédés  '  0Tdfnairè!8  d^etiraction'  daî'  déblais'. 
<L««f«utilê8ét^ienl  ^nsK^essé  remplied  par  leis  vaseb 
wolles'  qui  affluaient  de'^  totrtèrs  '  p^t$.  Le  travail 
^ii^^tdODo  suseeptf  blé  d'aùcun>é  évalua  tiorfétactè^ 
^tSi  M^pvtl  être  leiéîfeuié  que  par  deiofiivrferartrtt 
vaillant  &  la  journée. 
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Des  voies  d'eau  extfèmeQu^nlabondaAtes^  sfliit 
en  outre  manifestées  dans  les  Touilles ,  et  oat  Qé^ 
cessité  des  frais  considérables  d'épuisemenis  lOt 
d'installations  qu'il  a  fallu  maintenir  pendant  <||iar 
tre  années.  Si  les  crédits  aiaient  permis  »  conomp 
on  avait  lieu  de  Tespérer  au  moment  de  la  rédao^ 
tion  du  projet ,  de  pousser  les  travaux  avçc  toute 
l'activité  convenable,  les  dépenses  auraient  atteiot 
probablement  un  chiffre  moins  élevé*  . 

Quoi  qu'il  en  soit^  on  n'aura  pas  d^augmentatioB 
sensible  .sur  les  ouvrages  qu'il  était  possible  de  pré* 
voir  et  d'apprécier  à  l'avance  ;  c'est  sur  les  épuisa 
ments  et  .les  dépenses  éventuelles^  que  Ton  np 
peut  faire  qu'en  régie ,  que  portent  tous  les  ei/oér 
dants  de  dépenses.  .    , 

Les  travaux  du  bassin  à  flot  sont  très-avancés  e/t 
ce  moment:  toutes  les  fondations  sont  faites f  les 
murs  sont  élevés  presque  partout  à  la  hauteur  des 
couronnements  ;  l'intérieur  du  bassin  est  crçusé^. 
11  ne  reste  plus  qu'à  enlever  quelques  bAlardeap^i^ 
à  exécuter  et  à  poser  les  portes  des  écluses ,  à  terp 
miner  une  partie  du  grand  aqueduc  desiiqé  i 
conduire  les  eaux  aux  écluses  de  chaise,  enfiu, 
à  élever  et  à  couronner  les  murs  de  quai  e\  l'é- 
cluse de  navigation^  et  à  dresser  et  payer  ies 
terre-pleins.  Tous  ces  travaux  ne  sont  exposés 
à  aucune  éventualité  fâcheuse ,  et  peuvent  être 
maintenant  appréciés  avec  une  rigoureuse  exacti- 
tude. D'après  le  compte  présenté  par  les  ingénieurs, 
la  somme  nécessaire  ,  en  sus  du  crédit  législatif , 
pour  l'achèvement  des  travaux  entrepris,  y  compris 
les  indemnités  de  terrain  et  les  dépenses  diverses» 
s'élève,  en  définitive,  à  500,000  fr.  .    ^ 

Cette  somme  est  considérable  sansdoute^  noais. 


Mfi^i  qd^tl  r»  m,  r^xcèdâAl  Ue  <lé]!^ng6  tient 
lâPrti^ii^rfteiit  à  tlft«  dfcotisiances  qnMl  élaîl  împos- 
feiMè  de  pfêvoîr  h  Tavârtôe,  el  à  dos  acctdénls  atix- 
tl^èlsl  kôm  toujours  ctposés  les  Iravaut  à  la  mer. 
DO  l^^le,  fïialgt^  tîe$  accidents,  Ici  otivràgei,  dôril 
it' poâsibiiité  tnème  d'exécution  atait  été  mise  en 
îtfWife  au  moment  où  \h  forent  commentés,  pré- 
Mmèiii  tttieMlidité  parfaite,  et  t>nt  donné  l'exeui- 
ple  de  ce  qu'il'é^t  possible  de  tenter  à  )*cmbOuch(ire 
<l«lft  Sêittë/ 

-  'L'^llobtitton'  dont  nôu^  vènôn^  de  sighalér  la  hé- 
"MMitë  f e^és^me  raa^bntatîon  de  d^pense^af- 
Wrefïtcfe  aux  travaux  ^ôhiprî*  dan^  Tàvantprojei  ; 
malé',  Indètt^ndaînment  ûé  ceA  tratauxVii  e^t  cjael»- 
ques  ouvrages  secondaires  qui  nô  âgtkyaient  pa^ 
t^il8  te  prAJél  primitif,  et  dont  l'etpèHdncé,  ce- 
^ndam,  a  iMt  fétonndtk«eTii(It}lè. 
'  ^ Ce»  totaux  cortsîî^tent  dan^  l*établîÀêitient  de 
éèVit  ponts' tbumants  sut*  récluse  ùù  bassin  en 
^Wi  ifèxécution,  ainsî  que  sur  Péehisô  du  bassin 
tieùf ,  dans  ta  iréparation  et  l*ëlargiâsëmént  des 
^ulia  du  fond  du  bassin  nouf,  qui  se  trouvent  dans 
itû  état  de  dégradation  très-avancé,  et  dont  une 
-partfu  même  n'a  jamais  été  terminée;  dans  rélai'- 
'gnsènlent  du  pont  de  la  retenue,  qui  forme  la  ^eule 
'^ie  dé  communication  entre  les  anciennes  et  tes 
tlOQveiles  parties  du  port,  et  qui,  àUjoiird*bui^  ne 
-pMt  donner  passage  ^u'â  une  seule  toiture;  enfin, 
'dans  l'appropriation  des  chantiers  de  construction 
*eV  le  dégagement  de  leurs  abords.  Ces  divers 
ouvrages  sont  évalués  ensemble  h  la  somme  de 
490,000  fr.,  et  en  ajoutant  à  CeS  estimations  une 
somme  à  valoir  de  40^000  fi*. ,  on  est  Conduit  à 
^fliw  à  800,000  fr.  le  montant  total  du  crédit  néôes- 
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sàiré  ):y()(ir  TâbbéVèttieiit  û^  tfdvaut  iTbmélioflIliôn 
du  port  de  Hortflfetif, 

l/imporlâncé  àcluelle  dé  ce  port  et  l'accroî^sé*- 
ment  que  sort  ÉûôuveWeïit  comnieffelâHemî  k  pwrtw 
drc,  justifient,  d'ailleurs,  les  sacrifierez  t]de  M\\H 
vous  demandons  pour  compléter  son  amélioration. 
Les  premiers  travaux  entrepris  y  ont  développé 
une  activité  remarquable.  Les  produits  de  la  doua- 
ne, quif  avant  1838,  ne  dépassaient  pas  7  à 
800,000  fr.,  se  sont  progressivement  élevés  à  plus 
des  millions,  chiffre  qu'ils  ont  atteint  en  1843. 

Dans  les  deux  dernières  années,  ces  produits 
sont  descendus,  sans  doute  par  suite  de  modifica- 
tions dans  les  tarifs,  à  2,500,000  fr.,  et  même  à 
2  millions;  mais  le  tonnage  des  navires  entrés  et 
sortis  n'en  a  pas  moins  continuée  s'accroître;  ce 
tonnage, qui,  en  1837,  était  de  173,810  tonnes, 
s'était  élevé  ,  en  1843,  à  250,410  fr.,  et,  en  1845, 
il  avait  atteint  le  chiffre  de  311,361  tonnes. 

Les  dépenses  déjà  faites  ne  sont  donc  point  res- 
tées stériles. 

Des  considérations  d'intérêt  général  militent, 
d^ailleurs,  en  faveur  du  port  de  Honfleur;  situé  sur 
la  rive  gauche ,  et  à  l'embouchure  de  la  Seine ,  il 
forme  un  complément  nécessaire  du  grand  établis- 
sement maritime  que  l'on  crée  au  Havre,  sur 
l'autre  rive  du  fleuve.  Les  navires  qui  auraient 
manqué  l'entrée  de  ce  dernier  port,  ou  qui  seraient 
poussés  par  les  vents  et  les  courants  sur  la  rive 
gauche,  trouveront  à  Honfleur  un  tirant  d'eau 
convenable,  une  large  écluse  porr  les  bateaux  à 
vapeur,  et ,  sur  une  moindre  échelle  toutefois,  les 
mômes  facilités  qu'ils  trouveraient  au  port  même 
du  Havre. 
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Nous  espérons,  Messieurs,  que  vous  voudrez 
bien  y  par  rallocalion  du  nouveau  crédit  de  800 
mille  francs  que  nous  venons  vous  demander, 
meilre  rAdministralion  à  même  d'assurer  un  aussi 
grand  résultat. 


(  38S  ) 


POUT  DE  REDON. 


Le  port  de  Redon  a  déjà  fixé  Taltention  du  Gou- 
vernement et  des  Chambres^  et  loa  travaux  d'amé- 
lioration qui  8*y  rapportent  ont  été  compris  pour 
Â  millions  dans  la  loi  du  0  août  1839. 

Ce  port,  situé  sur  la  Vilaine,  à  44  Icilomètres 
deTembouchurede  ce  fleuve,  est  l*un  de  ceux  qui 
offrent,  dans  la  partie  inférieure  de  leur  cours,  le 
bassin  le  plus  profond.  Ce  port  occupe,  d'ailleurs, 
le  point  de  la  vallée  où  les  eaux  de  l'Isac  et  de 
rOust  viennent  se  réunir  à  celles  de  la  Vilaine.  11 
forme  ainsi  à  Textrémité  méridionale  de  la  ligne 
de  navigation  intérieure  qui,  partant  de  Saint- 
Malo,  traverse  Tancienne  Bretagne  du  nord  au  sud, 
et  le  point  de  jonction  des  deux  branches  du  canal 
de  Nantes  â  Brest,  dont  Tune  se  dirige  vers  le ^ 
bassin  de  la  Loire,  à  Nantes,  et  dont  Tautre  com- 
munique par  les  vallées  du  Blavct  et  de  l'Aulne 
avec  les  villes  de  Pontivy,  Lorientet  Brest, 

Depuis  plusieurs  siècles,  le  port  de  Redon  oc- 
cupe une  place  importante  dans  le  commerce  de  la 
Bretagne  et  de  la  Normandie.  Cet  avantage  est  dû 
à  l'heureuse  position  qu'il  occupe  au  point  de  réu- 
nion de  la  navigation  maritime  et  de  la  navigation 
fluviale,  sur  la  rivière  de  France  où  ont  été  exécutés 
les  plus  anciens  travaux  de  canalisation.  C'est  sur 
la  Vilaine^  en  effet,  qu'ont  été  construites  les  pre- 
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mières  écluses  i  sas,  d'après  les  plans  du  célèbre 
Léonard  de  Vinci,  appelé  en  France  par  Fran- 
çois l"en  1514.  Les  fers,  les  boisel  les  charbons 
du  Nord,  et  toutes  les  produttiôU^  du  Midi,  né- 
cessaires à  une  grande  partie  de  ces  anciennes 
provinces,  arrivent  à  Redon;  c^est  de  là  aussi  que 
s'exportent  les  miels,  les  toiles,  les  ardoises,  les 
bois  de  construcUon  de  toute  espèce,  et  les 
grains  que  iburhit  abondammèiU  cette  partie  de 
la  Prance. 

ï>ans  leb^guerreS  knalruimes  du  èommencement 
de  ce  siècle,  le  port  de  tledon  a  rendu  d'immenses 
services,  eh  Recevant  des  navires  auxquels  t^ehtrée 
de  la  Manche  était  interdite;  et,  aujourd'hui,  grâce 
aiJx  canaux  récemment  ouverts  en  Bretagne,  il  en 
r^hdrait,  daùs  une  circohstance  semblablci  de  bien 
plus  grands  encore. 

Malgré  des  avantages  aussi  marqués,  le  port  de 
liédon  était  resté,  jusqu^à  ces  derniers  temps,  un 
simple  port  d'échouagë  d'une  profondeur  sans 
cesse  variable,  par  suite  de  dépôts  vaseux  apportés 
par  les  marées  ;  ses  murs  de  quais,  tombant  en 
ruiné,  ne  pouvaient  suffire  aux  besoins  du  com- 
merce, séparé  de  la  Vilaine  supérieure  par  un  dé- 
tersoirûxequi  soutient  les  eaux  du  dernier  bief  de 
la  rivièrci  il  ne  communiquait  avec  Renues  que 
pendant  le  plein  des  marées  de  vive  eaU  ;  enfin, 
se^  communications  avec  Nantes  et  Brest  étaient 
elles-mêmes  difficiles  et  dangereuses,  assujetties 
qu'elles  étaient  à  suivre,  sur  une  étendue  de  2(1 
kilomètres^  le  lit  même  de  la  Vilaine  et  de  rOust^ 
où  la  navigation  n'est  possible  qu'à  l'aide  des  ma- 
rées. 

L*  Administration  a  recherché  les  moyens  les  plus 
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convenables  d'améliorer  un  étal  de  ôhoses  aussi  f&^ 
cheu.x,  éans  modiPief  le  régime  dés  deux  rivières  dé 
la  Vilame  vl  de  TOusl  pour  lequel  le  jeu  des  marées 
est  nrccssairo.  Api^ès  plusieurs  éludes  comparati- 
ves, elle  a  demandé  un  crédit  de  4  millions,  qui  a 
été.  accordé- par  la  loi  du  9  août  \SZ9,  pour  chan- 
ger lo  port  d'échouage  en  un  bassin  4  flot,  pour 
établir  Une  communication  constante  enire  la  Vi- 
laine supérieure,  et  poUr  lier  te  port  aux  dêiik 
branches  du  canal  de  Nantes  â  Ërest^  À  Tàidedô 
deux  grandes  dérivalions. 

Ce  projet  devait  avoir  pour  résultat  k  la  fois  de 
doter  le  port  de  ttedon  de  toutes  les  améliorations 
que  peuvent  exiger  les  intérêts  du  commerce,  et  de 
faire  disparaître  un  passage  difficile  et  dangereux 
que  présentaient  encore  les  grandes  lignes  de  navi- 
gation dirigées  de  Nantes,  d'une  part,  vers  Lorient 
él  Brest,  de  rautre»  vers  Rennei  ei  J9aiAUMalo«  On 
substituait  à  une  navigaiion  siljeltë  à  l^lAtertMit- 
lenee  des  marées,  et  gdoées  {>ar  le  pasMj^  Atm  bâ- 
timents de  mer^  une  navigation  cgntiaiiei  com- 
mode 6t  complètement  sûre. 

Toutefois,  la  disposition  particulière  des  lieux, 
la  présence  des  marées,  la  nature  des  terrains, 
rendaient  très-difficiles  la  solution  de  ce  problème; 
et  malgré  la  multiplicité  des  combinaisons  qui 
avaient  été  successivement  étudiées,  ce  n'est  qu'un 
avant-projet  d'ensemble  que  ^Administration  a  été 
à  même  de  soumettre  aux  ChaUibres  pour  servir  de 
base  à  la  loi  de  18  39  Cet  avant  projet  se  trouvait 
divisé  en  trois  par  lies  principales  : 

I/établissement  d^une  dérivation  partant  de 
l'écluse  des  Bêlions  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest, 
près  de  ^embouchure  dô  Ttsac,  et  aboutissant  au 
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port  de  Redon,  sur  la  rive  gauche  de  la  Vilaine: 
la  dépense  en  était  évaluée  à  4,340,000  fr.; 

Une  seconde  dérivation  prenant  son  origine 
dans  rOust  sur  le  même  canal ,  et  aboutissant  à  la 
rive  droite  du  port ,  ouvrage  dont  la  dépense  est 
estimée  650,000  fr.; 

Enfin,  rétablissement  d'un  barrage  sur  la  Vi- 
laine en  aval  des  embouchures  de  ces  deux  dériva* 
tions,  et  rétablissement  d'un  bassin  à  flot  formant 
le  point  de  jonction  de  ces  diverses  voies  naviga-> 
bles.  La  dépense  de  ces  derniers  ouvrages  était 
évaluée  i, 650,000  fr. 

Une  somme  de  360^000  fr.  était  portée  d'ailleurs 
pour  les  indemnités  de  toute  nature  et  les  dépenses 
diverses. 

L'estimation  totale  était  donc  établie  delà  ma* 
nière  suivante  : 

Dérivation  de  l'Isae i  ,340,000 

Dérivation  de  l'Oust 650,000 

Bassin  à  flot 4,650,000 

Total  pour  travaux 3,640,000 

Indemnités  et  dépenses  diverses. . .        360,000 

Total  général 4,000,000 

Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi,  TAdmi- 
nistration  prescrivit  la  rédaction  détaillée  des  pro- 
jets dénnitifs^  qui  furent  successivement  soumis  à 
Fexamen  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées. 

D'après  ces  projets^  la  dérivation  de  Visac  a  6,200 
mètres  de  longueur  ;  elle  commence  au  pied  du 
coteau  Saint-Jacques  à  l'amont  de  l'écluse  des  Bê- 
lions, dernière  écluse  du  versant  de  l'Isac,  franchit 
la  petite  vallée  d'Aumez,  coupe  la  haute  colline  du 
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Àoz,   s*otencl  aii  pied  des  coteaux  qui  ifinîténl^à 
Test    la  \allée   de  la  Vilaine  et  arrive  au  bour^  de 
,Saint-lNicolas  ;  là  elle  s'infléchit  presque  à  angje 
'droii,  .suit  un  alignement  parallèle  à  la  routé  de 
Wanles,  traverse  Iqs  marais  et  descend  dans  le  port 
de  Redon,  par  une  écluse  à  sas  avec  portes  d'èbe  et 
de  flot.  La  largeur  de  ce  canal  est  de  9  métrés  au 
.plafond  et  dé  24  mètres  au  niveau  des  banquettes, 
qui  sont  établies  à  5  mètres  au-dessus  de  ce  pla- 
fond. Dans  la  tranchée  du  Roz,  dont  la  profondeur 
est  de  25  mèlrei^.  50  centimètres,  et  la  longueur  de 
500  pèirés;  la  largeur  du  'canal  est.réduite^^  .5 
.ipètres  au  plafond  et  à  8  nriètres  50  centimètres .^u 
niveau  des  banquettes  de  baluge. .  .  ; 

Le3  djgues  sont  insubnçiersibles  et  à  Tablai  des 

cpues  et  des  érosions  de  la  Vilaine;  le  nooqillage 

.es(  de  1  mètre  60  ceniimètfes  daiis  ]f^s  plus  basses 

.  eau:il  L'estin>aiion  de  ce  trayait,  d'après  le  projet 

définitif,  s'élevait,  déduction  laite  du  rabais  et  j 

compris  la  somme  à  valoir,  à  ,1^221^230fr.  57  cç^t. 

^     La  seconde  dérivation,  qui  joint  Içpprt^jÇ'R^pii 

avec  la  partie  du  canal.dirigée  vtj^r^,  Bre^t^(pi;e^f|^û;i 

origine,  dans  rOust,  près  le  yilla|^9  de  ^  Potinais, 

^  i  3,600  mètres  çn  aval  c^e  TécLu^ede  P^injfaut,  par 

laquelle  le  canal  de  Nantes  à  Brest  Rebouche  ,^^j9s 

ia  rivière  d' Oust,  Sa  longueur  est  de  6,9Q0  mètres,, 

et  ses  dimensions  les^mèmes  que  pelles.deja.déri- 

.  valibn  de  Tlsac/  Elle  traverse^  les  malais jdte  l'Qfist, 

suit  les  contour^  ^u.cotea,u,  pa^se  en  irai^hée  d^ns 

la  butte  de  Godilo,  sur  le  même.aMgnçfi^e^t  f^  ja 

djçrivatÎQn  de  J'|?ajÇ,  trîiy^rse  1^  vUJl^dQfR/ç49in>  et 

^dQsqead,  dans  le  port  p^r,  une  écluse jà,.si9j^,.s^|pb^ 

.  ble  à  ôefle  de  la  p;;e^mière  d^rixalippi ..    .  .  j.;    n:> 

Les  travaux  étaient  estimés ,  déduction  faîte  du 


r9{)ais.  et  j  compris  là  sommç  à  valoir,  ft  843,055  fr. 
■555  cent, 

Quant  au  bassjn  h  ^01»  il  çst  ouvert  perpendicu- 
lairement ji  la  dérivation  de  TOust,  à  droite  du  port 
d'échouage,  à  peu  près  parallèlement  à  l'ancien 
qus^i  qui  borde  la  Yilame;  s^  longueur  est  de  350 
mèlrea»  et  sa  largeur  dé  60  mètres,  il  foi^muqiqqe 
i  la  Vilaine  inférieure  par  une  écluse  â  sas  de  10  më* 
tfes  de  largeur,  avec  portes  d^ète  et  (le  Cfoli  et  par 
un(  chenal  de  250  mètres  de  lôpguéur  {  if  es^  lié  à  ta 
dérîvalionf  de  TOust  par  une  éc7use  â  sas  siyanl  les 
mêmes  diinensions  que  feë  écluses  d'embouchure 
dès  deux  dérivations,  c'est  âpd^re  le$  dimensions 
'adoptées  pour  lescan^u^  ({e  Bretagne,  te  (>ass}n  est 
bordé,  sur  toute  son  éiendnè,  de  filais  ayant  20 
mètres  de  largeur;  une  cale  est  établie  sur  la  rive 
droite  ;  les  buiscs  de  l'écluse  maritime  sont  à  4% 05 
Bu-dèssouB  du  déversoir  de  Redon,  et  iejs  portés 
soutiennent  lese^ux  dairs  le  bassin  SlU  K^ôleirr  (le 
■ce  dévefrspir,  en  sorte  que  lé  faoiiîlla'gedaitis^téiâs- 
èlti  est  au  moins  de  4  mètres.  C^traVàut,  dédiicUon 
'Caitedu  rabuis^et  somme  à'  val6iV  comprise,  étaient 
'évalués  6W,65e  fVl  8» centfméis:"/     '^    i 

Lés  portes  des  diverses  échises  que  liôifs  venons 
dé  citer;  les  ti'oîs  ponts  tôurhaiits' établis  pour  |e 
iervice  des  quaî;s  et  de  la  route  d^partémeniale  vt^  7, 
•et'  un  pont  fixe ,  pîaicè  sur  l'écluse  d'eml^duicliûre 
die  la  dérivation  de.  f*t)ust  pour  là  traversée  de  ta 
grahdeXjé  de  Rédôn,  sont  cons^irtî  ils  eninëtat,  et 
'font  l*^obfét  d"nhe  adjudicaiîdn  séparée  qui  s'éj^ye 

^  'Bfi'fiii,'  ïebpTt^é  mobile  projeté  k l*àval  des  'éc^à- 
'Àiôsi'â'^»DlHeHiéhure  des  deux  dërivaflorts,  et  Qutrfjiît 
compléter  cet^ëiiseniblé  dé  tr^vî^ax,  Vrènt  d'ètl^ 
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récemment  l'objet  d'une  étuc[e^({é^il[é«(|i)j.||]^  le 
•  chiflVe  de  la  dépensé  â  440,000.  fr. 

Ainsî^  diaprés  les  projets  déiinitifi^  <|t|î  OJQl  été 
approuvés  par  TAdministratioii  et  qui  q|it^§^rvj  de 
bûse  à  Texéeution  des  frpvaux^  )ei^  <Î^P^Q^  ^49Îent 
évaluées  ainsi  qu'il  suit  : 

Dérivation  de  l'Isaiit, 4,»l,58««57* 

Dériiï^tioa  de  l'Oust 848;855  2!4 

Établwsemewtthi  bassin  à  flot, .  .  775,656  88 
*  Portes  d'écluses,  ponts  tournants 

etpapt  flxe..^..,,,p. ,,,,.,,.,  afiSjMO  87 
,  Cçii^^ructiQii  d'un  barrage  dans 

la  VH^i«e  Qt  mwaon  d'éc^uaîws. . .      440,000  00 
îota»  pdur  les  travaux. . ....  3,!^ài,n6g  51 

Indemnités  et  dépenses  diver^fy)      4£l5)a3i  ia 

,   !      ïolal  pureîl.: ;......  4,00»,006  00 

Ces  e^llmaiÎQns.  comniç  9n,l<)  ypil,  sq  rAppjr!i(i|- 
~c{iaient  be^ucoqp  des  chilTreb  pQri^«^<laq^  y,^ym,{- 
'pro|ei  et  laissaient  mêwç  jjftç  j^liJifl  g,ran,(îte  \ft\^\\i» 
poujr  lé  monltintdès  dépepse^  ajverw^l  o^.p^ilYjl^t 
donc  espérer  que  Iq  crédit  Qiiyer,^  p^r  ^  \oi  ^q  fi 
â'ôûC  183d  sufnrait  poiir  l'acïièveiiient  des  tçaiy^ux,; 

fiçultés  yraVmeqtexçejJtWqi^^p^  ptfl«#  oUçppMm- 

ces  |natl^rnÎHe§  n'^v^ie^^  (J^r^Ug^  ^(^Wii^Jp^  W^^\' 

'^ionseinèçe^ité, ^r  cçmc^çi'ejj^jjiiq^k,^^ i,V9f(mJi, 

'jlçs.dispo^Ùionp,  ^,p^yellp^,  ^H^'f^^P^^I^Ç^.  IWRW* 

,  jïieiiiaire?  !^^r  le^)^ç)lç^f)n.p'^YaJH  w^dft^ço.ijipfc^. 
.    lï'ajprés.lesét?H8,,m$jtjî^,ç|i,prpj»j^ïMr4w»<4a4w 

.  ^f^Wp  pour  r^f4cq^|j,,ÇQ,gipl^^  Içajj^Hi  f-'é- 
îeverââ  5,  ?»5,060fr.,  savoir:  ^ 
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Dérivation  cle  Tlsac..,  .• ,  i,681,435fr.  77c. 

Dérivation  de  TOusl 1,1 52,928  84 

Bassihàflbt.: ':'...  1,350,416  03 

Portes  d'écluses  et  ponts. .  294,242  67 
Barrage  'et  maisons  éclu- 

sières /. . .  440,000  00 

Indemnilé»  et.déptenjses  di- 

yçrs^..  ••  -  .... .... .  865,976  69 

Total...... 5,785,000      00 

;  AttBSi  vnsuppléisenl  de  crédit*  de  4,785,000  fr., 
ou  un  nombre  rond  d6  4;800,000frV,  sera  néces- 
saire pour  :4'acbèveiiient  complet  des  travaux. 

Nous  entrerons  dans  quelques  détails  sur  les  cir- 
constances qui  motivent  un  excédant  de  dépenses 
frussi  considérable. 

^ ,  ;G(38'Circi>jipta.nce$  sont  .les  mêmes  pour  toutes  les 
parties  des  travaux.  La  nature  du  sol  qu'il  a  fallu 
traverser,  oà  sur  lequel  on  a  dà  fonder  les  ouvra- 
'gés' d'art ,  les  augmentations  dans  la  longueur 
'^R'vue  de  divers  transports,  le  changement  des 
carrières ,'.  la  plus  longue  durée  des  travaux,  Vélé- 
^VàtibiV  dàchlifrè  dés  indemnités^  en  senties  prin- 
icipales.  '      . 

•'  *  Là  défrivàffôn  de  Tlsac,  bien  qu'on  ait  suivi  le 
'|ihiS  possible  le'  j)ied  des  coteaux,  avait  nécessaire- 
'inent  sr'frdhdbi^  trois  petites  vallées,  et  les  marais 
téèimfpffs^ènttë  Îîaint-Nicolas  et  Redon.  Dans  ces 
'pkrô^é/étsbUvent  aussi  au  pied  même  des  co- 
:(eâli3t,'  ôM  a  rëAéont^éf  dés  batics'de  tourbe  et  de 
'^ai^rdNïneexirèmémôbtlfîté;  lefond  du  canal,  cé- 
-dërtl  àiU'^ilresrîbri  des  k^iVes^  8^  relëVaït  à  méstite 
-^cfeTxM  èhêrcfaait  à'se  hiièttre  à  ]^rôfondear,  et  ila 
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fallu  des  travaux  coDsidérables  pour  parvenir  aie 
consolider. 

Ces  travaux  de  consolidation  ont  été  fort  dis- 
pendieux; ils  ont  nécessité  des  déblais  et  des  rem- 
blais considérables  pour  Tenlèvement  des  terres  de 
mauvaise  nature  et  leur  remplacement,  de  nom- 
breux fascinages,  piquetages  et  enrochements,  des 
épuisements  hors  de  toute  proportion  avec  ceux 
qu*on  avait  pu  prévoir.  Les  difficultés  ont  été  tel- 
les, sur  plusieurs  points,  que  le  terrain  s'y  est  sou- 
levé jusqu'à  dix  reprises  différentes,  malgré  des 
déblaiements  et  des  recharges  successives  d'en- 
rochements et  de  fascinages»  et  qu'il  a  fallu  re- 
courir à  des  pilotis  trés-forlement  moisés  entre 
eux. 

La  rencontre  de  ces  terrains  mouvants  a  été,  en 
outre,  cause  d'une  augmentation  dans  la  longueur 
des  transports  des  déblais,  parce  que  les  travaux  de 
consolidation  n'ont  pas  permis  de  conduire  les  tec- 
raséements  avec  toute  la  régularité  prévue^  et  qu'il 
a  fallu  éloigner  les  dépôts  de  terre  des  l>erges  du 
canal. 

En  même  temps  qu'on  rencontrait,  sur  quel- 
ques parties  du  canal,  des  terrains  d'une  aussi 
faible  consistance,  on  avait  à  lutter^  sur  d'autres 
points,  contre  des  obstacles  d'une  nature  tout  op- 
posée. 

Les  déblais  de  roc  n'avaient  été  mentionnés  dans 
les  devis  que  comme  une  éventualité,  et  ne  figu- 
raient même  pas  au  détail  estimatif.  Et  cependant, 
lôrs  de  l'exécution»  beaucoup  de  roc  tendre  et  une 
assez  grande  partie  de  roc  vif  ont  été  rencontrés 
principalement  au  pied  du  coteau  Saint  Jacques, 
dâné  la  tranchée  du  Roz  et  dans  les  coteaux  ide 
P.-V.  3.  26 
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Quincignac  et  de  La  Campagne.  Il  en  est  résulté 
tine  tiotable  augmentation  dans  le  prix  des  fouilles. 

Plusieurs  ouvrages  d'art  ont  exigé,  comme  Tou- 
veriure  même  du  cana),  des  dépenses  de  fondation 
extraordinaires.  Cette  difficulté  avait  été  prévue 
jio'ur  récluse  d'embouchure  ;  mais  plusieurs  autres 
ouvragés,  qu'on  avait  cru  pouvoir  placer  sur  un 
terrain  solide,  ont  dû,  en  définitive,  être  élevés  en 
tout  ou  en  partie  sur  des  bancs  de  tourbe  et  de 
vase;  et  cette  obligation  de  côtistruire  sur  d^ 
"fonds  dé  la  plus  mauvaise  nature  a  entraîné  une 
augmentation  de  dépenses  considérable. 

Gé  fond  était  tellement  mauvais  et  les  difficultés 
^ de  construction  si  grandes,  que  les  prévisions  ont 
été  dépassées  de  beaucoup,  même  pour  Técluse 
d'embouchure  de  la  dérivation  de  l'Isac,  bien  que 
Isa  position  eût  été  appréciée  lors  de  la  rédaction 
des  projets.  Cet  ouvrage  important,  placé  sur  un 
fond  c^évase  sans  consiistance,  au  bord  mémo  delà 
^Vilaine,  a  été  fondé  avec  les  précautions  les  plu3 
pénil)Teè  :  il  a  iallu^  pour  en  assurer  UsoUdité, 
exécuter  des'  travaux  considérables  en  enr^cher 
ipent,  bétonnagC;  pieux  jointifs  d'encein(e  et  murs 
de  sbulénement. 

Deux  ponts  établis  sur  le  canal  ont  été  en  entier 
fondés  sur  un  terrain  mouvant.  Le  fond  était  de 
tètle  nature,  que,  malgré  lemassif  de  béton,  les  eor 
rocbements  et  Tençeinte  de  pieux  et. pa^plancfies 
jôihtives,  qu'on  avait  établis  avec  le  plus  ^rand  soin 
pour  eh  assurer  là  solidité^  ces  deux  ponis^SQ  sont 
éhYohces  dans  la  tourbe.  On  peut  juger  de  la  mor 
bitité  du  terrain  par  Refait  qu'une  des  culéçs  s'est 
touf-à-cQup  enfoncée  d'ujie  seule  piépe  ^e'j^u$,^e 
flf "métrés.  Ce  n'est  ^u'au,  norf)yen  ^'pnj^ilol^  ^^ 
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profond  et  à  l'aide  des  soins  les  plus  minutieii;i 
que  Ton  a  réussi  à  donner  aux  nouvelfes  constrqç^ 
lions  toute  k  solidilé  désirable. 

Dans  la  rédaction  des  projets,  on  avait|  par  ino| 
tir  d'économie,  restreiut  Temploi  du  granit  auif: 
parties  les  plus  importantes  des  ouvrages  d'art,  et 
l'on  avait  prescrit  d^ exécuter  en  moellons  schi^tew 
de  petit  échantillon  le  revêtement  de  tous  les  pare^* 
ment8.droits|les  carrières  schisteuses^  situées  ^ 
peu  de  distance  des  travaux,  paraîssaicut  deyôi^ 
facileipent  fournir  les  moellons  nécessaires;  mais  . 
il  n'en  a  pas  été  ainsi.  A  peine  pouvaitron^  en  ex- 
trayant 100  métrés  cubes,,  trouver  3  ou  4  métrés 
propres  i  fajre  des  poêlions  de. parements.  Il  ;^ 
donc  fallu  se  reporter  aux  carrières  de  granit,  ê( 
leur  demander  ce  que  ne  pouvaient  donner  les  C9^- 
rières  de  schiste,  On  a  obtenu  ainsi  des  ouvrages 
plus  solides;  mais  une  augmentation  de  j3épèi)^ 
a  été  le  résultat  de  ce  changement  auqueï,  du  Te9% 
il  a  été  impossible  cfe  se  soustraire.  *      ' .  . ,    i 

SiMT  là.  dérivation  de  FOust,  malgi;^  le^  précau- 
tions prises  pour  éviter,  autant  quepossiblej  1^ 
maîfvais  terrains,  on  a  vu  se  renouveler  les  accident^ 
survenus  àans  les  tràvanx  de  la  dà^iyation  de] 
risac  j  I^'aussi  il  faut  descendre  à  une  gr£(n(j(e^pi*o- 
fondeur  les  fondatidnè  de  plusieurs  ponts,'  e.t  r^in;.. 
placer  parle  granit  le  moellon  schisteux  cfuè  le^ 
carrières  n  ont  pu  fournir.  Le  roc  vu  se  rencontr^^^ 
en  dutre^  à  roriginiâ  dÇ  ^^  dérivation,  sm  gqe  ^^ 
grande  lon^eûr.  ^     n  ?    w 

En  ce  qui  concerne  le  bassiii  à  flot»  oq  ne'dev^t^ 
craindre  la  jprésençé  des  terraipis  ipobiles  que  sujc^ 
uqe  trèfr-peti(e  ïofigfiçur    d^.  c^n^f  ^..Va^al  4^( 
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&ssi$  sur  un  terrain  solide  formanl  le  revers  occi- 
dental de  la  colline  sur  laquelle  est  placée  la  ville 
de  Redon.  Mais  il  paraît  qu'autrefois  il  a  existé  un 
chenal  de  navigation  qui  remontait  dans  la  petite 
gorge  située  à  Touest  de  la  ville;  car  on  a  trouvé 
en  plusieurs  points,  et  sur  une  grande  hauteur, 
des  terrains  vaseux  et  sans  aucune  consistance. 

La  rencontre  de  cet  ancien  chenal  a  rendu  ex- 
trêmement difficile»  et  par  conséquent  coûteuse, 
la  fondation  de  plusieurs  parties  des  murs  de 
quais  et  de  soutènement  aux  abords  de  l'écluse 
qui  ferme  le  bassin  du  côté  du  Nord  ;  il  est  néces* 
saire  de  descendre  les  fondations  à  près  de  4  mè- 
tres au-dessous  du  fond  du  bassin ,  et  d'augmen- 
ter considérablement  l'épaisseur  du  massif  des  ma- 
çonneries. 

L'augmentation  de  dépenses,  nécessitée  par  les 
changements  de  carrière^  a  d'ailleurs  été  plus  sen- 
sible que  partout  ailleurs,  dans  la  construction  du 
bassin  à  flot ,  où  les  ouvrages  d'art  sont  les  plus 
unportanls.  Ouant  aux  déblais ,  ils  avaient  été  pré- 
vus dans  un  terrain  ordinaire,  et  là  aussi  ils  ont 
été  exécutés  en  grande  partie  dans  un  roc  tendre 
et  pour  quelques  parties  même,  en  roc  vif» 

'  Au  reste,  ces  difficultés  si  graves  ^  si  multipliées,, 
sont)  pour  la  plupart, entièrement  surmontées,  et 
s(i  des  ou/rages  délicats  restent  encore  à  entrepren- 
dre, oik  puisé  du  moins  dans  rëxpérience  des  pre- 
miers travaux  Tespoir  d'un  succès  complet. 

Vous  reconnaîtrez,  sans  doute  avec  nous.  Mes- 
sieurs, (^e  les  circonstances  que  nous  venons  de 
vous  signaler,  et  auxquelles  sont  dus  de  regretta- 
bles mécomptes  ,  sont  du  nombre  de  celles  qu*i' 
n^est  pas  donné  de  prévoir,  et  dont  ^Administra- 
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tion  est  réduite  à  subir  lès  fâcheuses  conséquences. 
Vous  remarquerez  d'ailleurs  que ,  sur  la  crédit 
total  de  5,800,000  f.,  auquel  doit  s*élever  Tensem* 
ble  des  travaux ,  un  peu  plus  du  tiers  de  la  dé- 
pense seulement  s'applique  au  bassin  à  flot  de  Re- 
don proprement  dit,  et  que  le  surplus  a  pour  ob- 
jet des  ouvrages  qui  complètent  un  système  impor- 
tant de  communication  navigable.  Nous  espérons 
donc  que  vous  voudrez  bien  ,  eu  allouant  le  nou- 
veau crédit  de  i,800|000  fr.  que  nous  vous  deman- 
dons ,  assurer  Tachèvement  d'une  entreprise  dont 
vous  appréciez  toute  l'ulilité. 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  DES  Français, 

A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'État  des  travaux  publics,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs,  et  d'en  soutenir 
la  discussion  assisté  de  M.  Legrand,  sous-secré- 
taire  d'État  au  même  département. 

Article  premier. 

Une  somme  de  i  million  de  francs  est  affectée  à 

la  construction  d'un  quai  de  marée  au  port  de  Calais 

et  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la 

jonction  de  la  navigation  maritime  avec  la  naviga* 

lion  intérieure. 
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An.  2. 

Une  somme  de  2  millions  de  francs  est  affeclée  h 
raméiioration  du  port  du  Tréport. 

An.  3. 

Une  somme  de  1,200,000  fr.^st  affi^Glé^  à  l>iué^ 
lioration  du  port  de  Saint- Valery-en-Caux. 

ri. 

Une  mnme  ^  500,000  francs  est  affectée  à 
raméKoratioà  du  pon  de  Saidl*-Vaaél. 

Art*  6. 

Une  somme  de  000,000    francs  est  affectée  à 
^établissetneat  d'an  bassin  it  flot  aa  pon  en  Légué- 
SttDtpBrieQO» 

Art.  Q. 

Une  somme  de  400^000  francs  est  affectée  à  la 
coh^truêtfon  d'an  méte  au  port  d'Audîerile. 

Art.  7. 

Une  somme  de 500>0Q0 fr^^est  affectée  à  Texécu- 
tion  des  travaux  de  défense  du  littoral  de  Tlle  de 
Noii^fDootier. 

.  ArU  8. 

V^e  somme  de.  400,000  fc.  est  affectée  à  t'ex^é^' 
cuiion  des  travaux  de  défense  du  littoral  de  Ttlo  de' 
Ré. 
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Art.  9. 

Une  80inme  de  700,000  fr.  est  affectée  h  la  con- 
tructioii  d'un  quai  au  port  de  Tonnay-Gharente. 

Art.  10. 

Une  somme  de  700^000  fr.  est  affectée  à  l'exécu- 
.  tion  de  travaux  de  défense  du  littoral  à  la  pointe  de 
Grave. 

Art.  il. 

Une  somme  do  2,800|000:fr,  est  affeolée  à  Téta* 
blissement  d'un  canal  maritime  entre  le  port  de 
Bouc  et  l'étang  de  Berre. 

Art.  12.. 

Une  somme  de  800,000  fr.  est  affectée  à  rachère- 
ment  des  travaux  d'amélioration  du  port  deHonfleur. 

Art.  13. 

Une  somme  de  1,800^000  fr.  est  affectée  à  racbé-, 
vement  de  travaux  d'amélioration  du  port  de  Re- 
don. 

Art.  14. 

Sur  les  allocations  fixées  par  les  articles  précé* 
dents,  et  qui  s'élèvent  ensemble  à  la  somme  de 
13,700,000  fr.,  il  est  ouvertau  Ministre  des  travaux 
publics ,  sur  Texercice  1846 ,  un  crédit  de 
2,600,000  fr.,  et  sur  Texercice  1847,  un  crédit  de 
4,300,000  fr.y  savoir  : 


EIBRCgCES  ! 

Porl  de  Calâitf. 200,000^  400,000« 

Tréporl 200,000  400,000 

Saint-Valery 100,000  250,000 

Sainl'Vaast 60,000  460,000 

Légué-Çaint  Brieuc  . . .  100,000  250,000 

Audierne 60,000  150,000 

IledeNoirmoutier....  150,000  200,000 

Ile  de  Ré 100,000  150,000 

Tonnay-Charente 100,000  200,000 

PoiDt»H)e-GraTe 250,000  350,000 

Canal  marUime  de  Bouc.  800,000  000,000 

Ho|ifleur 400,000 

Redon 600,000  800,000 

Totaux...  2,600,000  4,300,000 

Art.  15. 

Les  plans  d'ensemble  et  les  devis  par  masses  des 
travaux  compris  dans  la  présente  loi  seront  dé- 
posés aux  archives  des  deux  Chambres. 

Art.  16. 

Il  sera  pourvu  provisoirement,  au  moyen  des 
ressources  de  la  dette  flottante,  aux  dépenses  au- 
torisées par  la  présente  loi.  Les  avances  du  Trésor 
seront  définitivement  cou  ver  les  par  la  consolidation 
des  fonds  de  réserve  de  l'amortissement  qui  devien- 
dront libres  après  Textinclion  des  découverts  des 
exercices  1840  à  1846. 
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Fait  aU  palais  dea  tuileries,  le  24  mars  1846. 

%aé  LOUlS-PHlLlPPE, 

P»r  le  Roi  : 

Le  Minute  ièerétaire  itÉtat  au  déptrtement  de» 
travaus  pubSct. 

Si^né  S.   DuMoN. 


(N«  66.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  18i6 


PROJET  DE  LOI 

Étetat^à  un  crédU  de  4,800,000  fir.  pour  f achèvement 
du  canal  de  Niort  à  La  Rochelle, 

PRictot 
DE    l'exposé    des   MOTIF», 

PBiSENTt 

PAH  H.   LE  tflNlSTRB  SECRfrrAfRB  D'ATAT  AU  OtFAftHE- 
MEIfT  DES   TRAtAUX   PUBLIC», 

Séance  da  24  Man»  1 846i 

Messieurs, 

Depuis  plusieurs  années,  le  budget  ordinaire  det 
travaux  publics  oomprenait  un  crédit  spécial  des^ 
tiné  à  la  continuation  des  travaux  du  canal  de  Niort 
à  La  Rochelle,  commencé  en  iSOO.  Depuis  long« 
temps  aussi  y  les  localités  intéressées  se  plaignaient 
de  la  lenteur  apportée  dans  l'exécution  d*ttne  en^ 
treprise  à  laquelle  on  ne  consacrait  chaque  année 
qu'une  allocation  insuffisante  pour  assurer  la  mar? 
che  des  travaux. 
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Les  Commissions  chargées  dans  les  deux  der- 
nières sessions  de  Texamen  des  dépenses  ont,  à 
leur  tour,  ûté  ledr  attention  sur  cette  question,  et 
ont  demandé  que  des  mesures  fussent  prises  pour 
hâter  l'achèvement  d'un'  travail  entrepris  depuis 
tarif  d*Bn nées. 

L^Administration,  Messieurs,  ne  pouvait  que  se 
rendre  avea  eoppressenaent  &  cet  appel.  Tftnt  que 
le  mode  d'exécution  dant  nous  aurons  Toccasion 
de  vous  parler  toutà-l'heure,  c'est-à-dire  l'emploi 
des  condamnés  militaires,  a  été  appliqué  au  canal 
de  Niort  à  La  Rochelle^  il  eût  été  prématuré  de 
créer,  pour  cette  entreprise,  des  ressources  extraor- 
dinaires qui  ne  pouvaient  être  convenablement  uti- 
lisées. Mais  ce  motif  d'ajournement  n'existe  plus 
aujourd'hui,  et  nous  venons  solliciter.  Messieurs, 
une  allocation  qui  nous  mette  à  même  de  donner 
aux  travaux  toute  l'activité  désirable. 

La  voie  navigable,  désignée  sous  le  nom  de  canal 
de  Niort  à  La  Rochelle,  n'est,  à  proprement  par- 
ler, qu'un  canal  ouvert  entre  La  Rochelle  et  la  ri- 
vière de  Sèvre,  préside  Marans.  Entre  Niort  et  Ma- 
rans,  la  navigation  emprunte  le  lit  de  la  Sèvre, 
dont  le  cours  exige  cependant  d'importantes  amé- 
liorations. 

La  première  pensée  du  canal  de  Niort  à  La  Ro- 
chelle remonte  à  une  époque  déjà  très^reculée. 
Dès  4723,  un  privilège  était  accordé  à  une  société 
pour  la  création  des  canaux  qui  pouvaient  être  ou- 
velrts  danislePoftou  et  au  nombre  desquels  figurait 
le  canal  de  La  Rochelle.  Cette  association  se  sépara 
sans  produire  aucun  résultat. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1740,  le  Conseil 
municipal  de  La  Rochelle  fit  étudier  le  projet  d'un 


e^nal  à  ouvrir  emre  celte  ville  el.ia  Sèvre.  Ge  {xrat 
jel  fut  rédigé  en  1749;. mais  la  guerre  qui  survint 
lit  ajourner  Texéçution  des  travaux.  Err.  i775,  la 
cbamb'e  de  commerce  de  La  Rochelle  renouvela 
se^eAT^rls,  et  Tingénieur  de  la  généralité,  rédigeait 
un  projet  évalué  4,200,000  fr.;  mais  la  guerre  de 
i778  vint  encore  arrêter  cette  entreprise. 

La  question  fut  reprise  en  1789,  et,  en  Vw  iv, 
un  inspecteur  général  des  ponts-etrchaussées  pro-r 
posa  d'organiser  un  service  d'ingénieurs  pour  éiuH 
dier  à  fond  la  question  de  ramélioration  des  riviè- 
res de  Touest^eta  en  première  ligne^  le  projet  de 
créatioi^  du  canal  de  Niort  à  La  Rochelle.  . 
»  EniQln,  en  1802,  le  Conseil  générai  des  ponts* 
et-cbajfissées  approuva  le  projet  d'un  canal  réunis- 
sant Ja  Sèvrc  au  port  de  La  Rochelle  »  et  T^écution 
4e  ce  travail,  ordonnée  p^r  un  décret iiJ^périal  du 
17  juillet  1805,  fut  commencée  le  7  juin  i806/  >  i 

Quelques  ouvriers  du  pays,  différente  détaciiç^-* 
ments  de  pionniei^,  des  condamnés'  napolitains,  y 
furent  employés  jusqu'en  1810.  A  fiÇitte  époque,:oii 
congédia  les  étrangers,  et  on.instaljl^  défimtivem«^nt,i 
pour  la  construction  du  canal,  un  atelier  de  con-^ 
damnés  militaires,  établi  à  Belle-Croix,  et.  dont 
Teffeciif  s'éle<^a  quelquefois  jusqu'à  800  hommes» 
Cetle  organisaiioa  s'est  ipaintenue  jusqu'au  mois, 
de  juillet  1844,;  où  Taielier  disciplinaifo  a  été> 
transféré  en  Algérie. 

Ce  n'est  que  depuis  cette  époque  que  l'entreprise 
du  canal  de  Niort  ù  U  Rochelle  est  sortie  de  la  si- 
tuation exceptionnelle  qui  avait  exercé  une  si; 
fâcheuse  influence  sur.  la  marche  et  sur  le  prix  des 
travaux>  et  qu'elle  est  enfin  rentrée  dans  des.eoi^i 
ditions  normales. 
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Le  tracé  primitif  du  canal  partait  du  havre  de  La 
flochellc,  et  aboutissait  à  la  Sètre  entre  Arsay  et 
Damm.  It  devait  sertir  i  la  (bis  à  la  navigation  et 
au  dessèchement  des  marais  qu'it  traversait.  Mais 
l'Administration  ayant  adopté,  quelques  années 
aprèé,  un  projet  d'amélioration  de  la  Sèvre,  qui 
permettftit  en  même  temps  d'arroser  les  marais 
desséchés  et  de  dessécher  les  mtirafs  mouillés,  il 
(él  arrêté  que  le  canal  de  La  Rochelle,  réduit  au 
f6le  de  canal  de  navigation^  viendrait  aboutir  dans 
la  Sèvrei  au-dessous  deMarans. 

Cette  nèuvelle  direction  était  &  la  fois  plus  éeo* 
nomique  que  la  première,  et  plus  avantageuse,  en 
faisant  disparatire  les  obstacles  que  celle-ci  sem- 
Mail  présenter  pour  le  dessèchement  d'une  partie* 
des  marais  mouillés  cie  la  rive  gauche  de  la  Sèvre. 

Dans  l'état  actuel  dès  choses,  le  canal  part  dq 
hassîn  circulaire  de  La  Rochelle;  ii  remonte  |i 
Rompisay,  où  est  placée  une  écluse  à  sas  à  1,600 
mètres  environ  du  bassin  circulaire.  A  partir  de  ce 
point,  et  sur  une  longueur  de  21,000  mètres,  le 
^food  du  canal  est  de  niveau  ;  de  Rompsay,  la 
ligne  se  dirige  sur  rancienne  abbaye  de  Saint-' 
Léonardi  où  elle  traverse  un  contrefort  à  l'aide 
d'un  souterrain  de  800  mètres  de  longueur:  De  fà' 
le  oanai^irrive  au  village  des  Petites-Rivières,  puis 
à  la  Cto«se,  où  se  termine  ta  partie  actuellement 
commencée,  d^Bt  la  longueur  est  de  12^000  mètres 
environ.  Le  canal  s'engage  ensuite  dans  les  marais- 
de  Villedoux^  traverse,  à  Poisneuf,  le^nal  de  la 
Banche,  el  s'embranche  sur  la  Sèvre,  près  de  Ma- 
mna»  au  moyeii  d'une  écluse  de  prise  d'eau  à  Sas. 

Dans  celte  dernière  partie  du  tracé,  on  aura  à 
ohoisir  éntn  deux  directions  également  admîssi-^. 
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bIcB,  et  sur  letqiidles  il  Mstfa  poifiUa  de  M  pro- 
noncer qu'après  rexaroen  des  projets  de  à^lfii^. 
On  peut,  eD  offit»  30Ît  arri?er  pbliqueiaeiit  dans  le 
bassin  d'éyiiage,  que  Ton  doit  creuser  ao  aval  de 
Marans,  soit  prolonger  r^lign^me^t  de  Poisneuf, 
et  l'embrancher  perpeadîçu1ai):eaiia&t  sur  le  caoal 
maritime  de  Maram  aq  ^raiiU.  Ce  dieraief  tracé  r|g- 
duiratt  la  loogMeur  du  canal  fie  800  mètres;  qiajp, 
d'un  autre  côté,  il  éloigperfât  l'amW^bure  de 
1^550  mètres  de  ]|Iarans,  çt  rendrait  If  oopstruc- 
tion  de  l'écluse  plus  difl^ciie.  Sji  Ips  cox^maniM-. 
tipnsdu  canal  pvec  le  Brault  deveaaieqt  un  peu  plus 
directes,  ce  serait  au  détriment  de  celles  que  le 
même  canal  doit  établir  avec  Niort  et  rintérieur  de 
la  France. 

Les  dimensions  du  canal  de  Niort  â  La  Roclielle 
sont  celles  cl'nn  canal  de  premier  ordre;  il  en  est 
de  même  de  son  mouiiiagei  qui  est  Axé  à  l'*,60''. 
Toutefois,  dans  les  craflchées^  sa  largeur  au  plafbrid 
est  réduite  a  ?  mètres,  et  dans  le  souterrain  ï  6  mè- 
tres, dédueMoD  faite  d'une  banquette  de  halage  de 
a  mètres  de  largeur» 

La  longueur  totale  du  canal,  eu  supposant  qu'il' 
arriwau  basun  d'érîlased^  Harana^  est  de  24  kilf- 
:  .mètres  m  nsi  répartis  : 

Parties  déjà  ont ertes  de  La  Roclif  Ile  à     . 
Ja:Glmse,oi •     49^053* 

SQuten^ain  de  Sainl^liéonard 800 

Partie  non  •uverte  ^iaiis  lea  marais 
,  enlre  la  Glouee  et  Marmui.^ .« .  : .  *  » . .  •     44,106 


-^îH 


.!TotaL.4...w aSfiSê 


.  / 


Soit  24  kilomètres. 
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'  Les  dépetMies  déjà  fftilesse  eompo^nt  comme  il 

•  suit: 

'     4"*  Dépenses  di3  4S06  â  i842,  avant  remploi  des 
déscrtews  condaiïinés. .......     1,328,757'   22« 

•  2**  Dépenses Taites  parles  dé- 
serteurs condamnés,  depuis  lé 
i""  juillet  1842  jusqu'au  4  juiliél 

1844i : . . .     4,808,533     43 

*'  8*  Dépeifises depuis  le  l*'  juil- 
let 4812  jusqu'au  4*' septembre 

''1845,  par  les  ou-vrîcrs  libres^  et 

Mttdémnitésdè  terrains 4;»65,014    44 

:    ',    Total..  •..,.    .8,097,S04     76 
Les  dépenses  totales  faites  et 
h  faire  so^t  évaluées  par  les  in- 
génieurs à. ... , 42,775,977     63 


.  Le:monjl«nt  des  dépoQses  r^-. 
tant  à  faire  pour  achever  les,  tra- 
vaux est  donc  de.  i ...  « 4^«78,672    87 

Le  chiffre  total,  da:cet té  évaluation  paraîtra  con- 
sidérable sans  doute;  mais  on  ne  doit  pas  perdre 
'  de  vue  qup  Teatreprise  du  canal  de  La  Roohelle  ne 
•pfûuâtre  asfti(nilée  à  dés  entreptiaes  ordinaires  de 
travaux  publics.  Cet  ouvrage ,  ei^éouté  lentement 
pendant  une  période  de  quarante  ^n^,  à  Taide  de 
'  fiiibles  crédits  annuels,  dont  une  partie  était  affec- 
«ie  à  Tenicetien  de  l'afeelieip  dé  BélletGroix,  à  la 
nourriture^  à'^riialàllesBént  ^  au  easernemeni  des 
OO0dB^innéa,.aux  frais  d'adminislralîoiD. intérieure  ; 
-mt-  euvrage,  disons-nous,  devait  être  considéré 
biéli'ttaoins comme uneopékratién  ordinaire  de  na- 
vigation^ que  comme  un  moyen  d'entretien  péjrma- 
nent  de  l'atelier  des  condamnés ^iliiarrés.  '*  ' 


iés  àtepôiilioifiiï  tnêmës  do  pPDjM  oht ^étéeo  par^ 
lie  subofidoiiiiëes  â  ee  tnodè  d^exéèdtiôn^Hleisf  rutàiix. 
C'est  arnSî  que,  pour  faciliter  l'emploi  dés^vriers 
iifiHitàire^,  on  à  ^néralement adopté  H  syslèmedeB 
tranchées  pi^fondêsV  en  iremMtçant  à  ràeonotaiie 
qu^atirâit  prdcuréé^  la  substMition  d'oti  Mutei^aim 
à  ces  énormes  dféblais.    •  .    •  ^'  j     ;  i,t; 

'  CepeWdan't,  le^eanaldëNioiiià  ija  Roeh6Ue;pe^ 
sente  par  lui-^mème  une  importaBoe  qui' âe^^^rait 
être  méconnue* 

Ce  canal  doit  ouvrir  au  port  de  La  Rochelle  une 
voie  de  transport  facile  et  économique  avec  Tinté- 
rieur  du  royaume,  avantage  dont  ce  port  est  entiè- 
rement privé  aujourd'hui.  En  créant  une  commu- 
nication directe  avec  le  port  de  Marans,  et,  par  suite^ 
avec  la  baie  de  l'Aiguillon  et  le  pertuis  Breton ,  il 
fournira  une  nouvelle  entrée  à  la  Rochelle,  dans  le 
cas  où  cette  place  se  trouverait,  en  temps  de  guerre, 
bloquée  par  rennemi.  11  versera  dans  ce  port  les  pro. 
duils  agricoles  de  plusieurs  départements  fertiles, 
notamment  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée,  et  fera 
remonter  les  produits  de  la  pèche,  les  bois  de  sapin 
du  Nord,  le  charbon  de  terre  d'Angleterre,  les  mer^ 
rains  d'Amérique,  les  vins  de  Bordeaux,  les  savons 
de  Marseille,  les  huiles,  etc. 

Il  rattachera  l'un  à  l'autre  les  anciens  pays  de 
TAunis  et  du  Poitou,  et  facilitera  les  échanges  des 
eaux-de-vie  et  des  sels,  dont  le  premier  abonde, 
contre  les  blés,  les  bois  de  chauffage  et  de  char- 
pente  que  le  Poitou  produit  avec  abondance  et 
dont  l'Aunis  est  en  grande  partie  privé. 

Au  reste,  ces  considérations,  Messieurs,  ne  vous 
paraîtront  pas  sans  doute  nécessaires  pour  motiver 
la  propositioif  que  nous  venons  vous  soumettre  en 
P.-V.  3,  27 


(CIO) 
«ee  ipomeiit^  Von»  ii*ibérfieff9z  pa$  à  meUra  rA<Vni- 
jBistralîon  à  méoici  de  (ermiq^r  enfiu  une^otr^ 
priaedoni  rio&chèfpiMQl  ^td^puU  uo^d'annéen 
J'd>jet  des^  iplMa  vjltea  efc  dm  pUu»  légitimes  récU- 
^ÉmÎQiiSi  et  VQW  vMbdr^  bien  «ow  accorder  dans 
ce  iot  un  «l'édit  extraordinaire  que  nous  avons 
cru  nécessaire  de  fixer,  d'sipr^  f  avi^  du  Conseil 
-génëril  dea  poDtar'Cil«clia«s8éas  «  au  ebiffre  de 
i4^8O(H000fraiios% 


(  41i  )• 
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LOUIS-PHILIPPR    ^ 
Roi  i>e8  Faxi^çAiSy 

A  tous  pré^i[^|)s.^l,à.v^ir,j|a^*U.. 

Nous  aYons^9rj[l(>Bné  et  prdonnons  que  le  projet 
de  loi  (lonl  la  teneur  suit  sera  présenté^  eu  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
la  discussion,  assisté  de  M.  Légrand,  sous-secré- 
taire d'Etat  au  même  département. 

Article  premier. 

Une  somme  de  4,800,000  fr.  est  affecté  à  Tachè- 
vement  des  travaux  du  canal  de  Niort  à  La  Rochelle» 
entre  La  Rochelle  et  la  Sévre. 

Art.  2* 

Sur  l'allocation  fixée  par  l'article  précédent,  il 
est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur 


Tcxercice  1840,   un  crédit  de  300,000  fr.,  el  sur 
l'exercice  1847  un  crédit  de  i  million  do  francs. 

Art.  3. 

Il  sera  pourvu  provisoirement,  au  moyen  des 
ressources  de  la  dette  flottante,  aux  dépenses  auto- 
risées par  lsLj|4i63|ntèOG|.  lies  aivibâsitdu  Trésor 
seront Hlélinitivement  couvertes  par  la  consolida- 
tion des  fonds  de  réserve  de  l'amorlissement,  qui 
deviendront  libres  après  Textinction  des  décou- 
verts des  exercices  1840  à  1846. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  24  mars  1846. 
Signé  LOUIS-PHILIPPE» 
Par  le  Roi  : 


Le  Minisire  secrétaire  d'État  au 
méni  des'ttaoaux  pubHài.     : 

départe- 
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Cliaoïbre  des  Mpuléi»  i  .>'i 

■'■"■■■    ■■■    "  ••'  •ijÉ$SION  ifi^ev';    ■  '  ••'  ■'■;  'I 

PROJET  DE  iorl 

Relatif  à  un  crédit  de  5,476,000  ft.  applicable  à  la  res^ 
tauratian  et  à  Vagrandiisement  de  divers  édifices  publics 
^intérêt  général, 

PAÉCAOÉ 

DE    L^EXPOSÉ    DES    MOTIFS  9 

.  PHisEiiTi         .  .  .    .',.;  ;:..;  r'.'.^x 
^R    H*  LS   MINlSfTRE,  $EGR£TAIBE    Ik'tTAT  A]U   J^^PA^n 

,•    •• . .    :     •.    .    .■'  :  J ^  ,•  .      •'   ■:  ••;  j'i    •'  :] 

Séance  do  24  Mars  1846.'  '  '    '    I 
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l}4r^Upps  un  projet  d«li?i  ^jiMU  pour,  objetjde.in^^ 
tiçç  à  I4  .di^lxosiifOA  4u  <?quyeri)«rn«|nlv  l()s„<^4<Htfc 
néiç^s^ii:^ s  i  popr  «ppropi^«r  à  l^uç  diq^inati^fi. \w 


naturelle;  exécuter  i- 4»  bibliothèque  de  T Arsenal 
divers  travaux  rendus  indispensables  par  suite  de 
rouv«#|&ii*éé^ÀiDUtlrelhà  i éiei  pâMifrfi^^uA,  enfin, 
pour  la  restauratioD:d%4,^)^^^u  Ministère  de  rin- 
térieury  et  de  !|jporlû}ii  dea.bureaux  siméfiLdansla 
cour  de  cet  hôtel. 

Nqu|  \\laips  çotye|  dâQs'qU^lqpâ»  f(|&tr«loppe- 
mentft  sur-cSiacun  flef  ces  ét^lisBements. 


->V\  ^ 


\.     ...-    -^       V\         .    ^^       .>     .  :        .^      »         .■  V     ^''. 


ÉCOLB    Ç9|.YTÇCHN1QUE. 


Les  bâtiments  de  TÉcole  Polytechnique  sont  de- 
puis longtemps  reconnus  insuOisanls,  eu  égard  au 
nombre  des  élèves  que  cet  établissement  doit  être 
nWjbÙrs "irfn  Wiésufe'dé  recevoir  f  Ile iôiit d'arfferti^ 
disposés  d*ufte^  niahière  in(^.^mmède  pôUI^  l'habita- 
tion et  pour  les  divers  services  de  l'enseigne- 
ment. 

En  1840,  un  prp^rapipe  d'ajg[randissement  fut 
rédigé;  il  comprenait  râcquisitiôn  de  diverses  mai- 
sons situées  rue  Traversine,  impasse  du  Bon -Puits, 
rues  Descaries,  de  la  Montagne-SaiiAtè4ïoneviève  et 
impasse  Glopin.  Toutes  ces  acquisitions  avaient  été 
jugées  nécessaires  pour  isoler  l'école  des  proprié- 
té» paftfcuKèrefé.  ^LMiv^ikiitë^ëiëki^m'WcSbtti^- 
satefift  t  dé  ttf  ccifi^ifrdcffittik  ^^  afM()hitMtttre$*aéi^ 
fHit^ifè^ii6(iû^  :fan«iie!nnè  'lAafeil#  dr '^Ilég6  de- 
IfttVah^ël;  dè}«ârrèbt<ie  â1fl<blbli(ilM^ 
coK^trntitibhë'dU'!*MtâuifatîoÀs  iiiô^  bàtkiieàts  p6iit^ 
dNèfè  riêi^vïeéfc^  >dé  PkablfAsemënl  deteukdeMiaV 


téiiéiiieiit  M  deékôHiMij'enAiiyileîëtTdn  ouvi'tlMi 
dedétâfl^  dans  iMnféMt  du  lervÎM de:  l^écol».  :  i 
Dés  prêféU  tanM  rédigés  daiie  le  Béas  de  m 
j^Mgramme  ;  des  erëdite  de  410^000  fr.  sur  l-eMft« 
cice  184Sr,  et  de  fiSO^OOO  ft.  tur  reaencioé  4848  y 
avaietit  été  attribuée  an  budgeédii  Minîstér»  de^U 
guerre  ;  mais  ils  n'ont  pu  être  utilisés  *  pat  siuteda 
mèdfnoatiohfc  préposées*  Enfin»  en  ift44,uâe  seule 
partie  du  plan  détail  être  d'alioré  «tératée;  i^étsil 
Mlle  qui  s'appliquait  à  la  surélévation  débMiuienl 
de  la  bibliothèque  et  àsa  trsnsftinMiîon  en*  saltsii 
d^étude  et  dee^sèrnement  destinées  aui  éléYès;D»iis 
Tétat  actuel»  ptaeés  eh  trop  grand  nombre  dansidisB 
salles  de  dimensions  insuffisantes^  ils  i»s  jouissenft 
rti  de  l'air  ni  de  la  lumière  qui  leur  qontindlspen^ 
isables,  et  cet  état  de  ehoses  rend  impossible  tocrt 
^iMroissemeut  du  personnel  de  l^é^ole^  Le  d^is 
tl«  oelte  suréléntiou  monlait  à  3éa,00Q  fr.  Les 
nôtres  dispositions  du  prpgrsmsie  paraissaient  mo^ 
mentanément  ajournées,  è  Texoeptlon,  toqteléi», 
de  Tacquisilion  d'une  petite  propriété  située  im*» 
j^sse  Clopin.  Une  sotmmo  de  3ÔÔ,4)Oû  fr;  avait  été 
eiomprisè,  dansée  but/ au  lUMlgeide-laguernepott^ 
reiereké  t844;  oiais»  ioips  de  la  disoussiyi»  dis 
budget  d#  4840,  il  tm,  déeidé  que  Jss  tranimt  diss 
bAliments  de  T^ole  Po|yi8ebnti|oel  pusseraieiiç 
dans  les  sttrlbiitîoiis  du  dépertsiDSPar  des  tsanaïuK 
pubHss,et  un  erédit  de  47fl^00Q  fr.  futpHoiiè^soît 
pour  compléter  les  ressevrêM  affilées  à  tesuréléu 
tation^  du  bâiim«nt  de  kr  biUis«bèi(«ie;  soit  pour 
aeqttitter  le  pHx  Ae  la  ttais€in  de  TimpasM  €l0- 
Pîn.     ■     '  •   '   .  -    .   ^.-        :.      ..      . 

'Des  Me«9uree  fbroM  prk^r  pour*  wéeàiêr  le^lrh- 
iraux  dès  le  commencement  de  la  campagne  de  4846; 
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ifials^^n  opérant  la  démolitnni;  cfos  :ptftie8  3ii|it6f^ 
rieuresdii'MiîineBt,  on. constata  4u'il  étaj(t;0éc6flh 
saîre  de  ie  démolir  jusqu'au  sol  <ki  la  cpur  >  ^etcetlte 
défliolitîoB  fut  exéoHtée  avocf  rintontion  de  partir 
de  ;tîe|A)if)t  pour  la  construction  du  bâtiment  dan< 
lés  boiidi&ionsconroroies  aux  vues  t]ui  avaient  taor 
tiivé  railocation  de»' crédits. 
^  ■  iMais iO' Conaèil  d'admin istratioi)  de  J* Fcole  Wolyr 
lèchiViqne  ne  tarda  pas!  à . reeaanaltre  qu'unQ .  f e^ 
tonfltiuclioli  sur  Vancien  emplscemepti  ûflriraitiUA 
gvàhre  inconvénient ,  en  ceqUe  ja  oo^r  :de9  étàv^s  nr^ 
poocvrail  paa-ufi  agrindissemant  4apMi3  longtemps 
éâsiré^  et  :que  d^ilieurs  ce  l)âlimentj;q^i  aUeiiif 
drait  un^  aases  grande  hauteur,  priverait  d'air  et  de 
lumière'  idlmporiants  services ,  tels  que  riiifirmQ- 
rie- et  d'autres  dépendances  accessoires.  Ge,Conseil 
a  représenté  que  Tagrandissement  du  bàUmént  acr 
luel  ne  pouvait  être  obtenu  que  par  son  prolonger 
ment  vers  le  nord>  et  qu'un  amphills^&tre  pliu$ 
yaslepourvait  ètreconatruitirextrémité.dfi  ce  bà^ 
timentv.  i  .-.      .. 

.  Par.  «es  considération&,.il  a  p^ns^.qu'H  serait 
beaiiGoiip  pliK  GOBvaoAftleet^pIus^utile  pour  TEcolê 
de  reprendra  reiécaiion  duprojetgénérai  d^'agrani- 
dÎBsementv  en  y  apportant  dés  in^odificaûons  pra- 
preà.a  l'anjélioi^er  dans  plusieors  pariîes^U  spuprit» 
àcet  effet  /8e&  observations  auJfiDtôtr^des  trava^ii 
!pul]ilicflLy'  qui.  chargea  unû  GomfUiMipn  piûse^atns.le 
4^in.du  Cânseildea.  bâtîw^diits  clvîls^d'^^atniner  l€^ 
lieid^iéi dedoiiderun  bvi3.  l4'Qpîiiihw>de ^tt^ jCon»- 
Btfdsîdttofat:  uniiniine  ,8qri 'l'Aitiyté  dq  con^plét^ 
d'une  manière  convenable  toutes  les  dépendaij^çes 
.4'iii  .étthttsseroeni4'ti|ia'/i|  h^vMi  iii^urj^ppeKEn 


(  «?.)  . 

epri^<}ttenc6,   un    nouycaïf   prç^ramme  fui  de* 
man^é  ,  et  sur  ce  document  un  projet  fut  fjédî^f  • 

Ce  projet  a  reçu  l'approbation  de  M.  le  d^uc,  çle^ 
Dalmalie,  Ministre  de  la  guerre,  Iprs  de  1%  c^mj^i^u- 
nication  qui  lui  en, a  été  faite.  ,  ^ 

Les  travs^x  à  exécuter  cpnsistenli  dans,  Ja^ pro- 
longation, vers  la  rue  Traversîne^  du.bâiii4^nl^9 
élèves ,  dàn^  le  parquetage  de  tous  les  étages  de  e6 
pavillon  ,  l^élargissement  de  rescati^c  du.  midiv 
i'établissentent  de  la  grande  eutsino  au  centre'  du 
pavillon  ,  la  confection  de  calorifères,  ''  •  ^  » 
esfimef. .;......' 375,000^ 

La  construction  d'un    amphithéâtre 
au  nord  du  pavillon  dés  élèves 127,0b0 

L*éiabli6sëment  de  nouvelles  lat H-  ■  '  - / 

Oes.  . .  / :...  =  ..;.....        '■  42,006 

La  construction  d'tin   bâtiment  éri  *         » 

avant  de  fa  grande  cour  et  parallèle  au       ' 
bâtîmeni  des  élèves,  pour  y  placer  la 
bibliothèque ,  les  salles  de  dessin ,  lès  / 

sallesd'airls d'agrément,  d'escrime,  etc.    '  585,000 

Là  construciioti  de'dôut  galeries  bu  •  *'  î' 

promenoirs  couverts  sur  le^  face^  la-'     ' 
térales  de*  la?  grande  cotir,  et  condnî-  ' 
sant  des  bâtiments  des  élèves  à  celiiî/  ^' 

de  lîr  biblioihè(^ué. .    ...;.........'     i4S,000* 

'    L'agràndisseiïîéhtyeslàbdràtôîrés  de  '^ 

chimie.  ...* .1.  '..  ;.  :.. ....  »       3é,0d0 

La  construction  d'égdûlSpoui^con:'  '  '  ^  '  > 
duire  les  eaux  dans  celui  de  la  vîlléf.. .  ''  '  iiVÔÔtf 
•    La  construction  de  dîvet*s  tûiivk  dti  "  *  " ''  l 

clôture •. ; . ; . i ..  :  :v\  '•!ii;(roo 

Montant  des  travaux ^I^SaT^OOO' 
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Le  tracé  primitif  du  canal  partait  du  havre  de  La 
flochellc,  et  aboutissait  à  la  Sètre  entre  Arsay  et 
Damm.  It  devait  sertir  i  la' fois  à  la  navigation  et 
an  dessèchement  des  marais  qu*it  traversait.  Maïs 
rAHministration  ayant  adopté,  quelques  années 
aprèéi  un  projet  d'amélioration  de  la  Sèvre,  qui 
permettait  en  même  temps  d'arroser  les  marais 
desséchés  et  de  dessécher  les  mun\%  mouillés,  il 
tel  arrêté  que  le  canal  de  La  Rochelle,  réduit  au 
fMe  de  canal  de  navigation^  viendrait  aboutir  dans 
la  Sèvre»  a  a-dessous  de  Marans. 

Cette  nMvelle  direction  était  &  la  fois  plus  éco- 
nomique que  la  première,  et  plus  avantageuse,  en 
faisant  disparatire  les  obstacles  que  celle-ci  sem- 
blait présenter  pour  le  dessèchement  d'une  partie* 
des  marais  mouillés  de  la  rive  gauche  de  la  Sèvre. 

Dans  l'état  actuel  dés  choses,  le  canal  part  dt} 
hossin  circulaire  de  La  Rochelle;  ii  remonte  h' 
RompBay,  où  est  placée  une  écluse  à  sas  à  i,MO 
mètres  environ  du  bassin  circulaire.  A  partir  de  ce 
point,  et  sur  une  longueilr  de  21,000  mètres,  le 
^food  du  canal  est  de  niveau  ;  de  Rompsay,  la 
ligne  se  dirige  sur  r^incienne  abbaye  de  Saint-* 
Lâonardi  où  elle  traverse  un  contrefort  à  l'aide 
d'un  souterrain  de  800  mètres  de  longueur.  De  là; 
le  caMi  arrive  au  village  des  Petites-Rivières,  puis 
à  la  Ctouse,  où  se  termine  fa  partie  actuellement 
commencée,  d^Bt  la  longueur  est  de  12^000  mètres 
environ.  Le  canal  s'engage  ensuite  dans  les  marais' 
de  Villedoux^  traverse,  à  Poisneuf,  te  <^nal  de  la 
Banche,  et  s'embranche  sur  la  Sèvre,  près  de  Ma- 
mna,  au  moyen  d'une  écluse  de  prise  d*eau  à  Sas. 

Daiis  celte  dernière  partie  du  tracé,  ou  aura  à 
ohoiaîr  énm  deux  directions  également  admissi-. 
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blés,  et  .sur  leaqiftriles  il  Meett  peeiiUQ  deeepro- 

noQcer  qu'après  rexaroen  des  projets  de  dj6ttîl$. 
On  peut,  eD  effu,  30it  arriver  pbliqueoieat  dans  le 
bassin  d'éviiage,  que  Ton  doit  creuser  ao  aval  de 
Marans,  soit  prolojiger  raligo^meot  de  ^oisneuf, 
et  l'embrancher  perpeadiçulaii^eoiimt  wr  le  caoal 
maritime  de  Maram  au  ^raiiU.  Ce  deraief  tracé  r^ 
duiratt  la  loogneur  du  canal  de  800  mètres}  qiiipy 
d'un  autre  côté,  il  éJoigoerfât  l'emboiucbur^  de 
1^550  mètres  de  Marans,  çt  rendrait  If  oopstruc- 
tion  de  l'écluse  plus  difficiie*  Sx  las  coipmanicii- 
lions  dhi  canal  avec  le  Braull  deveaaieqt  un  peu  pbis 
directes,  ce  serait  au  détriment  de  celles  que  le 
même  canal  doit  établir  avec  Niort  et  Tintérieur  de 
la  France. 

Les  dimensions  du  canal  de  Niort  â  La  Roclielte 
sont  celles  d'un  canal  de  premier  ordre;  il  en  est 
de  même  de  son  mouitiaçe,  qui  est  Axé  à  l'*,60''. 
Toutefois,  dans  les  iranchées^  sa  largeur  au  plafbrid 
est  réduites  ?  mètres,  et  dans  le  souterrain  ï  6  mé- 
trés, dédueM'oD  faite  d'une  banquette  de  halage  de 
a  métras  de  largeur» 

La  ionguettr  totale  du  canal,  en  supposant  qu'il' 
arrive  au  basun  d'éviia^e  de  Marana^  cet  de  24  kilf- 
mètres  arïnsi  répartis  : 

Parties  déjà  ouvertes  de  La  Rodif  Ile  À 
JaCiniise,oi 49^053* 

Souterrain  de  Sainl^iiéooard .......  800 

Partie  non  nuverte  dans  lès  marais 
enére  la  Glouse  et  MarMs :..n.^.    44,106 


îTotal..^..... asfiiê 

âoû  24  kilowWes. 
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'    '  Les  dépeivMS  déjà  failes'  se  teompo^ont  comme  il 

•  suit  :    '     ' 

A""  D^ensei  de  4806  à  i842,  avant  remploi  des 
défiwsrteoTS  condamnés... .....     1,328,*757'   22« 

t     2"  Dépensés  faites  par  les  dé*- 

'serleui^s  condamnéà/ depuis  le 
f'^  juillet  4842  jusqu'au  4  juiltei 
18*4.  ;.:........ : . . .     4,806,S33     48 

'^'  S^  Dépenses  depuis  le  4*^  juil- 
let 4842  jusqu'au  4"  septembre 

•*1845,  par  les  ouwiers  libres,  et 

'  iïiUémtliïés  dé  terrains... ....:     4;965,044    44 

*     '      ,    '/  Total.......   .8,097,304    76 

Les  dépenses  totales  faites  et 
h  faire  sont  évaluées  par  les  in- 
génieurs à. .42,775,977     63 

Le:  nionJUm t  de$  dépeiises  r^- . 
:  tant  à  faire  pour  achever  les. tra^  • 
.  vaux  est  danp.de. :.•  .é... . ..     4;678,672    87 

Le  chifiVe  total<d6;rcett6  évaluation  paraîtra  con- 
sidérable sans  doute;  mais  on  ne,  doit  pas  perdre 
"  de  vue  qup  Teatreprise  du  canal  de  Li  Roohdle  ne 

•  fieùt'âtre  asflî(nilée  àdés  eptrepiises  ordinaires  de 
travaux  publics.  Cet  ouvrage,  exécuté  lenlement 
pendant  une  période  .de  iquartniennis,  à  Taidë  de 
ùAblts  crédits  annuels,  dont  une  partie  était  affec- 
Oée  à  l'entcetien  de  FaCeKer  de  BelletGroîx,  à  la 
nourriture^  àrirhaUlleoiènt  i  au  «aaernemeni  des 
OO0(lBninéa».aux  frais  d'admînislratîoii  intérieute  ; 

-eet  ouvrage,  disons-nous,  devait  être  considéré 
bien 'moins  comme  uneopékratién  ordinaire  de  na- 
vigation^ que  comme  un  moyen  d'entrçtiep  DjOi^ma* 
nent  de  l'atelier  des  condamnés IfnilUiBirrés.  ' 


liés  âIst)ôsifiohs  mêmes  du  projcft< oht  Jitéeo  pai^ 
tîé  sbbordoiittées  à'  ce  toodè  d^eté€^ioiif^d»fratàus« 
C'est  arnSî  que,  paur  faciliter  l'emploi  des^vriers 
militai reâ,  on  a  généralemient  adopté  U  syslème'deB 
tra  fichées  pi^ofohdes;  en  rem>ftçaiift*à  Véecnottiie 
gu'anrait  {irocurée  la  substitution  d'uti  Mulei^raiB 
à  ces  énormes  dfébtais.  *  -»   ,  .   i.,; 

'  Cependant ,  le  eanal  dé  Niort- à  I|a  Roehéllepi^ 
sente  par  lui-même  une  importance  qui' Én^aâui^iiit 
être  méconnue. 

Ce  canal  doit  ouvrir  au  port  de  La  Rochelle  une 
voie  de  transport  facile  et  économique  avec  Tinté- 
rieur  du  royaume,  avantage  dont  ce  port  est  entiè- 
rement privé  aujourd'hui.  En  créant  une  commu- 
nication directe  avec  leportdeMarans,  et,  par  suite, 
avec  la  baie  de  l'Aiguillon  et  le  pertuis  Breton ,  il 
fournira  une  nouvelle  entrée  à  la  Rochelle,  dans  le 
cas  où  celle  place  se  trouverait,  en  temps  de  guerre, 
bloquée  par  reniiemi.  Il  versera  dans  ce  port  les  pro. 
duits  agricoles  de  plusieurs  départements  ferlilcs, 
notamment  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée,  et  fera 
remonter  les  produits  de  la  pêche,  les  bois  de  sapin 
du  Nord,  le  charbon  de  terre  d'Angleterre,  les  mer- 
rains  d'Amérique,  les  vins  de  Bordeaux,  les  savons 
de  Marseille,  les  huiles,  etc. 

Il  rattachera  l'un  à  l'autre  les  anciens  pays  de 
TAunis  et  du  Poitou,  et  facilitera  les  échanges  des 
eaux-de-vie  et  des  sels,  dont  le  premier  abonde, 
contre  les  blés,  les  bois  de  chauffage  et  de  char- 
pente que  le  Poitou  produit  avec  abondance  et 
dont  l'Aunis  est  en  grande  partie  privé. 

Au  reste,  ces  considérations.  Messieurs,  ne  vous 
paraîtront  pas  sans  doute  nécessaires  pour  motiver 
la  propositioif  que  nous  venons  vous  soumettre  en 
P.-V.  3.  27 


(ilO) 
^ea  moments  Voq»  u'biiiUutw  paa  à  mettra  rjL<Vni- 
jiifttmtion  i^  mdoiQ  de  (ermîq^r  enfiu  une  entre- 
prise doni  rinachètÈment  e«t  depuis  un^d'année» 
i'ebjet  des  pins  vj^ea  efc  des  plus  légiiiqies  récla- 
^nuilioDSi  et  vous  voudrez  bien  nous  accorder  dans 
«e  but .  un  efédit  exU'aordinaire  que  noi|s  avons 
cru  nécessaire  de  fixer,  d'siprèi  l'aYÎjf.  du  Conseil 
•^néi«il  de»  .pDnt»^ei<oba«ssées,  an.  chiffre  de 
ii,80û)000fraiics% 
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LOUIS-PHILIJPPjE^    ^ 

Roi  i>e8  Frai«çais, 

A  tous  pré%e\flte,^l,à;V^irgj|alMt^. 

Nous  avon$^9rfl(>Qnéet^pf  donnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté^  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
la  discussion,  assisté  de  M.  Légrand,  sous-secré- 
taire d'Etat  au  même  département. 

Article  premier. 

Une  somme  de  4,800,00U  fr.  est  affecté  à  l'achè- 
vement des  travaux  du  canal  de  Niort  à  La  Rochelle, 
entre  La  Rochelle  et  la  Sèvre. 

Art.  2. 

Sur  l'allocation  fixée  par  l'article  précédent,  il 
est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur 


rcxercîce  1840,  un  crédit  de  300,000  fr.,  el  sur 
Texercice  4847  un  crédit  de  1  million  de  Trancs. 

Art.  3. 

Il  sera  pourvu  provisoirement ,  au  moyen  des 
ressources  de  la  dette  flottante,  aux  dépenses  auto- 
risées par  lsij|iflM^ntèUcS.  lies  atvC)Éê&s^du  Trésor 
serontulélinitivement  couvertes  par  la  consolida- 
tion des  fonds  de  réserve  de  l'amorlissement,  qui 
deviendront  libres  après  l'extinction  des  décou- 
verts des  exercices  1840  à  1846. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  24  mars  1846. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  ttdî:* 

Le  Ministre  secrétaire  (CÈiat  au  départe* 
mèai  des  ■  itavattx  pubUàâ.     »  ^ 

i-»i.'T*''";^*  '-'-' Signé  S.Vtuà'sV      '  "'    '  ^ 

f/i\t  .\     I'';  /.'r'>'"».w    »>'  "•  ■■     ••'•  •'    ;  i-    '     ■•       «     " 

;,«;/îlli:r'  •«''*«''••'•    *      -•'*•"     **      •'"*-*     ■.'•»      '!.<••      ? 

.,;,î-.-iMv  fî -'i   J'  '•'■■    •  '"  '  "  •-■  !"*  •^•'  '»  '•'  '''*^  •■   » 
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PROJET  DE  LOI 

Relatif  à  un  crédit  de  3,476.000  fr.  applicable  à  la  re«- 
tauration  et  à  Vagrandieeement  de  dicer$  é^fices  publics 
éPimérii  général 

DE    L^EXPOSÉ   DES    MOTIFS, 


tM 

H- 

.  PMSBIlTt 
LS   MINISTRE  ^  SECRÉTAIRE    0*iTAT 

AU 

:  1 

nuMUT  01^9. TRAVAUX  punm:;»» 

• 

Il  ' 

J     • 

.     Séance  da  24  Mars  1846.  ' 

:                       .    '          '■  •          .         '.  f  ■ 

^  Messieurs,    •     -. 

\ 

»    1    î 

;  •  '  •  !    •! 

■•-'••     ,ilil 

JN9M»  àitOM' L'baai\ei)r  4e  ,9oq.meMre;iu  VQ«.déUij 
l^rf|U(Hi9  un  projet  de  h^  ^j^iU  jM^r,  pt>jetideioa^« 

i^é|Q^8^ii:^8;poui^  appropi^firàlgiir  di^inaiim^ 


naturelle;  exécuter  &-  4»  bibliothèque  de  l'Arsenal 
divers  travaux  rendus  indispensables  par  suite  de 
l'ouviiMiîi'J^ÀtoùyiM  véie4  pâUI^Éi^^  enfin, 
pour  la  restauration  :d^4r)^^trtj^u  Ministère  de  l'in- 

térieur^  et  ^e  ja  porlioii  dea. W^M^  siMl^^ 
cour  de  cet  hôtel. 

Nqu|  %IlQfis  ^i^tfe^  da(i^'4U4l()Mà»  fdlà^^loppe- 
mente  sui^cmacun  tierces  iiablissements;.    - 

ÉCOLE    POLYTECHNIQUE. 


e^iiirf  :  ^^    >^^;-'^  •;-^o  ;::::  .-    '^  - 

Les  bâtiments  de  rÉcole  Polytechnique  sont  de-- 
puis  longtemps  reconfnus  insuQisants,  eu  égard  au 
nombre  des  élèves  que  cet  établissement  doit  être 
rtWjWïrsMrfn \Aésuf e'dfe  recevoir  nSiôhtd'arlIeai^f 
disposés  d'une^  ttlaMièPé  tnftènimôde  peut  Thabita- 
tiou  et  pour  les  divers  services  de  renseigne- 
ment. 

En  1840,  un  prpgrapfiçe  d'agrandissement  fut 
rédigé;  il  comprenait  l'acquisition  dediverses  mai- 
sons situées  rue  Traversine,  impasse  du  Bon -Puits, 
rues  Descartes,  de  la  Montagne-SiiiAto^ïi&neviève  et 
impasse  Glopin.  Toutes  ces  acquisitions  avaient  été 
jugées  nécessaires  pour  isoler  Técole  des  proprié- 
té» partIcuHèréé.  'L6i'lraVèrAt'èf>èké^'Àrt#^  ce]»dif|io- 
gaf^iidé  laf  cdffsfrdcfrittii  ^i^ri  aftfitthlthéAtfë^ 
flîti^ëtovat4on^de^tStlr«HMnè  «^aftsllè^d^^'kltigè  dé* 
IVtfkii^ë/;  dé}«tirré^t«ie  Âl9t)ibl)(illifèc{Ue>^^ 
coM^ir^étlëhs'dti'k'eiÉtàut^lioÀs  Ji^  bàtitiieM:s  p6iif^ 
^iètk  itéyMà]  ^  rètabtièsëmént  de  lifirnkUe  toûf^ 


tèfiéiiient  M  dedlôtiiMi;'6nftfa,  ile>4sTdF«  ouvf^gMi 
dte  détafl,  dans  iMiiféfét  du  service  dé/  Técole.  .  i 
Dés  prêf«is  furent  rédigés  dahe  Je  sens  de  isa 
l^k^gramme  ;  des  orédils  de  180,000  fr.  eur  Fesevt* 
cieé  4842^,  et  de  fiSO^OOO  fr.  sur  l-eiercice  1843  y 
avaielii  été  attribuée  an  budget  du  Ministère  d&la 
guerre  ;  mais  ils  n'ont  pu  être  utilisée  par  suite  de 
medfficationb  préposées.  Enfin»  erï  IftéA,  uAe  seule 
partie  du  plan  détail  être  d'abord  etéralée;  c'étail 
celle  qui  s'appliquait  à  la  surélévation  du  bâtimeni 
de  ia  bibliothèque  et  à  sa  iransfbmalion  en'  saUeif 
d^étude  et  dee^sèrnement  destinées  aux  éléîès;I>Bfi8 
i'étdtâofuel»  ptaeés  eh  trop  grand  nom)>re  dans ^déii 
salles  de  diuiensions  insuffisantes»  ils  ne  jouissenft 
Tli  de  l'air  ni  de  la  lumière  qui  leurqontindtspen^ 
isables,  el  cet  état  de  ehoeee  rend  impossible  tMt 
aderoissement  du  personnel  do  t^éçole^  Le  devis 
tH  cette  suréléntioQ  montait  à  3éa»0OQ  fr.  Les 
autres  dispositions  du  prpgram aie  paraissaient  mot- 
mentanément  ajournées,  à  Uexoeption,  toqteféia^ 
de  l'acquisilion  d'une  petite  propriété  située  im» 
^sse  Clopin.  Une  sotame  dé  300,000  fr  avait  été 
(!iomprisey  ianê  te  but,  au  iMMlgelde^  gu^nepouf 
l'èierejeé  4844;  oiais»  4o(rs:  de  ta  disoussifn  du 
budget  de  4840,  il  fat  déeldé  que  Jea  tmvaux  dus 
bfllimeuts  de  l'yole  Myteebntqoé  passeraient 
tiens  les  atirlbaiione  du  départeaDent  d^a  trafiaua 
pubKes,et>  un  crédit  de  479^000  fr.  futallooè^aoît 
f^our  compléter  les  ressevroM  effèccé€e  à  ki  eurélA- 
tatieir  du  bftfimenf  de  la  bibli)aihèi|«e;  sost  fom 
aequîttéir  te  pHx  de  la  utaiadii'  del'impasasi^lei- 
pm.  •.-.•'      r     ^. 

*'   Des  metsureê  fiireitt  prlssa  pour  eaéeàièr  leafriH 
vaux  dès  le  commencement  de  la  campagne  de  4845; 
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ifia|ftî6n  opérant  la  démoHtkktt  das  iptfties  stt|iié*f 
rieures  du  bâUmwit ,  on  constata  qu'il  étaH  oécea- 
saîre  de  ie  démolir  jusqu'au  sol  do  la  cpar  >  et  cette 
dénolitioa  fut  exécutée  avec  Tintention  dé  partir 
4e  )(ie  point  pour  la  construction  du  bâtinient  dana 
lés  boiiditionsconrorinea  aux  vues  qui  avaient  luo- 
tnré  Taliocation  denicrédits« 

iMaisie  Conseil  d'administration  de  J!rcale  Poly^ 
téchiVicpie  ne  tarda  pas.  à. reconnaître  qu'une. re-: 
eonstruction  sur Vancien  emphcernept  ofTrirail  un 
gvafve  inconvénient  I  en  eeque^la  ooiir  :de0>éiôve$  nie 
pwévrail  pas'un  agrandissement,  depuis  longtemps 
désiré^  et  que  d>illeurs  ce  bàtimentj.qui  atiein*- 
drait  unç  assez  grande  hauteur,  priverait  d'air  et  de 
lumière/  d'importants  services ,  teU  que  riufirme- 
rie  et  d'autres  dépendances  accessoires.  Ce,Conseil 
a  représenté- que  l'agrandissement  du  bâtiment  acrr 
luel  ne  pouvait  être  obtenu  que  par  son  prolonger 
ment  vers  le  nord ^  et  qu'un  ampbiihéAtre  pitus 
yasie  pourrait  être  construit  à  rextrémité  d^  ce  bàr 
timentv 

.  Par.  «es  considérations  »  il  a  pfens^.qu'irl  serait 
beaiieo«p  plus  convf»iiibleet  plus,utilq  pour  l'Ecoiê 
de  reprendre  l'eiécution  du  projet,  général  4'agrant- 
dîssementv  en  y  apportant  dès  modificai^ops  pro^ 
prea.i l'aniélioifer dans plosioQrs  parties. Uspupiit» 
à  cet  effet ,  se&  observations  au.  Uioistrcç  d^s  travajui 
pubilks^'  qui.  chargea  une  Gommi^^ion  pi)ise.dan$  1^ 
4Kiin.du  Conseil  des.  bâtîwiMmtsclvilsd'iMja^miner  les 
lie«^jéi  dedonnerun.Bvis.  L'opifiilw.de  eetie,  Com- 
n&)SsiMi<.<Cat  uniininie  çqr,  l'iiftiUti  dq  complet^ 
d'une  manière  convenable  toutes  les  dépendaijiçes 
^'•Q  .établissement  4'u«^i9i  b^Htei  ii^porf^pp^v^i^ 


(    **?.)     ; 

eofi^qttenpei   un    nouycaïf,   projgrainine  fui  de^ 
manclé  ,  et  sur  ce  dpcurnênt  un  projet  fiil  rjédîç^. 

Ce  projet  a  reçu  l'approbation  de  M.  Îq  duc  4^ 
Dalmalie,  Ministre  de  la  guerre,  Iprs  de  I?., commu- 
nication qui  lui  c^n.a  élé  faite.  , , 

Les  travs^x  à  exécuter  cpnsist^n^  dans.  Ja.pro* 
longation»  vers  la  rue  Traversîne^  du  bàtijquBpt  dfff 
élèves,  dân^  Id  parquetage  dd  tous  les  étages  de  C6 
pavillon  ,  ^élargissement  de  l'escalier  du  midi  ,^ 
i'élablissentent  de  la  grande  cuisine  au  centre"  du 
pavillon  ,  la  confection  de  calorifères ,  '  •  * 
eifiipef/.; ......;...,., 375,000^ 

La  construction  d'un   amphithéâtre 
au  nord  dd'pavillon  dès  élèves. .. . . .       127,0b0 

L*élâfblis8èment  de  nouvelles  latrl-  '  -  "' 

nés....' ;.••.....•:....•        :  lii,006 

La  constirnctîon  d'un  bâtiment  éri  ';  *  • 
âvaht  (Je  fa  grande  cour  et  parallèle  au       '  '^ 

bàtîmeni  des  élèves,  pôiir  y  placer  la 
bibliothèque  ,  les  salles  de  dessin ,  lès  ■ 

saUesd'artsd'agr^ément,  d'escrime,  etc.    *  585,000 

LSi  construction  de'déux  galeries  ou  -  ^'  î 

promenoirs  èôuverts  sur  les  faces?  1|b(- *    '  '  '       '  * 
lérales  dé*  lâ*  grande  coiir,  et  condûi-  '  .      • 

sant  des  bâfiments  des  élèves  à  celtii  ^ 

de  la  biblioéhèc^ué. .    .:.;......,..'   U5,000* 

'    L'agrandisseihehtdeslàbofràtôîrés  de   ^     /       '^ 
chimie. ....  i . .... ..  ;  : ..  ..  :.. ..  ;.  »  •     3é,0d0 

La  constroction  d'égoûtâpourcon-'  '  '  •  '  ' 
dtfire  les  eaux  dans  celui  de  la  vîllë.. .  *'  '  'l\\<i0(9 

La  constr'uclTôn  de  divers  niurî  dès  *^*  "'1 
clôture : .  i .  ;'.  l'..  ;  :'.■  i     'iMiOCiO 

Montant  des  travaux >l ,327 ^000' 
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Réporh .::........   <  ,32t,000' 

Les  iinroçubleà  â  acquérir  consis- 
tent en  : 

Deux  maisons  rue  Descartes  ,    n**  7> 

619   425,000  f. 

Treize    maisons  rue 
Traversine,  n*'  20,  M  ,  {  ^.„  ^^^ 

84,  26,  îi8,  aO,  32,  34,  ^  aid.uuu. 

3«,  88,40,  42, 

Ex  imp^fi^e  4u  Bon-* 
PuiU,n^24 .,..     ?$8,Q0Q.(. 

Total..;  ...     4,840,000' 

U  dépensede  i9840,QO0  f,  n'e$t  p99  onti^r^neiiit 
nouvelle;  car  il  convient  d'^dia^ttre»  en  comp^nsa- 
ijont  '^  presque  totalité  de  la  somme  de  342,000  Ç, 
comprise  aui^  budgets,  da  1844  et484&  pgur  ^mr- 
élévation  du  bâtiment  des  élèves,  et  dont  il  n*aété 
employé  qu'une  portion  très-miuime  pour  sicquit- 
ter  les  frais  (jie  dépoipUUon  de  ce  bâUment.Ce  n'eat 
donc,  W  définitive,  qu'unç  dçp^nw do  4,500,000  f. 
qui ,  dans  tou^  les  cnsi ,  «ûd  éi^  prochainement  né- 
cessaire, et  qui  aura  pour  r^suU^t.^e  domplél^ 
l'établissement  de  T^lcole  polytechnique,  d^ot  l'in*^ 
suffisance  av$^it  depuis  Itingtçiaip^  éveillé  la  ^Uiqi- 
qitvdp  de  Tadministration  et  djçs  foncti(^nn4ir«9 
chargés  de  la  dir.e«(iQa  d^  Véw\^^  U  nw?e»i)  f^o^ 
JQt  i|a|^îsfaft ,  nous  n'en  doutons  pas,  à  touiei;  }^ 
exigences  du  fwrvice«  et  .fer«t  CQWf«r  tqui^A  1*8  in- 
Q^rljtpfies  qui^  dapnU  longnQ^  pni^^j  se  siint  çf- 
posées  à  ce  qm  l'ÔPOl^  r€«^tl«$  finMU»rft^pqs  qu*il 
A;fAt  plus  permis  d'ajourner. 


•*• 
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MUSÉuu  p'histoire  naturelle. 


.Pi)  l$32|^a. serres  du  MMum  ^^histoirs  natu^ 
.T^l\^  s().^ofo posaient  de  d^ux  p^Aites  $6rFes  efi  fer^, 
à  droite  ei  à  gauche  de  U  tan^  4u  l^ynnli)^^, 
fd*aiHr«K  wrres  ep  bois  ^  Toues^y  enfirî,  dï3  serres 
plu»,  grandes  à  reit*  porv^ni  Iqs  DiQoitf  de  BMfftn  » 
BeudîQ  ei  Philibert.  Lee  premières  duient  deoe  t|» 
tel  eut  de  dégradation  qu'il, ét^it  impoesibla  de  les 
conserver.  Les  demiàree  étaient  moins  déUbréee, 
mais  ne  pouvaient  avoir  non  plus  qu'une  durée 
4en)porairc  ;  ellee  étaient  d'ailieure  loin  de  eu/fire 
fuix  besoine  toujours  oroi^e^ints  par  suite  de  Taug*- 
mentation  des  collections  de  plantes  envoyée^  de 
toutes  parts  au  Muséuai  d'histoire  naturelle. 

Il  était  devenu  indispensable  de  remplaeer  îm** 
niédi^tement  une  grande  partie  des  anciennes  sf  r«- 
jpea,  et  de  se  ménag/iNf'  des  ressoureei  pour  l'evenir* 
jUn  projet  fut  aloi$  .rédigà^  Il  c^uipreneit  la.  orée^ 
tion  d'un  système  de  serres. ^MrbeSi  se  prolon^ 
géant  de;C^qiie  6^4  de^la  rampe  du  labyrinthe^ 
et  se  terminant  vers  cette  rampe  par  dei  pAvî(twiV 
vitrés. 

Des  crédits  furent  accordés,  en  1833  et>l836,  pour 
la  construction  de  la  partie  ,s|||][é|^  à  Touest  de  la 
rampe  et  des  deux  pavillons  ;  on  ai  ajourné  à  une 
autre  époque  l'établissement  des  serres  courbes  i 
la  suite  du  pavillon  de  Test.  D'après  ces  disposi- 
tiôn^y  les  vieitldâMrierMs  fureiit  détaoltéSy  ài^rèkoèp- 
fkrn  de  celtes  de  hûBôà,  Ba\idSti  él  Philibert,  pi^^ 
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visoirement  conservées^  mais  dont  le  mauvais  étal 
a  dû  s'accroître  depuis  treize  ans.  Elles  sont  au- 
jourd'hui totalement  hors  de  service. 

Le  moment  est  donc  venu  d^achever  l'opération 
commencée  en  i833,  en  construisant  la  partie  des 
serres  courbes  située  à  la  suite  du  pavillon  déjà 
existant  à  Test' de  la  rampé,  et  de  compléter  ainsi, 
par  un  établissement  symétri€|ué/le  beau  projet 
adopté  en  princfpe  en  483à. 
•  M.  le  Mittîôtre  de  rinslructîôrt  publique  et 
MM.  les  professeurs  du  Muséum  d'btsfoîre'riatiirelie, 
èj[)pTécîaht  todté  HtoportaTice  des  travaux  à  entre- 
prendre dans  oébut,  et  reconnaissant  d'àîlleùris 
que  dans  l'état  actuel  le  service  des  collections  e<ft 
menacé  =  de  soulFrir  par  l'insuffisance  des  moyens 
de  conservation  dont  ils  disposent  pour  les  plantes 
detoute  espèce,  demandent  que  cfeil^  Ofiératioii  ne 
soit  pas  retardée.    .  ' 

En  ^îon^quencB,  le  projet  de  complément  des 
•serres  'a  été  rédigé;  il  comprend  les  serrée  courbes 
à  l'est  ;' de  vastes  magasins  et  des  ateliers  dbrrière 
ces  serres;  etifin,  des  serres  basses  ati  pied  des  tep- 
raisses  dans  toute  l'étendue  des  seri^e^  existantes  et 
de  celles  à  construire.  '^ 

'   La  dépen6^  de  tous  ces  travaux  es^  évaluée  à 
7S8,000fr.    ^  ^  * 

.    .,  ::.   -M-.'  •   -î        ;•..>■       .••■..    -^ 

'  .  BIBLrOTBÈQUE    DE   L^RSENAL. 

-.'.•    •:      »..'•;      ).  r     '.î'    .•  /.     ^    '        '"   •  î 

I   f  -.1  "(•:»    <"M  .''•'■:/   îi     i    '"r  ;    ■    .     .   •  j'.         •••'., 
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du  pQlU')^f^d$  de.  lamière  qui  l'en  sépat^aii.*  D'après 
les  projets  de  Tadministralion  municipale  de  I^riav 
k^.ierc^in  de  celte  partie  de  la\Hle  Mra^endu  pour 
yiél^ver  (|es^bftliaiienbi  partiçuUer&}  des^CMes»  y/ser^ 
ront  ouvertes  à  cet  effet.  Enfin,  des,\oie^()^,qOiKq:i 
^ivnicuUoîn  seront  établies  eaira  ce  nouveauxiapr- 
Li^i^,^  le  centre. d^  Paris.:  Tune  deœs  voms.^^ 
cef)^m(inipaiton:i?a  n^oindjr^  les  boulevQrlspArJfi 
place  dç  la  Bastille.,    ..  .      .  :7 

Par  suite  des  alignements  arrêtés ,  la  proprjétéi 
(je  r£ut,  afiectjéeà  la  bîbUo4bè<]ue  de  l'Arsenal,  se 
i^r^qveta  latieinie.à  son  extrémité  orient^atei  et  anr^ 
à  céder  jupe  portion  de  terrain. occiipé^  parie^bâ-, 
tinienis.  Gette  oesston  exigera  des  construction& 
n^uveUe^  pour  clore  la  bibliothèque  sur  ce  point  .1 
Dans  cette  circonstaneei  un  arra^igeioeAtavan^ 
tageux^  l'Etat  a  étté  conclu  avec ^-^dministraUon 
9)Mnicîpa;le  à  l'égard  du  terrain  à.  abaiulonner. 

l\  a  eu  pour  objet  d'obtenir  pour  la  bibliothèque 
del'irsenal,  au  devant  de  la  laçaido  SW)  Iq  bouien, 
vprt»  autrefois  le  quai  Morland^  un  espace  d^  deux 
i^ètres  de  largeur.  La  valeur  du  terrain. à  abandop^r 
ner  j>our.le  percenient  de  la  rue  qoiivell^,  /ai  l^siu^. 
demniiés  qui  en  senties  conséquences^.ça  qçp^, 
'  pçp^roQt  avec  1^  valeur. de  i,'acquisiiipn.  qMi^ .  fçra 
L'I^tat  sur  le  houleviurt^ie^  la  bibliothèque  «erj!  pl^^ 
dans  une  cqn^itÎQQ  d'iaotemept  depuis  lofigteu^pa 
déairée.    •         1    :  •>.•,:.-    î    i,^ 

.  I^es.dispositipna  que  nous  yci^ons  de  l^ire  oour 
nature,  rendroift .  nécessaire  l'^lLéjCutlon:  de  .divjçrA 
travauxr.nQrV'g^ulenifn^  9^^^'  <^lore,  et  ispler  Téiljr^ 
fice,:niais  aussi  pour  y^  faire  des  vépacatioii6  j|ue 
i'éta.t  de  dégradation,  .de  certaii^e3  partiçn^çtlf^ 


Kj) 
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eoiit«ft&ncé9  dit  sertiM  féotanvtiii  impérieuse- 
«lent* 

Les  àéltàth  un  projet  que  nous  avonë  rhonneur 
de  vous  âoumeitre  â  -eet  effet,  Mesriéurs,  se  résu^ 
mMitattisi  qo^Usmt! 

*  U*^  ptktM  des  bâtimetilé  de  isr  bibliothèque,  du 
«Mé  Ad  le^atit^  se  trouvant  éftiportée  par  le  peree^ 
tdetit  de  le  rue  oonduiseni^irla  Bastille  au  bouler 
vart  Morland,  il  sera  construit  une  façiKle  sur  eettâ 
rue*  ■    '     • 

'  Les  deiÂ  errière-corpe  s«rr  le  bdulevam  Morlaud, 
^n\  EMt  dane  uti  état  de  délabrement  tel  qu'on  ne 
pourrait  les  laisser  subsister  plus  longtemps,  seront 
i^parés  et  régularisés.  Toutes  tes  petites  conlstruc*' 
tieni  faites  à  différentes  épb(fn«s,  et  qui  nepeuvenl 
plus  exister,  seront  supprimées. 

La  ville  de  Paris,  abandonnant  à  l'État  une  lar** 
geur  de  deux  mètres»  prisé  sur  le  bonlefart 
Morland,  en  avant  d\'  la  façade  de  la  bibliothè(|Ue, 
it  y  sera  construit  une  grille  qui  piyrtègera  le  bâti*- 
ment  et  risotera  do  la  voie  publique.  Une  grillé 
sera  é^lement  placée  dans  la  rue  dé  8uHy,  an 
devant  de  la  façade  septentrionale  qui  iéta  réparée 
et  consolidée. 

i  L*enfrée  actuelle  do  publie  sera  cbangée  et  r^ 
portée  à  Peitrémlté  du  bâtiment  dfl  «Otè^u  cou- 
éfhant:  La  dénkolition  des  petits  bâtin^eiits  qui 
obstruent,  de  ce  côté,  les  abords  de  l'établissement , 
procurera  un  espace  euffisant  pour  fdt<nier  une 
«our  antérieure  fermée  d'une  grillb  uvee  doublé 
entrée  'sur  la  rue  de  Solly  et  le  boutevtrrt  MoriaM. 
-  Enfi^t  là"  ëtfle  dte  loeiûré  ayant  éiè  reconnue 
iifsuasatfee,  il  «n*  aora  établi  tinè  seoonde,  àînsr 
qu'une  salle  de  manuscrits.  Les  casiers  de  la  biblio- 
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thèqve  seront  agrandie  po^r  répoç4r9  plus  99^T<9- 
nabioment  aux  be9oins  au  service. 

La  dépense  des  travaux  menlionnés  ci-dessuQ  est 
évaluée  au  devis  à  258,000  fr. 


muiaTtiif;  be  L^urrÉaiEVAp 

Un  ùf^diLde  1,010,000  fr/ a  été  alloué  par  la  1(tl 
du  18  juillet  48S8,  pour  là  IneCôttdtrttclioiDi  dësMti- 
mèttt«  aflPectés  aux  bureaux  du  Mifiîntéire  de  l'itite^ 
rieur,  situés  dans  la  edor  latëMle.  Getfé  opération 
a  ptètinU  de  réunit-  la  plud  grande  partie  diïs  MtiU 
ces  placés  à  locatibn  danè  tfes  propriété»  particu- 
lières. L^âflectation  à  ce  même  département  milii8té4 
ri'ol  I  du  bâtiment  de  la  rue  Uiilerin-Bertin,  occupé 
naguère  par  l'école  des  pontset-chaussées,  a  com- 
plété Celte  réunion. 

Les  travaux  à  exécuter  à  l^hdteldu  Ministre  et 
aux  hâtimeniâ  des  bureaux  formant'la  cour  princi- 
pale, ont  été  ajournés.  Ces  bâtiments  sont  arrivés 
à  un  tel  éiat  de  déjgraflation  qu*ii  est  nécessaire  d*y 
|)0r ter  proniptemenl  remède. 

Ainsi,  Messieurs,  pour  compléler  ^opération 
entreprise  en  |8â8,  Phôtel  du  Ministre,  qui,  depuis 
longues  années,  n^a  reçu  aucune  amélioration,  doit 
être  rtsiauré^  les .  pièces  afléqléM  aim  H^eeptions 
exigent  une  approprlàiîe*  génénttt}  il  y  >  enfin 
nécessité  de  renouveler  uife)Mi#ti0<hi«oMiiet  qui 
tombe  en  ruine. . 

Le$.  petits  bâtiments  sur  la  rue  de  Gr^elle  n'of- 
frent plus  de  solidité  et  sont  inhabitables;  il  en  fi^i 
àe  même ,  à  peu  près,  (lu  bâtiment  perpendiculaire 
^  ÎMiôlel.  Celui  en  aile  â  droite,  afl^tè  à  la  comp-^ 
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làtî'Tîtîé ,  dôii  être  récônsiVuit  à  partir  du  premier 
étage,  et  celui  éh  aile  k  gauche  exige  dlmpor- 
(a nies  réparations. 

Les  dépenses  afférentes  k  ced  divers  travaux  se 
décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 

Restauratioh  dô  ITiôtël du  Mîùistrè ,  des  dépen- 
dances; renouvellement  et  appropriation  du  mobi- 
lier.;., •  .V, .,..,.,,,.,,     3i2,p00  ' 

.  Reconstlruclicin.  ^e&  deux^  bâl^iments 

sur  la  rue  de  Çjrenelle. . . .... . .:.. ... .   .  If8,00.0 

^.Reqonstructiipn  des    é^a^    supé*-     <   •    .  .  .  . 

rieurs  diiM^ifpeat  delà  comptal^ilité..    160,000. 

.   Appropri0Lîon,du  hàlimenlen  9iie,à 

gauche \.  •. ..♦.       60,000 

'  Total 660,000 

Les  travaux  présentent  un  caractère  d'urgence 
et  de  convenancç  que  chacun  de  vous,  Messieurs, 
a  pu  apprécier;  nous  n'hésitons  pas  â  vous  demanr 
der  les  crédits  nécessaires  pour  faire  face  aux  dé- 
penses qu'ils  doivent  occasionner. 

En  résumé,  Messieurs,  les  crédits  que  nous  vous 
demandons  de  nous  accorder  pour  effectuer  leâ 
améliorations  dont  nous  venons  d'avoir  Thonneur 
de  vous  entretenir,  s'élèvent  :  savoir  : 

r  Ecole  Polytechnique i.  .  :  i ^40,000  (t. 

i  Aluséum;d'bisioire  oa&urelle...  .  728,000 

i   BiUiothà«u6  4le Ji'AfseoaL... .  358^000 

Ministère  de  Tintérieur 650,000 

-'^^       Tèikl.'.  ; .  ; .  V.  V ...:.. .     3,476,006 
^  Lés  travaux 'dèvah t  être  ' éxèculis"  en  plusieurs 
àiinées,  nous  rib  vous  demanderons  pas  de  mettre 
rmm^diàtetnéut  la  totalité  de  cette  somme  à  notre 
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disposition,  nous  vous  proposerons  seulement  d'af- 
fiBCler  à  Teiereiee  i846  Jes  crédits  ci^aprës  : 

Ecole  Polytechnique 400,000  fr. 

Muséum  d'hisloire  naturelle. . .  200,000 
Bibliothèq^f  <if  TAfsenaU  r.,.^/  158,000 
Ministère  de  rinlérieur 250^000 

Total 1,008,000 

Et  à  rexercîccl847. 

Ecole  Polytechnique 300,000  fr. 

Muséum   d'histoire  naturelle ^dO,Ô6o 

Bibliothèque  rie  rArscnal...  , .  . .  ^QO^OOO 
Ministère  de  l'intërieur 200,000 

Total. 800,000 

.  Noq»  esp^ene,  M«sl»teurs,  que  vous  plartageres 
nfllrei  eon.victè^n  %w  la  convenafico  et  Tutilité  des 
trataùB,  qut  font  Tobjet  du  projet  de  loi  ci'^joinf , 
qiifile RoimoiM a  ordonné  de  soumetite^i  vos  déli^ 
héÊêêMnn. 


P.-V.  3.  28 
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PROJET    DE    LOI^ 


LOUIS-PHILIPPE. 

Roi  DES  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.  Nous  ayoi>s.o;*donné  et  ordonnons  que  le  projet 
4e  )oi  dorit  )a  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre 
nQin>  à  Ifi  Cbambce  des  Oépul^$,  par  notre  Ministre 
seqritair^ .  d'/i).Ult  des  travaux  publies,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d*eB  80«ite>* 
nir  la  discussion  ,  assisté  de  M.  Vatoul,  conseiller 
d'État,  Président  du  Conseil  des  bfttimenls  civils, 
et  de  M.  de  Noue,  Malire  des  requêtes,  cher  de  la 
division  des  bâtiments  civils  au  Ministète  des  tra- 
vaux publics. 

Article  premier. 

11  est  ouvert  uu  Ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  de  trois  milliom  qmiire  cent  soixante-seize  mille 
francs,  qui  sera  employé  à  l'agrandissement  des 
bâtiments  de  l'école  Polytechnique;  à  la  continua- 
tion de  rétablissement  deserres  ciiaudes  au  Muséum 
d'histoire  naturelle;  à  la  restauration  de  l'édifice  de 
la  bibliothèque  de  l'Arsenal  et  de  l'hôtel  du 
Ministre  de  l'intérieur;  savoir  : 

Ecole  royale  Polytechnique,  un  million  huit  ceni 
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quaranle  mille  Trancs i  ,840^000  fr. 

Muséum  d'histoire  nalutetle, 
«epl  cenl  'Vingt  huit  mille  fr.  ; .         728,000  ^ 

'Aîbliotbèqtie   de  F  Arsenal  ,  .        i   .  û 

iieoxdeBlcmi|ua!àte^huit mille f.        358>004)*  ' 

Hèleldn  Ministère  de  Hnlé- 
rieur,sixcentcinquan.temiile  r.        65O;000  -      ' 

Total....  .     3,476,000 

i'  -  Art.   2. 

Sur  le  créclit  ouvert  à  Tarticle  premier,  il  est  at- 
tribué, à  Texercice  1846,  Unesommedc  un  millîoij^ 
huit  mille  francs. 

École  royale  Polytechnique,  qnalre  cent  mille 

francs,  ci 400,000  fr.' 

Muséum    d'histoire    naturelle, 
deux  <»e«t  mille  francs,  ci ..... ..       200,000  * 

'•   Biblioilièc^ue  de  l'Arsenal,    cent       '  /  " 

cinquanie  huit  mille  francs,  ci..  • .  •      !58,O0O 

Hôlel  du   Ministère    de   l'intc- 
rieur,  deux  ceii^t  cinquante  mrlle  .    ^       ' 

fraftes,  ci » . . — '  ^  2ôO.,000 

total. . .'. . . .    4,008,000 

«Et  u.  l'exercice  .1847,  (ine^ommc,  do  Ihiû  eént 
mille  francs  :  -   .     .    i    ;  •.  »• 

Ecolo  royale  Polytechnique,  trois  cent  mille 
francs,  ci ...•••  :300,000  fr. 

Muséum  d'histoire  naturelle,  deux 
éent  mi>l()  francs,  ci 200,000 

Bibliothèque   de    l'Arsenal,  hcnt 
mille  francs„;Ci-.. .  * • 100,000 

Hôlel  du  Ministère  de  rintérieur, 
denx  cent  mille  francs,  ci 200,000 

Total 77  800,0(10  * 
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Les  cré|)Kt«  T}ui  n*durûni  pasélé.oanseititBéstq  b 
Cn  d'un  exercice  pourroal 'Retire  vepof{lés  à  l'iMer- 
cice  SUIVRAI)  f>ans,  toulëripi^y  (Iiîb  le8:^Uè8  idu  QDi»i 
dit  de  trois  millions,  qUatIre  istet  séixinteKséiste 
mille  fniif¥(s< ptijssent  ôtne  dépMe^Sw 

Art.  4*. 
Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la 
présente  loi,  au  nripyen  des  ressources  accordées 
pour  les  besoins  de  rexercice  f  840  »  par. Ici  loi  dv 
i9  juillet  i845, et  au  moyen*  de  cultes, à  accord^f 
ultérieurement  pour  les  besoi^is  des  ex<?i:ciço$  sui- 
vants. 

An.  o.     .      .    / 

Chaque  année ,  il  sera  rendu  conàpleaux  Gl^ai-» 
bres  de  la  situation. des. travaux  cKéc4iité$  qii  v^rtu 
de  la  présente  loi. 

An.  6. 

Les  plans  et  devis  produits  à  Tàppui  de  Ja  ^pré* 
sente  loi  si^ont  déposés  aux  archives  de  la  Ëbaitibre 
des  Pairs  et  de  U  Chambre  des  Députés. 

Donné  au  palais  des  Tuileries  ^  i^  Viyigt-quntre 
^arsmil  huit  cent  quarnnle-six. 

Sirjné  LomS-I^HrLlt>^t>È. 
Pcfr  le  Roi  V  I 

Le  Uinisire  9ecrélaire  iCJË(al  <m  dâpnrfem^^. 
dc$  travaux.  f(\sblif Si 

Signé  8-.  Diiiio^.  ' 
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lAlîLE  DES  MATIÈRES. 


CONTENUES  D^NS  CE  VOLUME. 


rr(;€»9*virbal  ifè  la  ^<^dnc<.•  Ju  7.  mars  iH^6»  — -  Dépôt  iVun 
rappotl ,  (V oU  9UX  annexes)  —»  Scrutin  sur  fè projet 
tfê  toi  relatif  a  là  ààvt»dtion  inL'Hcure.  —  ^'fdoptlon, 
'^Discussion  et  adojftif.n  de  pfojets  de  Jri  tVintétét 
local,  —  Discussion  dv,  projifr  dp  loi  relatif  a  u^ 
échange  d'imOteùJffes  conclu  tntre  l'tltat  et  la  vilU  </^ 
BergUfs  (A^ordj, —  y4doplion^ —  liemise  de  la  diicus^ 
sibn'âèTa'  pYopOittibh  lendàni  a  modifier  la  loi  sur  la 
ffppde  nationale.  '^  Jlappofts  delà  Çomnfj^s^çn  fies  ...  . 
ptiiti/tn^ •**•*.  ..*>.)•  4^ A*>-v  ^p*^,. »«,*,.«^  1 

rwccf  -  ▼•l'bivl-dc  4«<«c«nce  du  «g  mj/rs.  ^  UiWtoppeik^hts' 
d'aune  proposition  (  Voir  aux.  (tnoexes.  )  —  Prite  en 
considération .  •• .  ..^  ". . .  • .•.•••  ,^  •.,•.....  •  7 

Proc^s-vcrhj^L de  la  fteaoç^  dii.isO  mar^W^  Com&mnication  de 
dei^xprqfeU  de  (^i^\oM^WL  ^nnt^%e^é)*^JRepti^e  .<fu/i, 
pr4>jet  de  lai  ^^  DispussÎQn'.dttxprofei  délai  juri'earfr- 
eice  des  fabriqm*  du^ é9Hmdtylfginé.  •«. v  »*.«,•  •  ...-.*>  ^^ 

Procé»  vrrbal  de  la.se'ancc  du  1 1  mari».  —  Dépâ^  d'un  vop- 
port.X^olr  ftnxapncxcs;)' —  /*V/i/îa//«t;w  depoùioirs. 
—  P'resiâtton  de  sei'int^nï.  ^'  Suite  de  ùi  discussion  ilu 
projet  dé  Ibt  iiir  t exercice  des  fabi  tqucs  rie  sucre  in- 
ailier* .n 4r 
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PrncMTcrhal  «le  la  scance  <lo  19  mars.  —  Dépôt  d'un  rapport» 
(Voxv  AUX  annezei.)  —  Suite  de  la  discussion  du  pnh- 
jet    de   loi  relatif  h  V exercice  des  fabriques   de  sucre 
irufigèae,  —  Adoption • OS 

Procéi-Terbal  de  la  séance  do  i3  mars.  *-*  Interpellations 
sur  les  affaires  de  Pologne,  -i-  Discussion  du  projet  de 

loi  sur  les  eaux  minérales» .••••••• 89 

'  '  .  * 

Procès  •- verbal  de  la  scSànee  da  if  mars*  —  Suite  dé  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  h  ta  conservation  des 
sources   deaux  minérales» ..t». .••••.. «••..        116 

Procès -verbol  de  la  se'ance  du  \(\  mars.  —  Communication  de 
divers  projné  de  loi  et  '  dép^  d*àn  rapport,  (  Voir 
ans  annexes.)—  Scrutin  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
sources  d  eaux  minérales'-'  Adoption»-^  Discussion 
du  projet  de  loi  portant  demande  d* un  crédit  de  Soo^roo 
francs  pour  secours  aux  hospices  ,  bureaux  de  cha» 
rilé^  ete,  —  Adoption  *  —  Discussion  sur  la  proposi- 
tion concernant  les  Députes  fonctionnaires  •  •  • 1 36 

Pioçès -Terbal  de  la  séance  du  i^  m^xt.  ^- Communication 
d'un  projet  de  loi,  (Voiranx  annrxes.^  ^-^  Lecture  dune 
propoaition  *  — Suite  de  la  discussion  de  la  prf*POsition 
retatis'c  aux  Députés  fonctionnaires  •••••••..• 1(6 

Procès-verbal  de  la  Scance  du  18  mars.  —  Hommage,  ^ 
DépSt  dun  rapport»  (Voir  aux  annexe».} -^  Suite  de 
ia' discussion  de  la  pir^poiition  relative  aux  Députés 
fonctionnaires,  —  Rejet»   • . . .  • • .  • ••.•••.       1 83 

Procès  -  rerbal  de  la  séance  dit  tQ  mars»  —  Discussion  de  In 
proposition  relative  a  Vendiguament  de%  fletnrei  et  ri- 
vify:es*  *-  Hetrait,  ..«...«.•...•.« .,...•.«••.•.•       9«o 

Procès  -  Terbal  de  la  scnnce  du  ao  mars.  ^  Df'pâl  d'un 
rapport.' {y 6\i  aux  annexes.)*'—  Discussion  et  adnp- 
p)»r9^  de  '  ftsojets  de  loi  d*iniérét  lôcnU  «^  Kappori 
de  fa'Côn^ntission  des  pétitions,  —  DistuSsiêti  de  în 
prufposiiims  tendant  h  établir^  une  litre  jar-ld  ratre^eû" 
nine»  - —  Jiefet .  de  la  p^e&  en  eonsH^Ntèion  *..'.: 311 

Procès- vèi bal  de  )a    séance   da   ai   mars.  —   Discussion, de 
la proposttion  tendant  a  introduire  des  modifications^ 
dans  là  loi  sur  la  garde  nationale ...... , •••.•••        ^^* 
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Procéi-irerlMil  de  la  t^ifce  du  a3  mars.  •—  idommûges,  — 
Communication  do  projets  do  loi.^^DépéU  do  rapports. 
(Voir  aux  Bnnncs,>—  Ssdià  do  U-êéHbftPstHm  sur  les 
artidos  do  la  proposition  relative  à  la  gardo  nationale.       a{^ 

Piocéi-verbal  de  la  séance  du  af  mart.  —  Communication  do 

projets  de  loi  (Voir  aux  annexes.) Scrutin  sur  - 

la  proposition  telaiivo  a  la  garde  aationaiej  —  Addp'  - 
tioa.  «—  •Ini0fpeUation  au  sujet  des  houiliheà  de  la 
ZpirHf«*«.  ««••»•••« '• ••••«•••«••,'•••*•••       a^o 

Procès-verbat  da  la  sc'aaca  du  a5  mari.  —  Suiie  doê  tutor- 

peltations  au  sujet  des  houillères  de  la  Loire 3 1 S 


AiuarrM. 


45.    —  Ufi)M>pc-CMi  f«r.M*  ^B^Aft ,  Mir  W-^m)*!  dv  4oi 
^hftiteitf  «   ottvffr  >att  JHw/iMii^dW   rMÎ^MBr  ««NI 
.crédit  .€xirttDrdiaait»  .et  uàpplômûmuii^  de  »ttû^ 
emnt  mitle  francs  pour  secourt  aux  hospices^   bu- 
remÊUcde-ehanté-et  instHutionêé&bietifattuftee.:  S 

46*     —  DcT«lopp«inentt  de  U  proposition  de  M.  OB  Saiht- 

PriisTi  sur  la  eonyersion  des  renies  5  pour  100.  •  •  7 

f^,  ^  Expose  des  motifs  et  projet  de  loi,  prësentc's  par  M.  i.z 
MimsTiE  Di  Là  coKBiB  ,  relatifs  a  touverture 
d'un  crédit  de  45o,ooo  fr.  pour  Finscrlption  des 
pensions  militaires  en  1 84G ï.**».-..         33 

48*  —  Expoie'  des  motifs  et  projet.de  loi,  présentes  par  M*  le 
MlHiSTiE  ne  LA  GUKIRE,  relatifs  a  un  appel  de 
80,000  hommes  sur  la  classe  de  i846 4  * 

49*  —  Rapport  fait  p&r  M  •  de  Lotiibs,  sar  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  tCautoriser  le  département  de 
Lot-et-Garonne  h  s'imposer  extraordinairement 
pour  concourir  aux  trauattx  d'une  route  royale, . .         S^ 


tft 


5o.  —  Rapport  fait  par  M.  Bohxaiie  ,  sur  le  projet  de  lot 
tendant  a  autoriser  la  ville  de  Sois  sons  ^  départe^ 
ment  de  t  Aisne  ^  à  s'imposer  extraordinairement. 

Si.     •» Expose' des  motifs  et  projet  de  loi,  présente  par  M.  le 

MlfflSTME    DE     L*AGaiCULTaRS     IT   DU     COMMBKCB  , 

relatif  aux  livrets  d'ouvriers 0(* 

Si.     -»  Exposé  deâ  motifs  et  projet  de  loi ,  présente  par  M.  le 

MimSTME     DI  L^AGIICULTORI    BT     DO     COMMEXCE  , 

sur  les  modèles  et  dessins  de  fabrique 88 

8S*  —  Exposée  des  motifs  et  projet  de  loi ,  présentes  par  M .  LB 
M1RI8TIB  DE  L^HTixiBuii  tendant  à  autoriser  les 
départements  de  V Aisne ,  du  Finistère,  du  Loiret, 
de  Maine-et-Loire,  et  la  viUe  de  Saint- Germain- 
en-Laye  (Seine^t^Oise  )  h  s'imposer  extraordinai- 
rement ou  a  contraeter  des  emprunts^  ••• •        117 


(  4M  ) 

h\,  '-  Rapport  fait  par  M.  Darnaud.»  sur  le  projette  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département  du 
flaut^Rfiin  a  s'imposer  extraordinairemeni  pour  les 
dépenses  de  ses  maisons  d'école ••        i33 

55.  —  Expose  des  mo lift  et  profetdc  loi,  présentés  par  M.  LE 
MiRiitsK  des  TaA.VAOX  POBtics  ,  portant  alloca-' 
thnt  de  ^j^\€^,ooo  francs  applicable  a  taehèvcjnent 
de  divers  édifices  publics  d"^ intérêt  général,  et  a  la 
dénwolition  du  clocher  de  ^église  royale  de  Saint- 
D'unis • l3^ 

50.  —  Rapport  fait  par  M.  Saglio  ,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  traité  belge  et  h  quelques  dispositions 
noayetles  du  tarif  général  des  douanes . .  •  « itig 

5;.  —- Rapport  fait  par  M.  le  général  ScffirtrDER,  sur  le 
projet  de  loi  relatif  a  un  appel  de  80^000  hom" 
mes  sur  la  classe  de  iHiO » 4#«««        aot 

58*  — «  Etj^oflëdH  flmtife  et  projet  âe  loi ,  prifsctit^  par  M.  LE 
BTtHlSYiiB  aEBTAAVAtt  nrBtIdS,  relctttfi  h  un  cré^ 
Att  de  ^iy<io^j«^<yJr€Me»  pouv  Cet nbtisse ment  d'un 
ehemin  de  fer  de  Saini*Dizierh  Grajr •:      al5 

5q,  .^  Expose  des  luotiis  et  projet  de  lol^  présentas  par  M.  le 
MiiriSTRB  DES  TA4VAUZ  panLics ,  relatifs  à  des 
crédits  supplémentaires  pour  les  chemins  de  fer 
d'Orléans  à  F'ierzon^  et  de  Nîmes  à  Montpel» 
lier «b8 

5o.  — -  Expose'  des  riotifs  et  projet  de  loi,  présentes  par  M. 
LE  Mi?iiSTRE  DIS  TRAVAUX  PUBLICS,  relatifs  a  un 
erédU  de  2,ooQ,oooJr,  sur  l'exercice  18^6  pour  les 
travaux  de  rectijlcation  des  routes  royales* »        a|f 

g,.     Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi,  pre'srntc  par  M.  le 

MimsTBB  DES  TRAVAUX  PUBLICS,   relatif  h  l'établis- 
sèment  de  divers  ponts • i49 

^j^  ««  Exposes  des  motifs  et  projets  de  loi  pre'sentcs  par  M.  le 
Ministre  de  L'iETiRisUR  ,  rc//ï/(^i  a  des  imposi- 
tions extraordinaires  et  h  un  emprunt  pour  les 
départements  de  la  Charente  {1  projets),  Côte- 
d'Or^  Landes  f  Manche,  Meurthc,  JVin're  ,  Bas-  . 
Rhin^  Seine-et-Marne ,  et  la  commune  de  Monu 
Jean  (Maine  el^Loire) a<ï5 

P,-V.  3.  20 


(  434) 

Ifuméroê.  P*C«>* 

63*  •—  Rapport  fait  par  M.  Motiau,  sar  le  projet  de  loi 
relatif  h  un  échange  tTimmeuhtes  entre  CEtat  et 
M.   te  comte  de  Pierre •.•••* 9^ 

6i«  —  Bappon  fait  par  M.  MoTBiU  ,  sar  le  projet  de  loi 
refatif  a  un  échange  de  Urrain  entre  la  liste  ci- 
vite  et  le  sieur  Simon  Certain « •.       3oo 

65*  —  lixposv  des  motifs  et  projet  de  loi,  présenté  par  M  •  Li 
MiNiSTaB  DES  TBATAux  ?VBLics  ,  relatif  à  famé- 
lioratiùn  de  divers  ports 3o5 

66*  —  EzDOsc  des  motifs  et  projet  de  loi|  présentes  par  M.  le 
MiNisTRC  DES  TRATAUx  PUBLICS  ,  relatifs  à  un 
erédit  de  4,808,000/)*.  pour  VaeJièyement  du  canal 
deJYiortaLa  Rochelle ••• • 4oS 

6^«     —  Expose  des  motifs  et  projet  de  loi,  présentes  per  M.  lb 

'MiBi&Tàft  ots  TBATAUX  PUBLiCS| r02a<rf#<^  un  crédit 

de  3y47^»<'o<^  J^*  applicables  a  la  restauration  et  k 

'  l'agrandissement  de  divers  édifices  publics*  éPinté^ 

tit^  général 4i3 


g^ïH    D£    LA    TABLE    DU    TROISIÈME    VOLUNR. 


hx' 


4 


î^arfcarï  CoUrgr  îLibraru 


Ue   Ob  ttt.i       y 


